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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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DES  OFFICIERS,  SOUS-OFFICIERS  ET  GENDARMES 
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M.  COCHET  DE  SAVIOMT, 

Chef  d'esradruii ,  Ollicier  lUt  lu  Légiou  d'iionncuv, 


ET 

M. PERHÈVE, 

Juge  au  Tribunal  de  Ncufcliâk'l  (  Seine  -  Inférieure  ). 
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L'éditeur  du  Dictionnaire  de  la  Gendarmerie  n'a  point  à  en  faire  ici 
l'éloge.  Les  premières  éditions,  tirées  à  un  nombre  considérable  d'exem- 
plaires, témoignent  suffisamment  en  faveur  de  cette  publication.  Accueilli, 
approuvé  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  cet 
ouvrage  de  conscience  et  de  persévérance  a  également  obtenu  les  suffrages 
des  militaires  de  Tarme  et  des  fonctionnaires  publics. 

Il  appartenait  à  un  officier  distingué  de  la  gendarmerie  d'explorer  avec 
succès  l'histoire  de  cette  indispensable  institution,  de  la  suivre  jusqu'à  nos 
jours,  et  de  classer  avec  méthode  les  documents  divers  qui  s'y  rattachent. 
Mais  l'érudition  ne  saurait  être  universelle  ;  la  science ,  et  surtout  celle  du 
droit,  ne  s'improvise  pas  :  M.  de  Savigny,  bon  militaire,  ne  prétendait  pas 
être  également  bon  jurisconsulte;  à  ses  connaissances,  il  ne  fit  pas  difficulté 
d  adjoindre  celles  d'autrui ,  et  la  coopération*  de  M.  Perrève ,  magistrat 
éclairé  par  l'étude  et  le  temps,  compléta  ce  qui  était  nécessaire  pour  as- 
surer au  Dictionnaire  de  la  Gendarmerie  un  légitime  succès. 

Mais  le  temps  et  les  événements  avaient  produit  des  lois ,  des  instruc- 
tions qui  ont  remplacé  les  anciennes  :  le  décret  du  1"  mars  1854  et  le 
tèglement  du  11  mai  1856  ont  modifié  et  changé  notablement  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820  ainsi  que  du  règlement  du  2  no- 
vembre 1823;  il  y  avait  donc  nécessité  de  réviser  le  Dictionnaire  de  la 
Gendarmerie  et  d'émettre,  non  pas'  un  livre  différent,  mais  le  même  livre 
mis  en  rapport  et  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle;  c'est  ce  qui 
vient  d'être  fait. 

Le  nom  de  M.  Perrève  n'est  inconnu  pour  aucun  de  nos  lecteurs;  leà 
bons  livres  qu  il  a  successivement  publiés,  notamment  les  quatre  éditions 


du  Formulaire  de  la  Gendarmerie^  ont  assez  dit  à  tous  que  l'on  trouve  en 
lui  un  guide  que  l'on  peut  suivre  avec  confiance ,  à  l'avenir  comme  par  le 
passé.  M.  Perrève  a  accompli  presque  tout  une  vie  de  jurisconsulte  dans 
les  fonctions  du  ministère  public;  ses  relations  de  chaque  jour  avec  la 
gendarmerie  lui  ont  donne  complète  connaissance  du  ser\^ice  de  cette  arme, 
et,  actuellement  encore,  dans  ses  fonctions  de  juge,  il  continue  l'étude  des 
devoirs  de  la  gendarmerie. 

Le  décès  de  M.  de  Savigny  ne  devait  donc  point  mettre  obstacle  à  la 
réimpression  du  dictionnaire.  En  s'y  livrant,  M.  Perrève  ne  fait  que  con- 
tinuer son  œuvre  première;  et  ses  longues  années  de  pratique  du  droit, 
comme  aussi  d'appréciation  des  services  divers  de  la  gendarmerie,  ne 
peuvent  que  donner  à  cette  publication  une  plus  incontestable  utilité.  La 
signature  de  M.  Perrève,  jointe  à  celle  de  M.  de  Savigny,  est  un  complé- 
ment de  garantie  du  soin  et  de  l'exactitude  légale  qui  ont  présidé  à  la 
composition  de  cette  sixième  édition.  Loin  d'être  la  sèche  reproduction 
des  premières,  c'est,  sans  contredit,  un  travail  récent,  dans  lequel  beaucoup 
d'articles  nouveaux  ont  été  introduits,  d'autres  refaits,  en  raison  des  chan- 
^îçements  survenus  dans  la  législation ,  et  où  toutes  les  matières  sont 
traitées  d'après  les  lois,  décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur,  et 
suivant  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Le  mode  de  rédaction  lui-même  a  paru  ne  devoir  pas  être  conservé. 
Procéder  par  demande  et  par  réponse  avait  peut-être  quelque  chose  de 
puéril  allant  mal  à  la  gravité  de  l'ouvrage.  Souvent  et  forcément,  le  texte 
de  la  réponse  n'était  guère  autre  que  celui  de  la  demande ,  et  cette  répé- 
tition des  mots  se  trouvait  sans  utilité  réelle.  M.  Perrève  a  pensé  qu'il 
était  préférable  de  donner  comme  un  traité  sur  chaque  chose,  et  de  ren- 
fermer dans  un  seul  cadre  ce  qui  est  relatif  à  chaque  objet.  Dans  cette 
édition,  il  a  remplacé  méthodiquement,  et  conformément  au  décret  du 
1"  mars  1854,  tout  ce  qui  n'était  plus  obligatoirement  en  vigueur,  et,  par 
la  production  des  lois,  décrets  et  règlements  récents,  il  a  apporté  dans  cet 
duvrage  des  améliorations,  des  perfectionnements  qu'il  importait  de  mettre 
à  la  connaissance  de  tous. 

Nous  serons  flattés  et  récompensés  de  nos  travaux  si,  suivant  que  nous 
l'espérons,  la  gendarmerie  impériale  fait  à  celte  nouvelle  édition  un  ac- 
cueil aussi  favorable  que  celui  dont  elle  a  honoré  les  précédentes 
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NOTICE  HISTORIQUE 


SUR  LÀ  GENDARMERIE. 


I»^« 


La  gendarmerie  est  une  force  composée  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  in- 
stituée pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  pour  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre et  1  exécution  des  lois.  Elle  est  particulièrement  destinée  à  la  sûreté 
dos  campagnes  et  des  voies  de  communication.  Le  corjjs  de  la  gendarmerie 
est  une  des  parties  intégrantes  de  l'armée;  les  dispositions  générales  des 
lois  militaires  lui  sont  applicables,  sauf  les  modifications  et  les  exceptions 
que  son  organisation  particulière  et  la  spécialité  de  son  service  rendent 
indispensables. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont  tenus 
de  prêter  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et 
«  fidélité  à  l'Empereur.  Je  jure  également  d'obéir  à  mes  chefs ,  en  tout  ce 
«  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé  ;  et ,  dans  l'exercice  de  mes 
<c  fonctions ,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée ,  que  pour  le 
«  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  » 

Corps  spécial  et  d'élite ,  la  gendarmerie  prend  rang  dans  l'armée  à  la 
droite  de  toutes  les  troupes  de  ligne. 

Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  insuffisante  pour  dissiper  leà 
émeutes  populaires  ou  les  attroupements  séditieux  et  faire  cesser  toute  "ré- 
sistance a  1  exécution  des  lois  et  règlements ,  elle  est  autorisée ,  en  rem- 
plissant les  formalités  légales,  à  requérir  l'assistance  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne ,  qui  sont  tenues  de  lui  prêter  main-forte;  mais  elle 
ne  doit  employer  la  force  des  armes ,  de  son  propre  mouvement ,  que  lors- 
qu'elle est  attaquée  elle-même  :  dans  tout  autre  cas ,  elle  ne  peut  agir  que 
sur  la  réquisition  des  autorités  compétentes.  ; 


IV  NOTICE   HISTORIQUE 

§  Y^.--DeV  origine  de  la  gendarmerie.— Des  connétables,  des  maréchaux 
de  France.  —  Des  grands  prévôts  et  prévôts;  de  leurs  rangs,  hon- 
neurs  et  prérogatives. 

Sous  tous  les  gouvernements,  anciens  et  modernes,  il  a  existé  un  corps 
armé  destiné  à  protéger  la  société  contre  les  individus  qui  attentent  à  la 
sûreté  des  personnes  et  à  la  conservation  des  propriétés  :  aussi  l'origine  de 
la  gendarmerie ,  ou  des  institutions  analogues ,  se  confond-elle  avec  l'ori- 
gine des  peuples. 

En  France ,  le  corps  de  la  gendarmerie  est  le  plus  ancien  de  l'armée. 
C'est  en  traversant  quatorze  siècles  qu'il  est  arrivé  jusqu'à  nous,  prenant 
constamment  part  à  la  gloire  de  la  France,  et  n'ayant  jamais  rien  perdu 
de  son  honneur ,  de  son  rang,  de  sa  fidélité  et  de  ses  habitudes  militaires. 

Son  organisation  en  corps  militaire  vient  des  Romains  :  ils  avaient  éta- 
bli ,  dans  toutes  les  provinces  de  leur  vaste  empire ,  des  stations  militaires 
sous  les  ordres  de  magistrats  appelés  latrunculatores  ou  juges  des  bri- 
gands. 

On  a  souvent  confondu  le  guet  avec  la  maréchaussée  ou  la  gendarmerie. 
C'est  une  erreur  qu'il  importe  de  détruire. 

Dès  la  naissance  de  la  monarchie,  il  y  avait  un  guet  de  nuit  établi  dans 
les  principales  villes  du  royaume.  Certaines  classes  d'habitants  étaient  as- 
sujetties à  ce  service.  Ces  soldats  citoyens  devenaient  responsables  des  vols 
commis  la  nuit ,  quand  ils  n'arrêtaient  pas  les  coupables ,  et  une  forte 
amende  était  imposée  à  ceux  qui  mettaient  de  l'inexactitude  dans  leur  ser- 
vice. Cette  garde  nationale  était  désignée  sous  le  nom  de  guet  assis. 

Au  XIII*  siècle ,  on  substitua  ou  l'on  adjoignit  aux  citoyens  qui  faisaient 
ce  service  des  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval.  L'on  donna  à  cette  troupe 
le  nom  de  guet  royal.  Celui  qui  la  commandait  s'appelait  chevalier  du 
guet.  Ce  corps  était  sous  les  ordres  du  principal  magistrat  de  la  ville.  Cette 
institution ,  qui  nous  venait  aussi  des  Romains ,  disparut  en  1790. 

La  première  dénomination  donnée  à  la  gendarmerie  fut  celle  de  compa- 
gnies d*ordonnance ,  composées  d'hommes  d'armes  ou  de  gens  d'armes 
attachés  aux  connétables.  L'époque  de  cette  organisation  est  aussi  incon- 
nue que  celle  des  connétables. 

Ces  compagnies  furent  d'abord  chargées  de  la  police  et  de  la  discipline 
de  l'armée  ;  mais  les  désordres  dans  l'intérieur  du  royaume  s'étant  accrus, 
les  maréchaux  de  France ,  assemblés  sous  le  titre  de  connétablie,  organi- 
sèrent cette  troupe  en  prévôtés  :  il  fut  nommé  un  grand  prévôt  près  la 
connétablie ,  et  des  prévôts ,  sous-prévôts  ou  lieutenants  dans  les  provin- 
ces. On  créa  plus  tard ,  à  leur  suite,  des  vice-sénéchaux ,  des  vice-baillis, 
des  procureurs  du  roi ,  des  greflGiers  et  autres  officiers  de  robe  courte , 
chargés  de  diriger  les  instructions  relatives  aux  crimes  et  aux  délits. 

L'institution  des  connétables  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie.  Un 
connétable  était  l'homme  de  confiance,  le  premier  officier  du  roi.  Ses  pou- 
voirs étaient  des  plus  étendus  ;  il  avait  non-seulement  le  commandement 
de  toute  Tarmée ,  mais  la  police  de  tout  le  royaume  ;  les  princes ,  les  frères 
du  roi ,  les  maréchaux  de  France  étaient  tenus  de  lui  obéir.  C'est  surtout 
en  1100,  sous  Mathieu  de  Montmorency,  que  ces  fonctions  furent  élevées 
à  un  haut  rang.  Mais  cette  première  charge  de  la  couronne  fut  supprimée 
en  1626,  après  la  mort  du  connétable  Lesdiguiéres. 


I 
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L'origine  de  la  dignitP  de  mariJchal  de  Frani-.e  est  «Kalemeiit  inconnae  ; 
seulement  ({uelquesauteursciteTit,  comme  oEScier  de  la  cour  de  Clotaire  I", 
en  543,  un  maréchal  de  France.  Ce  qui  paraît  vraisemblable ,  c'est  que  les 
maréchaux  n'ont  été  crééfi  que  comme  coadjuieurs  des  connétables;  consé- 
quemment  ils  datent  à  peu  prés  de  la  même  époque. 

Les  grands  prévôts  de  la  connétablio  étaient  grands  oQicierii  ds  la  cou- 
ronne; ils  avaient  sous  leur  commandement  nne  certaine  quantité  d'ar- 
chers  [ou  gendarmes)  pour  la  garde  ou  le  service  du  connétable  et  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  durant  la  paix.  Ces  militaires  le  suivaient  à  la  guerre 
el  y  prenaient  part  dans  l'occasion.  Dn  prévùt  des  maréchaux  {officier  de 
gendarmerie)  lut  tué  i  la  bataille  d'Azincourt,  en  Î415.  Les  fonctions  de 
grand  prévût  étaient  tellement  élevées ,  que ,  parmi  les  jn^'^s  présidés  par 
Charles  VII  lui-mf  me ,  et  qui  prononcèrent  sur  le  sort  du  duc  d'Alençon, 
on  voit  figurer  les  prévûts  de  la  connétablie  el  ceux  de  l'hôtel  ;  car ,  indé- 
pendamment de  ta  grande  prévôté  é.tablie  près  des  maréchaux  de  France, 


i  avaient  aussi  une  prévùté  particulière ,  dont  la  première  fut  créée 
en  liT/l,  sous  Philippe  lit,  dit  le  Hardi.  C'était  la  compagnie  d'élite  delà 
maréchaussée ,  la  garde  royale  du  temps  ;  elle  avait  de  grands  privilèges  ; 


J:  des  officiers  et  sous-officiers  de  cette  compagnie  était  supérieur  à 
es  autres  maréchaussées.  Les  soldats  étaient  armés  de  javelines; 
les  olficiei's  étnient  commensaux  du  roi ,  convieœ  régis.  Cette  qualité  de 
commensaux  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie  ;  elle  exemptait  d'impôts. 

Le  prévôt  de  l'hôtel  prenait  le  litre  de  grand  prévùt  de  France ,  pour 
marquer  sa  supériorité  sur  le  grand  prévôt  des  maréchaux,  qui  était  au- 
tant au-dessous  de  lui  que  les  maréchaux  de  France  étaient  au-dessous 
des  connétables.  Cette  grande  prévôté  de  l'hôtel  exerçait  une  puissante 
juridiction  relative  à  la  silrelé  et  au  bon  ordre  do  la  cour:  ses  officiers 
avaient  seuls  le  droit  de  faire  la  police  à  sa  suite. 

On  voit  figurer  Tristan ,  comme  grand  prévôt  de  l'hùlel ,  en  1467,  sous 
Louis  XI;  le  sieur  Délirosses,  en  1Ô43,  sous  François  I";  Nicolas  de  Beau- 
fremont ,  sous  Charles  IX.  L'historien  de  Thou  prétend  que  c'est  à  ce 
^and  prévôt  que  celte  charge  doit  ses  plus  belles  prérogatives.  On  cite 
également  un  lieutenant  de  celle  prévôté,  nommé  Lugoh,  qui,  sous  les 
règnes  de  Henri  III  et  Henri  IV,  sut,  par  son  adresse  et  sa  fidélité,  dé^ 
couvrir  toutes  les  intrigues  des  grands  et  les  machinations  des  coupahles. 

L'histoire  désigne  aussi ,  comme  attachés  aux  connétables  et  aux  maré- 
chaux de  France,  les  grands  prévois  Antoine  Dubois,  en  1547;  Morel  et 
Rapin  ,  en  1589.  Ce  dernier  est  celui  que  Oachal  qualifie  de  hrave  et  sa- 
vant Rapin.  En  1388,  il  avait  été  chassé  de  Paris  et  dépouillé  de  sa  charge 
par  les  ligueurs ,  à  cause  de  sa  fidélité  au  roi.  Il  était  né  en  Poitou ,  dont 
ilful  vice-sénéchal  :  il  fulun  deceuxqui  iravaillèrentà  la  satire  Ménippée. 

Dans  l'origine,  il  n'y  avait  qu'un  prévôt  dans  chaque  province;  mais 

les  circonstances  et  les  besoinsen  iniiltiplLêrent  le  nombre.  C'est  ainsi  qu'il 

fut  attaché  une  compagnie  de  maréchaussée  i.  chaque  hôtel  des  monnaies 

existant  dans  toutes  les  grandes  villes.  Bientôt  toutes  les  prévôtés  furent 

K      supprimées  et  concentrées  dans  une  seule  compagnie  chargée  du  service 

^^     înteiieur  et  extérieur  des  hôtels  des  monnaies  pour  toute  la  France.  L'état- 


major  réaidait  à  Paris,  et  des  détachements  étaient  envoyés  partout  où  ils 
devenaient  nécessaires. 
Comme  toutes  les  autres  maréchaussées  du  royaume ,  cette  compagnie 
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était  90US  tes  ordres  des  maréchaux  de  France.  Or  attachait  une  très- 
grande  considération  à  la  charge  de  prévôt  des  monnaies. 

Les  désordres  augmentant  sans  cesse,  les  prévôts  se  mttlti{)Hèrent  de 
nouveau  partout.  Ce  grand  nombre  d'ofificiers ,  avec  plus  ou  moins  d'attri- 
butions ,  enfanta  des  rivalités  parmi  les  anciens  prévôts  ;  mais  llenri  IV , 
en  1609 ,  les  fit  cesser ,  en  ordonnant  qu'il  n'y  aurait  phis ,  par  chaque 
province ,  qu'un  prévôt  provincial ,  que  tous  les  autres  demeureraient  ses 
lieutenants  et  l'assisteraient  dans  ses  fonctions. 

Â  cette  époque ,  la  maréchaussée  se  composait  donc  : 

1°  De  la  prévôté  de  l'hôtel ,  indépendante  des  maréchaux  de  France , 
ayant  pour  objet  spécial  la  police  et  la  sûreté  du  roi  : 

2°  De  la  compagnie  de  la  connétablie  près  et  à  la  suite  des  maréchaux 
de  France.  Cette  compagnie  n'avait  pas  de  résidence  fixe  :  elle  se  trans- 

Eortait  partout  où  elle  était  nécessaire  pour  l'exécution  des  ordres  de  ces 
auts  dignitaires  de  l'Etat; 

3"  De  la  prévôté  de  l'hôtel  des  monnaies,  ayant  son  siège  à  Paris,  mais 
portant  sa  surveillance  et  sa  juridiction  sur  tous  les  hôtels  des  monnaies 
du  royaume  ; 

^  De  la  prévôté  des  maréchaux  de  France ,  ayant  une  compagnie  et  des 
prévôts  de  maréchaussée  dans  chaque  province; 

5*  De  la  prévôté  des  armées ,  pour  maintenir  la  discipline  dans  les 
corps,  châtier  et  chasser  les  filles  de  joie  et  les  étrangers  suspects,  à  la 
suite  de  l'armée. 

Toutes  les  prévôtés,  à  l'exception  de  celle  de  l'hôtel  à  la  suite  de  la  cour, 
étaient  sous  la  direction  de  la  connétablie  dont  le  tribunal  siégeait  à  Paris. 

La  connétablie,  les  grands  prévôts  et  prévôts ,  et  la  marécnaussée ,  ont 
joui  de  grands  privilèges ,  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  suppression. 
Ces  institutions  indispensables,  quelques  dénominations  qu'on  leur  ait 
données,  ont  été  l'objet  d'une  attention  spéciale  du  gouvernement. 

Jusqu'en  1595,  la  connétablie  nomma  les  prévôts  et  officiers  de  la  maré- 
chaussée; mais,  depuis,  au  roi  seul  appartinrent  les  nominations. 

Les  prévôts  avaient  le  privilège  de  nommer  les  brigadiers  et  les  archers, 
privilège  qu'ils  ont  toujours  conservé  jusqu'en  1778,  époque  à  laquelle  le 
nynistre  se  réserva  ces  nominations,  lis  purent,  pendant  longtemps,  inter- 
dire les  lieutenants,  destituer  les  sous-omciers  et  les  archers,  réduire  leurs 
gages,  et  même  leur  infliger  des  peines  corporelles.  Quand  ils  marchaient, 
ils  avaient  à  leur  suite  un  trompette  à  la  livrée  du  roi.  lis  étaient  tenus 
de  monter  à  cheval  à  la  tête  de  leur  troupe  lors  des  voyages  du  roi  et  dé 
la  famille  royale,  et  de  fournir  à  son  escorte. 

Les  prévôts  généraux,  leurs  lieutenants  et  exempts,  portaient  le  bâton 
du  commandement  avec  la  pomme  d'ivoire,  extepte  au  l^ouvre  et  dans  les 
lieux  où  se  trouvaient  les  officiers  des  gardes  du  roi,  quand  ils  étaient  de 
service  près  de  Sa  Majesté. 

Les  prévôts  et  leurs  lieutenants  portèrent  longtemps  les  titres  honori- 
fiques de  chevalier  du  guet,  de  vice-sénéchaux,  vice-baillis,  écuyers  et 
conseillers  du  roi. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  ètaienl  admis  à  l'hôtel  des 
Invalides;  les  sous-officiers  même  obtinrent,  en  1778,  l'honneur  de  pou- 
voir recevoir  la  croix  de  Saint-Louis.  Ils  étaient  exempts  du  logement  des 
troupes  de  guerre  et  de  l'impôt,  même  en  retraite. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  les  charges  de  prévôts  et  de  leurs  lieutenants 


SUR  LA  GENDARMCRIC.  \ij 

devinrent  héréditaires  et  purent  s  acquérir,  jusqu'au  25  février  176B ,  où 
Jx)uis  XV  déclara  qu'elles  ne  seraient  plus,  à  Vavenir,  possédées  qu'à  vie. 
L'hérédité  des  charges ,  moins  calculée  sur  le  bien  du  service  que  sur  le 
désordre  des  finances ,  les  rendit  trop  souvent  le  patrimoine  de  la  fortune 
au  lieu  d'être  celui  des  services.  Les  maréchaux  de  France  firent  bien  tous 
leurs  efforts  pour  s'opposer  à  ces  abus  c[ui  avaient  envahi  la  plupart  des 
charges  militaires  ;  mais  leurs  efforts  échouèrent  devant  le  mauvais  élat 
des  finances  qu'il  fallait  relever.  Henri  IV  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'il 
était  pauvre,  presaue  nu,  sans  armes  et  sans  chevaux  :  il  donnait  le  prch 
mier  l'exemple  de  la  plus  sévère  économie. 

Pour  être  admis  dans  la  maréchaussée,  en  1768,  on  exigeait  des  prévôts 
douze  années  de  service ,  dont  quatre  comme  capitaine  ;  des  lieutenants , 
huit,  dont  six  comme  lieutenant;  des  exempts,  douze,  dont  six  en  qualité 
de  porte-drapeau ,  et  des  archers  huit.  Ce  corps ,  comme  on  le  voit,  offi- 
ciers et  soldats  indistinctement,  se  recrutait  dans  l'armée  ;  mais,  en  1778, 
Louis  XVI  institua  une  spécialité  d'avancement.  Les  inspecteurs  généraux 
étaient  choisis  parmi  les  prévôts  les  plus  capables  ;  les  places  de  prévôts 
appartenaient  aux  lieutenants  de  l'arme  ;  celles  de  lieutenants  étaient  l'a- 
panage des  sous-lieutenants  du  corps,  concurremment  avec  les  lieutenants 
de  l'armée  ayant  auatre  ans  de  graae  et  dix  ans  de  servico.  I^s  maréchaux 
des  lo^is  étaient  choisis  parmi  les  brigadiers  et  ceux-ci  parmi  les  cava- 
liers :  il  fallait  avoir  cinq  ans  de  service  dans  le  grade  inférieur.  Les  places 
de  cavaliers  étaient  données  à  des  hommes  ayant  cinq  pieds  quatre  pouces 
au  moins,  sachant  lire  et  écrire,  et  ayant  seize  ans  de  service. 

Les  maréchaussées  ont  eu ,  dans  tous  les  temps ,  le  rang  supérieur  au 
grade  réel;  elles  avaient  le  pas  sur  les  milices  bourgeoises,  le  guet  et  les 
gardes  des  villes;  elles  jouissaient  d'honneurs  et  de  préséances  qui  ont  sou- 
vent fait  naître  des  divisions.  Heureusement ,  ces  temps-là  avaient  aussi 
leur  décret  qui  venait  régler  les  droits  de  chacun  et  comprimer  momen- 
tanément les  jalousies  et  les  ambitions.  Les  prévôts  et  leurs  lieutenants 
avaient  leurs  places  marquées  dans  les  bailliages  et  autres  sièges  royaux, 
dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  églises,  à  Tarmée,  partout  où  ils 
étaient  de  service  ;  enfin,  la  conduite  de  ce  corps  a  su  toujours  le  rendre  re- 
doutable aux  malveillants,  lui  attirer  l'estime  (les  gens  de  bien,  la  protection 
des  gouvernants  et  le  respect  des  peuples. 

8  2.  —  De  la  connetablie,  —  Sa  juridiction.  —  Ses  adribuHçns, 

L'origine  du  tribunal  de  la  connetablie  n'est  pas  connue.  11  se  tenait  à 
Paris,  et  était  composé  des  maréchaux  de  France.  Tous  les  prévôts,  tous 
les  officiers  de  maréchaussée  étaient  reçus  au  siège  de  la  connetablie.  En 
l'an  1263,  ce  siège  avait  le  titre  de  Connetablie  et  Maréchaussée  de  France 
assis  à  la  tabie  de  marbre  du  palais,  à  Paris.  Les  sentences  rendues  à 
la  table  de  marbre  s'intitulaient  au  nom  des  connétables  et  maréchaux  de 
France  et  étaient  sans  appel. 

Le  titre  de  table  de  marbre  était  générique  et  s'appliquait  à  toute  juri- 
diction en  sous  ordre.  Ce  nom  lui  fut  donné ,  parce  que  !a  justice  était 
rendue  sur  une  table  de  marbre  placée  dans  la' grande  salle  du  palais  de 
justice,  à  Paris,  qui  a  subsisté  jusqu'au  7  mars  1618,  où  il  fut  incendié  et 
la  table  consumée. 
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La  compétence  de  la  connétablie  a  souvent  varié.  Le  roi  Jean,  en  1326, 
en  avait  fixé  l'étendue  par  un  acte  intitulé  :  Articles  fondamentaux.  Cet 
acte  a  été  cité,  à  différentes  époques ,  dans  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris. 

Cette  compétence  comprenait ,  entre  autres ,  la  connaissance  des  abus  et 
malversations  des  prévôts,  vice-baillis ,  vice-sénéchaux ,  de  leurs  lieute- 
nants ,  des  greffiers ,  archers ,  trésoriers ,  receveurs  -  payeurs ,  et  autres 
officiers  de  robe  courte  attachés  aux  prévôtés;  des  griefs  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leur  charge  ;  des  duels  ;  enfin,  de  tous  désordres,  crimes,  délits 
et  manauement  à  la  discipline  par  les  gens  de  guerre,  en  quelque  occasion 
que  ce  lût,  et  aussi  des  excès  qui  pouvaient  avoir  lieu  à  leur  égard.  Les 
affaires  touchant  le  ban  et  Y  arrière-ban  étaient  également  de  sa  juridic- 
tion, qui  s'étendait  aussi  sur  les  jeux  de  l'arbalète  et  de  l'arc.  Ce  tribunal 
connaissait  également,  sans  appel,  de  tout  différend  entre  les  gentilhommes 
et  gens  qui  faisaient  profession  des  armes,  pour  raison  de  leurs  engage- 
ments de  paroles,  de  paris  et  de  billets  d'honneur. 

Les  comtes  furent  aussi  chargés  par  Clotaire  II ,  en  615 ,  de  réprimer 
les  malfaiteurs.  Sans  doute ,  leur  autorité  ne  fut  pas  suffisante ,  puisque 
cette  mission  fut  confiée  plus  tard  aux  baillis  et  aux  sénéchaux.  Mais  cette 
mesure  n'ayant  pas  encore  atteint  son  but,  François  1"  accrut  la  juridic- 
tion des  prévôts,  et  retendit,  en  concurrence  avec  les  baillis  et  sénéchaux, 
aux  crimes  de  lèse-majesté  et  de  fausse-monnaie  ;  aux  vols  commis  sur 
les  chemins  et  dans  les  maisons  des  particuliers;  à  tous  guetteur»  de  che^ 
mins,  tant  aux  villes  qu'aux  champs;  aux  sacrilèges  avec  effraction,  et 
agression  avec  armes.  Cette  juridiction  s'étendit  même  jusqu'aux  délits  de 
chasse.  Enfin,  Charles  IX  leur  accorda  le  droit  de  connaître ,  par  préven- 
tion et  en  concurrence  avec  les  juges  ordinaires,  de  tous  les  cas  et  délits 
qui  étaient  attribués  à  ces  derniers,  de  quelque  qualité  que  fussent  les  per- 
sonnes. 

On  lit ,  dans  l'histoire  de  Port-Royal  de  Racine ,  que  l'exécution  de  ces 
dispositions  était  telle  qu'en  1618  on  vit  le  prévôt  de  Lille ,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement,  se  rendre  à  l'abbaye  de  Maubuisson,  pour  y  arrêter 
l'abbesse,  sœur  de  Gabrielle  d'Estrées,  le  confesseur  du  couvent  et  une  reli- 
gieuse, et  y  réintégrer  la  mère  Angélique,  célèbre  à  Port-Royal,  et  ses  re- 
ligieuses, qui  en  avaient  été  chassées  de  vive  force. 

S  3.  — Des  Cours  prévôlales.  —  Leur  juridiction.  — Leurs  attributions, 

La  juridiction  exercée  par  les  officiers  de  maréchaussée  s'appelait  pré^ 
vôtale.  Elle  n'était  point  soumise  à  appel,  excepté  dans  certains  cas,  celui 
de  duel ,  par  exemple ,  lesquels  devaient  être  portés  à  la  connaissance  de 
la  connétablie,  tribunal  supérieur  siégeant  à  Paris. 

Une  déclaration  du  5  février  1731  spécifia  définitivement  les  crimes 
considérés  comme  prévôtaux ,  conséquemment  jugés  par  les  prévôts  dé 
maréchaussée  et  leurs  lieutenants.  Cette  autorité  prévôtale,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  atteignait  toutes  les  personnes,  sans  distinction  de  qualité. 

Immédiatement  après  l'arrestation  du  prévenu,  l'officier  de  maréchaussée 
était  tenu  de  lui  déclarer  qu'il  entendait  le  juger  prévôtalement.  Le  pré- 
venu avait  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  et  faire  statuer  sur  la 
compétence,  au  présidial  ou  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  capture 
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anit  eu  lieu.  Ce  tribunal  ii  élail  oompélent  que  pour  juger  s\  le  cas  lilnil 
oun'êtaitpas  prévôtal. 

Dans  lea  cas  prévôtaus,  les  officiers  de  maréchaussée  réunissaient  sur- 
le-champ  la  Cour  prévôiale,  qui  se  composait  de  quatre  notables  au  moins, 
pris  sur  les  lieux,  et  désignés  par  les  omciers.  Le  nombre  des  juges  a  varié 
selon  les  lemps.  Différenies  ordonnances  le  fixèrent  à  quatre,  d'aulrea  à 
sept;  pendant  quelque  temps,  il  fut  élevé  jusqu'à  dix.  En  cas  de  refus  des 
notables  de  s'assembler  pour  rendre  un  jugement  prévûlal,  le  prévôt  pou- 
vait y  suppléer  par  des  gradués,  c'est-à-dire  des  avocats,  ou  porter  le  pro- 
cès devant  un  autre  siège.  Cette  juridiction,  qui  livrait  la  vie  des  citoyens 
à  des  hommes  pris  au  hasard,  qui  pouvaient  n'avoir  ni  les  lumières,  ni  ta 
délicatesse  nécessaires  pour  des  fonctions  si  terribles,  fut  souvent  attaquée 
jiar  les  parlements  qui  ont  toujours  vu,  avec  peine,  ces  effrayantes  juridic- 
tions attribuées  à  des  militaires.  La  sentence  prévûlale  était  exécutée  im- 
médiatement après  qu'elle  avait  été  rendue. 

Les  prévôts  el  leurs  lieutenants  avaient  voix  délibéraiive  dans  les  juge- 
ments prévùiaux;  mais  ils  ne  pouvaient  siéger  ensemble.  Lea  sentences 
étaient  toujours  rendues  au  nom  des  prévôts  présents  ou  non  dans  les 
assises  prevdtaleg.  Les  expéditions  delà  juridiction  de  la  maréchaussée 
étaient  scellées  de  son  sceau. 

Ce  mode  ne  parut  point  encore  assez  expéditifpourjuger  les  malfaiteurs 
qui ,  dans  le  xvi'  siècle .  augmentaient  d'une  manière  effrayante.  L'obliga- 
tion imposée  à  la  maréchaussée  de  conduire  le  prévenu  arrêté  devant  tes 
juges  royaux  pour  faire  décider  les  cas  prévôtaux,  apportant  de  la  lenteur 
à  rinstruclion  des  _procédures.  il  fut  créé  successivement,  de  Ï547  h  1640, 
en  chaque  juridiction ,  des  prévôts ,  des  vice-sénécbaux ,  des  vice-hailiia, 
des  greniers,  des  lieutenants  de  robe  courte,  pour  accompagner  les  officiers 
de  maréchaussée  et  assister  aux  expéditions  de  justice,  afin  de  régulariser 
les  instructions  dirigées  conire  les  prévenus  el  de  suppléer  les  conseillers 
des  présidiauK  et  lea  juges  royaux.  On  apjwtait  lieulmatUs  de  robe  courte 
des  magistrats  nommés  en  dehors  des  juges  ordinaires  de  présidial  et 
bailliage. 

Ces  nouveaux  juges  décidaient  sur-le^bamp  de  la  compétence.  Ils  étaient 
tenus  de  monter  h  cheval  et  de  suivre  les  prévôts.  Ils  siégeaient  dans  les 
cours  prévôlales,  mais  ne  pouvaient  y  paraître  l'épée  au  cùlé,  et  n'instrui- 
saient qu'en  robe.  Quoique  non  militaires,  ils  exerçaient  cependant,  en 
l'absence  des  prévôts,  la  même  autorité  qu'eux  sur  tous  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée .  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  des  ordres  à  donner.  Ce 
conllit  d'attributions  amena  des  rivalités  sans  nombre  entre  les  officiers  de 
maréchaussée  et  les  magistrats  de  nouTelle  création  ;  mais  ces  difiîcultés 
furent  réglées  par  des  ordonnances  successives.  Enfin ,  cette  création 
d'assesseurs,  celle  des  greffiers,  en  1548,  el  celle  des  procureurs  du  roi, 
en  1553,  complétèrent  la  juridiction  des  cours  prévôtales  qui  se  sont  main- 
tenues jusqu'en  1790. 

§  4.  —  farialioni  dam  le»  corpi  dt  la  maréchaussée  et  de  la  gendar- 
merie, depuis  hvr  création  jusqu'à  notjour». 

Nous  avons  vu  que  la  première  dénomination  donnée  à  la  gendarmerie 
était  celle  de  compagnies  d'ordonnance.  Tout  porte  à  croire  que  c'est  en 
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1060,  S0U8  Philippe  l^,  i|ue  les  oompagnies  d'ordonnance  changeront  leur 
titre  pour  celui  de  marechausiée.  Ce  nom  de  maréchamêée  vient  de  ce 
gue  CQ^  octfDpagnies  étaient  immédiatement  subordonnées  aux  maréchaux 
de  France.  Cependant,  ce  n'est  qu'à  partir  de  1299  que  l'on  trouve  quelques 
témoignages  authentiques  dans  les  historiens  de  Bouclas  et  de  ibaufort, 
établissant  que  les  compagnies  d'ordonnance  attachées  aux  maréchaux 
portaient  le  nom  de  maréchauâséê.  il  règne  une  grande  obscurité  sur  le 
régime  intériew  de  ce  corps  jusqu'en  1373,  où  un  édit  de  Charles  Y  jette 
quelque  lumière  sur  ses  obligations. 

S  5.  *-  Nouvelle  ar^^nisiktim  de  /a  waréekauêêé^f  en  1444, 

$ou$  Charles  Fil. 

La  maréchaussée  subit  peu  de  changements  jusqu'en  1444,  où  elle  (ut 
augmentée  par  Charles  VII ,  lors  du  licenciement  de  ses  troupes.  Cette 
augmentation  fut  nécessitée  par  l'accroissement  des  vagabonds  qui  in- 
quiétaient alors  les  voyageurs. 

En  1474,  Louis  XI  ordonna  au  grand  prévôt  des  maréchaux  de  délé- 
guer, dans  chaque  province ,  un  prévùt  pour  le  représejiter,  avec  pouvoir 
d'assembler,  selon  les  occasions,  une  cour  prévôtale  pour  juger  les  malr 
faiteurs. 

Il  paraît  au'à  cette  époque  les  orisonniers  étaient  nourris  par  les  soins 
de  la  marécnaussée ,  puisqu'un  énit  de  1475  porte  que  :  «  les  archers  ne 
«  pourront  avoir  aucun  profit  sur  les  prisonniers ,  que  ce  soit  de  bien- 
«  venue  ou  autrement  ;  qu'ils  ne  pourront  ordonner  et  mettre  ^  prix  une 
«  table  de  geôlier ,  selon  le  temps  que  les  vivres  seront  chers  ou  bon 
«  marché,  etc.  » 

En  1515,  sur  la  fm  du  règne  de  Louis  XII,  chaque  province  avait  son 
prévôt,  . 

S  6.  —  fléorgawsaiion  de  la  mar^chausiéey  de  1515  à  1544, 

sous  Franchie  /". 

Pe  1515  à  1544,  François  I"  rendit  plusieurs  ordonnances  qui  réglèrent 
la  juridiction  de  la  maréchaussée  et  le  placement  de  difFéreiiles  brigades 
dans  les  lieux  qui  lui  parurent  avoir  le  plus  besoin  d'être  protégés.  Toutes 
les  maréchaussées  furent  accordées  sur  la  demande  des  peuples,  mais  à  la 
charge  de  les  solder  de  leurs  propres  finances ,  celles  du  roi  ne  lui  per- 
mettant pas  de  pareilles  dépenses  ;  de  sorte  qu'il  existait  deux  maréchaussées 
dans  le  royaume,  l'une  payée  par  l'Etat,  l'autre  par  les  provinces,  et  même 
par  les  villes ,  ce  qui  multiplia  considérablement  les  prévôts ,  qui  furent 
divisés  en  deux  classes  :  les  prévôts  de  maréchaussée  provinciaux  et  les 
prévôts  des  connétables;  la  solde  variait  aussi,  suivant  les  localités. 

De  1520  à  1540,  un  prévôt  n'avait  que  180  livres,  et  un  archer  90  livres 
par  an. 

De  1540  à  1544 j  un  prévôt  avait  300  livres;  un  lieutenant  144  livres; 
ot  un  archer  120  livres  par  an. 
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S?.  —  Itéorganiialion  dt  la  marichau»sée .  tn  1547,  mat  Henri  IL 
—  Instiluliott  des  procureurt  du  roi,  qreffitrt,  vice-ÙMchoux,  vite- 
bailtii,  el  autres  offleiers  de  rolie  eourle  al'acltéi  aua;  privûU  d«  ma- 
richamtée. 

De  1547  !i  1&54,  Henri  II  établit  une  circonscriplion  régulière  des  prévôts 
et  de  leurs  archers,  nom  que  t'on  donnait  aux  militaires  du  corps  de  la 
maréchaussée.  Geiû  circonicription  était  divisée  flD  trots  inspections, 
ayant  pour  cliefs,  sous  les  ordies  du  connétable  de  Uoiitmoranc^ .  trois 
mare  ub  aux  de  fraoce,  qui  ttreol,  dés  cetie  même  année,  el  sucoessi  ventent 
(ous  les  aus,  des  tournées  dans  leur  arrondissement  d'iiispeelion. 

Ce  fut  Henri  U  qui  institua .  dana  chaque  juridiction ,  des  prérâts ,  des 
vice-iénéchauï ,  des  vite-baillis,  des  procureur»  du  roi,  des  greffiers,  et 
autres  officiers  deTobe  courte,  pour  assister  aux  espodilions  de  justice 
et  avctr  communication  de  toutes  informations  faites  par  autorité,  tam- 
mission  ou  mandement  des  prévùts  ou  de  leurs  lieutenants ,  el  donner 
telles  conclusions  qu'il  appartiendrait. 

Ces  magistrats  éiaisnt  tenus  d'accompagner  les  prévois  et  de  siéger  dans 
les  cours  prévùtales  foroues  sur  les  lieux.  En  lô.)4,  les  offices  de  prévùts 
des  maréchaux  de  prnvinoea  furent  supprimés  pour  éviter  les  nombreux 
débats  qui  s'élevaient  entre  les  juges  oi'Jinaires  et  les  prévôts  des  eonoé- 
laliles ,  et  en  les  Tfiviplaça .  en  partie ,  par  des  lieutenauls  de  robe  courte 
qui  n'étaient  point  militikires.  mais  qm  pouvaient  cependant  donner  des 
ordres  aux  archers  des  prévûts  des  maréchaux. 

Pendant  celle  période,  de  1547  à.  1560,  la  solde  des  prévols,  lieutenants 
el  autres,  a  varié  suivant  les  localités;  les  prévùts  eurent  de  300  A  1,300 
livres;  les  tieutenanla,  de  150  à  300  livres;  les  archers  et  trompettes,  de 
130  à  180  livres, 

g  8.  —  NoueeUe  organUation  et  augmenteilion  de  (a  maréchaussée,  de 
1860  à  1613,  sous  Charles  IX,  ihnri  II!  et  Henri  IV.  —  Création 

des  commissaires  aux  revues  il  des  payeurs  en  iô8S,  etdes  excmuls, 
en  159?. 

Ce  fut  en  1560 ,  sous  Charles  IX,  que  le  chancelier  de  L'Hùpital  oréa  de 
nouveaux  baillis  et  de  nouveaux  sétiéoliaux  de  rotiK  courte,  pour  aider  les 
anciens  baillis  et  sénéchaux  de  robe  longue.  Voulant  récompenser  la  ma- 
réchaussée de  ses  bons  et  loyaux  services ,  il  honora  les  prévùta  des  titres 
de  vice-baillii ,  vice-fénéchaux  ;  ce  qui  ajouta  à  leur  autorité  et  au  res- 
pect qui  leur  était  dû. 

De  1560  k  1613,  dans  ces  temps  de  désordre  où  s'armèrent  tant  de 
mains  égarées  par  l'ignorance  et  le  fanatisme,  la  mnréchaiitsèu  fut  consi- 
dérablement augmentée.  Celle  troupe ,  toujours  brave  et  fidèle,  reelieruhée 
au  moment  du  danger,  ne  pouvait  manquer  de  fournir  ses  vietimes  à  un 
siècle  dévoré  par  la  guerre  civile.  Le  lieutenant  Taverna^,  prévOit  de  ma- 
rée! lausséo  à  la  table  de  marbre  dupaiais,  péril  a§9aasine  le  34  août  1573, 
te  jour  de  la  Saint-bartbélemi ,  après  s'être  défendu  pendant  neuf  heures, 
contre  une  populace  efTrénée,  et  avec  un  courage  diine  d'un  meilleur  sorl. 

Si,  dans  cas  temps  de  crimes  el  d'aveuglement,  ta  maréchaussée  eut  à 
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regretter  une  grande  partie  de  ses  braves,  cette  occasion  lui  fournit  les 
moyens  de  rendre  d'importants  services  au  gouvernement  et  de  lui  donner 
de  nouveaux  gages  de  sa  fidélité.  Lors  d'une  conjuration  contre  Henri  III, 
en  1587,  Nicolas  Poulain,  lieutenant  du  prévôt  de  Paris,  avait  eu  l'adresse 
de  gagner  la  confiance  des  ligueurs  qui  devaient  enlever  le  roi  dans  le  tu- 
multe de  la  foire  de  Saint-Germain  où  il  allait  mal  accompagné.  Ils  l'avaient 
même  chargé  du  soin  d'achet«r  des  armes  et  de  les  cacher.  Poulain,  fidèle 
à  ses  devoirs,  avertit  le  roi  de  ce  complot. 

Pour  faire  parvenir  au  roi  le  détail  d'une  autre  conjuration  beaucoup 
plus  dangereuse  ,  Poulain  eut  recours  à  un  stratagème  assez  singulier. /Il 
donna  au  chancelier  l'avis  de  le  faire  mettre  en  prison ,  comme  soupçonné 
de  mauvais  desseins.  Ce  magistrat  le  fit  paraître  devant  lui ,  et  au  lieu  de 
subir  l'interrogatoire ,  Poulain  lui  expliqua  toute  l'intrigue.  Le  roi ,  bien 
instruit  des  détails ,  rassemble  ses  troupes ,  s'empare  des  portes  de  Paris 
et  s'assure  des  lieux  menacés.  Voyant  le  complot  découvert,  les  conjurés 
se  retirent  confus. 

Depuis  1549,  la  situation  militaire  du  corps  de  la  maréchaussée  était 
constatée  par  les  baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiailx,  et  sa  solde  payée 
par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ;  mais ,  en  15o6 ,  il 
fut  créé  des  commissaires  aux  revues ,  qui  s'appelaient  Contrôleurs  aux 
montres  (ou  revues),  lesquels  constataient  leffectif  de  la  troupe,  ainsi  que 
celui  des  vice-baillis ,  vice-sénéchaux  et  autres  officiers  de  robe  courte 
attachés  à  la  maréchaussée. 

On  créa  également,  durant  cette  année,  des  receveurs-payeurs  spéciaux, 
qui  furent  établis  dans  chaaue  juridiction  de  prévôté,  ainsi  que  nous  avons 
maintenant  des  trésoriers  dans  chaque  compagnie. 

Dans  le  xvi*  siècle,  les  désordres  dans  l'mtérieur  du  royaume  étaient 
tels  que,  non  seulement  toutes  les  communications  entre  particuliers  ne 
pouvaient  s'établir  qu'au  péril  de  la  vie ,  mais  qu'il  y  avait  danger  même 
pour  une  troupe  armée  qui  aurait  été  peu  nombreuse.  Ces  faits  paraî- 
traient fabuleux,  si  une  ordonnance  de  1577,  de  Henri  III,  ne  défendait 
aux  prévôts  et  à  ses  archers  de  venir  prêter  serment  au  siège  de  la  con- 
nétablie ,  attendu  qu'ils  mettraient  leur  personne  en  danger,  et  si  une  autre 
ordonnance  de  1594,  de  Henri  IV,  n'enjoignait  aux  marchands  et  aux 
propriétaires  de  suspendre  momentanément  leur  commerce  et  de  ne  va- 
quer à  leurs  affaires  qu'avec  beaucoup  de  prudence ,  s'ils  voulaient  ne  pas 
être  exposés  à  une  ruine  certaine  et  à  une  mort  évidente. 

Les  officiers  de  maréchaussée  et  les  archers ,  ne  pouvant  suffire  au  ser- 
vice permanent  et  fatigant  qu'exigeaient  les  circonstances .  il  leur  fut  ad- 
joint, en  1592,  des  exempts  (grade  équivalent  à  celui  d'adjudant-sous - 
officier). 

Le  droit  d'informer,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  de  se  faire  assister 
d'un  greffier,  fut  conféré,  en  1708,  à  ces  nouveaux  sous-officiers;  ils  ob- 
tinrent les  mêmes  attributions  que  la  loi  de  1834  avait  conférées  aux  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie  dans  plusieurs  départements, 
en  les  investissant  de  l'autorité  dévolue  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

De  1560  à  1613 ,  la  solde  des  officiers  de  robe  courte  attachés  aux  pré- 
vôtés, ainsi  que  celle  de  la  maréchaussée,  a  varié  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Les  vice-sénéchaux de     7  à  800  liv. 

Les  vice  -  baillis de     5  à  600 
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Les  prévûts.      .      .     ,     .     .     .     •     (le     4  à  600  liv. 

Les  lleutenanls de     3  il  600 

Les  archers  el  troinpelltis.     ...    de  120  à  200 

S  9.  —  Création  de  prévois  généraux  dam  chaque  province,  â'huitaitrs, 
eergenls  royaux  ei  d'armes. 

De  1613  1^  1631,  aous  Louis  XIII ,  il  fut  créé  peu  de  maréchaussée  ;  on 
recueillait  le  fruit  de  la  bonne  administration  de  Sully  et  de  Henri  IV.  La 
France  jouissait  d'une  grande  tranquillité;  mais,  de  1631  à  1720,  la  ma- 
réchaussée subit  des  pei'turbations. 

Les  contestations  qui  s'élevaient  fréquemment  entre  les  prévûta  provin- 
ciaux, leurs  lieutenants,  les  vice-bsillis,  les  vice -sénéchaux  et  les  autres 
ofBciers  de  robe  courte,  le  peu  d'assistance  qu'ils  se  prêtaient  entre  eus, 
détermina  Louis  XJtl,  en  1641,  à  créer  huit  prévôts  généraux,  qui  devin- 
rent chefs  et  capitaines  généraux  de  tous  les  prévôts  provinciaux  et  de 
tous  les  magistrats  ci-dessus  indiqués.  Cette  création,  qui  blessait  leur 
dmour-propre,  leur  fit  élever  la  voix  ;  mais  Richelieu  les  fit  taire  el  obéir  ; 
les  maréchaux  de  France  fixèrent  ensuite  les  attributions  de  ces  huit  pré- 
vôts généraux. 

Depuis  longtemps  les  duels  portaient  le  deuil  dans  les  familles.  Celte 
passion  s'accrut  surtout  sous  Louis  XIII,  qui  rendit  des  édits  fort  sévâres 
pour  les  réprimer;  c'est  ainsi  que  François  de  Montmorency,  de  Boute- 
ville.  Rose  Hadec,  et  des  Chapelles,  furent  condamnés  à  mort,  en  1637, 
comme  duellistes.  La  sévérité  était  telle  qu'il  était  accordé ,  pour  frais  de 
capture  d'un  duelliste,  1,500  livres,  somme  énorme  pour  le  temps. 

Louis  XIV  poursuivit  ce  système  de  rigueur  et  en  confia  l'exécution  aux 
maréchaussées.  Il  créa,  en  outre,  pour  toutes  les  juridictions  du  royaume, 
des  huissiers  sergents  royaux  et  cTarmes  spécialement  commis  à  cet  effet.  ^ 
Cette  mesure  ne  suffisant  point  encore,  des  lieutenants  généraux  furent  " 
éiablis  dans  toutes  les  provinces.  Enfin ,  cette  création  do  lieutenants  «é- 
néraux  ut  prévùls  généraux  obtint  le  résultat  qu'on  devait  eu  attendre. 
Outre  que  les  duels  diminuèrent  sensiblement,  elle  imprima  plus  d'énergie 
aux  maréchaussées,  en  centralisant  l'autorité  dans  tes  nouveaux  chefs,  et 
en  lui  donnant  une  unité  d'action  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  rapi- 
dité, ni  vigueur  dans  le  commandement,  comme  dans  l'exécution. 

Do  1613  k  1730,  la  solde  varia  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 

Vice- sénéchaux  et  vice-baillis de  600  à  2,000  liv. 

Prévôts  ordinaires de  600  à  1,500 

Lieutenants de  300  à  1,300 

Exempts de  100  à     40O 

Archers de  100  à     300 

Les  prévôts  généraux  eurent  jusqu'à  6,000  livres;  mais,  en  1693,  ils 
furent  réduits  à  3,000  livres. 


S  10.  —  Uniforme  de  la  maréchaagsée  avant  17^0. 

Jusqu'en  n-m,  kitaye»  et  les  hogutlom  constituaient  la 

partie  de  l'éiniipcintinl  de  la  maréchal;.-,  ii;e. 


priucjpalo  . 
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La  sa}^  était  un  vêtement  aui  s'attachait  au  bas  de  la  cuirasse  ;  elle 
couvrait  la  cuisse  et  soutenait  l'épée. 

Le  hoque$<m,  ou  casaque  militaire,  était  ce  qu'on  appelait  originaire- 
ment \2i  jaque  ou  tunique  de  brigandine.  C'était  une  espèce  de  justaucorps 
qui  venait  jusqu'aux  genoux  ;  il  était  piqué  de  vingt-cinq  à  trente  toiles , 
revêtu  d'un  cuir  de  cerf  et  d'une  doublure.  Cette  casaque  militaire  de 
forme  bizarre ,  lourde  et  peu  commode ,  était  particulière  aux  archers  de 
la  maréchaussée ,  qui  avaient  une  répu^n^nce  extrême  à  porter  la  saye  et 
le  hoqueton  de  livrée,  qui  leur  avaient  été  imposés  par  un  édit  de  Henri  II, 
de  1551. 

En  1584 ,  une  ordonnance  de  Henri  llî  refait  ainsi  l'armement  d'un 
archer  :  un  armet  ou  hourguignote ,  un  bon  corps  de  cuirasse,  avant- 
bras  ou  brassarts ,  lasselels  ou  cuissots,  avec  une  bonne  eH  forte  lance ^ 
estoc  {longue  épée),  et  un  bon  cheval  de  service. 

S  11.  —  Réorganisation  de  la  maréôhmtssée  en  1790,  sous  Lcms  XV, 
—  Changement  complet  d'uni fcfrme.  —  Nmiveau  ^arif  de  soide. 

En  mars  1720,  toutes  les  compagnies  de  maréchaussée  qui  avaient  été 
créées  sous  différents  titres ,  et  dont  la  plupart  étaient  payées  par  les  pro- 
vinces qui  les  avaient  demandées,  furent  supprimées.  Cette  troupe  se  réor- 
ganisa sur  de  nouvelles  bases  ;  elle  fut  soumise  à  un  régime  uniforme ,  et 
payée  par  l'État  :  un  nouveau  tarif  de  solde  fut  établi. 

Chaque  généralité  du  royaume  eut  une  compagnie  de  maréchaussée. 

Les  charges  de  vice-baillis,  vice-sénédhaux,  lieutenants-criminels  de  robe 
courte,  furent  supprimées;  mais  les  cours  prévôtales  se  maintinrent,  et  les 
procureurs  du  roi  et  les  greffiers  restèrent  attachés  aux  prévôtés  dans 
chaque  juridiction.  Les  prévôts  et  leurs  lieutenants  furent  de  nouveau 
reçus  à  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France,  au  siège  de  la  tîible  de 
inarbre  du  palais,  à  l^ris,  selon  l'usage  ancien  qui  était  constamment 
snivi.  Ces  officiers  durent  prêter  serment  aux  parlements  et  autres  cours, 
immédiatement  après  leur  nomination,  ainsi  que  cela  se  pratique  main- 
tenant devant  les  tribunaux.  L'effectif  de  cette  troupe ,  qui  avait  varié  jus- 
qu'alors, fut  réduit  à  2,800  hommes  pour  toute  la  France. 

Un  autre  uniforme  remplaça  Tantique  armure  ;  un  nouvel  harnachement 
succéda  à  l'ancien;  la  refonte  fut  complète. 

En  1720,  la  solde,  proprement  dite,  fut  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 

Prévôts  de  1"  classe 2,800  liv. 

PrévôU  de  2"  classe 2,190 

Lieutenants 1,050 

Exempts 700 

Brigadiers 600 

Sous-brigadiers 550 

Archers  et  trompettes 500 

Cette  solde  était  indépendante  des  primes  accordées  dans  certains  cas, 
et  des  indemnités  ou  gratifications  pour  services  rendus. 

L'habillement,  l'équipement  et  le  haniacheiuent  étaient  composés ,  en 
l'année  1725,  ainsi  qu'il  suit: 
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Jttstaiicon)s  (ou  habit) ,  drap  bleu  dmiblé  de  rouge,  parements  rouges, 
boutons,  galons  d'argent. 

Aiguillettes  de  soie  blanche; 

Chapeau  bordé  argent; 

Bandoulière  de  bimle  »  de  quatre  pouces  et  demi  de  large,  bordée  d'un 
galon  argent; 

Ceinturon  de  buffle,  de  deux  pouces  et  demi  de  large,  bordé  d'un  galon 
argent; 

Manteau  bleu  avec  parements  rouges  ; 

Housse  de  cheval ,  de  drap  bleu ,  avec  un  bordé  et  un  galon  de  soie 
blanche  ; 

Chaperon  ou  fourreau  de  pistolets ,  avec  un  bordé  et  un  galon  de  soie 
blanche  ; 

Bottines  à  boucles  en  cuivre  :  en  1756 ,  on  y  substitua  la  botte  molle 
avec  manchettes,  et  d'autres  bottes,  quelque  temps  après  ; 

Veste  et  culotte  chamois,  drap  de  Sedan; 

Cocarde  noire  ;  elle  ne  fut  adoptée  qu'en  1756 ,  et  on  lui  substitua  celle 
de  basin  blanc  en  1769. 

Cha(ïtie  grade  avait  des  signes  qtii  mettaient  à  même  de  les  faire  recon- 
naître ;  ce  ne  fut  qu'en  1769  qu'on  porta  l'épaulette  dans  la  maréchaussée. 

Depuis  1720  jusqu'en  1756,  l'uniforme  reçut  peu  de  modification*; 
tuais ,  cette  année ,  le  surtout  bleu  fut  prescrit;  et ,  en  1769 ,  les  'cheveux 
des  hommes  furent  liés  avec  ruban  et  rosette  noirs ,  et  la  queue  et  la 
tête  des  chevaux  ortiées  d'un  ruban  et  cocarde  en  laine  écarlate  (1). 

En  1778,  les  culottes,  qui  étaient  à  languettes,  furent  faites  à  pont- 
levis  ;  Ton  adopta  le  portemanteau  bleu  bordé  d'un  galon  de  fil  blanc ,  et 
l'on  substitua  lé  manteau  de  drap  gris  à  celui  de  drap  bleu  auquel  on 
revint  peu  de  temps  après. 

Ce  fut  aussi  sous  le  règne  de  Louis  XV  que  la  haute  magistrature  com- 
mença à  enlever  aux  maréchaux  de  France  une  partie  de  leurs  attribu- 
tions sur  le  corps  de  la  maréchaussée.  Une  ordonnance  du  14  mars  1720 
et  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  8  janvier  1724  investirent  les  chefs  de 
cours  et  les  procureurs  généraux  d'une  haute  surveillance  sur  la  maré- 
chaussée, et  leur  donnèrent  le  droit  d'informer  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  justice  de  la  mauvaise  conduite  de  cette  troupe  et  de  sa  néglkence 
dans  l'exécution  des  mandements  de  justice  Les  prévôts  et  autres  officiers 
furent  tenus  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés  pour  tout  ce  qui 
concernait  la  justice,  et,  dès  lors,  la  maréchaussée  dut  prêter  main-forte 
aux  huissiers  et  autres  officiers  de  justice. 

£q  1760,  pour  la  première  fois,  on  substitua  le  nom  de  cavalier  de  la 
marëckauMêe  à  celui  d'archer. 

En  1763,  l'effectif  de  cette  troupe  était  de  3,322  hommes. 

§  12.  —  Augmentation  de  la  maréchaussée  en  1768.  —  Nouveau  tarif 
de  eolde  en  1769.  —  Création  de  la  compagnie  des  chasses  en  1772. 

Louis  XV,  par  un  édit  de  1768,  accrut  ce  corps  de  200  brigades.  Celle 
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J)  P.1I'  ordonnance  du  24  novembre  1G91 ,  les  chevaux  devaient  avoir  quatre  pieds  deux 
\ïmn*s  pris  depuis  le  dessous  du  pied  jusqu'à  la  naissance  des  crins  sur  le  garrot  :  ils 
devaient  être  à  tous  crius. 
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augmentation  fut  nécessitée  par  la  cession  à  la  France  des  territoires  de 
la  Lorraine  en  1766,  à  la  mort  de  Stanislas  de  Lecksinski,  roi  titulaire  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar;  par  la  possession  de  la  Corse,  remise 
à  la  France  le  15  mai  1768  par  la  république  de  Gênes;  par  celle  du 
comtal  d'Avignon  »  réuni  au  royaume  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence'du  11  juin  1768.  Cette  maréchaussée  fut  répartie  dans  ces  divers 
pays  comme  dans  tout  le  royaume. 
Il  parut  en  1769  un  nouveau  tarif  de  solde  qui  la  fixait  ainsi  qu'il  suit  : 

Prévôts  généraux '. 3,800  liv. 

Prévôts  provinciaux 3,000 

Lieutenants 2,000 

Exempts 565 

Brigadiers 450 

Sous-brigadiers 402 

Cavaliers 340 

Trompettes 300 

Dans  le  mois  dft  décembre  de  la  même  année,  une  nouvelle  ordonnance 
confirma  celles  rendues  depuis  1720,  et  combla  les  lacunes  qu'elles  avaient 
pu  laisser  dans  l'organisation  générale  de  ce  corps. 

Le  24  mars  1772,  une  nouvelle  ordonnance  créa  une  compagnie  de 
maréchaussée  destinée  spécialement  au  service  des  voyages  et  cnasses  du 
roi  ;  cette  compagnie  fut  placée  sous  les  ordres  des  maréchaux  de  France, 
et  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  autres. 

§  13.  — Nouvelle  organisation  de  la  maréchaussée  en  1778.  —  Création 
de  sous- lieutenants ,  de  maréchaux  des  logis  et  de  cavaliers  surnu- 
méraires. —  Suppression  des  exempts  et  souS'hrigadiers.  —  Nouveau 
tarif  de  solde. 

A  peine  parvenu  au  trône ,  Louis  XVI  porta  son  attention  sur  le  corps 
de  la  maréchaussée.  Outre  la  solde  payée  suivant  le  tarif  de  1769,  il  fixa 
tous  les  paiements  des  courses  et  des  exécutions  de  mandats  de  justice  qui 
étaient  attribuées  à  ce  corps;  ce  qui  donnait  une  augmentation  de  solae, 
à  chaque  cavalier  actif  et  zélé ,  d  une  somme  annuelle  de  6  à  700  livres  ; 
jamais  la  gendarmerie  n'avait  été  mieux  rétribuée. 

L'effectif  de  ce  corps  était  alors  de  4,000  hommes  ;  mais  la  gêne  des 
finances  lui  fit  encore  subir  une  diminution ,  et  le  nombre  fut  réduit  à 
3,524  hommes,  non  compris  la  compagnie  de  la  Corse  et  celle  des  voyages 
et  chasses  du  roi.  Par  ordonnance  du  28  avril  1778,  on  réorganisa  la 
maréchaussée,  à  laquelle  furent  attachés  des  sous-lieutenants  et  des  maré- 
chaux des  logis  ;  ces  grades  devinrent  intermédiaires  entre  ceux  de  lieute- 
nant et  de  brigadier.  De  cette  organisation  surgirent  aussi  des  cavaliers 
surnuméraires  attachés  aux  prévôts  et  aux  lieutenants  ;  leur  destination 
était  de  remplacer  les  cavaliers  absents  ou  malades;  ils  touchaient  les 
deux  tiers  de  la  solde  ;  les  grades  d'exempt  et  de  sous-brigadier  furent 
supprimés. 

Du  reste,  le  corps  fut  maintenu  sous  les  ordres  des  maréchaux  de  France, 
et  conserva  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  lui  avaient  été  attribués 
par  l'édit  de  1720  et  ceux  postérieurs. 
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Ce  corps  fut  organisé  en  trente-trois  compagnies  qui  portaient  chacune 
le  nom  d  une  province  du  royaume  ;  il  fut  partagé  en  six  divisions,  ayant 
chacune  un  inspecteur  général  avec  le  rang  de  mestre  de  camp.  Chaque 
compagnie  était  commandée  par  un  prévôt  général  qui  avait  rang  de  lieu- 
tenant-colonel ;  il  avait  sous  ses  ordres  des  lieutenants  et  sous-lieut^ants 
avec  rang  du  grade  supérieur,  ainsi  que  les  sous-officiers  et  les  simples 
cavaliers;  ces  derniers  aevaient  tous  savoir  lire  et  écrire,  et  avoir  seize  ans 
de  service  pour  être  admis  dans  ce  corps. 

Il  fut  créé,  pour  chaque  compagnie,  un  conseil  d'administration ,  com- 
posé de  l'inspecteur,  du  prévôt  général ,  du  lieutenant  et  des  deux  plus  • 
anciens  sous-lieutenants.  Les  revues  des  inspecteurs ,  qui  étaient  perma- 
nents et  attachés  à  la  maréchaussée ,  avaient  lieu  deux  fois  par  an  ;  elles 
étaient  passées  par  lieutenance  ;  les  commissaires  des  guerres  assistaient  à 
ces  revues.  Ce  furent  les  ordonnances  des  28  avril,  18  septembre  et 
20  octobre  1778  oui  établirent  cette  nouvelle  organisation.  Elles  main- 
tinrent au  corps  ae  la  maréchaussée  la  majeure  partie  des  attributions 
qu'il  avait  déjà  :  ces  attributions  furent  confirmées  plus  tard  par  la  loi  du 
28  germinal  an  vi,  et  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  qui  ne  sont,  pour 
ainsi  dire ,  que  la  copie  des  ordonnances  de  Louis  XVI,  précédemment 
citées  ;  et  enfin  par  le  décret  du  1"  mars  1854. 

Un  nouveau  tarif  établit  la  solde  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Inspecteurs  généraux 6,000  liv. 

Prévôts  de  province 4,000 

Lieutenants 2,050 

Sous-lieutenants 1 ,450 

Maréchaux  des  logis 745 

Brigadiers 582 

Cavaliers» 486 

Trompettes 380 

Cette  réorganisation,  qui  diminua  l'eiTeclif  de  la  maréchaussée,  ne  fut 

f)as  plutôt  achevée,  que  les  provinces,  alannées,  réclamèrent  vivement  que 
a  maréchaussée  fût  augmentée. 

Ce  corps  perdit  de  son  indépendance  sous  le  règne  de  Louis  XVI  :  il  fut 
soumis  aux  ordres  des  procureurs  généraux,  des  présidents  de  Cours,  des 
intendants ,  des  gouverneurs  et  des  commandants  de  provinces  ;  les  pré- 
vôts perdirent  leur  droit  de  nommer  aux  places  de  sous-officiers  et  cava- 
liers. Le  ministre  de  la  guerre  exigea,  pour  la  première  fois,  des  rapports 
directs  des  prévôts,  indépendamment  de  ceux  qu'ils  étaient  obliges  de 
fournir  aux  maréchaux  de  France  ;  les  inspections  furent  confiées  à  des 
lieutenants  généraux  nommés  ad  hoc.  On  conçoit  que  ces  changements 
firent  perdre  aux  maréchaux  de  France  la  grande  iimuence  qu'ils  avaient 
sur  la  maréchaussée.  Cette  extension  de  pouvoirs,  donnée  aux  magistrats 
et  aux  agents  du  gouvernement,  mit  le  corps  à  la  disposition  de  l'autorité 
administrative  et  judiciaire.  Cependant,  si  les  maréchaux  de  France  avaient 
perdu  une  grande  partie  de  leur  influence  sur  cette  arme ,  leur  tribunal 
avait  conservé  toute  sa  force  pour  maintenir  cette  troupe  dans  une  disci- 

{)line  sévère  et  pour  la  venger  des  outrages  qu'on  pouvait  lui  faire  dans 
'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 
Les  tribunaux  de  connétablie  prononçaient  sans  appel  des  sentences  de 
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mort  contre  les  cavaliers  de  maréchaussée  coupables  d'excès  et  d'abus  de 
pouToir,  et  contre  ceux  qui  exerçaient  envers  eux  des  voies  de  fait. 

S  14.^—  Suppression,  en  1791 ,  de  la  maréchaussée,  de  la  connitablie, 
des  maréchaux  de  France ,  des  cours  privôtales  et  prévois.  —  Orga- 
nisation de  la  gendarmerie.  —  Changement  de  régime  intérieur.  — 
Nouvelle  création  de  juridictions ,  d'attributions.  —  Oscillations 
successives  juêfu'en  1856. 

En  1791,  la  maréchaussée  ne  pouvait  rester  debout  sous  le  niveau  des 
réformateurs.  La  connétablie,  les  maréchaux  de  France ,  les  cours  prévô- 
tales,  les  prévôts,  furent  supprimés.  La  maréchaussée,  réunie  en  un  seul 
corps  militaire  organisé  à  l'mstar  de  l'armée ,  avec  oflBciers ,  sous-olïiciers 
et  cavaliers ,  prit  le  titre  de  gendarmerie  nationale ,  par  un  décret  du 
22  décembre  1790,  et  ce  corps  passa  sous  la  direction  du  ministre  de  la 
guerre. 

Cette  arme  fut  augmentée  considérablement  :  son  effectif  fut  porté  à 
7,455  hommes  par  la  loi  du  16  janvier  1791,  et  à  8,784  hommes  par  la  loi 
du  29  avril  1792.  Cet  effectif  ne  fit  que  s'accroître  progressivement. 

Un  décret  du  26  août  1792  appela  toute  la  gendarmerie  à  l'armée ,  et 
ordonna  qu'elle  serait  remplacée  par  des  gendarmes  surnuméraires  et  des 
sujets  choisis  pour  le  service  de  l'intérieur. 

Un  décret  du  15  août  1792  autorisait  les  sous-ofBciers  et  gendarmes 
détachés  aux  armées  à  choisir  leurs  of&ciers  de  tous  grades.  Le  désordre 
avec  lequel  il  fut  procédé  à  ce  choix,  et  la  plupart  de  ceux  qui  en  furent 
l'objet,  montrèrent  bientôt  ce  que  l'on  pouvait  attendre  d'une  telle  forma- 
tion. Elle  ne  répondit  point  aux  besoins  de  l'armée  :  la  plupart  des  hommes 
qui  composaient  ce  corps  se  conduisaient  avec  une  telle  indiscipline  qu'ils 
furent  renvoyés. 

La  nouvelle  composition  des  brigades  dans  l'intérieur  ne  présenta  pas 

Î)lus  de  garantie  pour  l'exécution  du  service  important  qui  était  le  but  de 
'institution. 

Le  13  février  1797,  la  gendarmerie  fut  augmentée  de  nouveau ,  et  le 
nombre  des  brigades  porté  jusqu'à  1,500;  mais  sa  mauvaise  organisation 
!a  rendait  encore  insuffisante  aux  besoins  de  l'époque. 

La  nécessité  de  rappeler  ce  corps  à  sa  véritable  institution  se  faisait 
sentir  impérieusement,  lorsque  la  loi  du  28  germinal  an  vi  (17  avrill798) 
vînt  enfin  lui  donner  une  nouvelle  vie.  Elle  conserva  ses  privilèges;  elle 
détermina  son  institution,  son  organisation»  sa  compétence;  elle  établit 
des  recèles  pour  l'admission,  l'avancement  dans  l'arme,  la  solde,  l'admi- 
nistration ,  la  police  et  la  discipline ,  pour  ses  fonctions  en  service  ordi- 
naire et  extraordinaire ,  et  ses  rapports  avec  les  différentes  autorités. 

Des  brigades  furent  répandues  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  chaque 
département  eut  sa  compagnie  de  gendarmerie ,  sous  les  ordres  des  chefs 
de  division  ou  de  légion  :  ces  chefs  correspondaient  directement  avec  les 
ministres.       • 

Cette  organisation  augmenta  encore  la  gendarmerie  :  son  effectif  fut  porté 
à  10,575  hommes,  officiers  compris;  il  fut  divisé  en  2,000  brigades, 
100  compagnies  j  50  escadrons  et  25  divisions,  non  compris  la  division 
de  la  Corse. 
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Deux  ans  après,  un  arrêté,  en  date  du  18  février  1800 ,  créa  dans  les 
départements  de  l'Ouest  200  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  à  pied , 
fortes  de  dix  hommes  chacune ,  sous-olBciers  compris.  Ces  brigades  de- 
vaient être  composées  d'anciens  soldats,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  de  quarante  ans  au  plus,  et  avoir  fait  trois  campagnes. 

Par  arrêté  du  8  germinal  an  viii  (29  mars  1800) ,  il  fut  créé  un  inspec- 
teur de  la  gendarmerie  de  France  ;  il  avait  la  surveillance  générale  et  la 
direction  de  tout  ce  qui  concernait  le  service  de  la  gendarmerie,  sous  l'au- 
torité des  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  et  de  la  justice;  chaque 
commandant  de  brigade  était  autorisé  à  correspondre  directement  avec 
i'inspeeteur  général ,  pour  lui  rendre  comnte  de  tous  les  événements  qui 
pouvaient  compromettre  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

L'action  de  la  gendarmerie,  ainsi  concentrée,  se  trouva  sous  ï'influence 
immédiate  du  chef  du  gouvernement.  La  correspondance  directe  des  com- 
nandants  de  brigade  avec  l'inspecteur  général,  qui  se  faisait  souvent  par 
ordonnance  pressée  de  brigade  en  brigade,  était  une  espèce  de  service 
d'estalette,  plus  prompt  que  celui  de  tous  les  courriers  dés  ministres,  de 
•orle  que  le  chef  de  l'Etat  était  toujours  instruit  le  premier  de  tous  les 
événements  majeurs  qui  se  passaient  dans  chaque  partie  de  la  France. 

La  gendarmerie  reçut  une  nouvelle  organisation  par  un  arrêté  du 
12  thermidor  an  ix  (31  juillet  1801);  sa  force  totale  fut  portée  à  15,689 
botnmes,  en  y  comprenant  les  officiers  et  la  compagnie  de  gendarmerie 
d'élite,  qui  fit  partie  plus  tard  de  la  garde  impériale. 

La  compagnie  d'élite,  forte  de  600  hommes,  fut  mise  sous  les  ordres 
d'un  aide-de-camp  du  Premier  Consul.  Ce  corps  était  destiné  à  faire  un 
service  particulier  auprès  de  la  personne  de  ce  chef  du  gouvernement, 
dans  ses  voyages  et  aux  armées ,  en  exerçant  une  surveillance  continuelle 
autour  de  lui.  Le  commandant  de  cette  gendarmerie  ne  recevait  d'ordres 
aue  du  Premier  Consul,  et  il  fournissait  chaque  jour  un  certain  nombre 
a'bommes  pour  le  service  de  nuit  dans  les  rues  de  Paris ,  afin  d'être  bien 
exactement  instruit  de  tout,  ce  qui  se  passait.  Par  une  décision  de  l'Empe- 
reur, du  24  brufnaire  an  xiii,  le  titre  de  gendarmerie  impériale  fut  substi- 
tué à  celui  de  gendarmerie  nationaie. 

En  1811,  le  complet  de  ce  corps  était  de  34  légions,  68  escadrons, 
144  compagnies,  environ  18,000  hommes. 

Au  1*'  juillet  1813,  le  corps  de  la  gendarmerie  se  composait  de  34  légions 
pour  le  service  de  l'intérieur,  plus,  de  6  légions  employées  à  l'armée  d'is- 
pagne ,  et  de  la  gendarmerie  de  Paris.  Son  complet  total  devait  être  de 
WJdOO  hommes  ;  mais  il  était  bien  loin  d'atteindre  ce  nombre ,  en  raison 
de  la  difficulté  du  recrut<*ment.  On  fut  obligé  ,  pour  le  compléter,  de  se 
relâcher  des  conditions  d'admission ,  et  ce  fut  pour  suppléer  au  défaut 
d'hommes  qui  convinssent  de  suite  au  service  de  l'arme ,  qu'un  décret  du 
26  mars  1812  avait  créé  des  élèves  gendarmes  ;  ils  étaient  pris  parmi  les 
jeunes  gens  appelés  au  service  par  la  conscription,  et  ils  devaient,  pour 
être  admis,  sibabiller,  se  monter  et  s'équiper  à  leurs  frais;  ils  n'étaient 
eepaidant  définitivement  nommés  gendarmes  qu'après  avoir  ifait,  pendant 
([uatre  ans,  le  service  dans  les  brigades  où  ils  étaient  pr  visoiremet 
incorporés.  Cette  institution  cessa  avec  la  guerre;  une  ordonnance  du 
mois  de  juillet  1814  la  supprima. 
La  gendarmerie  de  Paris ,  qui  avait  subi  diverse  formations  par  les 
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décrets  des  mois  de  novembre  1809  et  1810,  de  juillet  et  de  décembre  1811, 

Sour  remplacer,  dans  le  service  de  sûreté  de  la  capitale,  la  gendarmerie 
'éUte,  lorsqu'elle  fit  partie  du  corps  de  la  garde ,  reçut  une  organisation 
spéciale  par  un  décret  du  10  avril  1813.  Il  fut  jugé  nécessaire  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  police  une  force  armée  spécialement  des- 
tinée au  service  de  sûreté  de  la  ville  de  Paris ,  et  qui  ne  fût  pas  sous  les 
ordres  immédiats  du  commandant  militaire.  La  force  de  ce  corps  fut  portée 
à  853  hommes,  officiers  compris;  les  nominations  à  tous  les  emplois, 
depuis  celui  de  commandant  jusqu'à  ceux  de  gendarmes,  étaient  faites,  sur 
la  présentation  des  sujets,  par  le  ministre  de  la  police  ;  toutes  les  dépenses 
de  solde,  d'habillement,  d'équipement,  de  remonte  et  de  caseinement 
étaient  acquittées  par  la  ville  de  Paris. 

Ce  corps ,  qu'une  ordonnance  du  14  août  1814  porta  à  1 ,017  hommes , 
s'accrut  successivement,  et  son  complet  s'élevait,  en  1830,  à  1,500  hommes 
environ. 

La  paix,  en  1814,  amena  dans  l'organisation  de  la  gendarmerie  des 
changements  indispensables;  son  personnel  fut  d'abord  réduit;  une  ordon- 
nance du  11  juillet  1814  en  fixa  la  force  à  13,358  hommes  de  tous  grades. 
La  place  de  premier  inspecteur  général  fut  conservée  ;  il  était  chargé  des 
mesures  d'exécution  pour  rétablir  le  service  sous  tous  les  points. 

Après  les  événements  de  1814,  au  titre  de  gendarmerie  impériale  suc- 
céda celui  de  gendarmerie  royale.  Une  compagnie  fut  créée  sous  le  titre 
de  gendarmerie  des  chasses;  elle  prit  plus  tard  celui  de  gendarmerie 
d'élite  :  elle  était  forte  de  deux  escadrons. 

Le  20  mars  1815  arriva.  L'empereur  Napoléon  remonta  sur  le^  trône  ; 
la  gendarmerie  reprit  le  titre  de  gendarmerie  impériale  jusqu'en  août  1815, 
où  elle  redevint  gendarmerie  royale. 

Une  ordonnance ,  en  date  du  10  septembre  1815 ,  réorganisa  la  gendar- 
merie en  24  légions  et  en  autant  de  compagnies  que  la  France  compte  de 
départements  ;  sa  force  totale  était  alors  portée  à  18,016  hommes ,  les  offi- 
ciers compris;  elle  comptait  1,550  brigades  à  cheval  et  620  à  pied.  Les 
conditions  d'avancement  et  de  promotion  à  tous  les  grades  étaient  réglées, 
ainsi  que  celles  d'admission  des  sous-officiers  et  gendarmes. 

Une  ordonnance  du  18  novembre  1815  créa,  dans  chaque  département, 
un  jury  chargé  de  présider  à  l'organisation  des  brigades  de  gendarmerie. 
En  exécution  de  l'ordonnance  du  10  septembre  précédent,  ce  jury  était 
composé  du  préfet ,  du  procureur  du  roi ,  du  général  commandant  le  dé- 

Î)artement  et  de  deux  officiers  de  gendarmerie  ;  il  termina  son  travail  dans 
e  courant  de  1816. 

En  1817,  les  inspections  générales  firent  connaître  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvait  le  service  de  l'arme  et  ce  qu'il  laissait  à  désirer;  on 
reconnut  que  diverses  parties  de  l'administration  avaient  besoin  d'amélio- 
rations ;  elles  eurent  lieu  successivement  :  les  intérêts  des  gendarmes  et 
ceux  du  service  furent  également  protégés. 

Cette  arme,  aussi  brave  que  malheureuse,  ne  marchait  plus  que  par 
habitude  au  milieu  d'un  déaale  de  lois ,  de  règlements  et  de  circulaires , 
lorsque  l'ordonnance  du  29  octobre  1820  traça  ses  devoirs  et  assura  ses 
droits. 

Cette  ordonnance ,  ainsi  que  le  décret  impérial  du  1"  mars  1854 ,  com- 
posent la  législation  de  la  gendarmerie  et  règlent  les  droits  à  l'avancement, 
les  fonctions  attribuées  à  chacun ,  les  rapports  avec  les  différentes  auto- 
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rites;  enfin  le  service,  l'instruction  et  la  conduite  de  tous  les  militaires  de 
l'arme. 

La  tenue  militaire  variait  suivant  la  volonté  des  chefs  ;  elle  fut  définiti- 
vement arrêtée  par  un  règlement  du  22  septembre  1826. 

On  put  croire  dès  lors  à  la  fixité  de  la  position  de  la  gendarmerie,  lors- 
que la  révolution  de  1830  vint  l'atteindre  plus  violemment  que  tous  les 
autres  corps  de  l'armée. 

Dans  un  moment  de  délire  populaire,  sa  fidélité  à  ses  devoirs,  son 
obéissance  militaire ,  furent  travesties  en  déloyauté ,  résistance  illégale  et 
rébellion.  Cependant,  la  raison  ne  tarda  point  à  lui  rendre  justice.  La 
fidélité  des  armées  est  trop  précieuse  à  tous  les  gouvernements  pour  qu'ils 
méconnaissent  un  tel  sentiment.  Ti'honneur  s'est  toujours  réfugié  dans  les 
camps,  et  s'y  est  maintenu:  l'uniforme  repousse  la  félonie. 

La  gendarmerie  fut  reconstituée. 

Ce  corps  reçut  le  titre  de  gendarmerie  départementale ,  et  on  donna  à 
la  gendarmerie  de  Paris  celui  de  garde  municipale ,  puis  de  garde  de 
Paris .  La  gendarmerie  d'élite  fut  supprimée. 

Aucun  changement  n'a  été  apporté  dans  ses  attributions  :  les  dénomi- 
nations seules  furent  changées.  Son  effectif  s'augmenta  d'un  certain  nombre 
de  surnuméraires  qui  recurent  la  même  solde  que  les  gendarmes,  et,  plus 
tard ,  ils  devinrent  titulaires  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Par  suite  de  la  loi  du  23  février  1834,  on  créa  encore  2,000  gendarmes 
à  pied  pour  être  employés  dans  quelques  départements  de  l'Ouest,  afin  de 
comprimer  l'agitation  des  partis. 

En  1856 ,  le  corps  de  la  gendarmerie  impériale  se  trouve  composé  de 
26,015  hommes .  savoir  :  19,375  formant  la  gendarmerie  des  départements 
(ils  sont  organisés  en  25  légions  formant  S  compagnies ,  y  compris  la 
Corse)  ;  —  2,768  formant  un  régiment  de  la  garde  impériale  ;  — 661  com- 
posant la  légion  d'Afrique;  —  632,  la  gendarmerie  coloniale;  — 2,441,  la 
garde  de  Paris. 

Le  total  de  la  troupe  à  cheval  est  de  14,250  hommes  ;  le  surplus  est  à 
pied.  Les  officiers  sont  au  nombre  de  805 ,  savoir  :  21  colonels;  — 10  lieu- 
tenants-colonels; —  103  chefs  d'escadron  ;  —310  capitaines;  —  257  lieu- 
tenants ;  —  104  sous-lieutenants. 

A  Riom  réside  la  compagnie  dç  gendarmes  vétérans ,  dont  l'effectif  est 
de  169  hommes.     . 

La  gendarmerie  maritime  est  composée  de  cinc[  compagnies,  et  affectée 
au  service  spécial  des  ports  et  arsenaux.  Elle  a  été  placée ,  par  ordonnance 
du  19  juin  i832,  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Son  personnel  est  de  300  hommes. 

Le  recrutement  du  corps  de  la  gendarmerie  éprouvant  de  sérieuses  diffi- 
cultés ,  et  la  nécessité  d'en  maintenir  l'effectif  ayant  été  reconnue ,  il  est 
intervenu ,  le  10  octobre  1855 ,  un  décret  impérial  qui  a  rétabli  transitoi- 
renient  les  .élèves  gendarmes  créés,  pour  la  première  fois,  par  décret  du 
26  mars  1812.  Ils  doivent  être  pris  dans  les  corps  de  cavalerie  ou  d'infan- 
terie de  l'armée ,  avoir  au  moins  vingt-trois  ans  d'âge  et  dix-huit  mois  de 
service ,  comme  aussi  présenter,  sous  le  rapport  de  la  taille,  de  l'instruction 
et  de  la  bonne  conduite,  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
1"  mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie.  Ils  seront  régularisés  gen- 
darmes lorsqu'ils  auront  atteint  vingt-cinq  ans  cl  complète  trois  ans  de 
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service.  Leur  uniforme  est  le  même  que  celui  des  gendarmes  titulaires ,  et 
les  dispositions  des  règlements  de  la  gendarmerie  leur  sont  applicable». 

g  15.  —  Variations  dans  l'uniforme  depuis  1190  jusqu'en  1856.  — 

Nouveaux  tarifs  de  solde. 

La  Révolution  avait  apporté  de  nombreux  changements  dans  l'uni- 
forme. D'autres  se  succédèrent  de  1791  à  1830  ;  les  galons  en  argent  dis- 
parurent des  chapeaux  ;  ils  v  furent  replacés  plus  tard  ;  la  cocarde  tricolore 
fut  substituée  à  la  cocarae  blanche  et  se  maintint  jusqu'en  1814;  la 
cocarde  blanche  reparut  jusqu'en  1830,  époque  à  laquelle  elle  fut  rem- 
placée par  la  cocarae  tricolore. 

La  buffleterie  changea  également  de  forme  et  de  couleur  ;  les  chapeaux, 
depuis  ceux  dits  à  lampion  ou  à  la  Saint-Germain  ^  ont  pris  toutes  les 
formes  françaises,  russes,  anglaises  et  à  la  Bonaparte.  L'habit  de  drap  bleu 
seul  resta;  mais  la  coupe  suivit  l'impulsion  des  temps  et  subit  diverses 
formes. 

Le  22  septembre  1826  parut  un  règlement  qui  arrêta  et  fixa  l'uniforn^ 
dans  toutes  ses  parties. 

La  révolution  de  1830  apporta  quelques  changements  à  ce  règlement. 
Enfin,  il  ne  resta  plus  dans  l'uniforme  de  la  gendarmerie  aucun  effet 
rappelant  dos  souvenirs  de  maréchaussée. 

Le  18  avril  1836  parut  un  nouveau  règlement  sur  l'uniforme  qui 
abrogea  entièrement  celui  du  22  septembre  1826. 

UNIFORME  DE  LA  GENDARMERIE  EN  1835. 

GENDARMERIE   DÉPARTEMENTALE. 

Grande  tenue.  —  Habit  de  drap  bleu,  revers  et  retroussis  écarlates;  — 
cûllel  et  parements  bleus;  —  pantalon  de  drap  blanc  ;  —  chapeau  ;  —  aiguil- 
lettes et  trèfles  en  fil  blanc;  —  buffleteries  piquées  ajonc  (l'espace  qui  se 
trouve  au  milieu  des  joncs  est  entretenu  en  jaune,  et  les  bandes  qui  longent 
les  joncs  sont  entretenues  en  blanc);  —  bottes  dites  demi-^fortes,  pour  la 
cavalerie  ;  —  guêtres  pour  l'infanterie  ;  —  schako  pour  la  gendarmerie 
de  la  Corse.  • 

Petite  tenue.  —  Surtout  de  drap  bleu  avec  retroussis  écarlates  ;  —  pan- 
talon de  drap  gris-bleu  ;  —  pantalon  d'été  en  coutil  blanc  ;  —  aiguillettes 
et  trèfles  ;  —  même  chapeau ,  mêmes  grandes  bottes  que  pour  la  grande 
tenue;  —  petites  bottes  sous  le  pantalon,  sans  éperons  et  sans  sous-pieds. 

GARDE  MUNICIPALE   DE   PARIS. 

Grande  tenue. 

Habit  de  drap  bleu  :  revers  en  drap  blanc,  retroussis  en  drap  écarlate , 
collet  bleu ,  parements  bleus  avec  une  patte  de  drap  blanc,  boutons  jaunes 
aux  armes  de  la  ville  de  Paris. 
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INFANTERIE.  CAVALERIE. 

Pantalon  blanc  en  peau  de  mout(»i, 
contre-^paulettes  et  aiguillettes  en 
laine  aurore,  casque  à  la  dra- 
gonne ,  orné  d'un  plumet  rouge. 


Pantalon  de  drap  bleu. 
Ëpaulettes  en  laine  rouge. 
Schako   orné    d'un   galon    aurore 
et  d'une  aigrette  rouge. 


Petite  tenue.  —  Surtout  en  drap  bleu  avec  retroussis  écarlates,  pantalon 
en  drap  bleu ,  ou  en  coutil  blanc  pour  l'été ,  bufïleterie  blanche. 


INFANTERIE. 

Guêtres  noires  ou  blanches. 


CAVALERIE. 

Bottes  dites  demi- far  tes. 


VOLTIGEURS  CORSES  (corps  auxiliaire). 

Habit  court  de  drap  bleu,  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  retroussis, 
collet  et  parements  de  drap  bleu,  passe-poil  jonquille;  — trèfles  en  laine 
jonquille;  —  pantalon  de  drap  gris-bleu  en  hiver,  de  coutil  bleu  en  été; 
—  guêtres  noires  ou  blanches;  —  schako. 

UNIFORME  DE  LA  GENDARMERIE  EN  1856. 


GENDARMERIE    IMPERIALE. 

Par  circulaire  ministérielle  en  date  du  21  août  1846,  il  fut  décidé  que 
les  ofiQciers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  auraient  une  petite 
tenue  pour  le  service  journalier,  et  une  grande  tenue  pour  les  dimanches 
et  fêtes,  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

La  petite  tenue  se  compose  :  1°  d'un  habit  en  drap  bleu  de  roi ,  avec 
fausses  poches  en  travers,  près  de  la  taille  (ce  qui  rappelle  la  mare- 
chaussée)  ;  2"  d'un  pantalon  gris-bleu  en  cuir  de  laine,  à  brayette,  pour  le 
service  à  pied.  —  Pour  le  service  à  cheval ,  d'un  pantalon  gris-bleu  à  la 
hongroise,  en  cuir  de  laine  et  à  brayette. 

La  grande  tenue  se  compose  :  T  d'un  habit  en  drap  bleu  de  roi ,  avec 
fausses  poches  en  travers,  près  de  la  taille  ;  d'un  pantalon  de  tricot  double 
blanc  pour  l'arme  à  cheval.  —  Pour  l'arme  à  pied,  le  pantalon,  qui  est 
aussi  à  brayette,  est  en  coutil  blanc. 

Par  la  même  ordonnance ,  le  chapeau  bordé  d'un  galon  en  argent ,  dont 
la  gendarmerie  avait  fait  usage  pendant  si  longtemps,  lui  fut  rendu.  La 
hauteur  de  ce  galon  est  de  55  millimètres  pour  les  sous- officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  ;  de  70  millimètres  pour  les  officiers  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  et  de  80  millimètres  pour  les  officiers  supérieurs. 
11  est  ajouté  au  bord  du  chapeau  des  officiers  de  tous  grades  une  double 
crête  de  6  millimètres  de  hauteur  en  argent,  qui  n'est  point  comptée  dans 
la*  hauteur  du  galon. 

COMPAGNIE  DE  LA  SEINE. 

Les  officiers,  sous-offîciers,  brigadiers  et  gendarmes  achevai  d^  la  com- 
pagnie de  la  Seine  font  usage  d'un  bonnet  à  poil  noir  d'ours,  avec  pompon 
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pour  la  petite  tenue,  et  plumet  droit  en  plumes  de  coq  pour  la  grande 
tenue. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  pied  portent  un  schako 
recouvert  d'un  tissu  de  soie  noire.  —  Le  calot  est  garni  au  pourtour  supé- 
rieur d'un  galon  en  argent  large  de  22  millimètres.  Deux  galons  formant 
chevrons,  en  argent,  et  tresse  rouge  intercallés  entre  les  chevrons,  sont 
placés  sur  les  côtés  du  schako  dans  des  proportions  qui  varient  suivant 
les  grades. 

Jrmement* 

La  gendarmerie,  en  1856,  est  armée,  savoir  :  la  cavalerie,  d*un  sabre, 
d'un  pistolet  et  d'un  mousqueton  par  homme  ;  et  l'infanterie,  d'un  sabre 
dit  briquet,  d'un  pistolet  et  d'un  mousqueton. 

Harnachement. 

Par  la  même  ordonnance,  le  harnachement  des  chevaux  de  la  gendar- 
merie est  entièrement  changé.  On  y  a  substitué  celui  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  qui  n'est  autre  que  celui  de  l'armée. 

• 

§  16.  —  Enumération  des  différents  corps  ayant  porté  la  dénomination 

de  gendarmerie. 

11  existait,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au  commencement  du  xvii*,  un 
corps  de  cavalerie  que  l'on  appelait  gendarmerie;  il  n'avait  aucune  analo- 
gie avec  la  maréchaussée  du  temps  et  la  gendarmerie  actuelle.  Cette  troupe 
faisait  la  principale  force  de  l'armée  française  ;  il  est  vrai  qu'à  ces  épo- 
ques 7  à  8,000  hommes  de  toutes  armes  composaient  seuls  la  force  de 
l'armée  en  temps  de  paix.  En  effet,  lorsque  Henri  IV  se  disposa,  en  1600, 
à  faire  la  guerre  au  auc  de  Savoie,  il  n'avait  que  6  à  7,000  hommes  d'in- 
fanterie, 1,500  de  cavalerie  et  6  canons.  Il  termina  glorieusement  cette 
campagne  en  six  mois,  et  licencia  ensuite  les  troupes  qui  avaient  été 
levées  pour  l'entreprendre. 

De  1600  à  1609,  ce  grand  roi  n'eut  que  4,100  hommes  d'infanterie 
et  2,637  hommes  de  cavalerie ,  dont  le  corps  de  la  gendarmerie ,  qui  en 
faisait  partie,  était  fort  de  1,640  hommes;  il  existait,  en  outre,  quelques 
régiments  d'infanterie,  employés  à  la  garde  des  châteaux  et  des  forts,  dont 
le  personnel  n'excédait  pas  3,000  hommes  :  d'où  il  résulte  que ,  pendant 
les  premières  années  du  xvii*  siècle,  l'armée  d'Henri  IV  était  au-dessous 
de  10,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  mais  les  autres  souverains 
en  avaient  de  moindres  encore. 

Au  commencement  de  1610,  l'armée  française  se  composait  de  6,300 
hommes  d'infanterie,  non  compris  4,000  hommes  employés  dans  les 
garnisons,  et  de  3,690  hommes  de  cavalerie,  parmi  lesquels  la  gendarme- 
rie formait  un  corps  de  2,200  hommes.  Elle  perdit  beaucoup  de  son  im- 
portance numérique ,  lorsque  Henri  IV  donna ,  dans  le  courant  de  celte 
année,  un  accroissement  considérable  à  son  armée,  dans  l'intention  de  sou- 
tenir, par  la  force  des  armes,  les  droits  des  héritiers  de  la  succession  de 
Cléves  et  de  Juliers,  contre  l'ambition  des  princes  autrichiens  qui  ré- 
gnaient en  Allemagne  et  en  Espagne. 
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Une  levée  de  troupes  de  toutes  armes  porta  la  force  de  l'armée  à  49,600 
hommes.  La  gendarmerie  conserva  encore  longtemps  la  même  force  ;  en 
1640,  elle  se  montait  à  2,338  hommes.  Elle  continua,  sous  la  même  déno- 
mination ,  de  faire  partie  des  corps  des  gardes  royales  et  de  ceux  des 
armées  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  supprimée  par  ordonnances  du  roi  des  30 
septembre  1787  et  2  mars  1788.  Elle  n'était  plus  alors  composée  que  d'une 
compagnie  de  gendarmes  de  la  garde  de  54  nommes ,  et  d  un  autre  corps 
de  896  hommes ,  connu  sous  le  nom  de  gendarmerie  de  Lunéville.  Il  fut 
créé ,  sous  l'empereur  Napoléon  I",  un  corps  de  cavalerie  portant  le  titre 
de  gendarme»  d'ordonnance;  mais,  en  1806,  après  la  campa^e  de 
Prusse ,  ce  corps  fut  dissous ,  et  les  militaires  qui  en  faisaient  partie  pri- 
rent place  dans  les  autres  régiments  de  l'armée. 

En  1814,  une  compagnie  de  gendarmes  de  la  garde  fut  organisée;  mais 
sa  suppression  eut  lieu  en  1815.  Enfin  ,  toute  cette  cavalerie ,  sous,  la  dé- 
nomination de  gendarmerie^  n'avait  aucun  rapport  avec  la  maréchaussée 
et  la  gendarmerie  actuelle  considérées  comme  force  publique. 

Depuis  l'avènement  de  Napoléon  III  à  l'empire ,  il  a  été  créé  un  régi- 
ment et  un  escadron  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale. 

§17. — Conclusions. 

On  voit,  par  cette  série  de  faits  historiques,  que,  dans  tous  les  temps , 
les  gouvernements  et  les  peuples  ont  désire,  recherché  et  maintenu  la  gen- 
darmerie. F^a  France  oure  le  plus  d'éléments  pour  l'organisation  d'un 
corps  qui  ne  peut  se  recruter  que  d'hommes  sachant  lire,  écrire  et  rédiger, 
et  possédant  déjà  un  commencement  d'instruction  judiciaire,  parce  que 
l'instruction  élémentaire  y  est  plus  avancée  que  partout  ailleurs.  Aussi 
les  puissances  voisines  ont-elles  essayé  de  créer ,  chez  elles ,  une  force  pu  • 
blique  à  l'instar  de  la  nôtre  ;  mais  elles  ont  éprouvé  et  éprouvent  encore 
de  grandes  difficultés  par  la  rareté  des  sujets  ;  elles  ne  pourront  de  long- 
temps atteindre  la  perfection  à  laquelle  la  gendarmerie  française  est  arrivée. 

On  a  dû  remarquer  combien  ce  corps  est  utile  et  s'est  fendu  nécessaire 
depuis  son  origine ,  sous  les  rapports  politiques  et  d'ordre  public  ;  son 
augmentation  successive  dans  les  moments  de  danger  et  à  mesure  de 
l'accroissement  de  la  population  et  de  la  civilisation;  son  concours  con** 
stant  avec  la  magistrature  ;  ses  relations  continuelles  avec  les  autorités  ; 
ses  vicissitudes  dans  tous  les  changements  de  règne  ou  de  gouvernement, 
résultat  de  sa  bonne  conduite ,  de  sa  fidélité,  de  son  dévouement  à  toutes 
les  époques  ;  l'empressement  des  peuples  à  redemander  la  gendarmerie  ; 
son  intrépidité  dans  les  temps  de  crise  politique  et  de  guerre  civile  ;  son 
état  permanent  de  guerre  active  contre  les  mauvaises  passions,  guerre 
d'autant  plus  dangereuse  que  le  véritable  courage  y  est  mis  en  jeu,  qu'il 
n'a  pour  témoins  de  ses  actions  que  des  lieux  inhabités,  et  pour  adver- 
saires que  des  gens  méprisés,  mais  souvent  braves ,  adroits  et  féroces. 

Cette  belle  arme  est  arrivée,  sous  l'escorte  de  l'honneur,  jusqu'à  nos 
jours.  La  gendarmerie  est  la  magistrature  armée  :  qu'elle  apparaisse  sous 
les  titres  de  compagnies  d'ordonnance,  de  gens  d'armes,  de  maréchaussée, 
d'archers,  de  cavaliers,  de  gendarmerie  nationale ,  impériale,  royale ,  dé- 
partementale ou  municipale,  son  amour  pour  l'ordre  ne  peut  dégénérer; 
elle  fut,  est,  et  sera  toujours  un  des  fermes  soutiens  du  gouvernement. 
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C'est  en  vain  qu'elle  sera  ballottée  de  révolution  en  révolution,  d'organisa- 
tion en  organisation;  elle  survivra  toujours ,  parce  que  son  existence  est 
nécessaire  même  à  ceux  qui  voudraient  la  lui  ôter.  Elle  ne  répond  à  l'in^ 
gratitude  que  par  sa  &iéhté ,  ses  actions  utiles,  sa  bravoure,  et  le  secours 
qu'elle  porte  à  tous  ceux  qui  le  réclament. 

§  18.  —  Observations  générales. 

Avant  de  terminer  cette  notice ,  il  convient  de  combattre  et  de  détruire 
cette  pensée ,  que  la  gendarmerie  a,  dans  ses  attributions,  certains  devoirs 
qui  demandent  mystères  et  ténèbres. 

Ce  préjugé  n'a  pu  naître  que  de  l'ignorance  de  son  institution.  Cette 
arme  tient  tous  ses  devoirs  de  la  loi  ;  elle  ne  peut  faire  un  pas  sans  s  ap- 
puyer sur  elle  ;  elle  seule  la  gouverne,  et  elle  ne  peut  s'en  écarter  sans  une 
responsabilité  effrayante.  Quelle  observe ,  Qu'elle  maintienne ,  qu'elle  ré~ 
prime,  qu'elle  signale ,  qu'elle  arrête  les  malfaiteurs,  elle  n  agit  jamais  que 
dans  un  cercle  légal ,  et  tous  ses  actes  sont  publics  comme  ses  démarches. 

D'autres  idées  également  fausses  ont  été  propagées.  Le  poste  des  gen- 
darmes, depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  ^rade,  est  considéré  mal  à 
propos  comme  le  refuge  des  invalides  de  l'armée  et  le  tombeau  de  la  ca- 
valerie: c'est  une  étrange  erreur;  le  service  de  ce  corps  est,  au  contraire, 
le  mouvement  même  ;  c'est  une  activité  de  tous  les  jours ,  de  tous  les  in- 
stants ;  ce  sont  les  actes  de  la  jeunesse  et  de  Tâge  mûr  réunis.  Le  gendarme 
est  en  action  permanente  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu^ 
blics;  il  n'est  pas  un  moment  où  il  ne  réponde  à  la  voix  des  magistrats  et 
à  celle  des  citoyens;  il  faut  qu'il  marche  sans  cesse  ou  qu'il  soit  prêt  à 
marcher  et  à  porter  la  force  partout  où  la  loi  est  méconnue.  Du  reste ,  la 
sinistre  année  1848  a  énergiquement  répondu  à  ces  mensongères  croyan- 
ces ;  elle  a,  surabondamment,  donné  preuve  du  courage  réfléchi,  du  cou- 
rage jusqu'à  la  mort,  des  loyaux  et  braves  militaires  de  cette  amie.  Nul 
d'entre  eux  n'a  fléchi  devant  les  plus  meurtrières  passions  ;  tous  ont  oftert 
leur  vie  pour  la  défense  de  l'ordre  et  des  propriétés,  et,  en  grand  nombre, 
ils  l'ont  généreusement  donnée  pour  sauver  celle  de  leurs  concitoyens. 

L'activité  est  donc  constitutive  du  service  de  la  gendarmerie.  Ce  corps 
militaire  est  indispensable  à  l'Etat.  L'expérience  a  démontré  qu'il  n'était 
pas  de  mauvais  gendarmes  avec  de  bons  officiers ,  et  qu'un  officier  de 
gendarmerie  qui  manquerait  d'instruction,  d'expérience  ou  de  jugement, 
pourrait  devenir  le  fléau  de  son  arme  et  de  la  société. 

En  effet,  sans  instruction,  croyant  être  sévère,  il  ne  serait  (^ue  brutal  et 
injuste  ;  n'ayant  aucune  idée  des  règlements ,  il  attribuerait  a  ses  subal- 
ternes les  fautes  dues  à  son  ignorance;  ne  pouvant  commander  seul,  il  se- 
rait obligé  d'avouer  son  insumsance  à  quelques  favoris.  Cette  circonstance 
éveillerait  l'ambition  des  mauvais  soldats,  toujours  prêts  à  recourir  à  l'in- 
trigue et  à  la  flatterie  pour  usurper  l'avancement.  Delà  naîtraient  indubi- 
tablement le  trouble,  le  désordre,  des  punitions  sans  motifs ,  des  proposi- 
tions de  déplacement  ou  de  congés  de  réforme  injustement  motivées,  et, 
par  suite,  la  perte  de  l'état  d'un  orave  militaire  qui,  chargé  de  famille,  n'a 
pour  fortune  que  sa  solde. 

Sans  expérience ,  l'offlcier  se  trouverait  à  la  merci  des  exigences  du 
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pouvoir  local,  et  placerait,  malgré  lui ,  la  force  publique  sous  la  domina- 
tion du  bon  plaisir  des  autorités,  au  lieu  de  l'utiliser  au  nom  de  la  loi. 

Sans  jugement ,  avec  des  intentions  louables ,  mais  par  un  zèle  incon- 
sidéré, il  pourrait,  en  dirigeant  mal  les  sentiments  (jui  raniment,  prendre 
la  témérité  pour  de  la  fermeté ,  menacer  la  liberté  individuelle ,  compro- 
mettre la  tranquillité  publique,  alarmer  la  société,  induire  en  erreur  le 
gouvernement  par  des  rapports  inexacts ,  métamorphoser  en  émeute  ou 
rébellion  une  simple  rixe,  employer  la  force  des  armes  quand  la  persua- 
sion aurait  pu  suffire ,  commencer  enfin  un  engagement  dont  les  suites 
amèneraient  peut-être  les  plus  grands  désastres. 

Ces  puissantes  raisons  n'ont  point  échappé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  repousse  les  officiers  incapables,  et  lutte  incessamment  contre  des  re- 
commandations dictées  par  des  intérêts  particuliers. 

Les  fonctions  de  directeur  du  personnel  de  la  gendarmerie  sont  certai- 
nement des  plus  difficiles  et  des  plus  pénibles  à  remplir;  depuis  le  gen- 
darme jusqu  au  chef  de  légion,  chaque  militaire  a  des  idées  d'avancement; 
ces  prétentions  s'augmentent  par  l'appui  qu'elles  trouvent  dans  les  riches 
propriétaires  et  les  notabilités  locales,  qui ,  sans  pouvoir  apprécier  les  ser- 
vices militaires  des  prétendants ,  se  libèrent  ainsi  envers  eux  de  quelques 
services  rendus  dans  la  surveillance  de  leurs  propriétés.  Les  officiers , 
sous-officiers  et  gendarmes  cjui  ont  le  moins  de  droits  acquis  sont  souvent 
les  plus  chaudement  appuyés. 

Comment,  alors,  calmer  ces  ambitions  incessantes  ?  Les  vacances  d'em- 
ploi dans  cette  arme  sont  rares ,  et  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  compter 
au  moins  ({uarante  aspirants,  ayant  droit,  en  sollicitation  permanente  pour 
un  emploi  vacant  d  officier  ;  en  eflFet ,  il  existe  deux  ou  trois  vacances 
d'emploi  au  plus  par  an  dans  chaque  grade  d'officier.  11  est  indispensable 
de  satisfaire  le  tour  d'ancienneté  ;  il  ne  reste  donc  au  choix  que  le  tiers^ 
qui  est  encore  diminué  par  le  tour  des  officiers  à  la  suite  ou  en  non-acti- 
vité reprenant  du  service. 

Le  directeur  du  personnel  oppose  bien  toutes  les  digues  que  la  loi  a  éle- 
vées contre  l'envahissement  des  emplois:  le  tour  de  l'ancienneté,  celui  de 
la  non-activité  et  les  candidatures  des  inspecteurs  généraux;  mais  les  pré- 
tendants qui  se  trouvent  sur  la  liste  au  choix  sont  encore  nombreux,  et  les 
vacances  d'emploi  ne  suffisent  pas  à  leurs  désirs.  Voilà  les  embarras  et  les 
difficultés  :  aussi ,  Faire  son  devoir  et  advienne  que  pourra  est  et  doit 
être  la  devise  de  tous  les  chefs  du  personnel  et  de  tous  les  braves  militaires 
de  la  gendarmerie. 
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DICTIONNAIRE 


DE  LA 


GENDARMERIE. 


PREMIERE  DIVISION. 

THÉORIE  JUDICIAIRE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

La  gendarmerie  est  une  force  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique 
et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  Une  surveil- 
lance continue  et  répressive  constitue  l'essence  de  son  service.  Son  action 
s'exerce  dans  toute  retendue  du  territoire  continental  et  colonial  de  l'em- 
pire ,  ainsi  que  dans  les  camps  et  armées.  Elle  est  particulièrement  desti- 
née à  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies  de  communication,  (jért.  l*'  du 
décret  du  V  mars  1854.) 

En  raison  de  la  nature  mixte  de  son  service ,  la  gendarmerie  se  trouve 
placée  dans  les  attributions  des  ministres  de  la  guerre ,  de  l'intérieur ,  de 
la  justice,  de  la  marine  et  des  colonies,  (jért.  5  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmerie  qui  n'auraient  pas  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la 
réception  de  leurs  lettres  de  service  ou  commissions,  sont  privés  de  tout 
paiement  de  solde  ou  d'allocation  du  jour  de  l'expiration  ae  ce  délai ,  à 
moins  d'empêchement  légitime. 

Le  commandant  de  compagnie  est  pécuniairement  responsable ,  si  la 
prestation  de  serment  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  {jért.  267  du  règl. 
du  11  mai  1856.) 

Ce  corps  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre ,  pour 
ce  qui  concerne  l'organisation ,  le  personnel ,  la  discipline  et  le  matériel  ; 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  ce  qui  concerne  l'ordre  j^ublic,  les  dépen- 
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SCS  de  la  literie  et  du  casernement;  du  ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui 
est  relatif  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire  et  à  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice  ;  et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  ce  qui 
concerne  la  surveillance  à  exercer  par  la  gendarmerie  sur  les  militaires 
des  troupes  de  la  marine,  jusqu'à  leur  embarquement;  la  recherche  des 
déserteurs  de  l'armée  de  mer ,  et  la  poursuite  des  forçats  évadés  des  ba- 
gnes; l'escorte  des  condamnés  transféré»  da»6  ke  colonies  pénitentiaires, 
et  la  police  à  eererc^  dani  ces  étabttseamenti ,  tent  à  l'ifttiritfur  qu'à  Fex- 
k|lérieur. 

Les  compagnies  de  gendarmerie  coloniale,  bien  que  continuant  d'appar- 
tenir à  Farmee  de  terre,  quant  à  l'organisation  et  au  personnel,  ressortis- 
sent  au  département  de  la  marine  pour  la  direction  du  service ,  pour  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité. 

Les  militaires  de  toils  grades  de  la  gendarmerie  sont  réputés  en  fonc- 
tions toutes  les  fois  qu'ils  sont  revins  de  leur  oiriforme ,  et  ils  doivent 
toujours  le  porter ,  dans  l'intérêt  de  la  considération  que  l'honorable  pro- 
fession des  armes  doit  attirer  sur  elle  et  en  quelque  sorte  commander: 
tout  ce  qui  fait  partie  de  l'armée  doit  teoir  à  honneur  de  porter  son  uni- 
forme. La  tenue  militaire  n'est  pas  seulement  de  rigueur  dans  le  service , 
elle  l'est  aussi  dans  toutes  les  réunions  publiques.  Aucun  of&cier ,  aucun 
membre  de  l'intendance  militaire ,  ancon  (^[k;ier  de  santé ,  aucun  agent  de 
Fadministration  n#  pe«l  se  pfèstutter  ckei  le  génénsl  eMomandant  la  divi- 
sion ,  la  subdivision  ou  la  brigade  dans  laquelle  il  se  trouve ,  sans  être  re- 
vêtu de  son  uniforme.  Il  doit  en  être  de  même ,  non-seulement  dans  les 
circonstances  relatives  an  service  milîtaîrt ,  mais  aussi  dans  les  réunions 
qui  ont  lieu  chez  les  autorités  civiles.  {Cire,  du  min,  delà  guerre  du 
22d^c.  1840.) 

Cependant  la  tenue  de  société  n'est  pas  défendue  aux  militaires  de  la 
gendarmerie,  dans  le  cas  où  les  habitudes  civiles  semblent  la  rendre  con- 
venable. Les  colonels  en  règlent  alors  l'usage  suivant  les  circonstances  et 
le»  lieux  {cire*  du  iO  avril  1821)*  GeUe  autorisation  est  principalement 
aeecurdée  aux  (^QËckrs  et  lieuUniani&'généraïux, 

Conf<Hrméfi)ent  aux  instructions  de  M.  le  minislre  de  la  ffuerre  du  28  jan- 
vier \%i\ ,  les  nHlitaires  de  tous  grades  du  corps  de  la  gendanaerie  doiveiU 
tottiMr^  porter  la  moustache. 

S  !•'.  —  Qualités  morales  du  gendarme 

La  prineipale  force  de  la  gendarmerie  résulte  de  la  bonne  conduite  des 
militaupes  appelés  à  en  faire  partie.  Les  principes  généraux  qui  dcHvent 
fuider  les  gendarmes  sont  Famour  de  l'ordre,  ia  aiscipline,  l'exécution 
èeê  kds,  le  sentiment  du  devoir.  Ils  doivent  tempérer  la  rigueur  de  leurs 
fonctions  par  la  douceur  et  J'hoimêteté ,  mériter  l'estime  et  la  considéra-- 
tion  publiques ,  n'être  redoutables  que  pour  les  malfaiteurs,  n'inspirer 
d'efiroi  ^  aux  ennemj»  de  l'ordre,  et  être  une  cause  de  sécurité  pour  les 
bons  citoyens  ;  enfin ,  ils  doivent  exercer  une  surveillance  permanente  sans 
qu'elle  dégénère  en  tracasserie  minutieuse  ou  en  inquisition  alarmante.  Les 
gendarmes  sans  moralité  ne  peuvent  obtenir  ia  considération  et  l'estime 
puUiques,  qoi  leur  sont  indispensables  pourf^re  le  bien.  Ils  doivent  don^ 
ner  F«xeini»B  de  Forére  puisqu'ils  s(»(it  chargés  de  le  maintenir. 
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Si  les  gendarmes  sont  considérés  comme  les  sentinelles  vigilantes  de  la 
sûreté  puUique  et  individuelle ,  ils  ne  doivent  point  onblier  qu'ils  trou- 
vent dans  chaque  dtoyen  un  senitatenr  de  leur  vie  privée  et  de  leur  cou* 
duite  ;  dans  chaque  membre  des  autorités ,  un  fonctionnaire  chargé  de  les 
surveiller  et  de  faire  connaître  le  bien  qu'ils  feront,  le  mal  qu'ils  n'empê- 
cheront pas,  et  les  feiutes  qui  seraient  db  nature  à  leur  aliéner  la  confiance 
publique. 

L'ivrognerie,  l'immoralité  et  le  défaut  d'ordre  lont  les  défauts  les  plus 
propres  à  déconsidérer  les  gendarmes.  Ils  leur  font  perdre  toute  confiance; 
et ,  une  fois  qu'elle  s'est  éloignée ,  il  est  fort  difiScile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible ,  de  la  régaler. 

Les  fonctions  attaâiees  à  l'emploi  de  gendarme  sont  difficiles  à  exercer. 
Elles  sont  souvent  pénibles;  mais,  quelle  que  soit  leur  rigueur,  jamais 
elles  ne  doivent  faire  oublier  les  égards  que  l'on  doit  au  malheur  et  faire 
taire  les  sentiments  d'humanité  qui  distinguent  le  militaire.  C'est  sur- 
tout dans  les  contrées  longtemps  agitées  par  les  mouvements  politiques, 
et  où  il  reste  tant  de  plaies  à  cicatriser ,  qu'il  faut  de  la  sagesse  pour  ra- 
mener la  confiance  et  la  sécurité.  On  ne  peut  obtenir  l'une  et  l'autre  que 
par  beaucoup  d'activité ,  de  fermeté  et  de  prudence. 

Sans  prudence,  on  peut  amener  le  désespoir  de  PhomB^e  qui,  n'ayant  été 
qu'égare ,  a  droit ,  par  cela  seul ,  à  ressentir  les  effets  de  la  clémence  du 
souverain.  Le  défaut  de  fermeté  encourage  les  instigateurs  de  troubles,  qui 
doivent  être  saisis ,  jugés  et  punis  ;  enfin ,  sans  activité ,  on  donne  au  mal 
le  temps  de  se  propager ,  aux  méchants  la  possibilité  d'augmenter  et  de 
grossir  leur  parti  de  tous  les  brigands  qui  ne  rêvent  que  vol,  pilla^  et 
assassinat ,  qui  portent  la  désolation  dans  les  villes  et  campagnes ,  qui  in- 
cendient les  moissons ,  égorgent  les  paisibles  cultivateurs ,  arrêtent  les  voi- 
tures ,  dépouillent  les  voyageurs  et  pillent  les  courriers  du  gouvernement. 

Les  gendarmes,  dans  toutes  leurs  opérations ,  doivent  être  calmes  sans 
mollesse,  discrets  sans  dissimulation,  prudents  sans  faiblesse ,  fermes  sans 
violence ,  soumis  sans  bassesse ,  braves  sans  témérité ,  polis  sans  flatterie. 
C'est  en  devenant  l'appui  et  la  sauvegarde  de  tous  les  citovens  paisibles, 
cru  ils  impriment  une  terreur  salutaire  aux  méchants.  Ce  nest  jamais  par 
oes  vexations ,  des  formes  acerbes ,  des  propos  durs ,  des  actes  oppressifs, 
des  humiliations ,  que  l'on  parvient  à  raire  aimer  le  gouvernement.  Un 
eendarme  n'en  impose  point  par  des  rodomontades ,  des  forfanteries  et 
oes  paroles  grossières.  I^s  malfaiteurs  redoutent,  avec  plus  de  raison , 
l'œil  surveillant  du  gendarme ,  qui ,  froid  dans  le  danger ,  fidèle  à  son  de- 
voir ,  toujours  maître  de  soi,  remplit  ses  fonctions  avec  exactitude,  dignité, 
décence  et  fermeté.  Son  langage  doit  toujours  être  celui-ci  :  La  hn  oon^ 
manie,  oèéiiêez,  exécutez. 

Les  gendarmes ,  dans  leur  résidence ,  doivent  se  garder  de  contracter 
des  habitudes ,  de  fréquenter  des  sociétés  qui  leur  feraient  méconn^tre 
l'impassibilité  indispensable  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  doivent 
mettre  dans  leurs  discours  et  leurs  démarches  toute  la  circonspection  que 
commandent  les  opérations  dont  ils  sont  chargés.  S'ils  sont  mariés,  ils 
doivent  se  conduire  en  bons  époux ,  en  bons  pères ,  entretenir  l'union  et 
la  bonne  intetliffence  qui  doivent  ne  faire  des  ^ndarmes  d'une  brigade 
qu'une  Emilie  d'amis.  Cette  conduite  ne  contribue  pas  peu  à  maintenir 
rbeureuse  harmonie  qui  doit toigours  régner  entre  eux  0t  les  fonctioimaires 
publies* 
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Comme  militaires ,  ils  ont  à  remplir  les  mêmes  devoirs  que  les  autres 
troupes ,  étant  assujettis  comme  elles  aux  lois  de  la  discipline.  Un  gen- 
darme doit  toujours  se  présenter  dans  une  tenue  militaire  régulière  ;  il  ne 
sufiBt  pas  d'être  propre  le  iour  d'une  revue ,  il  faut  l'être  tous  les  jours. 
Cette  tenue  indispensable  donne  non-seulement  de  la  force  à  ses  actes , 
mais  elle  ajoute  à  sa  considération  personnelle.  Le  gendarme ,  enfin ,  doit 
être  tout  entier  à  son  état ,  et  se  bien  pénétrer  de  cette  maxime  :  «  QuHl 
(K  n*a  jamais  assez  fait  tant  qu'il  lui  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
«  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  x> 

§  2.  —  Qualités  physiques  du  gendarme. 

Les  fonctions  de  gendarme  exigent  de  la  vigueur,  et  une  santé  capable 
de  résister  aux  fatigues  inséparables  de  l'activité  du  service  et  de  l'in- 
tempérie des  saisons  ;  une  constitution  assez  robuste  pour  suffire  à  une 
surveillance  continuelle ,  à  des  marches  de  nuit ,  et  soutenir  très-souvent 
des  combats  opiniâtres  contre  les  méchants.  Pour  faire  ce  service ,  il  faut 
n'être  ni  infirme,  ni  invalide,  ni  caduc;  il  faut,  au  contraire,  être  fort 
et  maître  de  toutes  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles. 

§  3.  ^  Instruction  élémentaire  que  doivent  avoir  les  gendarmes. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  fort  et  courageux  pour  être  gendarme ,  il  faut 
joindre  à  la  bravoure  la  connaissance  parfaite  de  son  état.  Sans  instruc- 
tion ,  le  gendarme  est  exposé  à  faire  de  grandes  fautes ,  même  avec  des 
intentions  très-louables.  Indépendamment  de  l'instruction  militaire,  oui 
consiste  dans  \Ef4le  du  cavalier  et  dans  celle  du  peloton ,  dont  les  dé- 
tails doivent  lui  être  familiers ,  les  premières  conditions  exigées  pour  être 
admis  dans  cette  arme  sont  de  savoir  lire ,  écrire  et  rédiger  de  manière  à 
pouvoir  rendre  un  compte  clair  et  précis  des  opérations  qu'on  exécute.  On 
ne  pourrait  concevoir  un  gendarme  qui ,  obligé  de  lire  et  de  s'assurer  de 
la  validité  des  passeports ,  congés  ou  feuilles  de  route ,  et  de  dresser  des 

})rocès-verbaux  ou  rapports ,  ne  saurait  pas  lire ,  écrire  et  rédiger  ;  aussi 
e  gouvernement  n'admet  et  ne  conserve  dans  un  corps  aussi  essentiel  que 
des  militaires  pouvant  remplir  ces  conditions  reconnues  indispensables. 

Dès  qu'un  militaire  entre  dans  la  gendarmerie ,  son  premier  soin  doit 
être  de  s'attacher  à  connaître  la  topographie  de  son  arrondissement  dans 
tous  ses  détails  ;  il  ne  doit  ignorer  aucune  route ,  aucun  sentier,  au- 
cun bois ,  aucun  pont  ou  bac ,  aucun  hameau ,  aucune  ferme  isolée ,  au- 
cun établissement  public  ou  particulier  qui  emploierait  beaucoup  d'ou- 
vriers ;  enfin,  il  doit  être  à  même  de  se  rendre  sans  hésitation ,  de  jour 
comme  de  nuit ,  par  diverses  routes ,  dans  les  communes  dont  il  a  la  sur- 
veillance ;  il  est  nécessaire  rju'il  porte  ses  observations  sur  les  différents 
crimes ,  délits  et  contraventions  qui  sont  les  plus  fréquents  dans  sa  con- 
trée ,  afin  de  les  constater  plus  exactement.  Sa  mémoire  ne  doit  jamais 
être  en  défaut  sur  les  noms ,  le  signalement  des  déserteurs ,  sur  le  domi- 
cile des  pères ,  mères  et  parents  des  militaires  insoumis  ou  déserteurs  , 
sur  les  individus  signalés  par  Topinion  publique  comme  troublant  la  tran- 
quillité générale ,  attentant  à  la  sûreté  des  personnes  ou  des  proprijétés  ; 
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sur  ceux  qui  déjà  ont  été  repris  de  justice,  condamnés  à  des  peines  cri- 
minelles ou  corréctionnelles  ;  sur  ceux  qui  se  sont  échappés  des  maisons 
de  réclusion  ou  des  mains  de  la  gendarmerie  et  que  l'on  présume  circuler 
dans  le  pays  ;  sur  les  forçats  libérés ,  les  mendiants  valides ,  les  vagabonds. 
Enfin ,  il  ne  doit  jamais  éprouver  le  moindre  embarras  pour  trouver  le 
domicile  des  juges  de  paix ,  des  maires ,  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tierd ,  des  autorités  et  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents  publics. 

Tout  gendarme  qui  tient  à  son  état ,  et  qui  veut  assurer  son  emploi  et 
son  avancement,  ne  doit  laisser  échapper  aucune  occasion  de  s'instruire. 
S'il  reste  stationnaire  dans  ce  qu'il  sait ,  il  verra  bientôt  ses  jeunes  cama- 
rades lui  enlever  l'avancement  dont  la  capacité  s'empare  avec  juste  raison; 
il  est  signalé  par  ses  chefs,  non-seulement  comme  incapable,  mais  comme 
nuisant  à  la  considération  et  à  la  confiance  qui  font  toute  la  force  de  la 
gendarmerie ,  et  il  est  remplacé  sans  ménagement. 


ABUS   d'autorité. 


L'abus  d'autorité  consiste  à  excéder  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  ce  que 
la  loi  défend,  en  n'exécutant  pas  ce  qu'elle  prescrit,  ou  en  refusant  ce 
qu'elle  permet.  Ces  abus  se  divisent  en  deux  classes  : 

1*  Abus  contre  les  particuliers; 

2"  Abus  contre  la  chose  publique. 

Il  y  aurait  abus  contre  les  particuliers  si  la  gendarmerie  troublait,  par 
un  acte  quelconque ,  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  liberté  indivi- 
duelle ;  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ^'en  rendraient  cou- 
pables encourraient  leur  réforme ,  indépendamment  ûes  poursuites  judi- 
ciaires qui  seraient  exercées  contre  eux.  {yért.  614  du  déc.  du  !•'  mars 
1854.) 

Si  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  s'introduisaient  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen  contre  le  cré  de  celui-ci ,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites ,  ils  encourraient  un  empri- 
\   sonnement  de  six  jours  à  un  an ,  et  une  amendé  de  16  fr.  à  500  fr.  (Ar- 
\ticJes  184  du  Code  pénal  et  262  du  déc,  du  V  mars  1854.) 
\   Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui ,  sans  motifs  légitimes , 
auraient  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes ,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fondions ,  seraient ,  si  ces  violences 
constituent  un  délit  correctionnel ,  punis  du  maximum  de  la  peine  ;  si  elles 
constituent  un  crime ,  on  leur  inflige  la  peine  immédiatement  supérieure  à 
celle  encourue  par  un  simple  particulier  :  ainsi ,  si  la  loi  prononce  le  ban- 
nissement, on  les  condamnerait  à  la  réclusion;  si  elle  prononce  la  réclu- 
sion- ,  on  les  condamnerait  aux  travauyforcés  à  temps  ;  si  elle  prononce 
les  travaux  forcés  à  temps ,  ils  les  subiraient  à  perpétuité ,  après  quoi  on 
leur  applique  la  loi  commune.  (Code  pénal,  art.  186  et  198.) 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  auraient  commis  ou  facilité 
toute  suppression ,  ou  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste,  se- 
raient punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans,  et,  de  plus,  interdits  de  toutes  fonctious  ou  emplois 
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publics  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (art.  187  du  Code 
pénal).  Et  s'ils  avaient  supprimé ,  détruit,  soustrait  ou  détourné  des  actes 
et  titres  dont  ils  étaient  dépositaires,  et  s'ils  s'étaient  ap[)roprié  de  l'argent 
renfermé  dans  une  lettre  oii  pa(^uet  dont  ils  auraient  été  cnargés,  ils  se- 
raient punis  des  travaux  forcés  a  temps.  [Jrf,  173  du  Code  pénal.) 

11  y  aurait  abus  contre  la  chose  publique  notamment  si  les  officiers , 
sous-officiers  et  gendarmes  avaient  requis  ou  ordonné,  fait  reqiiérir  oU 
ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  ia  perception  d'une  contribution  légale ,  ou  contre  l'exécution 
soit  d'une  ordonnance  ou  mandât  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané 
de  l'autorité  compétente. 

Les  militaires  de  la  eendarmerie  qui  auraient  abusé  de  leur  autorité 
dans  les  cas  ei-dessus  inaiaués  seraient  punis  de  la  réclusion  (art.  188  du 
Code  pénal).  Et  si  cet  ordre  ou  cette  réquisition  avait  été  suivi  de  son 
effet,  la  peine  serait  portée  au  maximum  de  la  réclusion,  {^érl.  189  du 
Code  pénal.) 

Cependant,  si  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  n'avaient  agi 
que  par  ordre  de  leurs  supérieurs  ,  les  peines  ne  seraient  encourues  que 
par  les  chefs  qui ,  les  premiers ,  auraient  donné  cet  ordre ,  soit  verbal , 
soit  par  écrit  (art.  190  du  Code  pénal);  mais,  lorsque  des  faits  re- 
prochés à  des  gendarmes  sont  étrangers  aux  ordres  que  l'autorité  supé- 
rieure leur  a  donnés ,  ils  ne  sont.pas  couverts  par  la  Responsabilité  de  leurs 
supérieurs  (Àrr.  du  con$.  WÉtai  du  18  juill.  i821).  Dans  ces  diverses 
circonstances,  il  est  de  l'intérêt  des  supérieurs  comme  de  celui  des  subor- 
donnés ,  de  donner  toujours  des  ordres  bien  positifs  et  par  écrit. 

ACCIDENTS  PAR  IMPRUDBNCK. 

î.a  gendarmerie  doit  constater  les  accidents  et  blessures  par  imprudence  ; 
il  est  nécessaire  de  recueillir  avec  Soin  le  détail  des  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  suivi  ces  délits,  qui  sont  punissables  des  peines  suivantes  : 

Quiconque,  pat  maladresse,  iiijprudence,  inattention  ou  inobservation 
des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura 
été  involontairement  la  cause,  est  puni  d'un  emprisortnelheht  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  600  fr.  (Art.  319  du  Code  pénal) 
S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adtësse  du  dé  précàtition  que  des  bJi^ssures 
ou  coups i  l'emprisonnement  est  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  de 
16  fr.  à  100  fr. 

Le  procès-verbal  est  remis  au  procureur  impérial. 

Les  blessures  par  imprudence ,  atteignant  les  bestiaut  et  autres  ani- 
maulc,  doivent  être  constatées  par  la  gendarmerie,  bien  que  ces  accidents 
ne  constituent  qu'une  contravention  punissable  de  11  àl5  fr.  d'amende  et 
de  cinq  jout^  d'emprisonnement  [Art.  479  H*  2  du  Code  pénal.)  Ils  doivent 
♦Hre  constatés  par  la  gendarmerie.  Cette  espèce  de  ct)ntravehtion  exige 
d'autant  plus  a'atlention  que ,  sous  prétexte  de  maladresse ,  on  pourrait 
détruire,  par  vengeance,  les  bestiaux  de  ses  voisins;  dans  ce  dernier  cas, 
cJëtte  action  deviendrait  un  délit  du  ressort  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  le  procès-verbal  est  alors  envoyé  au  procureur  impérial;  dans 
le  premier  cas,  il  est  remis  aU  jiige  de  paix.  (  V. ,  au  formulaire,  un 
•  ihoééle  dé  ptôcès-verbàl.) 
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L'individu  coupable  d  avoir  grièvement  blessé  un  chien  appartenant  à 
autrui,  par  le  jetaun  râteau,  est  passible  de  l'amende  édictée  par  l'art.  479 
n*  3  du  Code  pénal.  (Jrr.  de  la  Cour  de  cats.  du  21  déc.  1855.) 

Aux  termes  de  la  Joi  du  2  juillet  1850,  sont  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  fr. ,  et  peuvent  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront 
exercé  publiquement  et  abusivement  des  mauvais  traitements  envers  les 
animaux  domestiques.  Eu  cas  de  récidive ,  la  peine  de  la  prison  est  tou- 
jours appliquée. 

ADULTÈRE. 

L'adultère,  est  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnneile.  (y4rt,  337  et  339  du  Code  pénal.) 

La  gendarmerie  ne  peut  constater  d'office  le  délit  d'adultère  :  le  Code 
pénal  donne  aux  époux  seuls  le  droit  de  se  plaindre  [art,  336  el  339  du 
Code  pénal).  Cependant,  si  l'adultère  causait  un  scandale  notoire,  devenait 
une  prostitution  publiqjue ,  la  gendarmerie  aurait  le  droit  d'interposer  sa 
surveillance  accoutumée.  Dans  ce  cas .  sans  s'occuper  du  délit  d'adultère, 
elle  constate  le  scandale  survenu  à  celte  occasion,  en  désigne ,  s'il  y  a  lieu, 
les  auteurs  comme  coupables  d'attentat  public  à  la  pudeur  et  aux  bonnes 
mœurs ,  et  ils  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  art.  330  et  suivants 
du  Code  pénal.  (V.  JUentats  aux  mœurs.) 

En  cas  d'adultère,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  soii  épouse ,  ainsi 
que  sur  le  complice ,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans 
la  maison  conjugale,  est  excusable  {arL  324  du  Code  pénal).  En  cas  de 
•meurtre,  la  gendarmerie  se  transporte  sur  les  lieux,  dresse  procès-verbal 
du  fait  et  des  circonstances  gui  l'ont  précédé  et  suivi.  Ce  procès-verbal  est 
transmis  à  M.  le  procureur  impérial. 

En  matière  d'adultère ,  l'action  correctionnelle  intentée  par  le  ministère 
public ,  sur  la  plainte  du  mari ,  est  anéantie,  tant  à  l'égard  de  la  femme 
qu'à  l'égard  du  complice ,  par  le  décès  du  mari  survenant  à  une  époque 
quelconque  de  la  procédure.  A  toutes  les  époques  de  la  procédure ,  l'action 
du  ministère  public  a  besoin  du  concours  soit  exprès ,  soit  présumé  du 
mari,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à  sa  volonté.  {Cass.^ 
^sept  1839.)^ 

Quiconque ,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage ,  en  aura  contracté 
un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  est  passiole  des  travaux  forcés 
à  temps.  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  crime  de  bigamie.  [Art,  340 
du  Code  pénaU) 

DE  l'affirmation  DES  PROCÈS-VERBAUX. 

Avant  la  loi  nouvelle  du  26  juillet  1856,  les  procès-verbaux  des  mem- 
bres de  la  gendarmerie  étaient  soumis  à  la  nécessité  de  FaÛirmation,  soit 
devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  maire,  en  matières  de  grande  voirie, 
de  roulage,  de  douanes  et  de  mines.  Quelquefois  il  en  résultait  des  dépla- 
cements préjudiciables  au  service.  La  loi  précitée,  se  confiant  dans  la 
loyauté  et  la  sincérité  des  militaires  de  la  gendarmerie,  les  a  dispensés  de 
celle  formalité.  Ainsi ,  en  quelque  matière  et  circonstance  que  ce  soit,  il 
n'y  a  plus  lieu,  de  leur  part,  a  affirmation  de  leurs  procès-verbaux.  Ce 
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doit  ctre  pour  eux  ua  motif  de  plus  deMonner  ù  la  rédaction  de  leurs  actes 
la  plus  grande  attention,  de  n'y  énoncer  que  des  faits  parfaitement  exacts, 
et  de  n'y  présenter  la  vérité  que  sous  son  véritable  jour.  Les  tribunaux 
ont,  comme  la  loi ,  confiance  entière  dans  la  véracité  des  membres  de  la 
fjendarmerie  :  on  les  croit  sur  parole;  de  là  naît  poui'eux  le  devoir  de  ne 
dire  que  la  vraie  vérité,  sans  chercher,  par  une  rédaction  ambitieuse,  à 
donner  aux  faits  une  importance ,  une  gravité  exagérées,  en  vue  de  faire 
outre-valoir  le  zèle  des  rédacteurs  d'un  procès- verbal. 


AFFICHES. 

11  n'est  pas  permis  à  tout  individu  de  faire  poser  des  affiches.  Elles  ne 
peuvent  être  apposées  qu'avec  l'autorisation  du  maire.  (Loi  du  13  novem- 
bre 1791.) 

On  distingue  ordinairement  deux  sortes  d'affiches  :  P  celles  qui  sont  ap- 
posées par  ordre  de  l'autorité;  2*  celles  qui  sont  placardées  à  fa  demande 
et  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

Les  premières  sont  imprimées  sur  papier  blanc  et  ne  sont  pas  assujetties 
au  timbre. 

Les  dernières  doivent  être  imprimées  sur  du  papier  de  couleur  et  tim- 
brées. Dans  le  cas  contraire,  l'imprimeur  encourra  une  amende  de  100  fr. 
(Loi  des  22-28  juillet  1791,  et  lot  du  28  avril  1816,  art.  65  et  69.) 

Les  affiches  manuscrites  ou  à  la  brosse  sont  exemptes  de  timbre,  et 
celles  lithographiées  sont  considérées  comme  imprimées.  (Dec.  du  min. 
des  fin.  du  8  mai  1824.) 

Les  affiches  imprimées  doivent  porter  le  nom  de  l'imprimeur;  celles 
manuscrites  celui  de  l'auteur  :  les  contraventions  à  ces  dispositions  sont 
punies  d'emprisonnement.  (Loidu2Sgerm.  an  iv  (17  avn'i  1796),  art.  1" 
et  2  et  art.  283  et  286  du  Code  pénal.) 

Les  avis  imprimés  que  l'on  fait  circuler,  et  qui  se  distribuent  dans  les 
lieux  publics,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  sous  peine  delà  restitution 
des  droits  fraudés  et  d'une  amende  de  25  fr. ,  qui  peut  être  portée  à 
100  fr.,  en  cas  de  récidive.  (Loi  du  9  vend,  an  vi  {30  sept.  1797),  arrêté 
du  3  brum.  an  vi  (24  oct.  1797),  loi  du  Qprair.  an  vu  (25  mai  1799.) 

Mais  tous  les  avis  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  affichés  peuvent  être 
imprimés  sur  papier  blanc.  (Art  66,  loi  du  28  avril  1816.) 

Les  auteurs  d'affiches  contre  les  mœurs,  ou  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  8.) 

Nul  individu  ne  peut,  sans  autorisation ,  faire  publier  à  son  de  trompe 
ou  de  tambour  un  avis  quelconque  dans  son  intérêt  particulier.  Le  droit 
de  publication  n'appartient  ju'à  l'autorité  locale ,  et  il  n'en  doit  être  fait 
aucune  sans  autorisation  ;  ainsi  le  veulent  les  lois  sur  l'exercice  et  la  pro- 
fession d'afficheur,  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'écrits  sur  la  voie 
publique.  (V.  les  lois  du  12  vend,  an  iv  (4  oct.  1795),  art.  11;  dw  10  déc. 
1830,  et  du  S  avril  1831  ;  art,  284,  285,  286  du  Code  pénal.) 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  règle  le  mode  d'affichage, 
et  l'on  est  tenu  de  s'y  conformer,  à  moins  que  les  affiches  placardées 
n'aient  été  ordonnées  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire.  Ainsi, 
l'officier  ministériel  qui  veut  placarder ,  au  lieu  ordinaire  de  l'affichage 
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public,  les  affiches  annonçant  une  vente  volontaire  de  meublos,  est  tenu  de 
se  conformer  préalablement  à  l'arrêté  municipal  qui  interdit  aux  particu- 
liers d'apposer  aucune  affiche  ou  annonce  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale ,  et  sans  avoir  déposé  à  la  mairie  un  exemplaire  daté  et  signé 
par  l'afficheur  public.  {Gass.,  28  déc.  1855.) 

Les  gendarmes,  lorsqu'ils  découvrent  des  affiches  et  placards  imprimés 
ou  manuscrits  contre  les  mœurs,  la  morale  publique  ou  religieuse,  ou  con- 
tenant des  injures  contre  le  gouvernement,  des  provocations  au  meurtre, 
au  pillage  et  à  la  révolte,  doivent  les  arracher  et  les  faire  parvenir  de  suite, 
avec  un  procès-verbal,  au  procureur  impérial  ;  ils  y  font  mention  de  tous 
les  renseignements  qu'ils  ont  pu  recueillir  à  ce  sujet,  et  redoublent  de  sur- 
veillance et  de  zèle  pour  en  découvrir  les  afficheurs  et  les  auteurs.  Les 
procès- verbaux  de  délits  et  contraventions  indiqués  dans  cet  article  sont 
enregistrés  en  débet,  visés  pour  timbre,  et  remis  au  procureur  impérial. 

La  peine  encourue  par  celui  qui  aurait  méchamment  enlevé  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration,  est,  aux  termes  de  l'art.  479  n"  9 
du  Code  pénal,  une  amende  de  11  à  15  francs;  le  procès-verbal,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet,  est  remis  au  juge  de  paix ,  au  maire  ou  au 
commissaire  de  police.  (V.  au  formulaire  un  modèle  de  procès-verbal.) 

Aux  termes  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  16  février  1834,  nul  ne  peut 
exercer,  même  temporairement,  la  profession  de  crieur,  vendeur  ou  dis- 
tributeur sur  la  voie  publique ,  d'écrits ,  dessins  ou  emblèmes  imprimés, 
lithographies,  auto^raphiés ,  gravés  ou  à  la  main,  sans  une  autorisation 
préalable  de  l'autorité  municipale.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
chanteurs  sur  la  voie  publique.  Les  contrevenants  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  pour  la  première  fois  et  de  deux 
mois  à  un  an  en  cas  de  récidive. 

De  l'art.  30  de  la  loi  du  8  juillet  1852  portant  fixation  du  budget,  il  ré- 
sulte, ainsi  que  du  décret  réglementaire  du  25  août  suivant ,  que ,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr,^  et  de  confiscation  des  affiches, 
tout  individu  qui  voudra,  au  moyen  de  iS  peinture  ou  de  tout  autre  pro- 
cédé, inscrire  des  affiches  dans  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  con- 
struction quelconque,  ou  même  sur  toile,  sera  tenu  préalablement  de  payer 
le  droit  d'affichage  de  50  centimes  par  affiche  d'un  mètre  carré  et  au- 
dessous  ,  et  de  1  fr.  pour  celle  d'une  dimension  supérieure ,  et  d'obtenir 
de  l'autorité  municipale  dans  les  départements,  et,  à  Paris,  du  préfet  de 
police,  l'autorisation  ou  permis  d'afficher. 

Le  paiement  du  droit  so  fera  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvent  les  communes  où  les  affiches  devront  être 
placées. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  remettra  au  déclarant  un  double  de  sa 
déclaration  et  une  quittance  des  droits.- 

Le  numéro  du  permis  doit  être  lisiblement  indiqué  au  bas  de  chaque 
exemplaire  de  l'aluche  qui  doit  aussi  avoir  son  numéro  d'ordre. 

H  est  dû  une  amende  pour  chaque  exemplaire  d'affiche  inscrit  sans 
paiement  du  droit,  ou  d'une  dimension  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le 
droit  a  été  payé,  et  pour  chaque  exemplaire  apposé  dans  un  emplacement 
autre  que  celui  indiqué  dans  la  déclaration. 

Il  est  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  gendarmes  et  autres  agents  qui 
auront  constaté  les  contraventions,  un  quart  des  amendes  payées  par  les 


JO  ..       AGE 

contrevenants  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  correctipnnel  de  Tarron- 
dissemçnt  dans  lequel  h  contravention  a  été  commise. 

AGENTS  I)E  PpLÎCP,  OV  AJ'PAniTEUHS, 

Les  agents  ou  appariteurs  de  poHce  ne  sont  plus,  depuis  le  Code  de  bru- 
maire an  IV,  consioérés  comme  officiers  ou  fonctionnaires  publies ,  ainsi 
qu'ils  Ictaient  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  leur  donnait 
le  droit  de  faire  des  procès-verbaux  (Casâ.,  22  fév.  1809  el  13  mai  1831). 
11  y  a  entre  les  commissaires  de  police  et  les  simples  agents  de  polies  une 
notable  différence.  Les  commissaires  de  police  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  ils  sont  même  considérés  comme  magistrats  lorsaulls  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public  au  tribunal  de  simple  police,  en  exécution 
de  l'art.  144  du  Code  d'instruction  criminelle  (Cass.,  7  août  1818).  Les 
injures  qui  Ipur  sont  adressées  sont  punies  d'après  la  loi  du  27  mars  1822. 
(Cass.,  1827,  p.  62  du  Bulletin  officiel). 

Ils  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  officiers  ministériels  ou  dos 
agents  dépositaires  de  la  force  publique.  (Cass.,  30  juilL  1812  et  13  jtifn 
1828.  ^-  V.  Commitsaireg  de  police.) 

Les  agents  de  police  ou  appariteurs  ne  sont  ni  fonctionnaires  publics  ni 
magistrats.  Ils  ne  sont  qu'agents  de  l'autorité  publique,  et  quelquefois  de 
la  force  publique.  Cependant  les  injures  qu'on  leur  adresse,  comme  agents 
de  la  force  publique,  dans  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  sont  punis- 
sables suivant  Fart.  224  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  plus  sévèrement  que 
relies  adressées  aux  simples  particuliers. 

Celles  qu'on  leur  adresse  comme  agents  de  l'autorité  publique,  dans  ou 
à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  à  eux 
confiée  par  l'autorité  municipale,  sont  punissables  d'après  le  décret  du 
18  juin  1811  et  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819.  [Caes.,  11  juin  1811, 
13  mars  1823,  28  août  1829  et  27  mai  1837.) 

Il  suffit  que  les  agents  de  police  agissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  pour  l'exécution  des  lois,  pour  que  toutes  violences  et  injures  à 
leur  égard  soient  punissables,  encore  que  les  actes  auxquels  ils  se  livre- 
raient fussent  irréguliers  [Case.,  26/(?t?mr-1829).  Mais  les  injures  qui  leur 
sont  adressées,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  punissables 
lorsqu'ils  les  ont  provoquées  en  s'en  permettant  les  premiers.  (Case,, 
21  avril  1825.) 

Les  rapports  ou  procès-verbaux  des  agents  de  police,  n'émanant  que  de 
simples  citoyens  chargés  d'un  service  public,  ne  font  foi  que  jusqu'à  dé-» 
négation  ou  que  lorsqu'ils  sont  appuyés  de  preuves  légales  {Cass.,  21  juill. 
1814  et  28  août  1829).  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  [Cass.,  20  octobre  1826.) 

Les  agents  de  police  sont  institués ,  non  pas  précisément  pour  faire  la 
police  et  assurer  l'exécution  des  lois ,  mais  pour  prévenir  le  commissaire 
de  police  des  infractions  à  la  loi  et  aux  règlements  de  l'autorité  munici- 
pale, afin  que,  sur  leur  avis,  il  puisse  se  transporter  sur  les  lieux  et  con- 
stater les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'application  d'une  peine. 

Les  agents  de  police  ne  sont  point  officiers  de  police  judiciaire;  ils 
n'ont  point  le  droit  de  constater  les  crimes,  les  délits,  ni  même  les  contra- 
ventions; ils  ne  peuvent  non  plus  décerner  des  mandats  d'amener,  ni  faire 
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des  instructions.  Ils  ne  donnent  que  de$,âvertissements  U  ai|toritç  {Cass., 
13  mai  1821).  Ils  sonl  sans  qualité  pour  ^s^ister  les  6mployés  dana  Iciirs 
visites  en  matières  de  garantie ,  et  y  suppléer  le  commissaire  de  police. 
{CasK.,  12  juilL  1834).  Ils  sont  considérés  comme  agents  de  Tautorîté 
publiqqe  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  de  surveillance  qui  leur  ont 
été  confiées  par  le  maire.  [Cass,.  16  juin  1832.) 

Un  agent  ou  appariteur  de  police,  qui,  en  cette  qualité,  a  été  chargé  de 
la  conduite  d'une  patrouille,  doit  être  réputé  remplir  un  ministère  de  ser- 
vice public,  dans  le  sens  de  Tart.  230  du  Code  pénal.  En  conséquence,  les 
coups  pt  blessures  Jusqu'à  effusion  d^  sang,  dont  il  a  été  l'objet  pcindant 
S4  nûs^ion,  constituent  UP  crin^Q  et  non  §implejq[^ent  ui^  délit.  (Cass., 
6  oçl.  1835.) 

Dans  la  pratique,  et  pour  le  rai^intien  de  la  tranquillité  publique ,  ils 
exercent  de  fait  les  fonctions  de  commissaire  de  police ,  et  la  gendarmerie 
leur  assure  v«(biitiers  son  concours  dans  l'intérêt  du  service  ;  mais  un  ré- 
quisitoire émané  et  signé  d'un  agent  de  police  n'obligerait  pas  la  gendar- 
merie à  y  déférer. 

Si  un  agent  de  police  avait ,  sans  motifs  légitimes,  usé  ou  fait  user  de 
violences  envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  Toecasion  de  rex:6rcicc 
de  ses  fonctions,  il  serait  passible  de  peines.  Le  procureur  impérial  le 
poursuivrait,  en  exécution  de  l'art.  186  du  Code  pénal.  (V,  Commismiret 
de  police.) 


ALARME. 


L'alarme  est  un  bruit  inquiétant  répandu  dans  le  public,  par  l'ignorance, 
la  méchanceté,  ou  la  peur,  et  qui  trouble  la  tranquillité  des  citoyens. 

La  gendarmerie,  en  cas  d'alarme,  de  tocsin,  ou  dès  qu'elle  entend  battre 
la  générale,  doit  sur-le-champ  prendre  les  armes  et  se  tenir  prête  à  agir  ; 
elle  détache  plusieurs  gendarmes  qui  vont  s'enquérir  des  motifs  de  cette 
agitation,  recueillir  tous  les  bruits,  et  qui  viennent  en  rendre  compte  im- 
médiatement à  leurs  chefs,  lesquels  s'entendent  avec  les  autorités  et  donnent 
les  ordres  que  les  circonstances  exigent. 

Ceux 


turne 

fie 

du  Cod^  pénal.  —  V.  Cloche$.) 

Le  déci'et  du  17  février  1852  punit  ceux  qui  publient  ou  reproduisent 
de  fausses  nouvelles  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique.  (V.  ffou- 
veU0êfau$$9ê.) 

AMRNDBS. 

L'amende  est  une  peine  pécuniaire  prononcée  en  punition  des  crimes, 
des  délits  et  des  contraventions. 

Les  maires  et  adjoints  n'ont  pas  le  droit  d'imposer,  sans  jugement,  une 
amende  au  profit  de  la  commune  ou  des  pauvres,  cela  est  entièrement  con- 
traire à  la  loi.  £n  matière  criminelle,  même  en  matière  de  contravention, 
rien  ne  saurait  être  arbitraire  :  imposer  une  amende  sans  formalité  ni 
jugement  est  une  véritable  forfaiture  passible  des  peines  prononcées  par 
les  art.  114  et  174  du  Code  pénal. 
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Les  juges ,  compétents  pour  condamner  à  une  amende ,  ne  peuvent  la 
restreindre  lorsquelle  est  déterminée  par  la  loi.  Celte  faculté  n'est  accor^ 
dée  que  lorsque  la  loi  le  permet  expressément.  Aucun  corps  administratif, 
aucuns  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  reuiises  ou  modérations  de  droits 
et  d'amendes,  à  peine  de  nullité  des  actes  et  des  jugements,  (jérr.  du  Cons. 
d*£'tat  du  20  nov.  1834.)  L'art.  463  du  Code  pénal ,  relatif  aux  circon- 
stances atténuantes,  n'est  applicable  qu'aux  faits  punis  par  ce  Code  et  non 
aux  diverses  lois  qui  lui  sont  antérieures  ou  postérieures,  à  moins  que  ces 
lois  n'en  autorisent  elles-mêmes  l'application. 

La  gendarmerie  a  une  part  dans  les  amendes  prononcées  en  matière  de 
roulage,  de  grande  voirie,  de  douane,  de  contributions  indirectes,  de  trans- 
port frauduleux  de  lettres ,  et  pour  contravention  à  la  loi  du  8  juillet  1852 
et  au  décret  du  25  août  suivant,  relatifs  au  droit  d'aflichage.  (Art.  345  et 
suiv.  du  régi,  du  II  mai  1856.) 

ANIMAUX. 

Nous  diviserons  en  plusieurs  classes  les  espèces  d'animaux  qui  donnent 
lieu  à  la  surveillance  de  la  police  et  de  la  gendarmerie  : 

!•  Animaux  abandonnés,  errants  ou  perdus; 

^       —       domestiques;  • 

3"      —       immondes  ou  nuisibles  ; 

4*      —       vicieux,  malfaisants  ou  féroces; 

5"      —       malades  ou  morts; 

6"      —      propres  à  l'agriculture. 

§  1".  —  Animaux  abandonnés ,  errants  ou  perdus. 

La  gendarmerie,  lorsqu'elle  trouve  un  animal  utile  perdu  ou  abandonné , 
fait  sa  déclaration  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de  police  et  le 
lui  présente.  Si  le  propriétaire  est  connu ,  l'animal  lui  est  rendu  de  suite, 
à  la  charge  de  payer  les  frais  que  l'animal  a  occasionnés;  et  si  le  pro- 
priétaire n'est  pas  connu ,  ou  s'il  ne  se  présente  pas ,  l'animal  est  mis  en 
fourrière  et  vendu  par  ordre  de  lautorité.  Les  frais  de  fourrière  se  pré- 
lèvent sur  le  produit  de  la  vente,  et  le  surplus  du  prix  est  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  11  est  dressé  procès-verbal  du  tout. 
(V.  Fourrière) 

L'abandon  de  bestiaux  qui  se  sont  introduits  dans  la  propriété  d'autrui 
constitue ,  non  la  contravention  de  l'art.  475  n*  10  du  Code  pénal ,  mais 
un  délit  rural  prévu  par  les  art.  3  et  12,  titre  XI  du  Code  rural  de  1791. 
La  circonstance  que  la  propriété  était  mal  close  ne  saurait  enlever  au  fait 
ainsi  constaté  le  caractère  de  délit.  (Qois  ,  4  ocl.  1851  et  17  fév,  1855.) 

§  2.  —  Animaux  domestiques. 


^ux  termes  de  la  loi  du  2  juillet  1850,  sont  punis  d'une  amende  de  5  à 
fr.,  et  peuvent  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront  exercé 


Aux 
15  fr.,  et  peuvent  l'être  d'un  à  cinq  jours  c    . 

Subliquement  et  abusivement  des  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
omestiques. 
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La  peine  de  la  prison  est  toujours  appliquée  en  cas  de  récidive. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  toujours  applicable. 

La  gendarmerie  dresse  procès-verbal  contre  ceux  qui  exercent  publi- 
quement et  abusivement  des  mauvais  traitement  envers  les  animaux  do- 
mestiques ;  elle  transmet  ce  procès-verbal  au  maire  ou  au  commissaire  de 
police  chargé  de  la  poursuite ,  et  elle  doit  avoir  soin  d'indiquer  s'il  y  a 
réfidive,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  peine  de  la  prison  est  toujours  appli- 
quée. (Jri.  320  du  déc.  du  \"  mars  1854.) 

Les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domestiques  ne  tom- 
bent sous  l'application  de  laloi  du  3  juillet  1850  qu'autant  qu'ils  ont  eu 
lieu  publiquement.  (Cas9.y  djuilL  1853.) 

Sont  considérés  comme  animaux  domestiques  ceux  qui  servent  à  la 
garde  ou  au  service  d'une  maison;  ainsi,  les  chiens,  les  chevaux,  les  ânes, 
les  mulets ,  sont  des  animaux  domestiques. 

Les  lois  sévissent  contre  les  individus  qui ,  sans  nécessité ,  blesseraient 
ou  tueraient  des  animaux  domestiques.  L'art.  30  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
et  les  art.  452,  453,  454  et  479  du  Code  pénal  déterminent  les  peines  ap- 
plicables en  pareil  cas. 

Si,  par  exemple,  des  enfants,  en  jetant  des  pierres  à  un  chien,  lui 
avaient  fait  une  nlessure,  il  y  aurait  lieu  de  dresser  procès-verbal,  parce 
aue  ce  fait  est  puni  d'une  amende  de  police,  aux  termes  de  Vitt.  479  du 
(Jode  pénal;  de  plus,  les  pères  et  mères  seraient  passibles  de  dommages- 
intérêts  ,  conformément  à  l'art.  1784  du  Code  civil ,  comme  étant  respon- 
sables de  leurs  enfants.  Le  fait  d'avoir  blessé  un  chien  appartenant  à 
autrui,  par  le  jet  d'un  corps  dur,  est  passible  de  la  peine  de  police  portée 
par  l'art.  479  n*  3  du  Code  pénal.  (Cass.,  9juill.  1833.)  (^.  l'article  Chiens, 
relativement  à  la  protection  qui  leur  est  accordée.) 

§  3.  —  Animaux  immondes  cm  nuisibles. 

Sont  réputés  animaux  immondes  ou  nuisibles,  les  porcs,  les  piseons,  les 
lapins ,  les  oies ,  les  canards ,  les  poules  et  autres  volailles ,  soit  sous  le 
rapport  de  l'infection,  soit  sous  celui  des  dégradations.  Il  était  fait  défense 
d'avoir  et  d'élever  dans  Paris  tous  animaux  de  cette  espèce,  sous  peine  de 
300  fr.  d'amende.  [Ord^  de  police  du  22  juin  1764.)  Les  mêmes  défenses 
pourront  être  faites  dans  toutes  les  villes  de  France  par  des  règlements  de 
police  locale.  Mais  il  faut  que  les  règlements  existent  pour  qu'il  y  ait  con- 
travention en  élevant  et  gardant  dans  les  villes  les  animaux  sus-indiqués; 
alors ,  les  contrevenants  sont  passibles  de  peines  de  simple  police. 

§  4.  —  Animaux  vicieux,  malfaisants  ou  féroces. 

Le  porcf  est  un  animal  domestique  n'ayant  pas,  par  sa  nature,  l'instinct 
de  férocité  qui  appartient  aux  ai\imaux  dont  parle  l'art.  475  §  7  du  Code 

§énal  ;  et ,  à  défaut  d'arrêté  qui  interdise  la  divagation  du  porc ,  le  fait 
'avoir  laissé  un  porc  errer  sur  un  chemin  public  ne  constitue  pas  une 
contravention.  {Cais.,9  déc.lSb4.) 

Sont  rangés  dans  la  classe  des  animaux  vicieux  et  malfaisants,  les  chiens 
hargneux,  ceux  qui  vaguent  dans  les  rues,  à  cause  des  accidents  qu'ils 
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peuvent  occasionner;  les  chevaux  ombrageux  ou  mal  dirigés,  ceux  qui 
mordent  et  donnent  des  coups  de  pied  ;  les  tauresaux,  les  bœufe  çt  les  v^eaes 
qui  peuvent  blesser  les  passants;  et  enfin  les  pores,  qu'on  ^  vu  souvent 
mordre  des  enfants.  L'autorité  municipale  doit  obvier  aux  accidents  que 
pourrait  occasionner  la  divagation  des  animaux  malfaisants*  vicieux  ou 
féroces.  {Loi  du  16-24  ao4l  1790,  titre  XI,  art  3  n°  6.)  La  loi  du  19  juillet 
1791  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  auraient  causé  cette  divagation, 
laquelle  est  un  délit  de  police  qui  est  également  puni  par  la  Cod0  4u 
3  brumaire  an  iv,  arU  606  n"  4 ,  «<  par  les  art.  475  n*  4 ,  #1  479  n*  2 
du  Gide  pénal. 

Les  maires  doivent  porter  une  attention  particulière  sur  les  ménageries 
ambulantes;  ils  doivent  faire  examiner  par  des  hommea  de  l'art  si  les 
cages  où  sont  renfermés  les  animaux  sont  assez  solides  paur  pouvoir  les 
contenir  et  résister  à  leurs  mouvements,  et  obliger  les  conducteurs,  s'il  y 
a  lieu,  à  leur  donner  plus  de  solidité. 

Si  les  conducteurs  de  bétes  féroces  mendient  avec  menaces  et  se  per- 
mettent des  violences  ou  des  vols,  la  gendarmerie  doit  les  arrêter  immé- 
diatement, dresser  des  procès-verbaux  des  menaces,  violences  ou  vols,  et 
mettre  les  prévenus  à  la  disposition  du  procureur  impérial ,  pour  être 
poursuivis  correctionnellement  ou  criminellement ,  suivant  la  nature  du 
délit,  (V.  au  Mémorial  de  la  Gendarmerie /£#  ari.Bel^^  titre  XI,  de  la  loi 
duMaoût  1790;  l'art.  46,  titre  l'S  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  Vart.  195 
de  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  et,  en  outre  y  les  art.  276, 478,  479  et  482 
du  Code  pénal  de  1810.) 

La  gendarmerie  veille  à  ce  que  les  conducteurs  d'animaux  féroces  sui- 
vent les  grands  chemins,  sans  jamais  s'en  écarter;  elle  leur  défend  d'aller 
dans  les  bourgs  et  hameaux,  d  entrer  dans  les  bois  et  de  se  trouver  sur  les 
routes  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elle  évite  que  tout 
(langer  puisse  exister  pour  la  sécurité  publique.  En  cas  de  désobéissance, 
elle  les  conduit  devant  le  maire  de  la  commune  la  plus  voisine,  {jért.  321 
du  décret  du  V  mars  1854.) 

La  majeure  partie  des  règlements  locaux  de  police  s'expriment  ainsi  : 

1"  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer,  de  confier  à  des  enfants 
au-dessous  de  dix-huit  ans  au  moins,  de  faire  courir  dans  les  rues,  places 
et  passages,  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  et  de  les  of^ener  soit  à  l'abreuvoir, 
soit  ailleurs,  autrement  qu'en  les  tenant  par  la  bride  ou  par  la  longe.  Dé- 
fense est  faite  également  à  tous  hommes  à  pied  d'en  conduire  plus  de  deux, 
comme  à  tous  hommes  à  cheval  plus  de  trois,  y  compris  celui  monté  par 
le  conducteur  ;  seulement ,  les  postillons  de  la  poste  peuvent  en  conduire 
jusqu'à  quatre.  [Déel,  du  roi  du  28  avril  1782,  recofmùe  en  vigueur  par  un 
arr.  de  ta  Cour  de  cass.  du  8  sept.  1809.) 

2*  Défense  de  conduire  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages,  des  chevaux, 
ânes  et  mulets  chargés  à  bât ,  autrement  qu'en  les  tenant  par  la  bride  ou 
par  la  longe,  et  de  les  abandonner  sans  les  avoir  mis  à  l'attache  et  les  avoir 
placés  de  manière  à  laisser  libres  les  passages ,  ainsi  que  les  entrées  des 
maisons;  dans  le  cas  où  un  seul  conducteur  mènerait  plusieurs  chevaux, 
ânes  ou  mulets  chargés  à  bât,  ils  doivent  être  attachés  à  la  suite  les  uns 
des  autres,  le  premier  étant  tenu  à  la  main. 

3*  Défense  à  tous  cochers,  voituriers  et  à  tous  particuliers,  de  faire 
courir  leurs  chevaux  et  leurs  voitures  dans  les  rues  et  places,  et  particu- 
lièrement autour  des  lieux  de  réunion. 
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4*  Ordre  à  loute  personne  oui  conduit,  pendant  la  nuit,  des  chevaux, 
ânes,  mulets,  bœufs  ou  semblables  animaux,  ou  de§  voitures,  dQ  portçr 
uue  lanterne  allumée,  de  manière  à  donner  la  facilité  de  les  éviter, 

5*  Défense  de  mener  plus  de  quatre  bœqfs  ou  vaches  en  un  seul  troupeiiu. 
Les  conducteurs  qui  ont  à  mener  un  plus  grand  nombre  de  ces  animaux 
dioivent  les  diviser  en  plusieurs  troupeaux ,  tenir  les  troupeaux  au  moins 
à  cinquante  pas  l'un  de  l'autre,  les  faire  aller  au  pas  et  les  contenir  d'un 
même  côté  de  la  rue ,  de  manière  à  laisser  assez  d'espace  pour  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage,  On  doit  également  les  conduire  à  l'attache. 

6"  Les  bestiaux  destinés  à  l'abattoir  doivent  être  aussi  conduits  à  l'at- 
tache. Les  bouchers  doivent  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
SQur  qu'ils  ne  puissent  pas  s'échapper,  et  il  leur  est  expresaément  défôudu 
e  les  faire  harceler  par  leurs  chiens. 

7*  Défense  aux  bouchers  et  charcutiers  de  mener  et  de  laisser  leurs 
chiens  dans  les  places  des  marchés  publics,  à  l'abattoir,  ni  dans  aucun 
lieu  de  débit  des  viandes,  à  moins  qu  ils  ne  soient  muselés. 

8^  Las  personnes  qui  auraient  des  chiens  hargneux  et  dangereux  doi- 
vent les  tenir  à  l'attache  pendant  le  jour  et  ne  les  lâcher  que  la  nuit  dan9 
les  enclos  et  les  habitations,  après  que  les  portes  en  sont  lermées. 

9**  Défense  d'exciter  les  chiens  pour  les  faire  battre  les  uns  contre  les 
autres ,  les  faire  courir  ou  les  mettre  en  fureur.  Ordre  de  les  retenir  lors<- 
qu'ils  attaquent  et  poursuivent  les  passants. 

10*  Ordre  de  retenir  enfermées  les  chiennes  en  rut  ou  de  ne  les  sortir 
qu'à  l'attache. 

Il*  Défense  d'abandonner  dans  les  rues  les  porcs,  boucs,  chèvres,  mou- 
tons et  autres  animaux  semblables. 

Ainsi ,  lorsqu'il  existe  des  infractions  aux  lois  et  règlements  de  police 
légalement  approuvés  et  renfermant  les  défenses  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, ou  autres,  les  contrevenants  sont  passibles  des  amendes  prononcées 
par  les  art.  471  à  484  du  Code  pénal ,  ou  par  les  lois  antérieures  sur  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ledit  Gode.  (V.  Chienâ;  accidents 
par  imprudence.) 

La  chasse  aux  animaux  malfaisants  et  féroces ,  comme  loups ,  chiens 
enragés,  etc.,  est  permise.  (V.  Chasse,  louveterie.) 

Le  chien  doit  être  rangé  par  son  instinct  particulier  dans  la  classe  des 
animaux  malfaisants,  lorsque  sans  avoir  été  excité  ni  provoqué,  il  s'élance 
sur  les  passants  et  les  mord.  Dans  ce  cas  il  rend  son  maître,  même  ab* 
sent,  passible  de  l'amende  de  police  prononcée  par  l'art.  475  n**  7  du  Gode 
pénal ,  comme  coupable  de  l'avoir  laissé  divaguer  et  de  ne  l'avoir  pas  re^ 
tenu.  (Cass. ,  3  oet.  1851  et  10  mars  1854.) 

Le  propriétaire  est  passible  de  peines  correctionnelles  lorsque,  par  son 
imprudence,  les  animaux  qu'il  aurait  laissé  divaguer,  soit  qu'ils  fussent 
d'une  nature  féroce,  ou  que  par  le  fait  ils  soient  devenus  malfaisants,  ont 
oc'^'asionné  à  quelqu'un  des  blessures  sur  la  voie  publique.  (Cass,.6nov. 
1807.) 

S  5.  —  Animaux  malades  ou  morts.  (V.  Epizooties.) 
S  6.  —  Animaux  propres  à  l'agriculture. 
On  comprend  sous  le  nom  d'animaux  propres  à  lagriculture ,  1^  tau- 
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reaiix,  les  bœufs,  vaches,  veaux,  bêles  asines,  chevaux,  mulets,  et  les  trou- 
peaux de  moutons  et  de  chèvres. 

La  loi  protège  les  bestiaux  et  les  animaux  de  toute  espèce  employés  au 
service  de  l'agriculture,  contre  les  mauvais  traitements  des  hommes  mé- 
chants ou  mal  intentionnés.  (V.  Vart.  30  du  litre  II  de  la  loi  sur  la  police 
rurale,  et  les  art.  451,  452,  453,  454,  455,  479  n"  2,  et  481  n»  1  du 
Code  pénal.  —  V.  au  formulaire  un  modèle  de  procès-verbal.) 

Nota.  On  peut  consulter,  pour  la  surveillance  à  exercer  en  général  sur  les  animaux , 
les  lois  des  16-34  août  1790,  22  juillet,  28  septembre  et  6  octobre  1791,  3  brumaire  an  iv, 
7  thermidor  an  m,  19  pluviôse  an  v,  10  messidor  an  v;  les  circulaires  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  25  septembre  1807,  du  9  juillet  1818,  du  24  février  1822;  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  juillet  1810. 


ARMES  DEFENDUES  PORTEES  OU  RECELEES. 

A  l'exception  des  armes  défendues  par  les  lois ,  chaque  citoyen  peut  se 
munir  de  celles  nécessaires  à  sa  défense  personnelle. 

Celui  qui  porterait  un  fusil  sans  chasser  ne  pourrait  être  poursuivi. 

Le  fusil  n'est  pas  une  arme  défendue.  A  l'exception  des  gens  non  domi- 
ciliés ,  vagabonds  et  sans  aveu ,  tout  individu  peut  porter  des  armes  non 
prohii3ées  pour  sa  défense  personnelle  en  voyage.  {Avis  du  cons.  d'Etat 
du  17  mat  1811.) 

Les  armes  défendues  par  les  lois  sont  :  les  poignards,  couteaux  en  forme 
de  poignard ,  épées  en  bâtons ,  bâtons  ferrés  ailleurs  que  par  leur  bout, 
les  fusils  et  pistolets  à  vent,  stylets,  tromblons,  et  autres  armes  offensives, 
dangereuses ,  cachées  ou  secrètes  ;  enfin ,  tous  instruments  ou  ustensiles 
tranchants,  perçants  ou  contondants  et  employés  pour  produire  l'effet 

Ï>révu  par  l'art.  101  du  Code  pénal,  qui  est  indicatif  et  non  limitatif.  (V. 
es  art.  101  et  314  du  Code  pénal  ;  les  déclarations  des  17  et  23  mars 
l728  et  1733;  l'ordonnance  du  3  fév.  1837,  et  les  décrets  des  2  nivôse 
an  XIV  (23  déc.  1805)  et  12  mars  1806.) 

La  prohibition  de  la  vente  et  de  la  fabrication  des  poignards  n'est  pas 
restreinte  aux  lames  à  deux  tranchants,  elle  s'étend  à  tous  les  couteaux  en 
forme  de  poignard.  (Cass.,  15  oct.  1841.) 

Les  couteaux  de  poche,  les  ciseaux,  les  canifs,  les  poinçons,  les  compas 
ne  sQnt  point  des  armes  défendues.  Ces  instruments  ne  sont  réputés  armes 
défendues  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper;  il 
en  serait  de  même  d'une  branche  d'arbre,  dont  on  se  servirait  comme  de 
massue.  Les  bâtons ,  entre  les  mains  de  gens  formant  attroupements  sédi- 
tieux, sont  également  réputés  armes  défendues.  {Cass.,  Sjuill.  1813.) 

Les  pierres  sont  des  instruments  contondants  ;  elles  sont  réputées  par 
cela  seul  armes  défendues,  lorsque  l'on  s'en  saisit  pour  appuyer  une  atta- 
que ou  une  résistance  (art.  101  du  Code  pénal).  Il  n'est  pas  même  néces- 
saire d'avoir  fait  usage  de  ces  pierres  ;  il  suffit  d'en  avoir  été  trouvé  por- 
teur au  moment  de  l'agression  ou  de  la  résistance  envers  l'autorité  publique, 
pour  qu'il  y  ait  rébellion  avec  armes,  dans  le  sens  de  l'art.  212  du  Code 
pénal.  (Cass.,  30  avril  1824.) 

Les  peines  encourues  par  tout  individu  qui  aurait  fabriqué,  porté,  débité 
ou  distribué  des  armes  prohibées ,  sont  édictées  par  le  Code  pénal. 

L'art.  314  punit  les  coupables  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonné- 
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menl  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  et  la  loi  du  24  mai  1834  les  pu- 
nit d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  ;  dans  tous  les  cas ,  les  armes  sont  confisquées.  —  V.  Rébellion. 

Les  peines  encourues  par  tout  individu  qui ,  sans  y  être  légalement  au- 
torisé, aurait  fabriqué,  confectionné,  débité  ou  distribué  tifes  armes  de 
§uerre,  ou  aurait  un  dépôt  d'armes  quelconques,  sont:  l'emprisonnement 
'un  mois  à  deux  ans,  l'amende  de  16  fr.  à  1,000  fr.,  plus  la  confiscation 
des  armes  et  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  plus.  [Jrt.  3  et  4,  loi  du  24  mai  1834.  —  V.  Rébellion.) 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  armuriers  ou  fabricants  d'ar- 
mes de  commerce  ;  ils  restent  seulement  assujettis  aux  lois  et  règlements 
Îui  les  concernent.  (V.  l'ordonnance  du  24  juiîl.  1816  et  le  décret  du 
4  déc.  1810.) 

La  peine  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  est  applicable  à  l'armurier 
qui  a  fabriqué  ou  débité  des  armes  de  guerre,  sans  y  avoir  été  légalement 
autorisé.  (Cass.,  25  juin  1840.) 

Tous  individus  autres  (jue  les  gardes  nationaux ,  gardes  champêtres  et 
forestiers  dûment  autorises,  crui  resteraient  détenteurs  d'armes  de  guerre 
sans  les  déposer  à  la  mairie  ae  leur  domicile,  seraient  poursuivis  correc- 
tionnellement  et  punis  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus ,  de  la  confiscation 
de  l'arme ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourrait  excéder  trois  mois.  En 
cas  de  récidive ,  la  peine  serait  double.  (Art.  5  de  Vordonn,  du  26  juill. 
1816.) 

Les  procès-verbaux  constatant  ces  délits  doivent  être  remis  au  procureur 
impérial.  Ces  actes  sont  soumis  à  l'enregistrement  en  débet,  et  au  visa  pour 
timbre.  (V.,  au  formulaire,  un  modèle  de  procés-verbal.) 

La  loi  du  24  mai  1834,  insérée  au  Mémorial  de  la  gendarmerie,  2*  vo- 
lume ,  page  233 ,  statue  sur  les  peines  dont  sont  passibles  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Son  article  premier  porte  :  «  Tout  indi- 
vidu qui  aura  fabriqué  ,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  Celui  qui 
sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  » 

Le  marchand  qui  expose  dans  son  magasin  des  pistolets  de  poche  pro- 
hibés, est  passible,  comme  le  fabricant,  des  peines  portées  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  24  mai  1834,  et  aucune  excuse  n'est  admise  par  cette  loi  en  fa- 
veur des  contrevenants  de  bonne  foi.  (Cass.,  ISjuin  et  12  mars  1852.) 

La  déclaration  du  roi  du  23  mars  17^8,  qui  prohibe  la  fabrication  et  la 
vente  des  couteaux -poignards  ,♦  est  encore  en  vigueur.  Une  lame  aiguë , 
même  à  un  seul  tranchant,  constitue  un  couteau-poignard  dont  la  vente 
est  aussi  prohibée  que  celle  des  autres.  (Cass.,  b  juill.  1851.) 

ARRESTATIONS  EN  FLACRA^TF  DrLir. 

La  gendarmerie  doit  arrêter  les  délinquants  de  spn  propre  mouvement, 
et  quand  l'autorité  le  requiert. 

L'on  doit  arrêter  de  sou  propre  mouvement  tous  individus  pris  en  fla- 
grant délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique. 

On  entend  par  individu  pris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  cla- 
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mcur  publique,  celui  qui  est  trouvé  commettant  ou  venant  de  commettre 
un  crime  ou  un  délit. 

L'individu  poursuivi  par  la  clameur  publique  est  celui  que  la  voix  du 
peuple  signale  comme  1  auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  depuis 

Î)eu  de  temps.  Dans  ce  cas ,  il  faut  avoir  soin  de  désigner  les  témoins  uuns 
e  pfocès-vefbal  oue  l'on  dresse.  (V.  la  définition  plus  délaillée  du  mol 
flagrant  délit  et  clameur  publique,  section  ii,  des  Officiers  de  police  judi- 
eia'fe.)  De  même  que  la  gendarmerie,  tout  dépositaire  de  la  force  publique 
ou  tout  citoyen  quelconque  est  tenu  de  saisli*  Un  prévenu  en  flagrant  délit. 
{Art.  106  dû  Codé  d'insfr.  ûrim.) 

La  gendatmèrie  a  le  droit  dé  saisir  les  délinquants  sur  la  voie  publique, 
dan*  tes  6aS  déterminés  par  les  art.  125  et  suivants  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI,  mais  elle  est  obligée  de  les  conduii'e  immédiatement  devant 
Tofflcier  de  police  judiciaire.  {Cass.,  27  mars  1827.)  * 

Aux  termes  des  art.  125  et  suivants  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi ,  la 
gendarmerie  peut  arrêter  en  flagrant  délit  : 

P  Les  incendiaires,  les  assassins,  les  voleurs,  les  escrocs  (V.  Incendie, 
honikicide,  vol,  escrbquerie)  ; 

S**  Les  îfens  trouvés  avec  des  àrnâes  ensanglantées  ou  d'autres  instru- 
ments et  indices  faisant  présumer  le  crime  [Art.  41  du  Code  d^Insit.crim. 
—  V.  Officiers  de  police  judiciaire]  ; 

3*  Lés  individus  coupwHes  de  rébellion  (V.  Rébellion)  ; 

4*  Les  individus  faisant  partie  d'attroupements  armés  ou  non  armés 
qualifiés  séditieux  (V.  Etneutes)  ; 

5"  CeUx  qui  porteraient  atteinte  à  la  tranquillité  publlqile  en  troublant 
les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte  (V.  Culies)  ; 

6'  Ceux  qiii  àetaient  tfouvés  exerçant  des  voies  de  fait  et  violences  con- 
tre la  sûreté  des  personnes  et  dés  propriétés,. et  qui  menaceraient  par 
gtestes,  propos  et  actions ,  et  insulteraient  ou  frapperaient  un  gendarme 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  iV.  Outrages);  . 

7*  Les  dévastateurs  de  bois ,  de  récoltes  ;  les  chasseurs  masqués ,  lors- 
,  qu'ils  sont  pris  sur  le  fait  (V.  Chasse)  ; 

8*  Ceux  qui  seraient  trouvés  Coupant  ou  dégradant,  d'une  manière  quel- 
conque, les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux ,  promenades  publi- 
ques ,  fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places ,  ou  détériorant  les 
monuments  qui  s'y  trouvent  (V.  Dégradations); 

9*  Les  voituriers,  charretiers  et  conducteurs  de  voitures  inconnus,  qui, 
malgré  les  avertissements  donnés,  s'éloigneraient  de  leurs  chevaux,  ob- 
struëraieilt  les  passages  et  ne  céderaient  pas  la  moitié  du  pavé  (V.  Foiiu- 
riers)  ; 

10*  Lés  individus  qui ,  par  imprudence^  par  négligence,  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre  manière ,  auraient  blessé  quelqu'un , 
commis  quelques  dégâts  sur  les  routes ,  dans  les  rues  ou  voies  publiques 
(V.  Accidents  par  imprudence,  voituriers)  ; 

11"  Ceux  commettant  des  dégâts  dans  les  champs  ou  les  bois ,  dégradant 
les  clôtures  de  murs,  haies  et  fossés,  encore  que  ces  délits  ne  soient  pas 
accompagnés  de  vols  (V.  Dégradations)  ; 

12°  Ceux  qui  seraient  surpris  volant  des  fruits  ou  d'autres  productions 
dé  la  terre  (V.  Maraudage); 

13°  Ceux  qui  s'opposeraient  par  la  force  à  la  libre  circulation  des  grains 
(V.  Subsistances); 
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14'  Les  mendiants  valides  (V.  Mendiants)  ; 

15'  Les  individus  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les 
foires  et  marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres  défendus  par  les  lois  et 
règlements  de  police  (V.  ColporteurSy  escroquerie); 

16"  Les  étrangers  sans  passeports  ou  avec  des  passepoils  qui  seraient 
irréffuliers  (V.  Passeports)  : 

l7*  Les  déserteurs  ,  les  insoumis  ou  les  militaires  qui  ne  seraient  pas 
porteurs  de  feuilles  de  route  ou  de  congés  en  b(Hine  forme  (V.  Déserleutê 
et  insoumis); 

18"  Les  militaires  absents  dé  leurs  corpst  et  porteur^  d'tme  permission 
d'absence  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa  du  sous-intendant  militaire 
(V.  Passage  des  troupes,  offlcicrs  de  recrutement). 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  gendarmerie  ne  peut  arrêter,  de  son 
propre  mouvement,  un  prévenu  de  crimes  ou  délits,  sur  une  simple  plainte 
ou  dénonciation.  (Art.  6lb  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Elle  transmet  seulement  immédiatement  la  plainte  ou  la  dénonciation 
au  procureur  impérial,  qui  y  donne  suite ,  s'il  y  a  lieti.  [Art.  64 du  Code 
d'instr.  crim.) 

Les  gendarmes  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  opéreraient  une  arres- 
tation sans  ordre  ni  mandat  de  justice,  encourraient  les  peines  indiquées 
aux  art.  341  et  suivants  du  Code  pénal.  [Jrt.  615  du  décret  du  1*'  mars  1854: 
—  V.  Arrestations  iiléaales.) 

A  l'instant  même  de  rarrestalioh,  après  la  rédaction  du  procès-verbal , 
les  individus  arrêtés  en  flagrant  délit  doivent  être  conduits  devant  le  pro- 
cureur impérial,  et,  si  c'est  dans  un  canton  rural,  devant  le  juge  de  paix; 
devant  l'oflicier  de  gendarmerie ,  si  c'est  un  déserteur  ou  un  insoumis. 
Aucun  prévenu  ainsi  arrêté  ne  peut  être  déposé  dans  une  maison  d'arrêt 
ou  de  justice  qu'en  vertu  du  réquisitoire  ou  du  mandat  délivré  par  ces 
officiers  de  pouce  judiciaire.  (V.  Arrestations  en  vertu  de  mandaU  de 
justice) 

Cependant,  dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  l'absence  de  l'oflicier  de  police, 
le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  peut  être  entendu  immédiatement 
après  l'arrestation,  il  peut  être  déposé  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie, 
ou  dans  h  chambre  de  sûreté  de  la  caserne ,  dans  laquelle  il  est  gardé  à 
vue  jusqu'à  ce  (ju'il  puisse  être  conduit  devant  l'officier  de  police  ;  mais 
sous  gueljïue  prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  peut  être  différée  au- 
delà  ae  vingt-quatre  heures  [art.  95  du  Code  dHnstr.  crim.),  sous  peine, 
pour  les  gendarmes,  d'être  poursuivis  comme  coupables  de  détention  ar- 
bitraire. 

Outre  le  fait  d'artestation,  les  procès-verbaux  rédigés  en  cette  occasion 
doivent  contenir  le  signalement  exact  de  l'individu  (V.  S/^rnArlemenl)^  l'in- 
ventaire des  papiers  et  effets  trouvés  sur  lui.  Ces  procès-verbaux  doivent 
être  signés  par  les  personnes  les  plus  voisines  du  lieu  de  la  capture,  qui 
ont  été  présentes  à  Fopération  ;  si  elles  déclarent  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir 
signer,  il  en  est  fait  mention.  (V.,  au  formulaire,  un  modèle  de  procès^ 
verbal.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  n'ayant  pas  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire  ne  peuvent  citer  un  téniom  à  comparaître  devant  eux  pour 
recevoir  sa  déclaration  sur  le  délit,  flagrant  ou  non;  mais  ils  recueillent 
tous  les  renseignements  possibles  en  recevant  les  déclarations  qui  peuvent 
leur  être  faites  volontairement,  et  en  engageant  les  déclarants  à  les  signer. 
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11  est  un  point  essentiel  à  observer  :  c'est  de  faire  en  sorte  de  découvrir 
les  principaux  témoins  du  fait  et  de  les  désigner  à  la  justice.  (V.,  au  for- 
mulaire, des  modèles  de  procès-verbaux.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  Cfu'un  individu  déjà  frappé  d'un  mandat 
d'arrestation,  ou  prévenu  dun  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  mandat  décerné ,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier, 
Ja  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en 
attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité 
qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison  pour  y  faire  l'arrestation 
de  l'individu  réfugie.  (Art.  393  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

ARRESTATIONS  EN  VERTU  DE  JUGEMENT  CONTRADICTOIRE. 

Pour  que  les  membres  de  la  gendarmerie,  agissant  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  opèrent  légalement  une  arrestation,  en  exécution  d'un  juge- 
ment contradictoire  passé  en  force  de  chose  jugée  et  portant  condamna- 
tion à  la  peine  de  l'emprisonnement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  agents 
de  la  force  publique  soient  porteurs ,  ou  de  l'expédition  en  forme  de  ce 
jugement,  ou  de  tout  autre  mandement  de  justice,  ni  qu'ils  se  conforment, 
à  l'égard  du  condamné,  aux  dispositions  de  l'art.  97  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

Conséquemment,  lorsque,  dans  de  telles  circonstances,  l'arrestation  s'ef- 
fectue ,  bien  que  sans  l'emploi  de  semblables  formalités ,  c'est-à-dire  sans 
que  les  gendarmes  donnent  copie  du  jugement  au  condamné  ou  lui  en 
exhibentl'expédition  en  forme  exécutoire,  quiconque  ou  résiste  avec  vio- 
lences et  voies  de  faits  aux  agents  opérant  l'arrestation,  ou  bien  procure  ou 
facilite  l'évasion  des  condamnés,  se  rend  coupable,  suivant  les  circonstan- 
ces, du  délit  prévu  soit  par  l'art.  209  du  Code  pénal,  soit  par  l'art.  238 
du  même  CodB. 

Il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, dès  lors Tart.  97  du  Code  d'instruction,  qui  prescrit  d exhiber  au 
prévenu  l'acte  en  vertu  duquel  on  l'arrête  et  de  lui  en  délivrer  copie,  est 
sans  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. Cette  formalité  serait  superflue,  puisque  le  condamné,  en  présence  de 
qui  le  jugement  a  été  rendu,  en  a  eu  nécessairement  par-là  connaissance 
légale. 

Il  suffit,  pour  que  l'arrestation  soit  régulièrç,  dans  ce  cas ,  que  les  gen- 
darmes agissent  à  la  requête  du  procureur  impérial.  Les  gendarmes  n  ont 
besoin  de  l'expédition  du  jugement  que  pour  faire  faire  l'acte  d'écrou,  con- 
formément à  Fart,  78  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  viii. 

Le  condamné ,  lorsqu'il  est  ainsi  appréhendé,  en  vertu  d'une  condam- 
nation qui  lui  est  connue,  par  des  agents  de  la  force  publique  dont  il  ne 
S  eut  ignorer  la  qualité,  ne  peut  contester  la  légalité  de  son  arrestation, 
les  tiers  le  peuvent  encore  moins  :  d'où  il  suit  que  c^ux  qui  procurent  eu 
facilitent  son  évasion ,  ou  résistent  avec  violences  et  voies  de  faits  aux 
agents  de  la  force  publique  qui  effectuent  son  arrestation,  se  rendent  cou- 
pables des  délits  nrévus  par  les  articles  du  Code  pénal  ci-dessus  indiqués. 
(Cass.,  26  déc.  1839.) 

Lorsque  la  gendarmerie  est  chargée  d'exécuter  les  notifications  de  juge- 
ments, elle  doit  toujours  exhiber  les  extraits  de  mandats  ou  de  jugements. 
(^rt.  292  du  décret  du  1"  mars  1854.) 
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ARRESTATIONS  EN   VERTU   DE  MANDATS  DE  JUSTICE,   ORDRES, 

SIGNALEMENTS,    ETC. 

Cette  partie  essentielle  des  devoirs  des  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes exige  une  instruction  spéciale  qui  ne  'doit  point  être  négligée, 
attendu  que ,  dans  cette  circonstance ,  une  mesure  irréfléchie ,  l'oubli  de 
quelques  formalités,  peuvent  compromettre  leur  opération,  la  liberté 
individuelle  et  leur  responsabilité. 

En  principe  général,  on  ne  doit,  dans  avctin  cas ,  entrer  de  nuit  dans 
te  domicile  d'un  individu  pour  lui  signifier  un  mandat  de  justice^  ordre 
ou  réquisitoire,  c'est-à-dire,  du  1"  octobre  au  31  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  sept  heures  du  soir,  et  du  V  avril  au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir.  {Art.  291  du 
décret  du  V  mars  1854.  —  V.  Viailes  domiciiiaires.) 

Cependant,  si  les  individus  sous  le  poids  de  mandats  étaient  trouvés 
hors  des  habitations,  sur  les  routes,  sur  les  places  publiques,  etc.,  ou  dans 
les  auberges,  cabarets  ou  autres  maisons  ouvertes  au  public,  les  gen* 
darmes  pourraient ,  même  pendant  la  nuit,  opérer  la  notification  de  leur 
mandat  (les  condamnés  pour  dettes  exceptés.*— -y.  Arrestations  pour 
dettes);  mais  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les  maisons  ouvertes  au 
public  que  jusqu'à  l'heure  où  ces  maisons  doivent  être  fermées  d'après  les 
règlements  de  police.  [Art.  129  de  la  loi  du  28  germ.  an  vi.) 

Les  formalités  indispensables  à  remplir  pour  la  signification  des  man- 
dats de  justice  varient  suivant  la  position  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et 
d'après  l'espèce  du  mandat,  savoir  : 

r  Si  l'inculpé  est  présent; 

2^ 

S*» 

4« 

5**  S'il  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  délivré  le 
mandat  ; 

6"  S'il  est  militaire  déserteur; 

7*  S'il  est  totalement  inconnu  ; 

Il  faut  connaître,  lorsque  le  prévenu  est  arrêté ,  quelle  direction  il  con- 
vient de  lui  donner; 

En  cas  d'arrestation ,  nous  indiquerons  quelle  est  la  gratification  accor- 
dée pour  capture,  et  quels  sont  les  cas  d'exception; 

Nous  dirons  la  conduite  à  tenir  par  les  gendarmes  dan^  toul^  espèce 
d'arrestation. 

§  1*'.  —  Si  l'inculpé  est  présent. 

Si  le  recherché  est  présent,  et  s'il  ne  refuse  pas  l'entrée  de  son  domicile, 
les  gendarmes  doivent,  sans  ia»sistance  dun.  officier  de  police,  lui  signi- 
fier le  mandat,  lui  en  délivrer  copie,  et  l'arrêter  s'il  n'obéit  pas.  Le  mandat 
de  comparution  ne  donne  pas  le  droit  d'arrestation,  la  signification  suffît. 
(V.  Mandements  de  justice.) 

§  2.  —  Si  Vinculpé,  étant  présent,  refuse  d'ouvrir  ses  portes. 

Si  le  recherché  se  barricade  chez  lui ,  et  s'il  persiste  obstinément  à  rc- 

4 


.  M  nncuipe  esipreseni; 
J*  Si,  étant  présent,  il  refuse  d'ouvrir  ses  portes  ; 
l"  S'il  se  réiugie  dans  la  maison  d'un  particulier; 
L"*  S'il  est  absent; 


22  ARR 

fuser  l'entrée  de  son  domicile,  que  doit-on  faire?  L'on  ne  peut  mieux  ré- 
pondre qu'en  transcrivant  ici  les  dispositions  aussi  sages  (}ue  modérées  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  T"  partie  : 

«  Le  porteur  d'un  mandat  d'amener  (dit-elle)  ne  doit  pas  oublier  que 
c'est  à  Êtes  hommes  libres  qu'il  notifie  une  évocation  légale ,  et  que  toute 
insulte,  tous  mauvais  traitements  volontaires  sont  des  crimes  de  la  part  de 
celui  oui  agit  au  nom  de  la  loi.  Ainsi,  le  porteur  du  mandat  demandera 
d'iabora  au  prévenu  s'il  entend  y  obéir,  et,  dans  le  cas  où  le  prévenu  y  con- 
sentira et  se  mettra  en  devoir  de  le  faire ,  le  porteur  n'aura  qu'à  raccom- 
pagner et  à  le  protéger  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  devant  l'offlcier  de  police. 

«  Ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à  l'évocation  contenue  dans  le  mandat 
d'amener  doivent  de  suite  être  contraints  par  la  force  à  y  obtempérer; 
car  il  est  impossible  que,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  l'obéissance  ne  de- 
meure point  à  la  loi ,  et  que  la  résistance  d'un  seul  ne  soit  pas  vaincue 
par  la  force  publique.  Mais  l'emploi  même  de  cette  force  doit  être  sage- 
ment modère  :  on  doit  contraindre  l'individu,  mais  non  pas  l'accabler. 

«  Ce  mandat  peut  être  présenté  à  un  citoyen  dans  sa  maison  ;  et,  s'il  en 
défendait  l'entrée,  le  porteur  du  mandat  pourrait  requérir  la  force  publique 
pour  s'y  introduire,  et  notifier  le  mandat  aupréveïiu,  etô.,  etc.  »  {^tt  170 
de  la  loi  du  28  germ.  an  vi.) 

Ainsi,  en  cas  de  refus,  la  gendarmerie  invite  et  requiert,  au  besoin,  le 
miaire  ou  l'adjoint,  le  juge  de  paix  ou  le  commisisairé  de  police  ,  d'avoir 
à  faire  ouvrir  les  portes  de  vive  force  par  un  serrurier,  d'assister  à  la  no- 
tification du  mandat  et  à  la  perquisition ,  si  elle  doit  avoir  lieu ,  en  cas  de 
mandat  d'arrêt  ou  de  réquisitoire  ad  hoc.  Tous  les  détails'  de  cette  opé- 
ration sont  consignés  dans  un  procès-verbal,  qui  est  signé  de  l'oflBcier  de 
i)olice  présent ,  et  de  deux  témoins  que  l'on  choisit  ordinairement  parmi 
es  plus  proches  voisins  de  l'inculpé,  et  que  l'on  a  requis  d'assister  à  l'opé- 
ration. L'officier  de  police  devient  alors  seul  responsable  des  mesures  qu'il 
croit  devoir  prendre  dans  cette  circonstance.  S  il  se  refusait  à  la  réquisi- 
tion léeale  et  écrite  de  la  gendarmerie ,  ce  qui  n'est  pas  présumable ,  il  en 
serait  dressé  procès-verbal,  qui  serait  transmis,  parla  voie  la  plus  courte, 
au  procureur  impérial,  et,  en  attendant  sa  décision,  la  maison  du  prévenu 
serait  cernée. 

§  3.  —  Si  l'inculpé  se  réfugie  dans  la  tnaison  d*un  particuUei\ 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu  déjà  frappé  d'un  mandat 
d'arrestation,  ou  prévenu  d  un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  mandat  décerné ,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier 
qui  en  refuse  l'entrée ,  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  cette 
maison  ou  l'investir ,  en  attendant  les  ordres  nécessaires  {du  procureur 
impérial)  pour  y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité  (du  maire  ou  du 
commissaire  de  police)  qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison, 
pour  y  faire  l'arrestation  de  l'individu  réfugié.  {Art.  393  du  décret  du 
V'  mars  1854.) 

J5  4.  —  Si  Vinculpé  est  absent. 

Si  le  prévenu  ne  peut  être  trouvé,  le  mandat  est  exhibé  au  maire,  ou  à 
l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  coiuraune  de  la  résidence  du 
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prévenu.  Ce  fonctionnaire  met  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notili- 
cation  (art*  105  du  Code  d'insir.  crim,).  Procès-verbal  de  perquisition 
au  domicile  de  la  personne  inculpée  [s'il  s'y  trouve  quelqu*un)  est  dressé 
en  présence  des  deux  plus  proches  voisins,  sans  avoir  besoin  de  l'assistance 
d'un  officier  de  police.  Dans  le  cas  où  il  ne  s'y  est  trouvé  personne ,  il  en 
est  fait  mention.  Ce  procès-verbal  est  ensuite  visé  par  l'autorité  locale,  à 
laquelle  le  porteur  en  délivre  copie  ;  enfin ,  cet  acte  ainsi  régulier  et  le 
mandat  sont  remis  au  greffe  du  tnbunal.  (ArU  109  du  Code  d^instr,  crtm.) 

§  5.  —  Si  Vinculpé  est  trouvé  hors  de  V arrondissement. 

Si  le  recherché  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'autorité  <jui  a 
délivré  le  mandat,  il  doit  être  conduit  devant  l'autorité  locale ,  gui  visera 
le  mandat,  sans  pouvoir  s'opposer  à  son  exécution.  [Art.^du  Coded'inslr. 
crim.) 

Si,  plus  de  deux  jours  après  là  date  d'un  mandat  d'amener,  un  prévenu 
était  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  délivré  ce  mandat, 
et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  (10  lieues)  du  domicile  de 
cet  officier,  le  prévenu  ne  pourrait  être  contraint  de  se  rendre  au  mandat, 
mais  il  n'en  serait  pas  moins  arrêté  et  conduit  devant  le  procureur  impé- 
rial de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  été  arrêté.  Ce  magistrat  décerne 
alors  un  mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel  le  prévenu  est  retenu  dans  la 
maison  d'arrêt ,  et  il  en  donne  avis  et  transmet ,  dans  les  vingt-guatre 
heures,  toutes  les  pièces  de  cette  opération  à  l'officier  de  police  judiciaire 
qui  a  décerné  le  mandat  d'amener.  (Jrt.  100  du  Code  d'instr.  crim.) 

Cependant ,  si  ce  prévenu  avait  été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou 
d'instruments  pouvant  faire  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit 
pour  lequel  il  est  recherché ,  il  devrait  être  conduit  directement  devant 
l'officier  mandant ,  quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il 
aurait  été  trouvé.  [Art,  100  du  Code  d'inslr,  crim.) 

Les  signalements  des  malfaiteurs,  voleurs,  assassins,  perturbateurs  du 
repos  public,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes ,  ainsi  que  ceux  d'autres 
personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  des  mandats  d'arrêt,  sont  déli- 
vrés à  la  gendarmerie,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  ces  individus,  les  con- 
duit, de  brigade  en  brigade ,  jusqu'à  la  destination  indiquée  par  lesdlts 
signalements.  (Art.  289  du  décret  du  V  ûhars  1854.) 

§  6.  —  Si  Vinculpé  est  déserteur  ou  insoumis. 

Si  le  recherché  est  déserteur  ou  insoumis,  les  gendarmes,  porteurs  de 
son  sipialement  ou  de  l'ordre  de  l'arrêter,  peuvent  s'introduire  seuls  dans 
les  maisons  des  particuliers  présumés  le  receler,  lorsque  l'entrée  n'en  est 

Sas  refusée.  Dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  requérir  l'assistance  du  maire, 
e  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

Si  les  gendarmes  n'étaient  pas  porteurs  de  mandats  d'arrestation  ou  de 
signalements,  ils  ne  pourraient  entrer,  malgré  le  propriétaire,  pour  recher- 
cher un  déserteur  ou  un  insoumis ,  alors  même  qu  ils  auraient  de  fortes 
raisons  de  le  croire  dans  la  maison.  Dans  ce  cas,  ils  devraient,  aux  termes 
de  l'art.  293  du  décret  du  1*'  mars  1854,  investir  la  maison,  ou  la  garder 
à  vue,  et  requérir  l'assistance  du  maire  ou  du  commissaire  de  police* 
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qui  ont  le  droit  d'exijjer  l'ouverture  de  la  maison,  pour  qu  on  y  fasse  l'ar- 
restation de  l'individu  réfugié. 

Hors  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'in- 
térieur, la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
malgré  lui;  mais  hors  ces  cas,  déterminés  par  les  lois,  elle  peut  s'y  intro- 
duire lorsque  l'entrée  n'en  est  pas  refusée;  autrement,  elle  se  fait  assister 
du  maire ,  de  l'adjoint,  ou  du  commissaire  de  police,  qu'elle  a  le  droit  de 
requérir  en  cette  occasion  pour  suppléer  au  signalement  ou  au  mandat 
d'arrestation.  {Jrt.  2  du  décret  du  4  aoiît  1806.) 

Il  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  de  re- 
chercher avec  soin  et  d'arrêter,  partout  où  ils  sont  rencontrés,  les  déser- 
teurs et  insoumis  signalés,  ainsi  que  les  militaires  qui  sont  en  retard  de 
rejoindre  à  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions. 

Elle  arrête  également  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui 
ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de  route,  de  congés  en  bonne  forme,  ou 
d'une  permission  d'absence  signée  par  l'autorité  compétente,  (/irl.  336  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Sont  qualifiés  insoumis,-  le  jeune  soldat,  le  remplaçant  et  l'engagé  volon- 
taire auxquels  un  ordre  de  route  a  été  notifié ,  et  qiii ,  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation,  ne  se  présentent  pas,  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  au  chef- 
lieu  du  département,  pour  y  être  passés  en  revue,  ou  qui,  s'élant  rendus  à 
l'appel,  ont  abandonné  en  route  le  détachement  dont  ils  font  partie. 
(Jrt  337  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  par  la  gendarmerie,  le  commandant  de 
la  brigade  devant  lequel  il  a  été  amené  rédige,  sur  la  déclaration  et  en 
présence  du  capteur,  ainsi  qu'en  présence  du  détenu,  le  procès-verbnl  d'ar- 
restation :  si  le  capteur  est  dans  l'intention  de  réclamer  du  préfet  la  gra- 
tification qui  est  accordée  par  la  loi ,  il  doit  faire  viser  ce  procès-verbal 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département.  (Art,  341  du  dé- 
cret du  1"  mars  1854.) 

%1.  —  Si  Vinculpé  est  inconnu. 

Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  ou  d'ar- 
rêt ne  peut  être  trouvé,  les  agents  de  la  force  publique  se  conforment  aux 
art.  105  et  109  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un,  mandat 
d'amener  ne  peut  être  trouvé ,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire ,  ou  à 
l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du 
prévenu.  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  mettra  son  visa 
sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

«  Art.  109.  Si  le  préveiui  ne  peut  être  saisi,  le  mandai  d'arrêt  sera 
notifié  à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perqui- 
sition. Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches 
voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver.  Ils  le 
signent,  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention, 
ainsi  que  de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite.  Le  porteur  du  mandat 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  do 
poljce  du  lieu ,  et  lui  en  laissera  copie.  Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès- 
verbal  seront  tnsuite  remis  au  greffe  du  tribunal.  / 


Les  membres  de  la  gendarmerie  à  la  rechercha  d'im  individu  frappé 
d'un  mandat  de  justice  ont  le  droit ,  sur  Tavis  qu'il  s'est  réfugié  dans  ime 
maison,  d'en  requérir,  la  nuit,  l'ouverture,  et,  sur  le  refus  d*ouvrirqui  leur 
est  fait,  de  1  investir  jusqu'au  jour.  — Si ,  même  pendant  la  nuit,  la  mai- 
son où  s'est  réfugié  un  prévenu  est  ouverte  à  la  gendarmerie ,  sur  sa  ré- 
auisition .  elle  peut  y  entrer  et  opérer  l'arrestation  pendant  la  nuit.  {Ca$$., 
8  mars  1851.) 

Direction  en  cas  d'arrestation. 

Si  les  individus  arrêtés  ne  sont  que  sous  le  poids  de  mandats  d  amener , 
ils  sont  conduits  immédiatement  après  leur  arrestation,  par  correspon- 
dance ordinaire  ou  extraordinaire,  devant  les  juges  mandants,  et  in- 
terrogés dans  les  vingt-auatre  heures  au  plus  tard.  Ils  sont  placés,  en 
attendant,  à  la  maison  d  arrêt,  comme  lieu  de  dépôt.  Ceux  qui  se  présen- 
tent après  avoir  reçu  un  mandat  de  comparution  sont  interrogés  de  suite  ; 
et  ceux  qui  ont  été  capturés  en  vertu  de  mandats  d'arrêt,  de  jugements 
ou  d'ordres,  sont  déposés  en  prison,  écroués  sur-le-champ ,  et  ne  sont 
transférés  à  leur  destination  que  par  les  correspondances  ordinaires. 
(V.  Correspondances  et  mandements  dejuxtice.) 

Les  arrestations  en  vertu  de  mandats  d'amener  ne  donnent  point  lieu  à 
une  prime  de  capture  Ce  service  entre  dans  les  obligations  de  la  gendar- 
merie. (Décis.  de  M.  le  garde  den  sceaux  des  30  janv  et  29  juill.  1817, 
19  janv,  1819,  Umars  1822,  17  nov.  ISIS;  instr.  généraledu  30  sept. 
1826 ,  art.  175.) 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  arrêté ,  ou  à  qui  on  a  remis  un  in- 
dividu réputé  déserteur ,  le  met  en  roule  pour  être  conduit,  de  brigade  en 
brigade,  au  chef-lieu  du  département,  devant  le  commandant  de  la 
gendarmerie.  {Jrt.  339  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  déserteurs  dont  le  corps  est  parfaitement  connu ,  et  qui  sont  ar- 
rêtés dans  un  lieu  situé  près  de  leur  corps  ou  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, sont  conduits  directement  à  leur  corps;  le  commandant  de  la  bri- 
gade qui  en  fait  la  remise  en  retire  un  récépissé  au  bas  d'une  expédition  de 
son  procès-verbal. 

L'ordre  de  conduite  ne  doit  être  délivré  que  lorsqu'il  y  a  certitude  que 
l'individu  appartient  réellement  au  corps  dont  il  s'est  déclaré  déserteur; 
en  conséquence,  il  est  maintenu  en  prison,  si  ce  corps  se  trouve  stationné 
à  plus  de  six  journées  de  marche  du  lieu  d'arrestation ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reçu  du  corps ,  auquel  le  fait  est  immédiatement  signalé ,  des  rensei- 
gnements qui  confirment  l'exactitude  de  la  déclaration,  (^rt.  340  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Cas  d'arrestation,  donnant  lieu  à  une  prime,  et  cas  d'exception. 

Les  arrestations  qui  donnent  lieu  à  une  gratification  sont  celles  opé- 
rées en  vertu  de  mandats  d'arrêt,  d'ordonnances  de  prise  de  corps,  de  ju- 
gements ou  arrêts  rendus  en  matière  criminelle ,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  ou  peine 
d'emprisonnement ,  et  celles  faites  spontanément  en  vertu  de  signalements 


de  désertenrâ,  foreâtd  éradés  ,  contrebandiers ,  etc.  [ÀrL  71  §  5  dti  régi, 
du  IS  juin  1811  ;  art.  6  du  décret  du  7  avril  1813.—  V.  Indemnités.) 

II  n'est  pas  dû  d'indemnité  aux  gendarmes  qui  arrêtent  des  individus 
compris  dans  les  listes  ou  feuilles  de  signalements  que  le  ministre  de 
l'intérieur  transmet  périodiauement  dans  les  départements.  Les  gendar-^ 
'  mes  n'ont  droît  à  aucune  inaemnité  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice  ,  pour  les  arrestations  qu'ils  effectuent  sans  être  porteurs  de  man- 
dements de  justice.  Cela  résulte  de  l'art.  108  de  la  loi  du  17  avril  1798, 
qui  place  ces  arrestations  au  nombre  de  leurs  devoirs.  (Décis.  de  M.  le 
garde  des  sceaux  du  12  mars  1822.) 

Les  gendarmes  qui ,  soit  spontanément ,  soit  sur  des  signalements  ou 
ordres,  réintègrent  dans  les  prisons  des  détenus  évadés  n'ont  pas  droit 
non  plus  à  une  prime  de  capture.  Le  12  mars  1822,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  décidé  qu'il  entrait  dans  les  attributions  ordinaires  de  la  gendarmerie 
de  rechercher  et  de  saisir  tous  les  individus,  sans  distinction  ,  oui  se  sont 
évadés  de  prison.  Cependant ,  il  est  accordé  une  prime  pour  la  reprise 
d'un  condamné  par  les  cours  d'assises  aux  fers  ou  à  la  détention  évadé 
d'une  prison.  (V.  Indemnités.) 

Lorsque  les  condamnés  se  présentent  d'eux-mêmes  aux  gendarmes  pour 
subir  leur  peine  d'emprisonnement ,  il  n'est  point  dû  de  gratiOcation  de 
capture. 

En  général ,  le  droit  de  capture  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  eu  exécution 
forcée  du  jugement.  (Décis.  de  M,  le  garde  des  sceaux  du  13  sept,  1832.) 

Conduite  à  tenir  par  les  gendarmes  dans  toutes  an^estaiions. 

Les  gendarmes,  dans  les  arrestations  qu'ils  opèrent,  ne  doivent  jamais 
employer  une  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire.  S'ils  doivent  déployer 
toute  l'énergie  et  le  courage  possibles  pour  s'assurer  de  la  personne  d'un 
prévenu  ou  d'un  condamné ,  ils  ne  doivent  plus  connaître  que  le  sentiment 
de  l'humanité  dès  (ju'il  est  en  leur  pouvoir.  Tout  mauvais  traitement  leur 
est  expressément  défendu  par  la  loi  :  ils  doivent  penser  que  souvent  l'in- 
dividu qju'ils  poursuivent,  qu'ils  arrêtent,  peut  être  reconnu  innocent  par 
l'autorité  compétente  devant  laquelle  il  est  traduit. 

ARRESTATIONS   ILLÉGALES. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois ,  tout  officier ,  sous- 
officier  ou  gendarme  qui  donne,  signe,  exécute  ou  fait  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  individu ,  ou  l'arrête  effectivement ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas, 
conduit  ou  retient  cet  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné  car  l'autorité  pour  servir  de  maison  de  justice  et  de  prison ,  est 
poursuivi  judiciairement  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

La  peine  varie  suivant  la  longueur  de  la  détention.  Si  elle  a  duré  plus 
d'un  mois,  la  loi  prononce  les  travaux  forcés  à  perpétuités  si  elle  a  ouré 
de  dix  à  trente  jours,  les  travaux  forcés  à  temps  ;  si  elle  a  duré  moins  de 
dix  jours,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (Art.  341  et  344  du 
Codepénal.) 


Hors  le  cs^s  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois ,  la  gendarmerie  ne 

Seul  arrêter  aucun  individu ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un  man- 
at  décerné  par  l'autorité  compétente  :  tout  ofl&cier,  sous-oflQcier ,  briga- 
dier ou  gendarme,  qui ,  en  contravention  à  cette  disposition ,  donne,  signe, 
exécute  ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu ,  ou  l'arrête  effecti- 
vement, est  coupable  de  détention  arbitraire.  (JrL  615  du  décret  du 
1"  mars  18c4.  — V.  Arrestations  en  flagrant  délits  en  vertu  de  mandats 
de  justice  y  et  arrestations  non  autorisées.) 

ARRESTATIONS  NON  AUTORISÉES. 

Les  différents  cas  où  les  arrestations  ne  sont  point  autorisées ,  et  doi- 
vent être  différées,  sont  ceux  où  il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  présumé 
commis  par  un  agent  du  gouvernement  dans  V exercice  de  ses  fonctionê  : 
on  doit  s  abstenir ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  de  l'arrêter  et  de  l'interro- 
ger ,  parce  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat. 

L'on  doit  s'abstenir  également  d'arrêter  les  personnes  dont  la  liberté  in- 
dividuelle a  été  garantie  par  les  lois,  tels  gue  les  ministres,  les  sénateurs,  en 
tout  temps  ;  les  députés ,  pendant  la  durée  de  la  session ,  etc.  Hors  le  cas 
de  flagrant  délit  bien  constaté ,  ils  n&  peuvent  être  arrêtés  et  interrogés  ; 
leur  procgs  est  jugé  selon  des  formes  spéciales,  et  par  des  magistrats  spé- 
cialement chargés  d'informer  et  de  juger. 

Il  en  est  de  même  des  individus  qui ,  à  moins  de  crimes  ou  délits  en» 
traînant  emprisonnement ^  étant  pris  sur  le  fait,  sont  connu*  et  domi- 
ciliés. 11  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  principe  (nj^ aucune  contravention  hq 
peut  donner  lieu  à  arrestation,  même  quand  la  loi  prononcerait  l'empri- 
sonnement de  simple  police.  On  ne  peut  pas  non  plus  procéder  à  l'arres- 
tation dans  les  cas  de  aélits  correctionnels  qui  n'entraînent  qu'une  amende; 
mais  les  individus  non  connus  surpris  en  flagrant  délU ,  même  pour 
une  simple  contravention  ou  un  délit  n'emportant  pas  la  peine  depri^ 
son^  et  ceux^onnus  ou  non  connus,  commettant  ou  venant  de  commettre 
un  crime,  doivent  être  arrêtés  spontanément,  et  conduits  immédiatement 
devant  l'autorité. 

Les  personnes  et  les  agents  du  gouvernement  pour  lesquels  l'autorisa- 
tion du  conseil  d'Etat  devient  nécessaire  avant  de  les  traduire  devant  les 
tribunaux  pour  délits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  sont  :  les  ecclésiastiques, 
les  conseillers  d'Etat,  les  militaires  de  tous  grades  en  activité  de  service, 
les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  les  intendants  militaires ,  les 
intendants  de  la  marine,  les  employés  des  douanes,  les  préposés  du  do- 
maine ,  les  employés  des  octrois ,  les  percepteurs  des  contributions  direc- 
tes, les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  les  gardes  forestiers,  les 
gardes  champêtres,  les  gardes-pêche  et  les  gendarmes. 

Les  agents  du  gouvernement  et  autres  pour  lesquels  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  n'est  pas  nécessaire  lors  de  poursuites  devant  les  tribu- 
naux, sont  : 

1'  Les  maires,  adjoints,  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers ,  com- 
missaires de  police  et  ofïiciers  de  gendarmerie  qui  auraient  commis  des 
contraventions  ou  des  délits  en  qualité  d'officiers  de  l'état  civil  ou  de  po- 
lice judiciaire  [Code  civile  art*  50  et  53;  Code  dinstr*  crim,,  art,  9; 
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a\yis  du  cont.  d'£iat  des  4  phiv.  an  xii,  8  juill.  1817.  2  juin  1819, 
4  mai  1820, 22  fév.  et  24  oct.  1821)  ; 

2°  Les  préposés  des  douanes ,  des  domaines  et  des  poudres  et  salpêtres, 
lorsque  les  aireeteurs  généraux  de  ces  diverses  administrations  estiment 
qu'il  y  à  lieu  de  les  mettre  en  jugement  {arr.  du  9  pitw.  an  x,  art.  1*'; 
îd.  du  29  Iherm  an  xi,  art.  1";  décret  du  28  fév.  1806,  art.  1"); 

3*  Les  percepteurs  des  contributions,  lorsque  les  préfets  autorisent  les 
poursuites  {arrêté  du  10  flor.  an  x)  ; 

4*  Les  employés  des  contributions  indirectes  {loi  du  8  oct.  1814, 
art.  144),  fût-c^  même  le  directeur  général,  s'il  n'est  pas  conseiller  d'Etat 
(avis  du  cons.  dElat  du  20jftnv.  1819)  ; 

5o  Les  gardes  des  bois  particuliers  (avis  du  cons.  d'Etat  du  22  juiU. 
1818)  ; 

6"  Lorsque  les  faits  et  les  délits  ont  été  commis  par  des  agents  du  gou- 
vernement hors  l'exercice  de  leurs  fonctions  [avis  du  cons.  d'Etat  des 
11  déc.  1814, 18  et  30  janv.  1815, 10  fév.  et  23  oct.  1816, 23  juin  et  6  nov, 
1817,  23  avrit  1818, 4  mars  1819, 18  jMt7/  1821, 13  mars  1822); 

7*  Lorsque  les  faits  imputés  sont  postérieurs  à  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'agent  {Idem  du  18  juitl.  18^1). 

Dans  le  cas  de  non  arrestation,  pour  ne  pas  laisser  perdre  la  trace  des 
faits,  on  doit,  comme  à  l'égard  des  autres  crimes  et  délits,  faire  toute 
rinstruction  préliminaire,  jusque  et  non  compris  l'arrestation  et  l'interro- 
gatoire du  prévenu.  •  " 

ARRESTATIONS  POUR   DETTES. 

Les  arrestations  pour  dettes  sont  soumises  à  d'autres  formalités  que 
celles  ayant  lieu  pour  crimes  et  délits.  L'exécution  en  est  ordinairement 
confiée  aux  huissiers,  qui  requièrent  la  gendarmerie  de  leur  prêter  main- 
forte.  La  gendarmerie  en  est  aussi  chargée,  en  vertu  des  réquisitions  du 
procureur  impérial,  dans  certains  cas  particuliers,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  de  débiteurs  envers  l'Etat. 

Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  1*  avant  le  lever  et  après  Itf  coucher  du 
soleil;  2*  les  jours  de  fêtes  légales;*  3'  dans  les  édifices  consacrés  au  culte, 
mais  durant  (es  exercices  religieux  seulement  ;  A"  dans  le  lieu  et  pendant 
le  temps  des  séances  des  autorités  constituées  ;  ô**  dans  une  maison  quel- 
conque, même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné 
par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  doit,  dans  ce  cas,  se  trans- 
porter dans  la  maison  avec  lofiBcier  ministériel  ;  6"  il  ne  peut  non  plus 
être  arrêté  lorsque,  appelé  en  justice,  il  est  porteur  d'un  sauf-conduit.  Le 
sauf-conduit  peut  être  accordé  par  le  juge  d'instruction,  par  le  président 
du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  doivent  être  entendus.  Les  con- 
clusions du  ministère  public  sont  nécessaires.  JiO  sauf-conduit  règle  la 
durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité.  En  vertu  de  ce  sauf-conduit,  le  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir,  (^rl,  781  et  782  du  Code 
de  proc.  civ.) 

ASSEMBLÉES  PUBLIQUES. 

La  gendarmerie  est  obligée  de  se  rendre  aux  assemblées ,  foires ,  fêtes 
et  marchés.  C'est  une  de  ses  principales  obligations ,  et ,  pour  assurer  in- 
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varlablement  ce  service,  les  commandants  de  brigade  doivent  toujours 
avoir  sous  les  yeux  l'élat exact  des  foires,  marchés,  assemblées,  et  les 
époques  fixes  auxquelles  ont  lieu  ces  réunions. 

La  surveillance  est  exercée  dans  ces  divers  rassemblements,  en  la  por- 
tant sur  tout  attroupement,  toute  voie  de  fait,  tous  individus  qui  tiennent 
des  jeux  de  hasard  ;  en  levant  les  obstacles  qui  troublent  le  repos  ou  l'indus- 
trie des  citoyens  ;  en  verbalisant  contre  les  aubergistes  et  autres  débitants 
qui  ne  fermeraient  pas,  aux  heures  déterminées  par  les  règlements  de 
police,  les  lieux  puolics  de  réunion;  en  portant  secours  à  tout  citoyen 
opprimé  ;  en  cherchant  enfin  à  découvrir  les  prévenus  de  crimes  ou  dé- 
lits sous  mandats  de  justice ,  les  déserteurs,  les  vagabonds  et  les  étrangers 
suspects  ;  en  exécutant  ponctuellement  les  réquisitions  des  autorités,  et  en 
faisant  exécuter  les  règlements  locaux. 

Lorsqu'on  présume  que,  par  suite  d'une  grande  affluence  à  des  assem- 
blées publiques ,  Tordre  peut  être  menacé ,  le  commandant  de  l'arrondis- 
sement, après  s'être  concerté  avec  le  sous-préfet,  ou  sur  sa  réquisition, 
peut  réunir  et  envoyer  sur  le  lieu  plusieurs  brigades;  il  les  commande 
lui-même  si  sa  présence  est  jugée  nécessaire  :  et  il  en  est  toujours  ainsi 
dans  les  diverses  circonstances  où  plusieurs  brigades  sont  réunies  pour  un 
service  de  ville  ou  de  campagne. 

Les  brigades  ne  rentrent  à  leur  résidence  que  lorsque  leur  présence  n'est 
plus  jugée  utile,  et  elles  se  retirent  assez  lentement  pour  observer  ce 

3ui  se  patse  et  empêcher  les  rixes  qui  ont  lieu  fréquemment  à  la  suite 
e  ces  assemblées,  (jérù.  334  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

La  gendarmerie,  en  arrivant  sur  les  lieux,  doit  se  rendre  chez  le  maire, 
pour  le  prévenir  guette  est  prêle  à  le  seconder  dans  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité ,  et  à  faire  exécuter  les  règlements  locaux. 

Les  gendarmes  doivent  toujours  être  rendus  sur  les  lieux  de  huit  à  dix 
heures  du  matin  au  plus  tard,  et  ne  les  quitter  que  lorsque  les  rassemble- 
ments sont  entièrement  finis,  et  après  s  être  assurés  que  l'autorité  locale 
n'a  plus  besoin  dj  leur  concours. 

Lorsqu'ils  se  rendent ,  sur  la  réquisition  ou  sans  réquisition  de  l'auto- 
rité, aux  foires,  marchés,  fêtes  et  assemblées  publiques  hors  de  leur 
résidence ,  les  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  remiser  leurs  chevaux 
dans  un  local  désigné  par  l'autorité  municipale,  ou  de  la  manière  usitée 
pour  les  passages  de  troupes ,  bien  que  les  sous-officiers  et  gendarmes 
n'aient  pas  droit  à  une  indemnité  de  déplacement  pour  ce  service  qui 
rentre  clans  leurs  attributions  ordinaires. 

Si  l'autorité  municipale  n'avait  pas  préparé  un  local,  ou  si  elle  ne  déli- 
vrait pas  un  billet  de  logement,  les  çendarmes  pourraient  se  retirer  et 
rendre  compte  à  leurs  chefs.  Ce  cas  a  été  prévu  par  l'art.  59  du  règlement 
du  21  novembre  1823 ,  qui  donne  droit  au  logement  pour  les  gendarmes 
et  leurs  chevaux,  toutes  les  fois  que  ces  militaires  se  rendent,  par  ordre, 
pour  exercer  leurs  fonctions,  hors  de  leurs  résidences^  dans  l'arrondis- 
semenl  des  brigades  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  apparliennenl. 

Les  gendarmes  peuvent  accepter  des  repas  chez  les  autorités,  les  nota- 
bles et  autres  particuliers;  mais  ils  doivent  refuser  toute  invitation  dans 
les  auberges  et  autres  lieux  publics  où  ils  ne  doivent  rester  eux-mêmes 
que  le  temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  repas  après  avoir  satisfait  au 
service  de  surveillance  dont  ils  sont  chargés.  Cette  défense  dérive  des  con- 
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venancos  militaires  et  maintient  le  rçgpect  et  la  consitlératioii  qui  doivent 
entourer  la  gendarmerie,  (V.  Auberges,) 

ASSOCIATIONS. 

Tous  individus  peuvent  for^ner  une  association  quelconque,  mais  il  faut 
qu'ils  en  obtiennent  préalablemeut  l'autorisation  dii  gouvernement. 

Les  associations  que  les  lois  répriment  et  punissent  sont  les  associa- 
tions de  malfaileurs,  et  celles  en  matière  politique. 

On  entend  par  association  de  malfaiteurs,  la  réunion  de  voleurs,  bri- 
gands ,  assassins ,  s'organisant  en  bandes ,  qui  ont  des  correspondances 
entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  des  conventions  tendant  à 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 
Ce  crime  ,  qui  a  lieu  par  le  seul  fait  de  l'association  des  malfaiteurs ,  et 
même  sans  qu'ils  aient  encore  commis  aucun  vol  ou  brigandage,  est 
puni  des  travaux  forcés  pour  les  chefs,  et  de  la  réclusion  pour  tous  autres 
qui  en  feraient  partie  ou  auraient  fourni  sciemment  aux  bandes  des  ar- 
mes ,  des  instruments  de  crime ,  des  retraites  ou  des  lieux  de  réunion. 
(Art.  265,  266,  267  el  268  du  Code  pénal  —  V.  FoU^  Attaques  de  voi- 
tures publiques.) 

On  entend  par  association  politique,  une  réunion  d'individus  qui 
s'assemblent  pour  contester,  critiquer  et  blâmer  les  actes  du  |ouverhe- 
inent,  quelquefois  même  pour  proposer  des  projets  ou  des  plans ,  et  faire 
une  opposition  active  au  maintien  de  l'ordre  établi.  Si  le  droit  de  s'asso- 
cier est  aussi  sacré  que  celui  de  penser,  a  dit  un  orateur,  il  a  cependant 
ses  limites  et  ne  va  pas  jusqu'à  porter  la  perturbation  dans  le  corps  social. 
Ce  droit  ou  cette  faculté  n'a  pris  naissance  que  dans  le  but  de  se  défendre 
soi-même ,  d'être  utile  à  ses  semblables ,  de  les  protéger,  de  propager  le 
bien,  d'accélérer  les  progrès  dans  1  industrie,  les  sciences  et  les  arts;  mais, 
lorsque  des  associations  politiques  surgissent  en  dehors  des  gouverne- 
ments, et  que  leurs  projets,  leurs  desseins,  leurs  actions  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'au  renversement  de  l'ordre  établi,  il  est  du  devoir  des  gouver- 
nants non  seulement  de  les  interdire  ,  mais  de  livrer  à  la  justice  les  con- 
trevenants aux  lois  sur  la  matière ,  parce  qu'il  est  naturel  qu'un  gouver- 
nement attaqué  se  défende. 

Les  peines  encourues  par  les  contrevenants  aux  lois  sur  les  associations 
sont  prévues  par  les  art.  291,  292,  293  et  294  du  Code  pénal,  et  la  loi  du 
10  avril  1834,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  291  du  Code  pénal  sont  applica- 
bles aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  que  ces 
associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu'elles 
ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  L'autorisa- 
tion donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  révocable. 

«  Art.  2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera  pimi 
de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  cinquante  francs  à  mille 
francs  d'amende.  En  cas  de  récidive ,  les  peines  pourront  être  portées  au 
double.  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double 
du  maximum  de  la  peine.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être  applica- 
ble dans  tous  les  cas.  (Cet  article  a  rapport  aux  circonstances  atténuantes.) 
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«  Art.  3.  Seront  considérés  comme  complices,  et  punis  comme  tels, 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée. 

«  Art.  4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  par  les  asso- 
ciations ci-dessus  mentionnées  pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs ,  conformément  à  l'art.  28  de  la  Charte  constitution- 
nelle. Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations  seront  déférés 
au  jur^^.  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'art.  ^1  du  Code  pénal  se- 
ront déférées  aux  tribunaux  correctionnels. 

«  Art.  ô.  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  » 

La  gendarmerie  doit  porter  son  attention  sur  toutes  les  associations  qui 
s'établiraient  sans  autorisation ,  et  en  instruire  immédiatement  les  auto- 
rités par  des  rapports  ou  procès-verbaux  détaillant  tous  les  faits  et  indices 
~ui  pourraient  éclairer  la  justice  à  cet  égard  et  déterminer  la  compétence 
es  tribunaux. 


ATTAQUES  DE  VOITURES  PUBLIQUES. 


l 


On  donne  le  nom  de  brigandaae  à  toutes  les  actions  publiques  ou  cachées 
qui  causent  du  désordre  et  troublent  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 
La  gendarmerie  doit  non-seulement  le  réprimer,  mais  l'empêcher  de 
naître ,  par  une  surveillance  active  et  permanente. 

Lorsque  la  gendarmerie  apprend  qu'une  voiture  publique  a  été  attaquée, 
le  commandant  de  brigade  doit  prévenir  sur-le-champ  son  lieutenant ,  et 
se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux  avec  tous  ses  ^[endarmes  dis- 
ponibles. Le  lieutenant  avertit,  sans  délai,  le  procureur  impérial,  et  se 
rend  également  sur  les  lieux.  Les  premiers  arrivés  prennent  tous  les  ren- 
sei^ements  possibles  sur  le  fait,  sur  toutes  les  circonstances  qui  l'ont 
précédé  et  suivi.  L'officier  de  gendarmerie ,  ou  le  sous-officier,  entend  le 
postillon,  le  conducteur,  les  voyageurs  ;  envoie  à  la  poursuite  des  brigands, 
dans  la  direction  indiquée,  et  même  dans  toutes  tes  directions;  requiert 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  de  l'aider  dans  ses  recherches,  et  transmet 
les  signalements  qu'il  a  reçus  à  toutes  les  autorités  voisines. 

Aussitôt  que  le  procureur  impérial  arrive ,  il  lui  remet  l'instruction  com- 
mencée et  se  tient  prêt  à  exécuter  ses  réquisitoires. 

Lorsque  les  brigands,  réunis ,  armés  et  organisés  en  bandes,  sont  atteints 
et  font  résistance ,  la  gendarmerie  les  attaque ,  les  poursuit ,  les  arrête  ou 
les  détruit. 

Les  officiers,  dans  ce  cas,  doivent  toujours  être  à  la  tête  de  leur  troupe  ; 
et  si  les  lieutenants  jugent  que  leur  force  est  insuffisante,  ils  en  pré- 
viennent immédiatement  les  sous-préfets,  qui  requièrent  la  réunion  des 
brigades  de  gendarmerie  de  leur  arrondissement  sur  les  points  menacés,  à 
la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  préfet,  qui  prend  des  mesures  ul- 
térieures, si  le  cas  l'exige.  Bien  entendu  que  les  lieutenants  en  préviennent, 
par  ordonnance,  les  commandants  de  compagnie,  qui  s'empressent  eux- 
mêmes  d'en  instruire  les  autorités  civiles  et  militaires,  les  chefs  de  légion 
et  les  ministres. 

Si  la  réunion  des  brigades  d'un  arrondissement  ne  suffît  pas ,  le  com- 
mandant de  compagnie  en  prévient  le  préfet  du  département ,  qui ,  après 
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s'être  concerté  avec  loflBicïer  général  commandant  le  département,  s'il  est 
présent,  ou  en  son  absence  avec  le  commandant  de  gendarmerie ,  peut  or- 
donner la  réunion  sur  le  point  menacé  du  nombre  de  brigades  nécessaire 
au  rétablissement  de  Torare. 

Enfin,  si  la  gendarmerie  était  insuflBsante ,  les  généraux  de  division  et 
de  brigade ,  qui  sont  informés,  de  même  que  les  préfets,  de  tous  les  évé- 
nements qui  surviennent  et  qui  se  succèdent,  doivent,  indépendamment 
de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  disponibles ,  ordonner,  sur  la  réquisition 
des  préfets,  la  formation  des  détachements  de  gendarmerie  qu'exigent  les 
besoins  du  service.  Ces  détachements  peuvent  être  composés  d'hommes 
extraits  des  compagnies  environnantes  et  faisant  partie  de  la  division  mi- 
litaire. Les  généraux  préviennent  de  ces  mouvements  les  préfets  des  dé- 
partements respectifs. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  peuvent  poursuivre  les  bri- 
gands hors  des  limites  de  leur  arrondissement  de  surveillance.  Ils  ne  doi- 
vent jamais  les  abandonner  qu'ils  ne  soient  atteints,  toutefois  en  en  pré- 
venant les  autorités  et  la  gendarmerie  des  lieux  sur  lesquels  ils  passent. 

Si  des  brigands  poursuivis  se  réfugiaient  dans  une  maison  particulière, 
s'y  barricadaient  et  s'y  défendaient  malgré  les  propriétaires ,  locataires  ou 
habitants  de  la  maison,  soit  en  faisant  feu  par  les  fenêtres,  soit  en  lançant 
différents  projectiles,  les  militaires  et  les  gendarmes,  n'ayant  même  pas 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire ,  pourraient  s'introduire  dans  cette 
maison.  Ici  la  guerre  est  commencée,  le  délit  est  flagrant,  les  militaires 
montent  à  l'assaut;  ils  doivent  entrer  par  où  ils  peuvent  et  comme  ils  peu- 
vent, vaincre  toutes  les  résistances,  sans  avoir  égard  aux  dommages,  et 
s'emparer  des  brigands,  morts  ou  vifs,  de  nuit  comme  de  jour. 

Si  les  brigands  s'étaient  seulement  réfugiés  dans  une  maison  sans  faire 
autre  démonstration  de  défense  que  d'en  fermer  les  portes,  l'oflicier  do 
gendarmerie  qui  commande  le  détachement  somme  le  propriétaire  ou  l'ha- 
bitant de  cette  maison  d'ouvrir  ses  portes.  Sur  son  refus ,  qui  caractérise 
un  crime  ou  un  délit,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  brigands ,  il 
requiert  un  serrurier  pour  en  faire  l'ouverture.  Les  sous-officiers  de  gen- 
darmerie, n'étant  pas  officiers  de  police  auxiliaires,  doivent  seulement  faire 
cerner  la  maison,  avertir  le  pro  ureur  impérial,  et,  s'il  y  a  urgence,  re- 
auérir  à  l'instant  le  maire  ou  l'adjoint,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire 
de  police,  d'avoir  à  leur  prêter  assistance  dans  la  visite  domiciliaire  qui 
a  lieu  immédiatement,  hors  le  temps  de  nuit,  en  attendant  la  décision 
du  ministère  public.  (V.  Fisites  domiciliaires.) 

Dès  que  les  arrestations  sont  opérées ,  les  officiers  de  gendarmerie ,  en 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  commencent,  sans  désemparer, 
1  instruction  judiciaire ,  entendent  les  prévenus  et  les  témoins ,  attendent 
l'arrivée  du  procureur  impérial  pour  faire  enterrer  les  morts,  s'il  y  en  a, 
et  consignent,  dans  les  actes  qu'ils  rédigent,  tous  les  faits  et  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagne  et  suivi  cette  opération.  Il  faut  avoir  bien 
soin  de  s  assurer  si  les  propriétaires,  locataires  ou  habitants  des  maisons 
où  se  sont  réfugiés  les  brigands,  ont  été  contraints  de  les  recevoir  par 
force,  ou  si ,  au  contraire,  ils  y  ont  mis  de  la  bonne  volonté  :  circon- 
stances qu'il  est  nécessaire  de  consigner  dans  le  procès-verbal  qui  est  re- 
mis sans  délai  au  procureur  impérial.  (V.,  au  formulaire  y  un  modèle  de 
procès -verbal.) 

Lorsque  la  gendarmerie  doit  pourvoir  à  la  sûreté  des  diligence  et  malles 
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chargées  des  fonds  de  l'État ,  lés  officiers  ont  à  se  concerter  avec  les  au- 
torités qui  font  la  récjuisition.  pour  remplacer  par  des  patrouilles  ou  em- 
buscades, dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  chevaux,  les  escortes  qui 
ne  sont  pas  indispensables ,  et  qui  dérangent  le  service  habituel  des  bri- 
gades. 

Ces  patrouilles  ou  embuscades ,  qui  ont  lieu  plus  particulièrement  la 
nuit ,  sont  combinées  suivant  la  longueur  du  trajet  que  parcourent  les  di- 
ligences ou  malles  et  suivant  les  dangers  prévus.  (ArL  462  du  déc.  du 
V  mari  1854.) 


ATTENTATS  AUX  MŒURS. 


Les  attentats  aux  mœurs  sont  définis  dans  le  Gode  pénal ,  art.  330  à  340. 
S'ils  ne  constituent  qu'un  outrage  public  à  la  pudeur,  ils  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr.  Ils  peuvent  l'être  de  peines  plus  graves,  selon  les  circonstances  qui 
les  accompagnent. 

Toute  indécence  commise  sur  soi-même  ou  sur  autrui,  publiquement, 
constitue  un  outrage  public  à  la  pudeur, 

L'expression  outrage  public  à  la  pudeur  signifie  outrage  à  la  décence 
publique;  ainsi ,  la  copulation  charnelle  d'un  homme  avec  une  femme  esl 
un  outrage  public  à  la  pudeur,  si  ce  fait  a  lieu,  même  la  nuit,  dans  une 
rue  ou  un  autre  endroit  public.  (Cass,,  26  mars  1813.) 

Cependant  l'outrage  à  la  pudeur  peut  être  public,  et  puni  comme  tel , 
sans  que  le  lieu  oii  il  ait  été  commis  soit  un  lieu  public;  par  exemple,  si 
l'outrage,  bien  que  commis  dans  un  lieu  non  public,  pouvait  être  vu,  du 
dehors,  par  le  public.  {Cass.,  22  fév.  1818.) 

Lorsque,  dans  les  grandes  villes,  des  lieux  de  débauche  sont  tolérés  par 
la  police,  comme  un  mal  nécessaire,  et  qu'ils  deviennent  l'occasion  de 
rixes  et  de  tapage,  les  commissaires  de  police  peuvent  les  visiter  quand 
ils  le  jugent  convenable  et  requérir  la  gendarmerie  de  les  accompagner 
(ari.  10  de  la  loi  du  19  juill.  1791  )  ;  mais  les  filles  publiques  seulement  doi- 
vent être  l'objet  de  la  surveillance  de  la  police.  Les  gendarmes  ne  doivent 
jamais,  sous  le  prétexte  d'un  service  de  surveillance,  entrer  de  leur  propre 
autorité  dans  les  maisons  de  prostitution  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  violer 
le  domicile  de  certaines  femmes  présumées  se  livrer  à  la  déoauche.  La 
gendarmerie  ne  peut  y  entrer  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police,  à 
moins  qu'elles  ne  tiennent  un  restaurant,  une  auberge  ou  une  tabagie, 
lieux  ouverts  au  public. 

Si ,  daYis  les  maisons  de  prostitution  ou  ailleurs ,  quelques  individus 
avaient  favorisé ,  excité  ou  facilité  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt-et-un  ans,  les  corrupteurs  seraient  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende  de  5(Tfr.  à  500  fr.  L'emprisonne- 
ment serait  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  l'amende  de  300  fr.,  si  la  prostitution 
avait  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou 
autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  enfants  ainsi  prostitués. 
{Art.  334  du  Code  pénal.) 

L'article  334  du  Code  pénal  s'applique  à  l'individu  qui  débauche  la 
jeunesse  au-dessous  de  vinj/t-et-un  ans,  pour  satisfaire  à  ses  propres  pas- 
sions, comme  à  celui  qui  lo  fait  pour  les  passions  d'autrui.  La  répétition 
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des  faits  de  corruption  constituant  l'habitude ,  et  la  pluralité  des  victimes 
sont  des  éléments  dont  se  compose  le  délit  prévu  par  cet  article.  jÇass., 
bjuilL  1834  etdOjanv.  1840.  âl  avril  et  23  août  1855). 

Les  mauvaises  mœurs  étant  destructives  de  Tordre  social  et  de  la  tran- 
quillité publique,  la  gendarmerie  doit  veiller  à  ce  que  : 

1*  Il  ne  se  commette  aucun  outrage  public  à  la  pudeur,  soit  par  paroles, 
soit  par  actions; 

2*  Il  ne  se  forme  aucun  lieu  de  prostitution,  de  corruption  et  de  dé- 
bauche, sans  en  avertir  l'autorité; 

3®  Il  n'existe  aucun  adultère ,  aucun  concubinage  public  et  scandaleux 
(V.  jidultêre); 

4*  Il  ne  soit  étalé  et  exposé  en  vente  aucun  écrit ,  aucune  gravure ,  au- 
cun tableau,  aucune  statue  obscènes  (V.  Colporteurs)  ; 

5''  Il  ne  soit  chanté  ou  distribué  aucune  chanson  grossière  et  indécente 
(V.  Colporteurs,  affiches); 

6**  Il  ne  soit  donné  aucun  spectacle,  aucun  jeu,  aucun  divertissement 
sans  l'approbation  de  l'autorité  locale  (V.  Spectacles). 

Le  Gode  pénal  a  prononcé  contre  ces  divers  délits  des  peines  que  l'on 
trouvera  sous  chacun  des  articles  qui  les  concernent. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  remis  au  procureur  impérial. 

AUBERGES. 

Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont  l'arrestation  a 
été  légalemenl  ordonnée ,  les  sous-officiers  et  gendarmes  visitent  les  au- 
berges, cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public  ;  ils  se  font  repré- 
senter, par  les  propriétaires  ou  locataires  de  ces  établissements,  leurs  re- 
gistres d'inscription  des  voyageurs,  et  ces  registres  ne  peuvent  leur  être 
refusés.  S'ils  remarquent  des  oublis  ou  négligences  dans  la  tenue  de  ces 
registres,  ils  en  dressent  procès-verbal  pour  être  remis  au  maire  ou  com- 
missaire de  police.  Le  refus  d'exhibition  de  ces  registres  est  puni  confor- 
mément à  l'art.  475  du  Code  pénal,  (jért.  290  du  décret  du  l"  mars 
1854.) 

Lors  de  la  visite  des  auberges,  cafés,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes 
au  public,  on  doit  examiner  si  personne  ne  trouble  l'ordre  par  ses  paroles 
ou  actions ,  et  demander  avec  politesse  à  tous  les  étrangers  leurs  passe- 
ports ou  feuilles  de  route.  Les  cafés ,  les  billards ,  les  jeux  de  hasard ,  les 
maisons  de  débauche  sont,  presque  partout,  les  causes  premières  des  délits; 
et  c'est  surtout  lorsqu'on  y  reste  malgré  les  règlements  qu'on  s'y  prépare 
plus  ou  moins  à  de  mauvaises  actions. 

On  peut  faire  les  visites  de  ces  lieux  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent 
ouverts  conformément  aux^glements  locaux.  [Jrt.  129,  loi  du  28  ger* 
minai  an  vi.  ) 

Un  aubergiste  ou  un  cabarelier,  etc.,  gui  donnerait  à  boire  après  l'heure 
de  la  fermeture,  dans  une  chambre  particulière,  sous  prétexte  que  ce  sont 
des  amis  et  non  des  buveurs  qu'il  reçoit,  commettrait  une  contravention. 
La  Cour  de  cassation  a  souvent  eu  occasion  de  décider  que  ces  réunions, 
après  l'heure  de  fermeture,  étaient  une  contravention.  (Cass.,  5  oct, 
1822,  4  avril  1823  et  21  fév.  1834.  ) 

La  gendarmerie,  rigoureusement  parlant,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de 
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son  propre  mouvement  que  les  citoyens  évacuent  les  lieux  publics  après 
l'heure  de  la  retraite  indiquée  par  les  règlements;  il  faut  qu'elle  soit  re- 
quise à  cet  effet  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  qui 
doivent  être  présents  à  cette  opération.  En  l'absence  de  réquisition ,  la 
gendarmerie  se  borne  à  dresser  procès-verbal  contre  les  aubergistes  et 
autres  contrevenants  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  règlements  locaux. 

S'il  jr  a  rixe,  scandale,  tapage  et  danger  pour  le  maître  de  la  maison  et 
autres  individus  se  trouvant  dans  des  lieux  publics,  la  sûreté  et  la  tran- 
(juillité  des  citoyens  étant  compromises,  la  gendarmerie  interpose  immé- 
aiatement  son  autorité  pour  faire  cesser  tout  scandale  et  protéger  les 
citoyens  paisibles  contre  l'effervescence  et  la  brutalité  des  tapageurs, 
(|u'eile  arrête,  sHls  sont  inconnus  ou  récalcitrants ^  ou  qu'elle  signale  à  la 
justice.  Elle  dresse,  dans  tous  les  cas,  un  procès-verbal ,  dans  lequel  elle 
relate  toutes  les  circonstances  du  fait,  ayant  soin  d'indiquer  les  principaux 
témoins  de  la  scène  qui  s'est  passée. 

Les  aubergistes  ou  logeurs  sont  obligés  de  tenir  un  registre  pour  inscrire 
les  noms  de  tous  les  voyageurs  qui  séjourneraient  plus  de  vingt-auatre 
heures  chez  eux.  Ils  encourraient  une  amende  de  6  à  10  fr.,  s  ils  ne 
tenaient  pas  régulièrement  ce  registre,  conformément  à  l'art.  475  du 
Code  pénal  et  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  s'ils  refusaient  de  l'exhi- 
ber à  la  gendarmerie  lorsqu'ils  en  sont  requis,  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  prévus  par  les  art.  73  du  Code  pénal  et  1952  et  1953  du 
Code  civil. 

L'infraction  intéresse  trop  la  sûreté  publique  pour  quelle  ne  soit  pas 
sévèrement  punie.  Il  est  donc  essentiel  de  dresser  procès-verbal  contre  les 
aubergistes  qui  ne  tiendraient  pas  leur  registre  régulièrement  et  qui  omet- 
traient l'inscription  même  d'une  personne  qui  n'aurait  commis  aucun 
crime  ou  délit. 

Dans  le  cas  où  on  lui  refuserait  l'entrée  des  lieux  publics ,  la  gendar- 
merie doit  dresser  immédiatement  procès-verbal  de  ce  refus,  et  le  trans- 
mettre au  procureur  impérial. 

Les  aubergistes  doivent  indiauer  leur  domicile  par  une  enseigne.  De 

S  lus ,  ils  sont  obligés  de  suspendre  un  fanal  a'^c  une  lumière  au-dessus 
e  la  principale  porte  de  l'hôtollerie,  pour  avertir  les  habitants  que  des 
voitures  sont  stationnées  sur  l'un  des  cotés  de  la  voie  publique  (art.  471  du 
Code  pénal).  Et  lorsqu'un  arrêté  du  maire  enjoint  aux  cabaretiers  d'éclai- 
rer le  devant  de  leurs  maisons,  le  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter  les 
contrevenants  par  la  raison  que,  au  mc«nent  de  la  coalravention,  la  lune 
suffisait  pour  éclairer. 
Les  aubergistes  sont  responsables  du  vol  des  effets  des  voyageurs  (  art. 

1953  du  Code  civil).  Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  effets  précieux 
qui  n'ont  été  montrés,  ni  vérifiés,  surtout  si  le  voyageur  avait  une  armoire 
fermant  à  clef,  dont  il  n'a  pas  fait  usage.  lis  ne 'sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  majeure.  [Cass.^  20  fior.  a»  xi,  2  avril  1811  ;  art. 

1954  du  Code  civil .  ) 

L'aubergiste  qui  reçoit  habituellement  des  rouliers  et  qui  n'a  pas  de 
cour  pour  remiser  leurs  voitures,  est  responsable  du  vol  commis  sûr  une 
voiture  laissée  à  l'extérieur  de  sa  maison  par  un  roulier  logé  chez  lui. 
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Décret  du  29  décembre  1851,  sur  les  caféSy  cabarets  et  débits  de  boissons^ 

«  Art.  1".  Aucun  café,  cabaret  ou  autre  débit  de  boissons  à  consommer 
sur  place  ne  pourra  être  ouvert  à  l'avenir  sans  la  permission  préalable  de 
l'autorité  administrative. 

«  Art.  2.  La  fermeture  des  établissements  désignés  à  l'art  1",  qui  exis- 
tent actuellement  ou  qui  seront  autorisés  à  l'avenir,  pourra  être  ordonnée 
par  arrêté  du  préfet,  soit  après  une  condamnation  pour  contravention  aux 
lois  et  règlements  qui  concernent  ces  professions ,  soit  par  mesure  de 
sûreté  publique. 

«  Art.  3.  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café ,  cabaret  ou  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place ,  sans  autorisation  préalable ,  ou  contraire- 
ment à  un  arrêté  de  fermeture  pris  en  vertu  de  l'article  précédent ,  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  puni  d  une  amende  de 
25  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  » 

L'autorisation  du  préfet  pour  ouvrir  un  cabaret  ou  un  café  est  exigée , 
non-seulement  pour  les  débits  permanents,  mais  aussi  pour  les  débits 
forains  et  temporaires.  (Cass,,  4  mars  1853.) 

Un  cabaret  ou  café  ne  peut  être  transporté  d'une  maison  dans  une 
autre ,  fût-ce  dans  la  même  rue ,  sans  nouvelle  autorisation  du  préfet.  Ce 
transport  d'établissement  d'un  lieu  dans  un  autre  constitue ,  à  la  fois ,  la 
fermeture  de  cet  établissement  et  l'ouverture  d'un  autre  dans  un  lieu  où 
il  n'en  existait  pas  encore.  [Cass.^  17  nov.  1853  etSjanv.  1854.) 


B 


BLESSURES. 

Les  premières  obligations  de  la  gendarmerie  lorsqu'elle  se  trouve  pré- 
sente à  des  rixes,  violences  ou  voies  de  fait,  est  d'user  de  tous  les  moyens 
pour  séparer  les  assaillants  et  éviter  de  se  servir  de  ses  armes,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  frappée ,  attaquée  elle-même  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Elle  arrête  immédiatement  les  assaillants  et  les  assaillis,  s'ils  sont 
inconnus  ou  non  domiciliéa,  et  les  conduit  devant  l'ofiicier  de  poliise  judi- 
ciaire, qui  les  entend  et  rend  la  décision  qu'il  juge  nécessaire.  Si  les  pré- 
venus sont  connus ,  elle  dresse  seulement  procès-verbal  détaillé  de  tous 
les  faits  gui  se  sont  passés  sous  ses  yeux,  indique  tous  les  témoins,  pré- 
sente clairement  toutes  les  circonstances  qui  ont  eu  lieu  avant  et  pendant 
les  rixes,  et  le  procès-verbal  est  remis  au  procureur  impérial. 

Si  de  ces  rixes,  voies 'de  fait  ou  violences,  il  résultait  des  blessures 
graves  qui  pourraient  constituer  un  crime  punissable  aux  termes  des 
art.  309,  310,  312  et  313  du  Gode  pénal ,  le  commandant  de  brigade  ou 
les  gendarmes  en  préviennent  immédiatement  leur  lieutenant ,  qui  se 
transporte  sans  délai  sur  les  lieux,  et  cet  officier,  en  sa  qualité  d'officier 
de  police  auxiliaire,  peut  sur-le-champ  commencer  une  instruction  judi- 
ciaire, en  attendant  l'arrivée  du  procureur  impérial  et  du  juge  d'instruction, 
qui  doivent  être  prévenus  également.  (V.  Ol/icicrs  de  police  judiciaire.) 
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Un  gendarme  qui  blesae  ou  tue  un  individu,  lorsqu'il  y  a  eu  des  motifs 
légitimes,  n'est  passible  d'aucune  peine.  Il  en  est  de  même  des  douaniers 
et  autres  fonctionnaires  ou  préposés  du  gouvernement  agissant  pour  l'exé- 
cution des  lois.  {Cass.,  5  déc.  1832.) 

Les  blessures  sont  excusables  si  elles  ont  été  provoquées  par  des  coups 
ou  violences  graves  envers  celui  qui  les  a  faites ,  ou  si  elles  ont  eu  lieu 
en  repoussant  des  malfaiteurs. 

L'officier  agissant  en  qualité  d'officier  de  police  auxiliaire  doit  pro- 
céder, avec  une  grande  exactitude,  à  l'examen  des  blessures  dont  la  loi 
punit  les  auteurs  ;  recevoir  les  déclarations  des  témoins  et  les  consigner 
dans  un  rapport  qui  sera  joint  à  l'instruction.  Si  le  blessé  est  en  danger 
imminent,  il  faut  se  hâter  de  l'entendre  avec  les  précautions  et  les  ména- 
gements que  commande  son  état  :  si  cette  audition  pouvait  aggraver  sa 
position  ,  il  faudrait  temporiser.  Il  doit ,  comme  en  cas  diiomicide , 
(y.  Homicide),  recueillir  et  constater  les  faits  ou  indices  d'imprudence, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements  de  police ,  de  préméditation 
ou  de  guet-apens ,  de  fabrication  et  débit  d'armes  prohibées  ;  il  doit  faire 
expliquer  les  hommes  de  l'art  sur  l'espèce,  la  gravité,  la  durée  et  les 
conséquences  des  blessures  ;  toutes  ces  choses  sont  essentielles  à  constater, 
soit  pour  déterminer  le  caractère  de  Yinfraction ,  soit  pour  appliquer  la 
peine.  En  effet ,  si  les  blessures  ont  causé  une  maladie  ou  une  incapacité 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  elles  constituent  un 
crime;  si  elles  approchent  de  ce  caractère  de  gravité,  le  tribunal  correction- 
nel peut  appliquer  le  maœimum  de  la  peine  ;  si  elles  sont  légères ,  il  ap- 


cuter  les  réquisitions  du  ministère  public.  (V.  Officiers  de  police  judi- 
ciaire, section  iv,  §  12.) 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie ,  n'étant  pas  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  sans  qualité  pour  faire  une  instruction  proprement  dite  ;  mais 
ils  ne  doivent  pas  moins  recueillir  tous  les  renseignements,  tous  les  témoi- 
gnages qui  peuvent  éclairer  la  justice,  et  les  consigner  dans  leurs  procès- 
verbaux  ,  comme  leur  officier  les  consignerait  dans  un  acte  d'instruction. 


BOISSONS  FALSIFIEES. 

Après  avoir  protégé  les  aliments  par  la  loi  du  21  mars  1851,  il  fallait 
préserver  les  boissons  contre  la  fraude.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  par 
la  loi  du  5  mai  1855 ,  qui  a  placé  la  falsification  des  boissons  sous  le 
même  régime  pénal  que  la  falsification  des  autres  denrées  alimentaires. 

La  falsification  simple,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  nuisible  à  la  santé, 
est  un  délit  correctionnel. 

L'art,  l*""  de  la  loi  du  27  mars  1851  a  frappé  des  mêmes  peines  que  la 
vente ,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr.  :  1*  la  mise  en  vente ,  consi- 
dérée comme  une  tentative  qui  n'a  manque  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  2"  le  fait  même 
de  la  falsification ,  encore  qu'il  ait  été  pratiqué  par  un  autre  que  le  ven- 
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deur  daos  le  but  de  tromper  Tacheleur.  Ce  f^t  est  congidéré  comme 
un  acte  de  complicité  de  la  vente. 

Quand  Valtération  des  boissons  et  des  substances  alimentaires  est  opérée 
à  Taide  de  mélanges  directement  nuisibles  à  la  santé ,  Fart.  2  de  la  loi  du 
27  mars  1851  prononce  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

Enfin ,  l'art.  3  punit  la  simple  possession ,  dans  les  lieux  où  s'exerce  lo 
commerce,  ou  dans  leurs  dépendances,  des  marchandises  falsifiées ,  quand 
cette  possession  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  volonté  de  commettre  lo 
délit  lorsque  l'occasion  en  est  offerte. 

Où  il  ny  a  pas  de  fraude,  il  n'y  a  pas  de  délit.  La  loi  n'entrave  ï)as 
ines  opérations  licites  de  mélanges  et  de  fabrication  qui  sont  usitées 


certaines  opérations  licites  de  mélanges  et  de  fabrication  qui  sont  usitées 
loyaleni^t  dans  le  commerce  des  vins,  et  qui  consistent  à  couper  les  vins 
de  diverses  provenances  et  de  diverses  qualités  pour  les  améfiorer,  pour 
les  conserver,  ou  même  pour  le  besoin  du  bon  marché.  Cela  se  nomme 
iravailler  les  vins.  Elle  n*empêche  pas  non  plus  l'imitaiiou  des  vins 
étrangers  par  la  combinaison  de  diverses  sortes  d'autres  vins.  Elle  n'en- 
tend punir  que  les  altérations  frauduleuses  faites  en  vue  de  tromper  l'ache- 
teur sur  la  qualité ,  la  quantité  ou  sur  le  prix  de  la  boisson  qui  lui  est 
vendue.  Elle  autorise  les  mélanges  (|ui  ne  sont  pas  malfaisants  et  dont  on 
prévient  l'acheteur ,  ou  qui  sont  révélés  par  le  nom  même  de  la  marchan- 
dise. Eue  ne  punit  pas  les  mélanges  ou  coupages  avoués  que  peuvent  légi- 
iixt^er  la  conservation  de  la  chose,  les  habitudes  locales  ou  les  caprices  du 
goût,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  oublié  les  proportions  qui  doivent  être 
observées  dans  ces  mélanges ,  ni  l'indication  de  produits  étrangers. 

Le  législateur  punit  l'art  de  la  fraude  qui  empFoie  toutes  sortes  de  mé- 
langes, toutes  sortes  de  compositions  {)our  falsifier  les  vins  et  les  liqueurs, 
les  uns  nuisibles ,  les  autres  non  nuisibles  à  la  santé ,  mais  qui  enlèvent 
aux  vins,  aux  liqueurs,  leurs  qualités  saines  et  réparatrices. 

Les  moyens  les  plus  fréquents  de  falsification  sont:  1"  un  liquide  connu 
sous  le  nom  de  teinte  de  Fisme,  qui  n'est  autre  chose  que  du  jus  de  baies 
de  sureau  et  d'hièble ,  mélangé  cfalun  et  coupé  par  moitié  avec  du  vin 
rouge  commun  ;  2°  l'eau  passée  sur  des  lies  épaisses  qui  la  colorent  et 
l'acidulent  ;  3"  le  vin  de  lies  pressées  ;  4"  le  vieux  cidre  ou  poiré  gâté  qu'on 
mélange  au  vin  blanc  ;  5*  l'eau  fermenlée  avec  des  fruits  secs,  avec  addi- 
tion d'acide  tartrique,  coupée  avec  du  vin  rouge. 

A  Paris,  notamment,  un  tiers  du  vin  était  falsifié  :  un  tiers  de  substances 
étrangères  y  était  mélangé. 

Le  mélange  du  trois-six  avec  les  eaux-de-vie  n'est  pas  nécessairement 
une  falsification.  Certaines  opérations  qui  ont  lieu  dans  le  commerce  ne 
Sont  pas  touiours  considérées  comme  des  falsifications.  La  loi  n'a  pas  dé- 
fini les  falsincations:  c'est  aux  tribunaux  à  déterminer  les  cas  de  falsi- 
fication. 

L'emploi  de  manœuvres  frauduleuses ,  pour  persuader  faussement  à  des 
acheteurs  de  vins  que  ces  vins  étaient  d'Espagne,  alors  qu'ils  étaient  de 
France ,  constitue ,  non  le  simple  délit  de  tromperie  sur  la  chose  vendue, 
tnais  le  délit  d'escroquerie  puni  par  l'art.  405  du  Code  pénal ,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  11  février  1853. 

Par  décret  du  6  octobre  1855 ,  la  loi  du  5  mai  précédent  a  été  déclarée 
exécutoire  en  Algérie,  et  y  a  été  promulguée. 

Le  lait  n'est  pas  une  boisson,  mais  bien  une  substance  alimentaire: 
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sons  tous  les  rapports,  s» falsification  constitue  fe  délit  puni  par  l'art,  l"' 
§  2  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  non  pas  seulement  nne  contravention  de 
police.  Ainsi,  mettre  dans  le  lait,  par  exemple,  un  quart  d'eau,  est  un  délit 
correctionnel,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  nuisible  à  la  santé.  {Casê., 
9juill.  1855  et  21  mars  1855.) 

Depuis  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  a  rendu  applicable  aux  boissons  fal- 
sifiées la  loi  du  27  mars  1851 ,  et  a ,  par  conséquent ,  abrogé  l'art.  475 
n*  6  du  Code  pénal,  le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  falsifications  de  boissons.  [Cass.,  18  avril  1856.) 

Le  vinaigre  n'est  pas  une  boisson,  mais  bien  une  substance  alimentaire  ; 
dès-lors,  la  falsification  du  vinaigre  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  a  implicitement  et  nécessairement  abrogé  le  décret  du 
22 décembre  1809,  lequel,  d'ailleurs,  n'avait  pour  objet  que  de  prévoir  et 

Îunir  la  falsification  du  vinaigre.  (Cass.,  10  nov.  1853,  11  mai  et  15  déc. 
855.) 

Le  tribunal  correctionnel ,  compétent  pour  juger  les  débitants  de  mar- 
chandises falsifiées ,  l'est  aussi  pour  juger  les  fabricants  de  ces  marchan- 
dises lorsqu'ils  ont  su  qu'elles  devaient  servir  à  la  fraude.  Le  tribunal  est 
compétent,  alors  même  que  ces  fabricants  seraient  domiciliés  dans  un 
autre  arrondissement.  [Cass.,  4  nov.  1854.) 

BOIS  ET  FORÊTS. 

La  surveillance  des  bois  et  forêts  appartient  aux  gardes  forestiers,  sous 
la  direction  des  conservateurs  ,  inspecteurs  et  sons-inspecteurs  de  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts.  Ils  sont  chargés  de  constater  les  délits  dans 
les  bois  de  TEtat  et  des  communes  par  des  procès-verbaux  réguliers. 
(Art.  151  et  suivants,  jusqu'à  164  du  Code  for,  —  V.  Gardes  champêtres 
et  forestiers.) 

Les  officiers,  sous-ofiiciers  et  gendarmes  peuvent,  de  même  que  les 
agents  et  gardes  forestiers,  constater  les  délits  dans  les  bois  et  forêts. 

Si  la  gendarmerie  était  témoin  de  délits  commis  dans  les  bois ,  elle 
devrait  en  faire  son  rapport  et  l'adresser  au  procureur  impérial;  mais  de 
tels  rapports  ne  seraient  en  justice  que  de  simples  renseignements.  Excepté 
en  matière  de  chasse ,  ils  ne  feraient  pas  même  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, à  moins  qu'ils  n'eussent  été  rédigés  par  un  officier  de  gendarmerie, 
ce  qui  arrive  rarement.  La  gendarmerie ,  au  reste,  doit  porter  sa  surveil- 
lance sur  les  délits  qui  entrent  plus  particulièrement  dans  la  spécialité  de 
son  service ,  conséquemment  sur  les  voleurs ,  les  vagabonds  porteurs 
d'instruments  tranchants  j  enfm,  sur  les  délits  qui  peuvent  compromettre - 
la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Ainsi ,  elle  peut  rédiger  des  rapport^ 
ou  procès-verbaux  : 

1°  Contre  ceux  qui  allumeraient  ou  porteraient  du  feu  dans  Tintérieur 
des  bois,  à  la  distance  de  moins  de  200  mètres  des  bois  et  forêts  (ce  délit 
est  punissable  d'une  amende  de  20  ii  100  fr.,  sans  préjudice,  en  cas  d'in- 
cendie ,  de  la  réparation  des  dommages  et  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal)  (art.  142  et  148  du  Code  for.); 

2'  Contre  ceux  qui  seraient  trouvés  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des 
roules  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres 
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instnimenls  de  même  nature  (l'amende  est  de  10, fr.,  avec  confiscation  des 
objets  saisis)  (art,  146  du  Code  for.)  ; 

3'  Contre  ceux  qui,  sans  autorisation,  enlèveraient  des  arbres  qui 
auraient  été  mairqués  pour  le  service  de  la  marine  (l'amende,  dans  ce  cas, 
est  de  45  fr.  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre)  [art.  133  du  Code  for,); 

4*  Contre  ceux  qui,  ayant  seulement  droit  de  prendre  du  bois  mort,  sec 
et  gisant,  se  servent  de  crochets,  de  ferrements  de  toute  espèce,  lesquels 
sont  expressément  défendus,  sous  peine  de  3  fr.  d'amende  (art.  80  du 
Code  for.)  ; 

Ô**  Contre  ces  mêmes  individus  et  les  usagers  qui ,  ayant  droit  à  des 
livraisons  de  bois ,  vendraient  ou  échangeraient  le  bois  qu'il  leur  a  été 
permis  d'enlever  pour  leur  chauffage  (l'amende  encourue  est  de  10  à  100  fr.) 
(art.  79  et  83  du  Code  for.)  ; 

6**  Contre  tous  ceux  qui  couperaient  et  enlèveraient  des  arbres  de  toute 
nature  (les  amendes  sont  prononcées  d'après  l'essenctret  la  circonférence 
des  arbres  :  il  est  donc  indispensable  de  ne  jamais  omettre  cette  indication 
dans  les  procès-verbaux  (V.  les  art.  192  et  193  du  Code  for.);  outre 
l'amende,  il  y  a  peine  d'emprisonnement  de  six  jours  à  quinze  jours,  con- 
fiscation des  instruments  dont  les  délinquants  sont  armés ,  et  restitution 
des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  dommages-intérêts,  selon  les  cir- 
constances) (art.  198  du  Code  for.)  ; 

7"  Contre  ceux  qui  arracheraient  des  plants  dans  les  bois  et  forêts 
(l'amende  ne  peut  être  moindre  de  10  fr.,  ni  excéder  300  fr.;  et,  si  le  délit 
a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécuté  de  main  d'homme,  il 
sera  prononcé  en  outre  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois) 
{art.  195  du  Code  for.)  ; 

8"  Contre  ceux  qui ,  dans  les  bois  et  forêts ,  auraient  éhoupé ,  écorcé 
ou  mutilé  des  arbres  et  (jui  en  auraient  coupé  les  principales  branches 
(les  délinquants  sont  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied  ; 
ainsi ,  il  est  nécessaire  d'indiquer  soigneusement  l'essence  et  la  circonfé- 
rence des  arbres)  (art.  196  du  Code  for.)  ; 

9*  Contre  ceux  qui  enlèveraient ,  sans  autorisation ,  pierres ,  sable , 
minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes 
ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands ,  faînes  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts  (ce  délit  donne  Ueu  à  l'amende  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  fr.,  par  chaque 
bête  attelée;  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  fr.;  par 
chaque  charge  d'homme ,  de  2  à  6  fr.  (art.  144  du  Code  for.)  ;  l'amende 
est  doublée  si  le  délit  est  commis  par  les  adjudicataires  du  bois).  (Art»  57 
du  Code  for.) 

Dans  les  cas  de  récidive ,  ou  si  les  délits  ont  été  commis  pendant  la  nuit , 
ou  si  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur 
pied,  la  peine  est  doublée.  (Art.  200  et  201  du  Code  for.) 

Les  délinquants  pris  en  flagrant  délit  doivent  être  conduits  par-devant 
le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  requérirMirectement  la  gendarmerie 

Eour  la  répression  des  délits,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
ois  coupes  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  (Art.  164  dw  Code  for,) 

La  gendarmerie  a  également  le  droit  de  requérir  les  gardes  forestiers , 
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afin  d'obtenir  main-forte ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  l'exécution  de  son  service. 
(V.  Cardes  champêtres  et  forestiers,  Réquisitions,) 

Les  gendarmes  ne  peuvent  opérer  des  visites  domiciliaires  et  des  per- 
quisitions pour  découvrir  les  bois  volés  ;  ils  doivent  se  borner  à  donner 
aux  gardes  et  aux  autorités  les  renseignements  certains  qu'ils  ont  obtenus 
à  ce  sujet,  cerner  ou  surveiller  la  maison  qui  recèle  les  objets  volés,  et 
assister,  si  leur  présence  est  nécessaire ,  à  la  perquisition  qui  doit  être 
faite  par  les  gardes  et  les  autorités  compétentes. 

Les  gendarmes  verbalisants  n'ont  droit  à  aucune  portion  dans  les  amendes 

Prononcées  pour  délits  forestiers  ;  ces  amendes  entrent  toutes  dans  le 
résor. 

Les  délits  forestiers  se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  mois,  si  le  délin- 
quant est  connu,  et  par  celui  de  six  mois,  lorsqu'il  est  inconnu.  [Art.  185 
du  Code  for.  —  V.  Prescription.) 

Les  procès-verbaux  constatant  des  délits  forestiers  doivent  être  revêtus 
des  mêmes  formalités  que  ceux  constatant  d'autres  délits. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  ne  sont  assujettis  en  eénéral  à  aucune 
forme  particulière  [Cass.,  11  mars  1825)  ;  mais  comme,  dans  l'espèce,  ils 
ne  servent  que  de  renseignements,  il  est  utile  qu'ils  soient  signés  de 
deux  gendarmes  pour  ajouter  à  la  foi  due  à  ces  actes,  qui ,  du  reste,  n'ont 
pas  besoin  d'enregistrement;  ils  sont  remis  au  procureur  impérial.  (V.  Pro- 
cès -verbaux,  et,  au  formulaire,  un  modèle  ae  procès-verbal.) 

Les  procès-verbaux  de  délits  forestiers  dressés  par  la  gendarmerie 
doivent  être  remis  au  procureur  impérial.  (V.,  au  formulaire,  des  mo^ 
déles  de  procès-verbaux.) 

BRIS  DE  PRISON. 

Aussitôt  que  la  gendarmerie  reçoit  l'avis  qu'il  y  a  eu  bris  de  prison, 
évasion  ou  tentative  d'évasion  des  détenus,  le  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie  se  porte  sur  les  lieux  pour  constater  le  fait  et  prendre  les 
mesures  nécessaires.  (V.  aux  mots  Correspondances,  Prisonniers  évadée 
des  prisons  et  hôpitaux,  §  16.) 

La  peine  encourue  par  tous  prisonniers  qui  s'évadent  avec  effraction 
des  portes,  fenêtres  ou  murailles,  est,  aux  termes  de  l'art.  245  du  Gode 
pénal,  de  six  mois  à  un  an  de  prison,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
qu'ils  peuvent  encourir  pour  d  autres  crimes  qii'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences;  ils  subissent  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration 
de  celle  pour  laquelle  ils  sont  détenus. 


CALOMNIE. 


La  peine  encourue  par  celui  qui  fait,  var  écrit,  une  dénonciation  calom- 
nieuse, contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  est  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
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'  un  an  et  mie  amende  de  lOQ  à  3,000  fr.  {Code  pénale  art.  373).  La  loi  ne 
reconnaît  plas  de  délit  de  calonmie  verbale. 

La  Im  dn  17  mai  1819  définit  et  punit  la  diffamation  et  l'injure  publiques  ; 
mais  la  gendarmerie  n'a  point  à  s'en  occuper,  à  moins  que  ces  délits  ne 
l'atteignent  personnellement.  Les  art.  367,  368,  369,  370,  371 ,  372,  374, 
375  et  377  du  Code  pénal ,  relatifs  à  la  calomnie  et  aux  injures ,  ont  été 
abrogés  par  les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  18^. 

CÀNTONinERS. 

Un  cantonnier  est  nn  individu  préposé  à  l'entretien  des  routes ,  sous  la 
directiiMi  et  la  surveillance  des  agents  de  l'administration  des  ponts. et 
chaussées. 

La  gendarmerie  a  le  droit  de  surveillance  sur  les  cantonniers,  sans  avoir 
des  ordres  à  leur  donner;  elle. prend  note  des  absences  qu'elle  remarque 
parmi  ces  agents.  Les  commandants  de  brigade  adressent  sans  retard  au 
commandant  de  l'arrondissement  le  relevé  des  notes  prises  dans  le  cours 
de  chaque  tournée.  Les  commandants  d'arrondissement  transmettent  an 
commandant  de  compagnie,  les  8,  16,  24  et  30  ou  31  de  chaque  mois,  dès 
états  récapitulatifs  des  absences  constatées  par  les  brigades  sous  leurs 
ordres.  Les  commandants  de  compagnie  transmettent  immédiatement  an 
préfet  du  département  les  états  par  arrondissement.  (Art.  629  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Les  tableaux  indiquant  les  noms  et  les  stations  des  cantonniers ,  par 
arrondissement  de  sous-préfecture,  et  les  états  particuliers  destinés  à  faire 
connaître  les  cantonniers  compris  dans  la  circonscription  de  chaque  bri- 
gade ,  sont  fournis  tout  dressés  à  la  gendarmerie ,  ainsi  que  les  imprimés 
nécessaires  pour  l'inscription  des  absences  remarquées.  (Art.  630  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Les  relevés  d'al^ence  sont  les  seules  pièces  que^la  gendarmerie  soit 
tenue  d'établir  elle-même.  Elle  est  expressément  dispensée  de  tout  rapport 
qui  exige  de  sa  part  la  moindre  dépense  en  frais  de  bureau.  (Art,  ^31  du 
décret  du  V  mars  1854.) 

Les  commandants  de  compagnie  et  d'arrondissement  indiquent  sur  l'état 
récapitulatif  du  service  mensuel ,  au-dessous  du  total  de  la  récapitulation 
des  arrestations  faites  pendant  le  mois ,  le  nombre  d'absences  constatées 
parmi  les  cantonniers  stationnaires.  (Art.  632  du  décret  du  l*'  mars  1854.) 

Les  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  position,  pouvant  mieux  que 
personne  donner  des  renseignements  exacts  sur  les  voyageurs  à  pied ,  à 
cheval  ou  en  voiture ,  et  étant  d'utiles  agents  auxiliaires  de  la  gendar- 
merie pour  faire  découvrir  les  malfaiteurs,  doivent  obtempérer  à  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes.  (/4rt.  633  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  —  PRÉSÉANCES. 

Cérémonies  publiques. 

Lorsque ,  à  défaut  d'autres  troupes ,  la  gendarmerie  est  dans  le  cas  de 
fournir  des  escortes  d'honneur,  elle  n'est  pas  tenue  de  les  donner  sponta- 
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némenl,  sans  invitation  ni  réquisition;  elle  doit  être  avertie,  invitée  ou 
requise.  Ainsi,  pour  obtenir  des  escortes  d'honneur,  les  autorités  se 
concertent  avec  1  officier  de  gendarmerie  de  la  résidence.  Les  préfets,  les 
présidents  des  cours  et  tribunaux,  invitent  et  reauièrent  à  cet  effet  le  com- 
mandant de  gendarmerie  le  plus  élevé  en  graae  du  lieu  de  leurs  rési- 
dences ,  mais  seulement  à  défaut  de  troupes  de  ligne.  Dans  le  cas  particu- 
lier de  cérémonies  ou  de  fêtes ,  les  escortes  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  la  résidence  même;  elles  accompagnent  les  autorités  en  corps,  du 
lieu  où  elles  se  sont  réunies  au  lieu  de  la  cérémonie,  et  les  reconduisent. 
(jért.  11  et  12,  titre  XFIÏ,  et  art.  5,  titre  XX,  décret  du  24  mess,  an  xii.) 
Les  art.  142  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1854  statuent  sur  ce  qui 
est  relatif  aux  escortes  d'honneur. 

Préséances. 

On  entend  par  préséance  le  droit  de  précéder  (Quelqu'un ,  de  se  placer 
avant  lui,  de  prendre  un  rang  plus  honorable. 

D'après  les  règlements  en  vigueur ,  les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont 
point  placés  dans  la  série  des  fonctionnaires  auxquels  est  assigné  un  rang 
individuel  dans  les  cérémonies  ;  mais  ils  sont  admis  à  prendre  place,  sui- 
vant leur  grade  et  l'étendue  de  leur  commandement,  parmi  les  officiers  des 
états-majors  de  division,  de  subdivision  ou  de  place  qui  se  trouvent  dans 
les  villes  où  ils  résident  :  et  si,  de  fait,  il  n'existait  pas  d'états-majoo  dans 
leur  résidence,  ils  ont  toujours  le  droit  de  prendre  place  dans  le  rang  que 
tiendraient  ces  état-majors  eux-mêmes,  s'ils  existaient.  [Cire,  du  10  avril 
1821;  Journ.  mil.,  ;>.  326.) 

Les  ordonnances  et  règlements  militaires  n'ont  rien  déterminé  sur  le 
point  de  savoir  comment  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  se  rendre  à 
une  cérémonie  publique  ;  mais  il  est  des  usages  et  des  convenances  qui 
doivent  être  respectés.  En  principe  général ,  lorsqu'il  s'agit  de  visites  à 
rendre ,  l'inférieur  militaire  se  rend  chez  son  supérieur,  en  remontant  de 
grade  en  grade.  Un  chef  de  corps  entraîne  toujours  les  officiers  à  sa 
suite. 

Dans  la  résidence  d'un  chef  de  légion,  les  officiers  de  l'arme  se  rendent 
chez  lui ,  et ,  dans  toute  autre  résidence ,  chez  l'officier  de  gendarmerie  le 
plus  élevé  en  grade.  Les  officiers  ainsi  réunis  vont  prendre  le  général  de 
nrigade  et  l'accompaçnent  chez  le  général  de  division.  Cette  marche  hié- 
rarchi((ae  est  une  déférence  que  l'on  doit  au  grade  militaire  et  qu'il  est 
toujours  bon  de  suivre ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  impérativement  tracée  par 
les  règlements  (Dec.  du  ministre  de  la  guerre  des  26  et  28  s^t.  183o). 
Ce  n'est  qu'en  l'absence  de  toute  autorité  militaire  supérieure  que  les 
officiers  de  gendarmerie  se  rendent  directement  chez  la  personne  qui 
doit  occuper  le  premier  rang  dans  la  cérémonie.  (V.  Préfets.) 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont  arrivés  chez  l'autorité  mili- 
taire supérjeure,  ils  doivent  se  séparer  et  quitter  leur  chef  dans  la  marche 
de  la  cérémonie.  Chaque  officier  de  gendarmerie  occupe  alors  la  place 
qui  lui  est  assignée  par  le  décret  du  24  messidor  an  xu  et  par  les  art.  155 
et  suivants  du  décret  du  1''  mars  1854. 

Les  colonels  de  gendarmerie  prennent  rang,  suivant  leur  grade ,  avec 


4A  GÉR 

les  officiers  appartenant  aux  états-majors  des  divisions  militaires,  et 
marchent  avec  eux  entre  les  membres  des  Cours  impériales  et  les  conseil- 
lers de  préfecture ,  et ,  s*ils  ne  se  trouve  pas  d'état-major  de  division,  ils 
prennent  place  dans  le  rang  qu'occuperait  cet  état-major  lui-même. 

Les  chefs  d'escadron  ou  capitaines  commandants  de  département  prennent 
rang,  suivant  leur  grade,  dans  le  corps  des  ofliciers  de  toutes  armes  du  dé- 
partement formant  Fétat-major  de  la  subdivision  militaire ,  qui  marche 
immédiatement  après  les  conseillers  de  préfecture;  et,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  d'état-major  de  subdivision .  les  chefs  d'escadron  et  capitaines 
de  gendarmerie  marchent  de  même  après  les  conseillers  de  prélecture , 
mais  avant  les  tribunaux  de  première  instance  et  le  corps  municipal. 
(F.,  plus  loin,  le  plan  figuratif  des  places  que  doivent  occuper  les  fonc- 
tionnaires dans  une  cérémonie  publique). 

Les  capitaines  ou  lieutenants  commandants  d'arrondissement  marchent 
avec  l'état-major  de  la  place ,  après  les  tribunaux  de  première  instance , 
le  corps  municipal  et  les  adjoints,  mais  avant  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  pïix  et  les  commissaires  de  police,  {^rl.  1"  et  8, 
titre  I",  décret  du  24  mess,  an  xii  et  art.  157  du  décret  du  l"mars  1854.) 

Les  commandants  de  place,  dans  une  ville  ouverte,  n'ont  point  le  pas 
sur  le  tribunal  civil.  {Dec,  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  14  août  1828.) 

Les  commandants  de  brigade  marchent,  à  la  tête  de  leur  troupe,  entre 
les  fonctionnaires  publics  e^^  les  assistants,  et,  lorsqu'ils  sont  sans  troupe , 
ils  se  placent  à  la  suite  des  autorités  locales ,  avant  le  garde  champêtre , 
les  gardes  forestiers  et  autres  agents  publics. 

DaM  les  cérémonies  religieuses,  il  est  toujours  réservé  une  stalle  ou  une 
place  dans  le  chœur  de  l'église  pour  l'offîcier  supérieur  commandant  la 
gendarmerie.  [Art.  11,  titre  /«"^  du  décret  du  24  mess,  an  xii.) 

Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  en  retraite  sont  admis 
de  droit  dans  le  corps  d'état-major  de  la  division,  lorsqu'ils  se  présentent 
revêtus  de  leur  uniforme  et  des  marques  distinctives  de  leur  grade,  pour 
assister  à  une  cérémonie  publique. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'état-major  de  division ,  ils  sont  admis 
dans  le  corps  d'é}at-maj or  de  la  subdivision,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  dans 
le  corps  d'etat-major  de  la  place. 

Les  officiers  en  retraite,  oe  grade  inférieur  à  celui  de  maréchal  de  camp, 
entrent  toujours  dans  le  corps  d'état-major  de  la  place. 

Les  officiers  en  retraite,  de  tous  grades,  marchent  dans  les  divers  états- 
majors  ,  immédiatement  après  les  officiers  en  activité  ou  en  non-activité 
de  grade  égal,  et  précèdent  tous  les  officiers  d'un  grade  inférieur.  [Dec, 
du  min.  de  la  guerre  du  ^juill.  1838.) 

Les  officiers  de  gendarmerrê  en  retraite  portent  leur  habit  d'uniforme 
et  leurs  épaulettes  ;  mais  ils  ne  peuvent  porter  les  aiguillettes,  qui  sont  le 
signe  du  service  actif. 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  21  août  1822,  assigne, 
dans  l'armée,  le  premier  rang  aux  invalides,  comme  se  composant  de  mili- 
taires de  tous  grades ,  et  en  raison  de  l'âge,  des  blessures  et  des  longs  et 
honorables  services  de  ce  corps.  • 

Aux  termes  du  décret  du  11  avril  1809,  les  commandeurs,  officiers  et 
naembres  de  la  Légion  d'honneur  qui  assistent  aux  cérémonies  publiques, 
civiles  ou  rehgieuses,  y  occupent  un  banc  qui  sera  établi,  ou  une  place  qui 
leur  sera  assignée  après  les  autorités  constituées. 
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Dans  les  cérémonies  publiques,  lorsque  Tétat-major  dont  un  officier  ou 
fonctionnaire  militaire  fait  partie,  d'après  les  règlements  sur  les  préséan- 
ces, n'existe  pas  dans  la  ville  où  celui-ci  réside ,  cet  officier  ou  fonction- 
naire militaire  doit  se  réunir  au  plus  élevé  des  états-majors  inférieurs 
existant  dans  la  localité.  (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  16  juill.  1847.) 

CHANGEMENTS  DE  RÉSIDENCE. 

Les  changements  de  résidence  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes, 
ont  lieu  dans  l'intérêt  du  service ,  par  mesure  de  discipline  et  pour  con- 
venances personnelles. 

Un  inspecteur  général ,  un  chef  de  légion  ou  tout  autre  officier  de  gen- 
darmerie ne  peut,  de  sa  propre  volonté ,  changer  un  sous-officier  ou  gen- 
darme de  résidence. 

Le  ministre  de  la  guerre  prononce  seul  sur  les  changements  de  rési- 
dence; cependant,  si  des  raisons  très-urgentes  ne  permettaient  pas  le 
moindre  retard,  les  inspecteurs  généraux  et  les  chefs  de  légion  seulement, 
pourraient  faire  opérer  provisoirement  ces  mouvements,  en  justifiant  aus- 
sitôt auprès  du  ministre  de  la  guerre  de  leur  nécessité  et  des  demandes  q[ui 
auraient  été  faites  à  ce  sujet;  mais  il  est  indispensable  que  l'approbation 
ministérielle  soit  communiquée  dans  le  délai  dun  mois  au  sous-intendant 
militaire,  qui  se  verrait  forcé,  sans  l'exhibition  de  cette  pièce,  de  sus- 
pendre la  solde  des  hommes.  (Circul.  du  min.  de  la  guerre  du  ]%  avril 
1821,  insir,  sur  les  inspecU  gén.  de.  1836  du  1"  juin,  Journ.  milit., 
p.  425;  art.  24  el  suiv.  du  déc.  du  1"  mars  1854.) 

Les  changements  de  résidence ,  dans  Vintérêi  du  service  et  par  mesure 
de  discipline,  sont  demandés  par  les  chefs  de  légion  à  l'époque  des  inspec- 
tions générales,  sauf  les  différentes  circonstances  qui  pourraient  les  obUger 
à  s'adresser  directement  au  ministre  de  la  guerre  dans  l'intervalle  de  ces 
inspections. 

Les  changements  de  résidence  pour  convenances  personnelles,  soit 
dans  la  légion,  soit  hors  de  la  lésion,  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
des  inspections  des  colonels  et  des  inspecteurs  généraux ,  en  procédant 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  demandes  de  changement  de  compagnie  dans  la  légion  sont  adres- 
sées au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  légion  ou 
des  inspecteurs  généraux,  à  qui  elles  sont  remises  hiérarchiquement.  Les 
propositions  de  changement  sont  accueillies,  en  règle  générale,  seulement 
lorsque  le  demandeur  ne  doit  rien  à  la  caisse  de  la  compagnie  et  lorsqu'il 
est  monté,  habillé  et  équipé  convenablement. 

Les  demandes  de  changement  de  compagnie  hors  la  légion  exigent  d'au- 
tres formalités  et  différentes  conditions  avant  d'être  présentées  au  ministre 
de  la  guerre.  Ainsi  : 

r  Les  gendarmes  demandeurs  ne  peuvent  obtenir  leur  changement  de 
lésion  avant  d'avoir  également  acquitté  les  sommes  q^u'ils  redoiyent  aux 
caisses,  et  s'ils  ne  sont  convenablement  montés,  h2d)illes  et  équipes. 

2*  11  est  indispensable  au'ils  obtiennent  en  outre  l'adhésion  écrite  et  ré- 
ciproque des  deux  chefs  ae  légion ,  sous  les  ordres  desquels  ils  servent  et 
désirent  servir. 
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3*  Les  changements  des  sous-officiers  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  même 
condition  et  par  permutation  à  grade  égal. 

A  cet  effet,  les  sous-officiers  et  gendarmes  adressent  hiérarchiquement, 
avant  les  inspections  générales,  une  demande  à  leur  chef  de  légion  :  celui- 
ci  la  transmet  avec  ses  observations  au  chef  de  la  légion  dans  laquelle  les 
sous-officiers  ou  gendarmes  désirent  entrer.  La  demande  est  renvoyée  de 
nouveau  par  ce  chef,  afec  son  avis,  au  chef  de  légion  sous  les  ordres  du- 

3uel  servent  les  demandeurs.  Cette  pièce ,  ainsi  revêtue  de  l'adhésion  des 
eux  colonels,  est  jointe  aux  états  de  proposition  que  M.  l'inspecteur  gé- 
néral adresse  à  ce  sujet  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  {Instr.  sur  les  in- 
spect.  gén,  de  1836,  du  1^'juin,  Journ.  milit.,  p.  425.  —  V.  Force  supplé- 
tive.) 

CHARIVARI. 

L*on  désigne  sous  le  nom  de  charivari,  l'action  par  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes munies  de  chaudrons,  casseroles,  poêlons," etc.,  ou  jouant  sur  des 
instruments  discordants,  manifestent,  par  un  bruit  injurieux,  leur  opposi- 
tion à  certains  actes  ou  tournent  en  ridicule  certaines  personnes. 

Ces  attroupements  sont  aujourd'hui  mis  au  rang  des  contraventions,  et 
les  art.  479  et  480  du  Code  pénal  les  punissent  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  11  à  15  fr.  En  conséquence,  la  gendarmerie  peut  dresser  procès- 
verbal  jpntre  tous  les  auteurs  de  tapage,  bruit  nocturne  et  charivari. 

Les  charivaris  donnés  aux  fonctionnaires  publics  constituent  des  délits 
correctionnels,  et  non  de  simples  contraventions  de  police.  Les  procès-ver- 
baux qui  les  constatent  doivent  être  remis  au  procureur  impérial. 

Aux  termes  de  l'art.  479  n°  8  du  Code  pénal,  on  doit  considérer  comme 
complices,  non-seulement  ceux  qui  prennent  une  part  active  aux  bruits  et 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  mais  encore  ceux  qui,  par  leur  présence 
ou  par  leur  fait,  ont  favorisé  ou  facilité  la  perpétration  de  la  contravention 
ou  du  délit.  Cet  article  est  applicable  à  ceux  dans  la  maison  desquels  le 
bruit  s'est  produit  sans  opposition  de  leur  part.  iOass.,  23  avril  1842  cl 
8  nov.  1855.) 

CHARLATANS. 

La  gendarmerie  doit  exercer  sur  les  charlatans  et  les  empiriques  la 
surveillance  la  plus  exacte  et  même  la  plus  minutieuse.  Elle  doit  d'abord 
s'assurer  s'ils  ont  l'autorisation  d'exercer  leur  industrie,  et  s'ils  ont  un 
diplôme  qui  leur  permette  de  vendre  des  drogues  et  de  pratiquer  la  phar- 
macie ;  s'ils  n'en  ont  pas,  elle  doit  en  prévenir  le  maire,  s  opposer  à  la  vente 
des  drogues,  et  dresser  procès-verbal  si  la  vente  est  opérée. 

A  l'égard  des  pronostiqueurs,  devins  et  magiciens,  la  gendarmerie  doit 
s'opposer  à  leur  coupable  industrie,  et  dresser  immédiatement  procès-ver- 
bal de  cette  contravention,  que  les  art.  471  et  475  du  Code  pénal  punissent 
de  1  fr.  à  15  fr.  d'amende.  Dans  les  différents  cas ,  elle  remet  son  procès- 
verbal,  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  soit  au  juge  de  paix  du 
lieu,  soit  au  maire  de  la  commune  où  cette  contravention  a  été  constatée, 
soit  au  procureur  impérial. 
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Les  cartes ,  costumes  et  instruments  sont  saisis.  (Jrt.  481  du  Code 
pénal.) 

Si  ce  sont  des  empiriques,  des  charlatans,  toutes  les  drogues  qu'ils 
vendent  sans  en  avoir  le  droit  sont  également  saisies ,  et ,  si  ces  drogues 
ont  occasionné  une  maladie ,  le  vendeur,  le  distributeur,  le  charlatan  enfin, 
peut  être  condamné  à  une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  h  deux  ans  et  même  de  cinq  fns,  suivant  les  circon- 
stances (art.  317  et  318  du  Code  pénal).  Dans  ce  cas ,  le  procès-verbal  est 
envoyé  au  procureur  impérial. 

Si  ce  sont  des  baladins,  la  vigilance  doit  s'exercer  sur  leur  industrie, 
qui  est  souvent  voisine  de  l'escroquerie.  (V.  Escroquerie.) 

Si  ce  sont  des  crieurs  ou  chanteurs  publics ,  sans  autorisation  de  l'au- 
torité municipale,  le  procès-verbal  est  envoyé  au  procureur  impérial, 
attendu  que  c'est  un  délit  de  police  correctionnelle,  punissable  de  six  jours 
à  deux  mois  d'emprisonnement ,  et,  en  cas  de  récidive,  de  deux  mois  à  un 
an.  (Loi  du  16  fév.  1834.  —  V.  Colporteurs.)  ' 

Un  empirique  ou  un  charlatan  qui  prétend  posséder  des  remèdes  se- 
crets pour  guérir  toutes  sortes  de  maladies,  ne  peut  les  vendre  et  distri- 
buer, alors  même  que  par  erreur  ou  inadvertence ,  l'autorité  locale  lui  en 
aurait  donné  l'autorisation.  Le  distributeur  de  remèdes  secrets  encourt 
une  amende  de  25  £r.  à  600  fr.  (art.  36  de  la  loi  du  21  germ,  an  xi),  sans 
préjudice  des  peines  portées  aux  art.  317  et  318  du  Code  pénal.  Cepen- 
dant ,  les  autorités  peuvent  leur  permettre  le  débit  des  drogues  ordinaires, 
toutefois  après  ^u'un  certificat  d'un  pharmacien  d«  la  ville  en  a^^constaté 
l'utilité;  ce  certificat  ainsi  délivré  reste  entre  les  mains  de  l'offîcier  de  po^ 
lice  qui  accorde  la  permission  de  débiter. 

La  gendarmerie  doit  apporter  sur  les  différentes  espèces  de  charlatans 
une  surveillance  active  et  suivie ,  surtout  dans  les  campagnes.  Il  existe 
encore ,  plus  particulièrement  dans  les  villages ,  des  êtres  faibles  qui  con- 
servent et  propagent  des  erreurs  dont  ils  ne  sentent  le  dan^r  qu'après  en 
avoir  été  les  victimes;  c'est  donc  un  devoir  deWes  prémunir  contre  les 
ruses  des  intrigants,  de  réprimer  les  écarts  auxquels  se  livrent  trop  sou- 
vent les  fourbes  et  les  charlatans ,  et  d'éclairer  les  gens  trop  crédules  sur 
les  dangers  qnï  les  menacent. 

Un  empirique  ou  un  charlatan  ne  peut  donner  des  consultations  aux 
malades  qui  ont  recours  à  lui ,  s'il  n'est  pas  reçu  médecin ,  chirurgien  ou 
officier  de  santé.  Il  serait  poursuivi  par-devant  les  tribunaux,  et  condamné 
à  une  amende  qui  pourrait  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  (Loi  du  19  vent, 
an  XI.  —  V.  Médecins.) 

Lorsque  la  gendarmerie  est  dans  le  cas  de  constater  de  pareilles  contra- 
ventions ou  délits,  elle  doit  agir  avec  sagacité  et  impartialité.  Les  procès- 
verbaux  doivent  bien  préciser  les  faits,  détailler  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  les  aggraver  ou  les  atténuer.  Elle  ne  doit  envisager  que  l'ac- 
tion matérielle,  le  délit  proprement  dit.  C'est  aux  tribunaux  à  l'apprécier 
et  à  le  juger.  Ces  procès-verbaux,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet, sont  remis,  suivant  le  cas,  soit  au  procureur  impérial ,  soit  au  juge 
de  paix  ou  au  maire  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise. 


48  CIU 

CHASSE. 

SECTION  r*.  —  DE  l'exercice  du  droit  de  chasse. 

§  r 


er 


L'action  de  rechercher  le  gibier  de  toute  espèce ,  de  le  poursuivre ,  de 
s'en  emparer,  par  force,  par  adresse  ou  ruse ,  soit  au  moyen  d'armes,  piè- 
ges ou  engins ,  soit  à  l'aide  d'animaux  dressés  à  cette  fin ,  constitue  la 
chasse  en  général. 

Le  port  d'armes  est  un  droit  naturel  et  civil  qui  dérive  de  la  légitime 
défense  de  soi-même .  un  des  premiers  donnés  à  l'homme  pour  pourvoir 
à  sa  conservation.  En  matière  de  chasse,  il  doit  être  regarde  comme 
une  concession  de  haute.police  qui  n'a  lieu  que  d'après  les  règles  que  l'in- 
térêt public  a  dictées ,  et  dont  l'observance  forme  une  garantie  pour  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Aux  termes  de  Fart.  1"  de  la  loi  du  3  mai  1844,  nul  ne  peut  chasser, 
sauf  les  exceptions  qu'elle  détermine ,  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte  et  s'il 
ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par  l'autorité  compétente. 
Nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Ainsi  cette  loi  nouvelle  déclare  implicitement  que  le  droit  de  chasse  est 
une  dépendance  de  la  propriété,  et  elle  n'autorise  la  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  qu'avec  la  permission  du  propriétaire.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  chasseur  justifie  de  cettq  permission  :  la  loi  présume  le  con- 
sentement du  propriétaire  tant  au'il  ne  se  plaint  pas  ;  mais ,  lorsqu'il  le 
requiert,  la  gendarmerie  est  en  droit  de  dresser  procès-verbal  contre  le 
délinquant,  et 'elle  doit  le  faire,  alors  même  que  celui-ci  serait  porteur 
d'un  permis  délivré  par  te  préfet,  et  chasserait  en  temps  non  prohibé.  La 
réquisition  du  propriétaire  constitue ,  en  ce  cas ,  une  plainte  qui  autorise 
les  gendarmes  à  dresser  procès-verbal. 

1.  Il  y  a  lieu  de  condamner  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  le 
chasseur  qui,  même  sans  fusil,  a  poursuivi  des  perdreaux  à  la  course  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire.  Ce  fait  constitue 
l'action  de  chasser  et  est  un  véritable  délit.  {Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
26  août  1819.) 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout 
temps,  et  même  sans  permis  de  l'autorité  préfectorale,  dans  ses  posses- 
sions attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

3.  Bien  que  les  permis  de  chasse  soient  personnels ,  cependant,  lorsque 
certains  procédés  de  chasse ,  dûment  autorisés  par  le  préfet ,  exigent  la 
coopération  de  plusieurs  personnes ,  le  porteur  du  permis  peut  se  faire 
aider  par  des  auxiliaires  non  pourvus  d'un  permis  de  chasse.  {Cass., 
8  mars  1845.) 

4.  Un  fermier  n'a  pas ,  de  plein  droit,  la  faculté  de  chasser  sur  les  terres 
qu'il  cultive  en  vertu  de  son  bail.  Il  a  besoin  de  la  permission  du  proprié- 
taire ,  aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  715  du  Code  civil.  [Cass., 
12 juin  lS2SeiijuUL  1845.) 
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5.  Quand  la  nu-propriété  d'un  bien  appartient  à  un  individu  et  l'usu- 
fruit à  un  autre,  le  droit  de  chasse  ne  peut  être  exercé  que  par  l'usufrui- 
tier, quand  la  réserve  n'en  a  pas  été  faite  au  profit  du  propriétaire.  [Code 
civil,  art.  578,  et  Cass.,  14  août  1826.) 

6.  Bien  que  le  fermier  n'ait  pas  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain  de  son 
propriétaire,  néanmoins  il  a  qualité  pour  diriger  des  poursuites  à  raison 
des  délits  de  chasse  commis  sur  le  terrain  qui  lui  est  affermé  et  qui  lui 
ont  causé  un  préjudice  (Cass.,  G  nov.  1822) ,  mais  il  doit  porter  sa  de- 
mande devant  le  juge  civil,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel.  (Cass., 
4  août  1826.) 

7.  On  peut  chasser  sur  les  terrains  communaux,  en  temps  non  prohibé, 
lorsque  le  maire  en  donne  la  permission  par  écrit.  Il  n'y  a  que  lui  qui  ait 
le  droit  de  poursuivre  ceux  qui ,  sans  son  consentement,  chassent  sur  les 
terres  de  la  commune  [Cass.,  10  juitl.  1807),  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
donner  des  permissions  de  chasse  dans  les  bois  de  la  commune,  parce  que 
la  surveillance  en  appartient  à  l'administration  forestière,  qui  a  le  droit 
de  poursuivre  les  délits  de  chasse  qui  y  sont  commis.  {Cass.^  20  sept.  1828 
et  5  fév.  1848.) 

8.  Le  propriétaire  qui  fait  lever  le  gibier  sur  son  fonds  n'a  pas  le  droit 
de  le  poursuivre  sur  le  fonds  voisin,  lors  même  qu'il  l'a  blessé.  Il  doit 
s'arrêter  et  rompre  ses  chiens  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages. 
Lorsqu'il  passe  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas ,  pour  aller  chasser 
sur  le  sien ,  il  doit  coupler  ses  chiens. 

9.  La  chasse  est  prohibée  dans  les  forêts  de  la  couronne  et  dans  les 
forêts  impériales ,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient , 
excepté  aux  princes  du  sang;  elle  ne  cesse  d'être  un  délit  que  lorsqu'elle 
a  lieu  en  vertu  d'une  autorisation  générale  ou  d'une  concession  particu- 
lière et  expresse.  Celui  qui  a  obtenu  une  permission  de  chasse  ne  doit  se 
servir  que  de  chiens  couchants  et  de  fusil.  La  permission  est  renouvelée 
tous  les  ans.  11  y  en  a  de  deux  espèces ,  celle  à  tir  et  celle  à  courre.  La 
prohibition  s'étend  à  toutes  les  dépendances  de  Ja  forêt  impériale  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  bornes  établies  pour  en  fixer  l'étendue  et  en  marquer 
l'enceinte  extérieure.  Ainsi ,  les  chemins  de  bornage  d'une  forêt  doivent 
être  considérés  comme  en  faisant  partie ,  et  le  fait  de  chasse  sur  ces  ter- 
rains être  réputé  délit  de  chasse  dans  une  forêt  impériale.  (Cass,,  22janv. 
1829.) 

Les  24  juillet  et  12  août  1822  sont  intervenues  deux  ordonnances 
royales  relatives  à  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

C'est  au  grand  veneur  ou  à  l'administration  qui  le  remplace  (aujourd'hui 
celle  des  eaux  et  forêts)  qu'appartient  la  police  des  forêts  impériales. 
(Ordonn.  des  15  et  20  oct.  1814.  —  V.  Louvelerie.) 

10.  Le  fait  de  chasse  sans  permis ,  en  temps  pronibc ,  emporte  aggra- 
vation de  peine  lorsqu'il  est  joint  à  un  crime;  par  exemple,  il  Y  a  peine 
de  mort  si  un  meurtre  volontaire,  quoique  sans  préméditation,  l'a  accom- 
pagné, précédé  ou  suivi.  (Cass..  12  et  21  mars  1822.) 

11.  La  durée  d'un  an  pendant  lequel  le  permis  de  chasse  est  valable, 
commence  à  courir  du  jour  même  de  la  date  apposée  par  le  préfet  au  per- 
mis, et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'impétrant  en  a  obtenu  la  remise. 
Ainsi,  un  permis  de  chasse,  daté,  par  exemple,  du  4  juillet  1855,  n'est 
valable  que  jusqu'au  3  juillet  1856  inclusivement  :  il  ne  l'est  plus  le  4:  U 
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n'y  a  pas  deux  4  juillet  dans  la  même  année.  {Cass.^  24  sept,  1847,  4  mars 
1848,  Bjanv.  et  1  juilL  1849.) 

12.  Ne  peut  être  condamné  comme  coupable  de  délit  de  chasse  sans  per- 
mis, celui  qui  justifie  d'un  permis  d'une  date  antérieure  au  procès-verbal, 
alors  même  qu'il  n'en  était  pas  porteur,  et  qu'il  ne  l'aurait  retiré  que  pos- 
térieurement audit  procès- verbal. 

La  délivrance  du  permis  de  chasse  exigé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  3  mai 
1844  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  a  lieu  par  le  préfet,  auquel  seul , 
aux  termes  de  l'art.  Ô ,  appartient  le  droit  de  les  délivrer.  Au  moment  de 
cette  délivrance ,  les  droits  sont  dûs ,  alors  même  que  le  concessionnaire 
du  permis  de  chasse  néglige  de  le  retirer.  C'est  de  ce  moment  que  com- 
mence à  courir  l'année  pour  laquelle  il  est  valable  : 

Dès  lors ,  le  défaut  de  réprésentation  actuelle  du  permis  de  chasse  ne 
peut  constituer  le  délit  de  chasse  sans  permis,  quand  il  est  justifié  dun 

Êermis  délivré  f^ar  le  préfet ,  antérieurement  au  fait  de  chasse  qui  a  donné 
eu  à  la  poursuite.  {Çass,,  6  mars  1846.) 
'  13.  Un  propriétaire  a  le  droit  de  tuer ,  sur  son  terrain ,  les  pigeons  qui 
y  commettent  du  déffât ,  lors  même  qu'aucun  règlement  municipal  ne 
prescrit  la  fermeture  des  colombiers.  Pour  l'exercice  du  droit  conféré  aux 
propriétaires ,  de  tuer  les  pigeons  qui  dévastent  leurs  récoltes ,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  un  permis  de  chasse.  Cette  destruction  de  pigeons  nui- 
sibles n'a  pas  le  caractère  de  chasse ,  dans  le  sens  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  [Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  14  févr.  1845.) 

La  chasse  au  miroir  avec  fusil  n'est  pas  prohibée.  Ce  n'est  qu'un  mode 
de  chasse  à  tir. 

La  chasse  aux  oiseaux  du  pays ,  à  l'aide  de  lacs  et  filets  ou  gluaux ,  est 
défendue.  [Cass.,  28  mars  et  4  axiril  1846,  et  23  avril  1847.) 

La  chasse  aux  oiseaux  de  passage ,  avec  appeaux  et  appelants,  est  pro- 
hibée Quand  un  arrêté  du  prefetne  l'autorise  pas.  (Cass.,  16  jwm  1848.) 

La  criasse  avec  traque  et  battue  n'est  pas  prohibée  :  les  traqueurs  n'ont 
pas  besoin  de  permis  de  chasse.  [Cass.,  8  mars  cl  29  nov.  1845.) 

Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir,  en  temps  prohibé,  fait  quêter  son 
chien  d'arrêt  dans  un  champ,  constitue  le  délit  de  chasse  prévu  et  puni 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  quand  même  il  serait  constaté  que 
ce  prévenu  était  sans  arme ,  que  son  but  unique  était  de  dresser  ison  chien 
à  poursuivre  le  gibier ,  et  qu  aucune  destruction  ou  tentative  de  destruc- 
tion de  gibier  n'avait  eu  \ÏQ\i^[Cass.j  17  févr.  1853  et  6  juill.  1854.) 

Le  délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  peut  exister  sans  introduc- 
tion sur  ce  terrain.  Il  existe  dans  le  fait  de  se  livrer ,  même  du  dehors , 
à  des  actes  ayant  pour  objet  la  recherche  et  la  poursuite  du  gibier  sur  le 
terrain  d'autrui ,  quels  que  soient  les  moyens  employés.  —  Tel  est  le  fait 
de  se  livrer  à  des  marches  e^  contremarches  près  le  terrain  d'autrui ,  en 
faisant  du  bruit  et  des  battues  pour  faire  lever  le  gibier  qui  s'y  trouve ,  et 
le  faire  fuir  vers  le  lieu  où  d'autres  chasseurs  sont  embusqués  pour  le 
tuer.  [Cass.y  18  mars  1853.) 

§  2.  —  Battue  ou  chasse  commandée. 

On  appelle  battue  celle  qui  se  fait  par  ordre  des  préfets ,  en  vertu  des 
lois,  ordonnances  et  règlements ,  et  notamment  de  l  arrêté  du  19  pluviôse 
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an  V  (7  févr,  1797) ,  relatif  à  là  destruction  des  bêtes  fauves ,  animaux 
féroces  ou  nuisibles,  tels  que  loups,  renards,  blaireaux,  loutres,  etc.  Cette 
chasse  est  encore  connue  sous  le  nom  de  huée.  (V.  Louveterie.) 

Le  concours  des  habitants  à  ces  battues  est  obligatoire  pour  ceux  qui 
ont  été  désignés.  Les  défaillants  et  ceux  qui  se  retirent  avant  la  fin  de  la 
chasse  sont  passibles  d'une  amende  correctionnelle  de  dix  francs ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  du  25  janvier  1697 ,  maintenu  par  l'art.  609 
de  la  loi  du  4  brumaire  an  iv.  {Cass.,  I3juill.  1810.) 

Les  officiers  de  louveterie  ne  peuvent  se  livrer  à  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  dans  les  bois  et  forêts  que  sous  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion des  agents  forestiers.  {Cass.y  dOjuin  1841  el  12  juin  1847.) 

§  3.  —  De  la  mise  en  ferme  de  la  chasse  dans  les  forêts  impériales,  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Les  préfets ,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur ,  ont  qualité 
pour  affermer  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'État. 

Les  maires ,  sous  l'approbaticm  du  même  ministre,  ont  également  qualité 
pour  affermer  la  chasse  dans  les  bois  communaux.  [Décrets  des  2b  prai- 
rial an  XIII  et  H  juin  1809.) 

Pour  procéder  à  ces  mises  en  ferme  par  adjudication,  le  préfet  et  le 
maire  rédigent  un  cahier  des  charges.  Pour  les  communes,  il  est  discuté 
par  le  conseil  municipal  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet ,  après  quoi 
on  fait  placarder  des  affiches  à  deux  reprises*  différentes,  et  au  moins 
quinze  jours  avant  l'adjudication ,  dans  les  communes  où  les  bois  sont  si- 
tués ,  et  aussi  dans  celles  environnantes.  Ces  placards  font  connaître  les 
jour  et  heure  où  l'adjudication  aura  lieu. 

§  4.  —  Droit  de  garenne. 

D'après  la  législation  actuelle ,  chacun  a  le  droit  d'établir  une  garenne 
sur  son  terrain,  sans  être  tenu  de  se  clore ,  le  privilège  des  garennes  ou- 
vertes ayant  été  aboli  par  les  décrets  des  11  août  et  21  septembre  1789. 

L'édification  d'une  garenne  est  assujettie  à  des  mesures  de  police  éta- 
blies dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines.  Les  règlements  administratifs 
sont  toujours  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  l'enquête  préalable  de  com- 
modo  et  ineommodo,  la  nécessité,  pour  celui  qui  veut  l'éaifier,  de  posséder 
les  terres  environnantes  en  quantité  suffisante  pour  pourvoir  à  la  nourri- 
ture des  lapins,  et  le  droit  qu'a  l'autorité  d'en  {H'escrire  et  assurer  la  des- 
truction sur  la  plainte  des  voisins,  en  cas  de  dommage  notaWe. 

1.  Le  propriétaire  d'une  garenne  peut  en  affermer  le  produit.  Dans  ce  cas, 
le  fermier  est  autorisé  à  chasser  avec  furets ,  chiens  et  fusil ,  lorsque  son 
bail  en  contient  la  convention  et  qu'il  lui  a  été  délivré  un  permis  de  chasse 
par  l'autorité  compétente. 

2.  Les  lapins  retirés  dans  une  garenne  ouverte  sont  réputés  animaux 
domestiques.  Il  est  défendu  de  les  y  chasser  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, sous  peine  d'amende  et  do  dommages-intérêts* 

3.  Lorsque  les  lapins  font  du  dégât  dans  les  terres  voisines,  il  ^  ^  h^u 
à  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  de  la  garenne^  alors  même  que 
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le  dommage  aurait  lieu  à  une  grande  distance ,  pourvu  d'ailleurs  que  la 
cause  en  soit  certaine. 

4.  Si  les  lapins  échappés  d'une  garenne  ouverte  sont  tués  sur  une  terre 
voisine,  le  propriétaire  de  la  garenne  est  non  recevable  à  s'en  plaindre,  car 
la  propriété  de  la  garenne  n'emporte  le  droit  de  propriété  sur  les  lapins 
queutant  qu'ils  s*y  trouvent.  Partout  ailleurs  ils  sont  réputés  gibier ,  et 
chacun  peut  les  tuer  sur  ses  terres.  (Dec.  des  4  ao4t  1789  et  28  sept  1791 
et  art.  o64  du  Code  civil.) 

5.  Il  en  est  de  même  des  cerfs,  biches,  chevreuils  et  sangliers,  sortis 
d'une  forêt  impériale  ou  d'un  bois  particulier.  Le  propriétaire  des  forêts 
et  bois  ne  peut  en  réclamer  la  propriété,  ni  se  pourvoir  en  indemnité.  Dans 
ce  cas,  ces  animaux  sont  réputés  gibier  et  ils  appartiennent  à  celui  qui  les 
tue  sur  son  terrain. 

§  5.  —  Produits  de  la  chasse. 

Si,  malgré  la  défense  du  propriétaire,  un  chasseur  tue  du  gibier  sur  un 
terrain  non  clos,  ce  gibier  appartient  au  chasseur.  Le  propriétaire  du  fonds 
n'a  aucun  droit  sur  le  gibier  tué  par  le  délinquant  dans  un  terrain  non 
clos,  parce  que,  le  caractère  des  animaux  sauvages  étant  de  rester  dans 
l'état  de  liberté,  ils  n'appartiennent  à  personne,  et  l'on  ne  peut  dire  qu'ils 
ont  été  volés  au  propriétaire  de  ce  fonds.  Mais  rien  n'empêcne  que  la  quan- 
tité et  l'espèce  du  eibier  soient  pris  en  considération  par  les  tribunaux 
lors  de  la  fixation  des  dommages-intérêts  que  le  propriétaire  est  en  droit 
d'obtenir. 

1.  Le  gibier  tué  dans  un  parc  ou  dans  un  enclos  n'appartient  pas  au 
chasseur  contrevenant.  Le  fait  de  tuer  du  gibier  dans  ces  lieux  prend  le 
caractère  de  vol ,  parce  qu'alors  il  était  devenu  le  captif  du  propriétaire 
qui  le  tenait  sous  sa  mam,  et  qu'il  est,  en  quelque  sorte,  incorporé  au 
fonds  dont  il  est  l'accessoire.  Comme  le  vol  n'est  pas  un  moyen  légal  d'ac- 
quérir ,  le  délinquant  peut  être  dessaisi  et  privé  de  suite  du  gibier ,  ou  la 
valeur  peut  en  être  réclamée  judiciairement,  à  titre  de  restitution  d'objets 
volés.  Le  chasseur  n'a  pas  plus  de  droits  acquis  sur  ce  gibier ,  que  n'en 
aurait  un  voleur  sur  un  meuble  qu'il  aurait  soustrait  dans  l'habitation 
même. 

2.  11  y  a  délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui ,  étant  à  l'affq^ ,  tire  des 
coups  de  fusil  sur  du  gibier,  de  l'intérieur  d'une  cabane  en  feuillages  ser- 
vant d'abri  ou  de  poste  pour  épier  le  gibier.  Les  coups  de  fusil  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  être  réputés  tirés  de  l'intérieur  d'une  maison  habitée,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  de  l'art.  390  du  Gode  pénal.  {Cass.,  1  mars 
et  20  juin  1823.) 

§  6.  —  Chasse  dans  les  parcs  d  enclos. 

Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout 
temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habita- 
tion et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins. 

1.  Le  permis  de  chasse  est  obligatoire  partout  ailleurs  que  dans  les  pos- 
sessions attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue. 
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2.  La  chasse  en  tout  temps,  dans  les  terres  closes  et  dans  les  bois,  per- 
mise avant  la  loi  nouvelle,  n*est  autorisée  par  cette  dernière  que  dans  les 
terres  closes  attenant  à  une  habitation.  Cette  exception  était  commandée  par 
le  respect  dû  au  domicile,  et  aussi  parce  que,  dans  ce  cas,  le  gibier  appar- 
tient évidemment  au  propriétaire  du  sol  où  il  vit  constamment  à  ses  dé- 
pens, et  où  il  devient  incontestablement  sa  chose. 

Si  l'enclos  dépend  d'une  habitation ,  mais  s'en  trouve  séparé ,  la  chasse 
ne  peut  y  être  pratiquée  en  tout  temps  ni  sans  permis  du  préfet. 

C'est  aux  tribunaux  à  décider ,  suivant  les  circonstances ,  si  tel  terrain 
doit  être  réputé  clos  et  attenant  à  une  habitation ,  et  si  tel  autre  est  du  do- 
maine public.  Les  modes  de  clôture  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toute  la 
France  ;  ils  sont  très-nombreux  et  varient  à  l'infini  suivant  les  localités. 
C'est  pour  ce  motif  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer  dans  la  loi 
un  genre  de  clôture  plutôt  qu'une  autre ,  et  d'adopter  une  définition  qui 
servît  de  règle  aux  tribunaux. 

3.  Une  île,  dans  un  fleuve  ou  rivière  navigable,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  lieu  clos  où  l'on  puisse  chasser  sans  permis  de  chasse  et  en 
tout  temps.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  assimilés  aux  grandes 
routes  par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  l'on  ne  peut  regarder  une  grande 
route  comme  closant  les  héritages  qu'elle  limite.  {Cass.,  12  fév.  1830.) 

4.  Le  droit  accordé  au  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou  faire 
chasser  dans  ses  possessions  closes,  est  une  immunité  exceptionnelle  qu'on 
ne  peut  étendre  par  voie  d'analogie.  On  ne  saurait  lui  reconnaître  notam- 
ment la  faculté,  non  écrite  dans  la  loi,  de  chasser  dans  ses  propriétés  closes, 
avec  des  engins  prohibés.  Les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  9  sont 
applicables  au  propriétaire  ou  possesseur  d'enclos,  comme  à  tous  autres 
chasseurs.  [Cass.,  26  avril  1845.) 

5.  La  chasse  aux  oiseaux,  à  l'aide  de  filets  et  d'appelants  en  cage,  dans 
un  jardin  clos  attenant  à  une  habitation,  peut  être  pratiquée  sans  permis 
de  chasse.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  n'ont  pas  le  droit  de  re- 
chercher ce  qui  se  passe  dans  le  domicile;  ils  sont  sans  droit,  dans  le 
cas  de  l'art.  5,  pour  pénétrer  soit  dans  l'habitation,  soit  dans  les  terrains 
y  attenant ,  à  l'effet  cie  constater  de  quels  modes  de  chasse  on  se  sert.  Lo 
uomicile  des  citoyens  serait  violé,  et  leur  procès-verbal  ne  peut,  dans  ce 
cas,  servir  de  base  à  une  condamnation.  [Cour  de  Metz,  5  mar*  1845.) 

Quel  que  soit  l'animal  sauvage  ou  l'oiseau,  même  de  passage,  que  l'on 
chasse ,  par  quelques  moyens  ou  procédés  que  l'on  tente  de  s'en  emparer, 
lorsque  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  enclos  attenant  à  Thabitation,  l'on 
est  punissable  si  l'on  n'a  pas  de  permis  de  chasse.  [Cire,  de  M,  le 
garde  des  sceaux  du  8  mai  1844.) 

En  quelaue  lieu  que  ce  soit ,  l'on  ne  peut  chasser  pendant  la  nuit,  même 
chez  soi  :  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction. 

Tirer  de  l'intérieur  de  sa  maison  sur  des  oiseaux  qui  sont  dehors .  par 
exemple  sur  la  place  publique,  c'est  commettre  un  délit  de  chasse  punis- 
sable lorsqu'on  n'a  pas  de  permis  de  chasse.  [Cass  ,  24  sepl,  1847.^ 

Il  ne  faut  pâs  confondre  un  terrain  clos  avec  ce  que  l'on  nomme  enclos, 
La  loi  ne  répute  enclos  que  le  terrain  qui  tient  immédiatement  à  la  mai- 
son. ICass.^  3  mai  1845.) 

Celui  qui ,  de  l'intérieur  de  son  endos  ,  tire  sur  du  gibier  qui  so  trouve 
hors  de  cet  enclos,  commet  un  dolil  de  chasse.  [Cass.,  14  auiU  1817.; 
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S  7.  —  JResirictions  relatives  à  la  conservation  des  biens  de  la  terre  et 
du  gibier.  —  Ouverture  et  clôture  de  la  chasse. 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  les  préfets  déterminent, 
p£U>  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  jours  à  l'avance ,  l'époque  de  l'ou- 
verture et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque  département. 

La  détermination  des  époques  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  chasse  est 
subordonnée  aux  époques  des  récoltes,  et,  par  conséquent,  aux  diverses 
phases  de  la  végétation.  Il  a  fallu  conserver  aux  préfets  le  droit  de  régler 
définitivement  et  sous  leur  responsabilité  Tépoque  d'ouverture  et  de  clô- 
ture de  la  chasse ,  afin  qu'elles  fussent  convenablement  appropriées  aux 
exigences  de  l'agriculture. 

Il  peut  y  avoir  inconvénient  à  ouvrir  la  chasse  trop  tard.  Les  contra- 
ventions se  multiplient,  et  les  poursuites  ne  paraissent  pas  basées  sur  Tiu" 
térêt  de  Tagriculture.  Bien  que  la  loi  porte  que  les  époques  d'ouverture  et 
de  clôture  seront  fixées  dans  chaquedépartement,  les  préfets  n'en  conservejit 

Sas  moins  le  droit  de  fixer  des  époques  différentes  pour  les  divers  arron- 
issements  de  leurs  départements.  Mais  ils  n'usent  de  cette  faculté  qu'avec 
réserve,  car  il  arrive  que  les  chasseurs  se  portent  en  grand  nombre  dans 
l'arrondissement  où  l'ouverture  de  la  chasse  est  le  plus  précoce,  et  que 
tout  le  gibier  est  promptement  détruit. 

En  temps  prohibé,  la  chasse  n'est  pas  plus  permise  dans  les  bois  que 
dans  les  autres  propriétés,  et  ceux  qui  s'y  livreraient  seraient  punissables 
comme  s'ils  avaient  chassé  dans  des  héritages  livrés  à  l'agriculture. 

1.  Le  droit  de  chasse  peut  être  modifié  par  un  arrêté  du  préfet  ou  du 
maire.  Ainsi  le  règlement  qui  défend  de  ne  chasser,  pendant  les  vendanges , 
qu'à  une  distance  déterminée  des  vignes,  est  obligatoire.  (/4rt.  471  n"  15 
du  Code  pénal.  —  Cass.y  3  mai  1834.) 

2.  La  loi  n'autorise  pas  les  préfets  à  faire,  dans  leurs  arrêtés  d'ouverture 
de  la  chasse,  une  exception  pour  les  terrains  non  dépouillés  de  leurs  ré- 
coltes. Ainsi,  quelles  que  soient,  à  cet  égard  ,  les  dispositions  de  l'arroté 
préfectoral,  le  fait  d'avoir  chassé  sur  un  terrain  non  dépouillé  ne  peut  pas 
constituer  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  mais  seulement  celui  de 
chasse  sur  un  terrain  chargé  de  récoltes ,  sans  l'autorisation  du  proprié- 
taire ,  si ,  en  effet ,  le  chasseur  n'était  pas  muni  de  cette  autorisation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  le  propriétaire ,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
seiTation  des  récoltes ,  ne  pouvait  faire  acte  de  chasse  sur  ses  terres  non 
encore  dépouillés  de  leurs  fruits  ;  mais  il  en  est  autrement  depuis  la  loi 
du  3  mai  1844,  qui  a  été  faite  pour  punir  le  braconnage. 

Si,  d'après  l'art.  3  de  cette  loi,  le  préfet  doit  déterminer,  par  des  arrêtés, 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse,  ces  arrêtés  doivent  être  conformes 
aux  termes  de  la  loi,  et  ne  pas  créer  des  prohibitions  qui  n'existent  pas. 
Les  tribunaux  doivent  examiner  la  légalité  des  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
afin  de  savoir  s'ils  ont  été  rendus  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
et  s'ils  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
peine  pour  la  contravention  à  ces  arrêtés.  (Cour  de  Paris,  S  déc.  1844.) 

3.  La  loi  du  3  mai  1855  n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  de  celle  de 
1790,  qui  interdisait  au  propriétaire  lui-même  de  chasser  sur  ses  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  cette  circonstance,  qu'un  acte  de  chasse  a 
eu  lieu  sur  une  terre  couverte  de  sa  récolte,  est  simplement  aggravante  du 
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délit  qui  résulterait  du  défaut  de  consentement  du  propriétaire ,  mais  ne 
peut  faire  appliquer  au  prévenu  la  peine  pour  un  délit  difFérënt;  ainsi, 
chasser  dans  une  vigne  lion  vendangée  n'est  pas  chasser  en  temps  prohibé. 
(Cass.,  IS  juUl.  1845.) 

S  8.  —  renié  et  iramjKMrt  du  gibier. 

Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre  en  vente ,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  le  gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  permise. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  gibier  est  saisi  et  immédia- 
tement livré  à  l'établissement  ae  bienfaisance  le  plus  voisin ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  d'une  permission  du  maire. 

1.  La  recherche  du  gibier  ne  peut  être  faite  crue  chez  les  aubergîsliles , 
chez  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public  ; 
ainsi  les  gendarmes  seraient  sans  droit  pour  verbaliser  s'ils  trouvaient  du 
gibier  dans  une  maison  particulière. 

2.  La  loi  ne  punit  pas  seulement  le  colportage  ou  la  vente  du  gibier  au 
domicile  de  l'acheteur,  elle  punit  encore  le  transport  du  gibier,  parce  que, 
le  plu*  souvent,  ce  transport  est  une  tentative  de  vente.  Il  suit  de  là  que 
le  propriétaire  qui  tue  du  gibier  dans  son  parc  en  temps  prohibé  est  obligé 
de  le  consommer  sur  place.  Si  ce  gibier  est  envoyé  ailleurs,  s'il  sort  de  la 
maison  d habitation,  celui  qui  le  transporte  est  punissable ,  et  il  y  a  lieu 
de  dresser  procès -verbal  contre  lui. 

La  saisie  de  ce  gibier  peut  être  opérée,  s'il  est  trouvé  dans  une  voiture, 
sur  UB  cheval ,  dans  un  panier  ;  mais ,  pour  en  faire  la  recherche ,  la  gen- 
darmerie n'a  pas  le  droit  de  fouiller  les  personnes  qu'on  soupçonnerait  en 
avoir  dans  leurs  vêtements. 

3.  La  vente ,  l'achat  et  le  colportage  du  gibier  peuvejit  avoir  lieu  pen- 
dant le  temps  de  neige  où  la  chasse  se  trouve  temporairement  prohibée 
par  un  arrêté  préfectoral  pris  en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844.  La  prohibition  contenue  en  l'art.  4  est  restreinte 
au  cas  où  la  chasse  se  trouve  n'être  pas  encore  ouverte ,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  s'écoule  entre  l'arrêté  de  clôture  et  celui  d'ouverture  de  la  chasse 
que  les  préfets  doivent  prendre  chaque  année ,  aux  termes  de  l'art.  3. 
(Case.,  2S  mars  el  18  avril  1845.) 

4.  Bien  qu'un  arrêté  préfectoral  classe  les  lapins  parmi  les  animaux  nui- 
sibles ,  ils  ne  doivent  pas  moins  être  considères  comnie  gibier ,  et  dés  lor& 
le  transport  en  est  défendu.  (Trib.  d* Amiens,  9  mai  1845.) 

5.  La  Foi  du  3  mai  1844 ,  qui  prohibe  la  vente  et  la  mise  en  vente  du 
gibier  lorsque  la  chasse  n'est  pas  permise ,  n'est  pas  applicable  à  la  vente 
et  à  la  mise  en  vente  des  conserves  de  gibier,  terrines  de  Nérac  et  autres 
préparations  culinaires  de  ce  genre.  [Cass.,  21  déc.  1844.) 

6.  Le  colportage  et  la  vente  du  gibier  en  temps  de  neige  n'est  pas  géné- 
ralement et  absolument  défendu.  Le  gibier  exposé  en  vente  dans  un  lieu 
couvert  de  neige  peut  néanmoins  avoir  été  tué  dans  une  autre  localité  en 
temps  permis ,  de  telle  sorte  que  la  possession  en  ait  été  iégitiqiement 
acquise;  et  la  légitimité  du  gibier  fait  onstacle  au  délit.  (Trib.  de  Melun, 
lejanv.  1845.) 

7.  L art.  4  de  la  loi  du  3  mai  18'i4  ne  défend  de  tiant^portcr  du  gibier 
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que  pendant  le  temps  où  la  cbasse  est  prohibée,  il  n'y  a  pas  de  temçs 
penaant  lequel  la  aestruction  des  bêtes  fauves  nuisibles  aux  propriétés 
soit  prohibée  :  d*où  il  suit  que  le  transport  de  ces  animaux,  tués  alors 
qu'ils  portaient  dommage  aux  propriétés ,  est  permis  en  tout  temps.  — 
Ainsi,  il  est  permis  de  transporter  du  sanglier,  s'il  est  établi  que  ce  san- 
glier a  été  tué  alors  qull  ravageait,  par  exemple,  un  champ  d'avoine  ou  une 
autre  propriété.  (Trib.  de  Sl-Mihiel,  6  fév.  1845.) 

8.  Lorsque  c'est  dans  un  but  de  repeuplement  que  le  gibier  vivant  a  été 
transporté  en  temps  prohibé,  il  ne  peut  être  saisi  :  il  n'y  a  pas  délit.  (Ca<«., 
8  mai  1846.) 

§  9. — Destruction  des  œufs  et  couvées. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  des 
œufs  et  des  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles. 

1.  Pour  assurer  la  conservation  du  gibier  à  plume,  la  loi  a  défendu  de 
détruire  ou  d'enlever  les  nids  et  couvées  sur  le  terrain  d'autrui.  Mais  en 
défendant  de  les  enlever  et  de  les.  détruire .  elle  n'a  pas  défendu  de  les 
vendre  ou  de  les  colporter.  Beaucoup  de  ces  œufs  sont  introduits  en  France, 
venant  de  l'étranger  :  si  la  loi  eût  empêche  de  les  vendre,  elle  aurait  été 
contre  son  but,  qui  est  la  multiplication  du  gibier. 

Le  fait  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui,  et  en  contravention  d'un  arrêté 
préfectoral ,  aes  couvées  d'oiseaux  autres  que  de  faisans,  perdrix  ou  cailles, 
par  exemple  une  couvée  de  pies,  n'est  punissable  que  de  la  peine  de  16 à 
100  fr.  d'amende  prononcée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Ce  fait 
ne  saurait  être  considéré  comme  délit  de  chasse  passible  des  peines  de 
l'art.  12.  (Cass.y  10  fév.  1853.) 

§  10.  —  Du  permis  de  chasse. 

Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  celui  qui  en  fait  la  de- 
mande a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

La  délivrance  du  permis  de  chasse  donne  lieu  au  paiement  d'un  droit 
de  15  fr.  au  profit  de  l'Etat,  et  de  10  fr.  au  profit  de  la  commune  dont  le 
maire  a  donné  l'avis  énoncé  au  paragraphe  précédent. 

Le  permis  de  chasse  est  personnel;  il  est  valable  pour  tout  l'empire  et 
''  pour  douze  mois  seulement. 

1.  L'avis  du  maire,  nécessaire  pour  obtenir  un  permis  de  chasse,  doit 
être  rédigé  sur  papier  timbré  fourni  par  la  personne  qui  sollicite  le  permis. 
Cet  avis  du  maire  est  adressé  au  sous  préfet,  qui  y  joint  le  sien  au  bas, 
puis  envoyé  au  préfet,  qui  accorde  ou  refuse  le  permis  de  chasse. 

Si  le  maire  refuse,  sans  cause  légitime,  un  avis  favorable,  le  sous-préfet 
assez  rapproché  du  réclamant  pour  apprécier  convenablement  sa  position, 
fait  obstacle  à  ce  (ju'il  soit  injustement  privé  de  l'exercice  de  la  chasse 
sur  le  simple  vouloir  du  maire.  Si  le  prétet  refuse  le  permis,  le  réclamant 
peut  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Avant  la  loi  de  1844,  le  coût  du  port  d'armes  ou  permis  de  chasse 
devait  être  versé  préalablement,  soit  à  la  préfecture ,  soit  à  la  caisse  du 
percepteur:  il  était  rendu  si  le  port  d'armes  étiiil  refusé.  Ce  modo  a  été 
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changé.  Actuellement,  les  25  fr.  ne  sont  plus  versés  d'avance,  ils  sont 
payés  lorsque  le  permis  de  chasse  a  été  accordé  par  l'autorité  préfecto- 
rale et  que  la  remise  en  a  été  faite  à  l'impétrant.  C'est  le  percepteur  de 
la  commune  qui  remet  le  permis  et  qui  alors  en  touche  le  coût. 

3.  Aujourd  nui  le  permis  de  chasse  entraîne  le  droit  de  port  d'armes. 
La  substitution  du  permis  de  chasse  au  port  d'armes  paraît  peu  impor- 
tante au  premier  abord  ;  cependant  les  conséquences  légales  en  sont  no- 
tables. L  obtention  du  permis  de  port  d'armes  abaissait  sensiblement 
l'amende  pour  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  car  il  ne  restait  plus  que 
le  fait  de  chasse.  Aujourd'hui  la  distinction  a  disparu ,  et  avec  elle  la 
division  du  délit.  Maintenant  il  n'y  a  qu'un  seul  délit,  celui  de  chasse  sans 
permis  de  l'administration. 

4.  Les  officiers  de  louveterie  et  leurs  piqueurs  n'oht  pas  besoin  de  per- 
mis de  chasse  lorsqu'ils  se  livrent  exclusivement  à  la  chasse  des  loups  et 
autres  animaux  nuisibles;  mais  les  sangliers  n'étant  pas  des  animaux 
essentiellement  nuisibles ,  les  officiers  de  louveterie  ne  peuvent  leur  faire 
la  chasse  et  les  tuer  que  lorsqu'ils  ont  été  mis  par  le  préfet  dans  la  classe 
des  animaux  nuisibles. 

5.  Lorsqu'un  particulier  se  fait  aider  dans  sa  chasse  par  des  traquêun 
non  armés ,  chargés  seulement  de  rabattre  le  gibier,  ces  traqueurs  n'ont 
pas  besoin  de  permis  de  chasse  ;  à  proprement  parler  ils  ne  chassent  pas, 
puisqu'ils  ne  s  emparent  pas  du  gibier  ;  ils  ne  sont  que  les  agents ,  les 
instruments  du  chasseur.  (Cour  de  Nanry^  7  «125  nov,  1844;  Cour  de 
Paris,  26  avril  1845.  —  Cass.,  S  mars  1845^ 

6.  L'art.  1**  de  la  loi  du  3  mai  1844  modifie  l'ancienne  législation,  en 
ce  qu'il  exige  pour  tous  les  procédés  et  moyens  de  chasse  le  permis  de 
l'autorité  préfectorale,  qui  n'était  exigé  par  le  décret  du  4  mai  1812  que 
pour  la  chasse  au  fusil.  Il  faut  entendre  le  mot  chasse  dans  le  sens  le 
plus  général ,  et  l'appliquer  sans  distinction  à  la  recherche  et  à  la  pour- 
suite de  tout  animal  sauvage,  ou  de  tout  oiseau.  Il  en  résulte  ^ue,  quelque 
soit  l'animal  sauvage  ou  l'oiseau  que  Ton  chasse ,  et  s'il  s'agit  d'animaux 
de  passage ,  quels  que  soient  les  moyens  et  le  procédé  de  chasse  dont  on 
soit  autorisé  à  se  servir,  le  permis  de  chasse  est  toujours  néces^ire. 

I>es  gendarmes  doivent  donc  se  faire  représenter  le  permis  de  tout 
individu  par  eux  trouvé  chassant,  de  quelque  manière  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit.  Il  ne  suffirait  pas ,  pour  rendre  le  chasseur  exempt  de 
peine,  qu'il  eût  consigné  les  25  fr.,  prix  du  permis,  il  faut  encore  que  ce 
permis  ait  été  délivré  par  l'autorité  compétente. 

7.  Le  permis  de  chasse  est  obligatoire  partout  ailleurs  que  dans  les  pos- 
sessions attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  coinmunication  avec  les  héritages  voisins.  Il  est 
nécessaire,  non  seulement  pour  la  chasse  au  fusiK  mais  encore  pour  celle 
qui  se  pratique  de  toute  autre  manière;  par  exemple,  à  la  glu,  au  miroir, 
etc. 

8.  Si ,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  le  permis  de 
chasse  est  personnel,  il  existe  cependant,  pour  les  oiseaux  de  passage,  des 
procédés  de  chasse  spéciaux,  qui,  lorsquils  sont  autorisés  par  le  préfet, 
exigent  la  coopération  de  plusieurs  personnes;  dans  ce  cas,  les  auxiliaires 
qui,  bien  que  prenant  part  à  la  chasse,  n'en  profitent  pas  personnellement, 
n'ont  pas  besoin  d'être  munis  d'un  permis  de  chasse.  Spécialement,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  chasse  aux  petits  oiseaux ,  à  l'aide  de  sauterelles  ou 
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raquettes,  dont "FettijM  est  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet,  les  ^rdes 
du  bois,  les  enfants  ou  les  domestiques  du  locataire  de  la  chasse  peuvent, 
sans  être  munis  d'un  permis,  ramasser  les  oiseaux  et  tendre  les  raquettes 
lorsqu'ils  sont  employés  à  cette  opération  par  le  locataire  de  la  chasse 
rhurii  d'un  permis.  Toutefois,  cette  délégation  exceptionnelle  du  permis  de 
chasse  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  les  gardes,  les  enfants  ou  do- 
mestiques de  celui  qui  est  muni  d'un  permis,  aident  ou  suppléent  celui-ci 
dans  les  soins  de  la  tendue,  qui  doit  être  habituellement  soignée  et  dirigée 
p^  le  porteui-  du  permis.  [Cass.,  5  mars  1845.) 

§  11.  —  Â  qui  le  permis  de  chasse  peut  être  refusé. 

Le  préfet  peut  refuser  le  permis  de  chasse  :  1°  à  tout  individu  qui  n'e$t 
point  personnellement  inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  sont  pas 
inscrits  au  rôle  des  contributions;  2°  à  tout  individu  qui,  par  une  con- 
damnation judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  plusieurs  des  droits  énumérés 
dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  autres  que  le  droit  de  port  d'armes;  S"  à  tout 
condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou 
violences  envers  les  agents  de  l'autorité  publique;  4"  à  tout  condamné 
pour  délit  d'association  illicite,  de  fabrication,  débit,  distribution  de 
poudre ,  armes  ou  autres  munitions  de  guerre ,  de  menaces  écrites  ou  de 
menaces  verbales  avec  ordre  ou  sous  condition,  d'entraves  à  la  circulation 
des  grains ,  de  dévastations  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied ,  d^  plants 
veniis  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme  ;  5"*  à  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  vagabondage ,  mendicité ,  vol ,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  :  1°  aux  condamnés  à  l'empri- 
sonnement pour  rébellion  ou  violences  envers  les  agents  de  l'autorité 
publique;  2"  aux  condamnés  pour  association,  fabrication  ou  distribution 
de  munitions  de  guerre,  pour  menaces  ou  dévastation,  pour  vagabondage, 
mendicité ,  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance ,  cesse  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  peine. 

'  1.  Il  était  nécessaire  de  laisser  aux  préfets  la  faculté  de  refuser  le 
permis,  afin  de  faire  disparaître  le  scandale  qui  résultait  de  la  délivrance 
de  permis  à  des  individus  qui  en  sont  indignes ,  soit  à  cause  de  leurs 
mœuns ,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  propriétés ,  ni  la  permission  de 
chasser  sur  celles  d'autrui.  Les  vagabonds,  les  mendiants,  les  malfaiteurs 
sont  gens  dangereux ,  et  la  prudence  ne  permettait  pas  de  légaliser  à  leur 
profit  la  possession  d'armes  dont  on  doit  toujours  craindre  qu'il  fassent 
un  mauvais  usage. 

2.  La  loi  ne  met  pas  les  ^ndarmes  au  nombre  des  personnes  à  qui  la 
chasse  est  défendues  niais  les  règlements  sur  leur  service  leur  prescrivent 
de  s'abstenir  de  cet  exercice.  En  effet,  en  s'y  livrant,  ils  autorisent  les 
contraventions  par  leur  exemple,  et  ils  dérobent  à  leurs  fonctions  un 
temps  précieux  qu'ils  doivent  tout  entier  à  leurs  devoirs.  [Cire,  minist. 
du%sepi.\%^\) 

%\2.  -^  A  qui  le  permis  de  chasse  doit  être  refusé. 
Le  permis  de  chasse  ne  peut  être  délivré  :  1*  aux  mineur?  qui  n'ont  pas 
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seize  ans  accomplis;  2*  aut  mineurs  àe  sei^e  à  vingt-un  auà .  à  moins  que 
le  permis  ne  soit  demandé  potir  eux  par  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  cu- 
rateur, porté  au  rôle  des  contributions  ;  3*  aux  interdits  ;  4*  aux  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  établissements  publics ,  ainsi 
qu'aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  aux  gardes-pêche. 

I.es  gardes  particuliers  qui  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de  châsse  res- 
tent dans  le  droit  commun  ;  ils  peuvent,  en  conségueuce,  obtenir  des  per- 
mis de  chasse ,  mais  préalablement  ils  doivent  justifier  de  Tautorisatidn 
des  propriétaires  dont  ils  sont  les  agents. 

Le  permis  de  chasse  ne  peut  non  plus  être  accordé  :  P  à  ceux  qui ,  par 
suite  de  condamnation  ,  sont  privés  du  droit  de  port  d'armes;  2"  à  ceux 

3ui  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  l'un 
es  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  ; 
^i"  à  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de  la  police. 

1.  Cet  article  a  converti  en  prohibition  législative  une  restriction  depuis 
longtemps  admise  dans  la  pratique.  Refuser  des  permis  de  chasse  à  ceux 
que  l'autorité  judiciaire  a  privés  du  droit  de  port  d'armes  n'est  qu'une  con- 
.séquence  légale  et  forcée  ae  leur  position  aux  yeux  de  la  loi. 

Ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations  contre  eux  prononcées 
pour  délit  de  chassé  se  trouvent  en  opposition  avec  la  loi ,  et  tant  qu'ils 
ne  s'y  sont  pas  soumis,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  justement  de  ses  rigueurs. 

2.  L'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1844  ne  permettant  pas  de  délivrer  de 
permis  de  chasse  aux  gardes  champêtres,  est  passible  des  peines  pr(>- 
noncées  par  les  art.  11  et  12  de  cette  loi  le  garde  champêtre  trouvé  chas- 
sant, bien  qu'il  justifie  d'un  permis  de  chasse  à  lui  délivfé  par  le  préfet. 
[Cour  df  Rouen,  30  nov,  1844.) 

§  13.  —  QueU  droits  confère  le  permis  de  chasse. 

Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à  celui  qui  l'a 
obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tir  et  à  courre ,  sur  ses  propres  terres, 
et,  sur  celles  d'autrui,  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse 
appartient. 

fous  autres  moyens  de  chasse ,  a  l'exception  des  furets,  et  des  bourses 
à  prendre  le  lapin ,  sont  formellement  prohibés. 

1.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  défend  évidemment  toute  chasse 
autre  que  celle  faite  à  l'aide  du  fusil.  En  cela  il  rapporte  et  abroge  les  di»> 
positions  de  Fart.  15  du  décret  du  30  avril  1790,  qui  permettait  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers,  de  détruire  le  gimer 
dans  leurs  récoltes  non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  eneins. 

2.  En  ne  permettant  la  chasse  que  pendant  le  jour,  on  la  défend  néces- 
sairement pendant  la  nuit,  et  cela  par  mesure  de  sécurité  publique.  La 
chasse  de  nuit  est  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Elle  a  été  la  cause  d'un 
grand  nomb>e  de  meurtres  et  de  crimes  contre  les  personnes.  Ainsi  ia 
chasse  à  l'afi'ût  pendant  la  nuit,  permise  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  avril 
1790,  est  aujourd'hui  défendue.  Cependant,  on  ne  peut  pas  toujours  re- 
garder comme  faite  en  temps  de  nuit  celle  à  l'afiTût  qui  a  lieu  après  le 
coucher  du  soleil  ou  à  la  naissance  du  jour.  C'est  aux  tribunaux  à  décider, 
suivant  les  circonstances,  si  raffut  a  eu  lieu  de  jour  ou  de  nuit.  Ainsi  les 
gendarmes ,  trouvant  un  chasseur  à  l'affût,  doivent  rédiger  procès-verbal , 
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sauf  au  procureur  impérial  à  apprécier  les  faits,  et  à  ne  pas  donner  suite 
Ml  procès-verhal ,  s'il  trouve  qu'ils  ne  sont  pas  punissables. 

£n  ne  permettant  que  la  chasse  au  fusil ,  la  loi  déclare  nécessairement 
que  remploi  des  pièges,  lacs,  lacets,  traînasses,  filets  et  autres  engins  est 
rohibé  en  tout  temps,  ainsi  que  la  chasse  à  la  chanterelle. 

3.  L'eihploi  de  gluauxpour  la  chasse  des  oiseaux  est  implicitement  com- 
pris dans  la  catégorie  des  moyens  ou  procédés  de  chasse  interdits  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844;  et  si ,  usant  du  droit  que  lui  confère  la 
loi ,  le  préfet  autorise ,  par  exception ,  la  chasse  des  biseaux  de  passage  à 
la  glu ,  le  fait  d'employer  ce  moyen  de  chasse  avant  l'époque  déterminée 
par  l'arrêté  préfectoral  doit  être  considéré  non  comme  une  infraction  à 
l'arrêté,  passible  seulement  de  lapeme  portée  par  l'art.  11,  mais  comme 
la  violation  de  l'interdiction  légale,  passible  des  peines  portées  en  l'art.  12. 
[Cass,,  21  fév.  1845.) 

4.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844 .  sur  la  police  de  la  chasse,  n'interdit 
pas  aux  propriétaires  de  tendre  sur  leurs  terres  des  pièges  pour  détruire 
les  animaux  malfaisants,  tels  que  fouines  et  belettes.  (C'a**.,  15  oct.  1844.) 

S  14.  —  Chasse  aux  oiseaux  de  passage  et  au  gibier  d'eau. 

Les  préfets  des  départements,  après  avoir  consulté  les  conseils  généraux, 
sont  tenus  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  : 

1"  L'époque  de  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille ,  et 
les  modes  et  procédés  de  cette  chasse. 

La  caille  est  incontestablement  un  oiseau  de  passage;  mais,  par  une 
fiction  ae  la  loi,  elle  est  réputée  ne  l'être  pas.  Elle  se  trouve  assimilée  au 
gibier  indigène,  comme  la  perdrix,  et  elle  ne  peut  être  chassée  qu'à  la 
même  époque  et  par  les  mêmes  moyens. 

Les  instruments  de  braconnage,  tels  que  filets,  panneaux,  collets,  sont 
interdits,  et  la  loi  donne  aux  préfets  la  faculté  de  déterminer  quel  est  le 
genre  d'instruments  de  chasse  dont  il  pourra  être  fait  emploi.  L'autorité 
reste  à  cet  égard  juge  de  la  concession  qu'elle  peut  faire  ou  ne  pas  faire. 

2°  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau , 
dans  les  marais,  sur  les  étants,  fleuves  et  rivières. 

Cette  chasse  s'exerce  principalement  sur  les  oiseaux  de  passage  dont  la 
conservation  intéresse  moins  que  celle  du  gibier  indigène.  Les  moyens  de 
destruction  de  ce  gibier  ne  sont  pas  non  plus  aussi  meurtriers  que  ceux 
employés  contre  les  oiseaux  de  terre  exotiques.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844  limite  la  chasse  dans  les  marais ,  sur  les  étants ,  fleuves  et  rivières , 
de  la  part  des  propriétaires,  aux  temps  qui  sont  déterminés  par  le  préfet. 
C'est  une  innovation  ;  l'art.  12  du  décret  du  30  avril  1790  la  permettait 
en  tout  temps. 

1.  Les  préfets  peuvent  autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  avec  les 
instruments,  les  procédés  usités  dans  le  pays,  même  avec  ceux  dont  l'usage 
est  prohibé  pour  la  chasse  du  gibier  ordinaire.    '•, 

2.  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  permet  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et 
du  gibier  d'eau,  pendant  le  temps  où  la  chasse  ordinaire  est  prohibée,  la 
vente  de  ces  oiseaux  et  de  ce  gibier  n'est  pas  défendue.  Lorsque  cette 
chasse  est  permise,  la  vente  du  produit  ne  peut  être  défendue,  et  les  gen- 
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darmes  doivent  8'a])st«nir  de  verbaliser  pour  fait  de  transport  ou  de  vente 
de  ce  gibier. 

§  15.  —  Cha$8e  aux  animaux  maîfaUanli, 

Les  préfets  des  départements,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  sont  tenus 
de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants 
que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  détruire  sur  ses  terres, 
et  les  conditions  de  Texercice  de  ce  droit ,  sans  préjudice  du  droit  appar- 
tenant au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire ,  même 
avec  des  armes  à  feu ,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses 
propriétés. 

1.  Le  S  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  reproduit  avec  précaution 
les  dispositions  de  l'art.  15  du  décret  de  1790. 

La  faculté  de  détruire  en  tout  temps  les  animaux  malfaisants  donnait 
lieu  à  de  nombreux  abus.  Il  n'était  pas  un  individu  c[ui,  trouvé  chassant 
sur  ses  terres,  sans  port  d'armes  et  en  temps  prohibé  ,  ne  prétendît  qu'il 
poursuivait  des  bêtes  malfaisantes,  et.  sous  ce  prétexte,  la  chasse  se  pra- 
tiquait au  temps  même  où  les  récoltes  ont  le  plus  besoin  d'être  respectées; 
La  nouvelle  loi  a  introduit,  avec  juste  raison ,  une  sage  modification  du 
décret,  en  ne  permettant  la  destruction  des  animaux  malfaisants  que  sui- 
vant les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  préfectoral. 

2.  Bien  que,  dans  certaines  localités,  le  lapin  fasse  des  dégâts  fort  préju- 
diciables aux  récoltes  et  aux  arbres,  il  n'est  pas,  de  droit,  réputé  malfaisant: 
il  est  considéré  comme  tout  autre  gibier,  et  il  n'est  mis  dans  la  classe  des 
animaux  malfaisants  qu'autant  qu'un  arrêté  du  préfet  le  déclare. 

3.  La  chasse  des  renards,  loutres,  chats  sauvages  et  autres  animaux 
nuisibles,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  temps  et  de  la  manière  déter- 
minés par  le  préfet.  Les  gendarmes  doivent  s'appliquer  à  se  bien  péné- 
trer des  dispositions  et  du  sens  de  ces  arrêtés  ,  ann  ae  distinguer  les  cas 
où  il  y  a  lieu  de  verbaliser. 

4.  Le  porteur  de  furet  ou  de  bourses  à  lapins  est  punissable  s'il  est  sur- 
pris dans  la  garenne  ou  dans  le  bois;  il  ne  l'est  pas  s'il  est  trouvé  sur  la 
route,  bien  que  l'intention  de  chasser  soit  difficile  à  nier.  {Cass.,  8  mai 
1845.) 

§  16.  —  Chasse  aux  oiseaux. 

Les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux,  et  quand  ces  arrêtés  ont  été  pris,  ceux  qui  y  contreviennent  sont 
passibles  des  peines  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1844. 

1.  Souvent  le  sol  est  peuplé  d'une  multitude  d'insectes  destructeurs  des 
récoltes  et  des  fruits.  La  providence  leur  a  créé  des  enneniis  ailés  qui, 
détruisant  à  leur  tour  ces  insectes,  assurent  la  reproduction  des  fruits  de 
la  terre.  Dans  certaines  localités  où  la  race  des  oiseaux  avait  complète- 
ment disparu ,  les  insectes  et  quelques  autres  animaux  malfaisants  ont 
causé  des  ravages  considérables,  il  peut  donc  devenir  fort  utile  de  pré- 
venir la  destruction  des  oiseaux,  que  certains  modes  de  chasse  auraient 
bientôt  fait  disparaître.  On  a  souvent  prétendu  que  les  préfets  excédaient 
leurs  attributions  en  tentant  de  prévenir  cet  inconvénient.  Divers  tribu- 
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naux  s'élaient  abstenus  àe  prononcer  des  peines  pour  violatioji  d'arrêtés 
pris  en  cette  matière ,  et  la  loi  nouvelle  de  1844  fait  cesser  à  cet  égard 
toute  opposition,  tout  conflit,  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité 
administrative. 

S  17.  —  De  l  emploi  des  chiens  lévriers  à  la  chasse. 

Le  lévrier  était  le  fléau  des  campagnes;  c'est  le  chien  qui  fait  le  plus  de 
mal  aux  récoltes.  Le  vrai  chasseur  laissait  au  braconnier  ce  moyen  de 
chasse  inventé  pat*  la  cupidité,  et  qui  contribuait  le  plus  à  la  destruction 
du  gibier.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  a  proscrit  l'emploi  du  lévrier 
pour  la  chasse  au  gibier;  mais  elle  a  laissé  aux  préfets  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  autoriser,  quand  ils  le  jugent  convenable ,  l'emploi  dés 
chiens iévrlefs  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

De  la  loi  nouvelle  résultent  deux  conséquences  importantes  :  1*  la  pro- 
hibition, en  principe,  du  chien  lévrier;  2°  son  usagis  exclusivement 
réservé ,  et  par  exception ,  à  la  chasse  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. Celte  disposition,  combinée  avec  le  reste  de  l'art.  9  de  la  loi,  admet 
implicitement  la  prohibition  du  lévrier  pour  la  chasse  ordinaire. 

S  18.  —  Chasse  en  temps  de  neige. 

Les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  la  chasse  pen- 
dant le  temps  de  neige.  A  défaut  d'arrêté ,  la  neige  ne  suspend  point  là 
chasse. 

1.  La  chasse ,  pendant  le  temps  de  neige ,  est  une  cause  faoile  et 
prompte  de  la  destruction  d'une  grande  quantité  de  gibier.  Le  législateur 
a  fait  sagement  d'autoriser  les  préfets  à  suspendre  momentanément,  durant 
ce  temps,  J'exercice  de  la  cliasse,  lorsque,  dans  le  pays,  la  rareté  du  gibier 
commande  des  mesures  de  précaution,  datis  l'intérêt  de  la  propagation. 

2.  La  chasse  des  animaux  nuisibles  n'est  pas  défendue  en  temps  do 
neige  ;  il  n'y  a  que  celle  du  gibier  proprement  dit.  Par  temps  de  neige,  il 
ne  faudrait  pas  entendre  celui  où  quelques  flocons  seulement  tombent  ou 
sont  tombés  ;  il  n'y  a  véritablement  temps  de  neige  que  celui  où  elle  est 
assez  épaisse  pour  faire  connaître  le  train  et  le  passage  du  gibier,  et  en 
faciliter  la  poursuite. 

3.  Le  principe  général  est  l'interdiction  de  la  chasse  en  temps  de  neige. 
La  seule  preuve  d'un  fait  de  chasse  dans  ce  temps  rapportée  par  le  mi- 
nistère public  suffit  pour  incriminer  le  fait ,  sauf  au  chasseur  à  établir,  à 
ses  risques  et  périls,  qu'il  était  dans  l'exception  de  chasse  au  gibier  d'eau 
ou  de  passage.  Ce  n'est  pas  au  ministère  public  à  prouver  la  double  cir- 
constance du  délit,  à  savoir  :  le  fait  absolu  de  chasse  en  temps  de  neige , 
et  le  fait  de  chasse  exercé  sur  autre  gibier  que  le  gibier  d'eau.  {Cour  de 
Caen,  dOjanv.  1845.) 

4.  I^  préfet  de  la  Seine-Inférieure  avait  pris  un  arrêté  portant  défense 
de  chasser  soit  au  bois ,  soit  en  plaine,  lorsque  les  terres  seraient  cou- 
vertes de  neige. 

La  gendarmerie  constata  que  le  sieur  Larchevêque,  armateur  à  Dieppe, 
chassait  dans  la  prairie  et  le  marais. 
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Des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui. 

Le  tribunal,  considérant  que  l'arrêté  du  préfet  a^ant  pour  but  la  con- 
servation du  gibier,  cette  conservation  n'avait  d'intérêt  que  pour  le  gibier 
sédentaire  cantonné  dans  le  pays,  et  ne  s'appliquait  pas  aux  oiseaux  d'eau 
et  de  passage.  Que  si  le  préfet  avait  défendu  la  chasse  au  bois  et  à  la 
plaine,  il  fallait  entendre  ces  expressions  d'une  manière  restreinte  et  ne 
pas  y  comprendre  les  prairies  et  les  marais  fréquentés  seulement  par  les 
oiseaux  d'eau  et  de  passage. 

En  conséquence,  il  renvoya  le  prévenu  de  la  plainte. 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  la  CoUr  de  Rouen  a  pensé  que 
les  mots  aubôisQiâ  la. plaine,  insérés  dans  l'arrêté  du  préfet,  compre- 
naient aussi  les  prairies  et  les  marais  ;  qu'une  seule  exception  était  ad- 
mise par  l'arrêté  lui-même  en  faveur  des  communes  situées  sur  le  littoral 
de  la  mer;  mais  que  la  commune  de  Saint-Martin-Eglise ,  sur  laquelle  le 
fait  de  chasse  avait  eu  lieu,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  faisant 
partie  du  littoral,  quoique  la  prairie  où  le . délinquant  avait  été  surpris 
chassant  se  couvrît  d'eau  salée  à  l'heure  des  marées,  puisque  cette  com- 
mune est  séparée  de  la  tnérpar  la  ville  de  Dieppe. 

En  conséquence,  la  Cour,  par  arrêt^du  3  avril  1845,  a  condamné  le  dé- 
linquant aux  peines  portées  par  la  loi. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  arrêt  :  T  les  mots  au  bois  et 
à  la  plaine  sont  génériques  et  comprennent  toute  esjsèce  de  territoire ,  à 
la  seule  exception  des  terres  qui  peuvent  êt|*e  regardées  comme  littoral  ; 
2^  on  ne  doit  considérer  comme  faisant  partie  du  littoral  que  les  points 
extrêmes  du  département  qui  touchent  à  la  mer ,  et  une  commune  sé- 
parée de  la  mer  par  une  autre  commune  ne  peut  être  regardée  comme  lit- 
toral, puisqu'elle  ne  touche  pas  à  la  mer. 

Les  arrêtés  qui  prohibent  d'une  manière  générale  la  chasse  en  temps  ie 
neige  sont  permanents,  et  dès  lors  obligatoires,  même  après  l'expiration  de 
l'année  dans  laquelle  ils  ont  été  rendus.  {Cas$.,  24  sept.  1847.) 

Chasser  en  temps  de  neige,  au  mépris  d'un  arrêté  du  préfet,  c'est  chasser 
en  temps  prohibé.  En  conséquence ,  il  y  a  lieu ,  en  pareille  circonstance, 
de  prononcer  la  confiscation  des  armes  dont  les  délinquants  étaient  por- 
teurs ,  alors  même  qu'ils  avaient  obtenu  du  préfet  un  permis  de  chasse. 
[Cass,,  3janv,  1846  et  4  mai  1848.) 

§  19.  —  Gratifications  accordées  aux  rédacteurs  de  procès  verbaux. 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  la  gratification  accor- 
dée aux  gardes  et  aux  gendarmes  rédacteurs  de  procès-vérbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits  de  chasse  devait  être  déterminée  par  ordon- 
nance. 

Cette  ordonnance  a  été  rendtie  le  5  mai  1845.  Elle  a  élevé  le  taux  des 
gratifications,  et  l'a  gradué  suivant  la  gravité  de  l'infraction  et  les  difficultés 
de  la  constatation.  Cette  ordonnance  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

<i  Art.  V.  La  gratification  accordée  aux  gendarmes ,  gardes  forestiers , 
gardes  champêtres,  gardes-pêche  et  gardes  assermentés  des  particuliers 
qui  constateront  des  infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844 ,  sur  la  police  de 
la  chasse»  est  fixé^  qu'il  ainsi  suit  : 

«  1'  Huit  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  11  ; 


iiaUï  s'êlaienl  absleniis  J-"  iirnuoiiper  Jps  peinp»  pour  violalion  d'ftn?ÛÀ 
pris  en  celle  matière,  ni  la  loi  nouvelle  de  1814  fait  cesser  à  cet  épad 
lunle  opposition,  toiil  conflit,  CiHre  ie  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité 

adminislralivc. 

S  n,  —  De  lemploi  des  chiens  lévriers  à  la  chatte. 

c'est  le  chien  «jui  fait  le  pins  de 
lit  HU  braconnier  ce  moyen  de 
chasse  inventé  par  la  cupidité,  ei  qui  contribuait  1c  pliitt  à  la  deslmclion 
du  gibier.  L'art.  9  de  la  loi  du  'A  mai  1844  a  proscnl  l'emploi  du  lévrier 
pour  la  cliBSse  au  gibier;  maïs  elle  a  lajsst^  aux  préfets  le  droit  de  prendre 
des  ïrrêtija  pour  autoriser,  quand  ils  le  jugent  convenable,  l'emploi  deil 
cliicns  lévriers  pour  ta  destruction  des  animaux  matfsisanis  ou  nuisibles. 
De  (a  loi  nouvelle  résultent  deux  consêqucnc^es  importantes  :  1*  la  pro- 
hibition, eii  principe,  du  chien  lévrier;  3"  «on  ussge  exclusivement 
réservé,  et  par  exceprion,  à  la  eliaase  des  animaux  malfaisants  on  nOi- 
sibles.  Cette  disposition,  combinée  avec  le  reste  de  l'arl,  9  de  la  loi,  admet 
intpJicitemeni  la  prohibition  du  lévrier  pour  I,i  cbasae  ordinaire. 

-ri  S  !•*-  —  Choite  en  temps  dt  ntige. 

'Les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  la  chasse  pen- 
dant le  temps  de  n^'ige.  A  défaut  d'arrêté ,  la  neige  ne  suspend  point  la 
chasstt. 

1.  La  chasse ,  pendant  le  temps  de  Uei^  ,  est  une  cause  facile  et 
prompte  de  la  destruction  d'une  crande  quantité  de  gibier,  le  législateur 
a  fait  sagement  d'autoriser  les  preftits  à  suspendre  momenlanénient,  durant 
ce  temps.  )  exercice  de  la  chasse,  lorsque,  dans  le  pays,  la  rareté  du  gibier 
cotlimaniie  des  mesuras  de  Jltécaulion,  dtitis  l'intérél  de  la  propagation. 

2.  Lu  chasse  des  animaux  nuisibles  n'est  pas  défendue  en  temps  de 
neige;  il  ny  a  qUe  celle  dn  gibier  proprement  dit.  Par  tempt  de  netge,  il 
ne  faudrait  pas  entendre  celui  où  quelques  flocons  seulement  tombent  ou 
sont  tombés  ;  il  n'y  a  véritablement  leinps  de  neige  que  celui  oii  elle  est 
assez  épaisse  pour  faire  connaître  le  trâln  et  le  passage  du  gibier,  et  ea 
faciliter  la  poursuite. 

3.  Le  principe  général  est  l'interdiction  delà  chasse  en  temps  de  neige. 
La  seule  preuve  iTmi  fait  de  chasse  dans  ce  temps  rapportée  par  le  mi- 
nistère public  suffit  pour  incriminer  le  fait,  sauf  au  cliassour  k  établir,  & 
ses  risques  et  périls,  qu'il  était  dans  l'eKception  de  chasse  au  gibier  d'eau 
ou  de  passage.  Ce  n'est  pas  au  ministère  public  k  prouver  la  double  cir- 
constance du  délit,  à  savoir  ;  le  fait  absolu  de  chasse  en  temps  de  neige. 
et  la  fait  de  chasse  exercé  sur  autre  gibier  que  le  gibier  d'eau.  (Cour  de 
Caen,  3ûjanv.  1845,} 

4.  Le  préfet  do  la  Seine-Inférieure  avait  pris  un  arrêté  portant  défense 
de  chasser  loil  <iu  hoi» ,  soit  en  plaine ,  lorsque  les  teixes  seraient  cou- 
vertes de  neige. 

La  gendarmerie  constata  que  le  sieur  Larchevéqua,  armateur  à  Diei^, 
chassait  dans  la  prairie  et  le  marais. 
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Des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui. 

Le  tribunal,  considérant  que  l'arrêté  du  préfet  a^ant  pour  but  la  con- 
servation du  gibier,  cette  conservation  n'avait  d'intérêt  que  pour  le  gibier 
sédentaire  cantonné  dans  le  pays,  et  ne  s'appliquait  pas  aux  oiseaux  d'eau 
et  de  passage.  Que  si  le  préfet  avait  défendu  la  chasse  au  bois  et  à  la 
plaine,  il  fallait  entendre  ces  expressions  d'une  manière  restreinte  et  ne 
pas  y  comprendre  les  prairies  et  les  marais  fréquentés  deulenoent  par  les 
oiseaux  d'eau  et  de  passage. 

En  conséquence,  il  renvoya  le  prévenu  de  la  plainte. 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  la  Cour  de  Rouen  a  pensé  que 
les  mots  au  bois  et  à  la  .plaine,  insérés  dans  l'arrêté  du  préfet ,  compre- 
naient aussi  les  prairies  et  les  marais  ;  qu'une  seule  exception  était  ad- 
mise par  l'arrêté  lui-même  en  faveur  des  communes  situées  sur  le  littoral 
de  la  mer;  mais  c[ue  la  commune  de  Saint-Martin-Eglise ,  sur  laquelle  le 
fait  de  chasse  avait  eu  lieu ,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  faisant 
partie  du  littoral,  quoique  la  prairie  ou  le . délinquant  avait  été  surpris 
chassant  se  couvrît  d'eau  salée  à  l'heure  des  marées,  puisque  cette  com- 
mune est  séparée  de  la  tnérpar  la  ville  de  Dieppe. 

En  conséquence,  la  Cour,  par  arrêt  du  3  avril  1845 ,  a  condamné  le  dé- 
linquant aux  peines  portées  par  la  loi. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  arrêt  :  V  les  mots  au  bois  et 
à  la  plaine  sont  génériques  et  comprennent  toute  espèce  de  territoire ,  à 
la  seule  exception  des  terres  qui  peuvent  êti'e  regardées  comme  littoral  ; 
2**  on  ne  doit  considérer  comme  fais^^nt  partie  du  littoral  que  les  points 
extrêmes  du  département  qui  touchent  à  la  mer ,  et  une  commune  sé^ 
parée  de  la  mer  par  une  autre  commune  ne  peut  être  regardée  comme  lit- 
toral, puisqu'elle  ne  touche  pas  à  la  mer. 

Les  arrêtés  qui  prohibent  d'une  manière  générale  la  chasse  en  temps  ie 
neige  sont  permanents,  et  dès  lors  obligatoires,  même  après  l'expiration  de 
l'année  dans  laquelle  ils  ont  été  rendus.  {Cas$.,  24  sept.  1847.) 

Chasser  en  temps  de  neige,  au  mépris  d'un  arrêté  du  préfet,  c'est  chasser 
en  temps  prohibé.  En  conséquence ,  il  y  a  lieu ,  en  pareille  circonstance, 
de  prononcer  la  confiscation  des  armes  dont  les  délinquants  étaient  por- 
teurs ,  alors  même  qu'ils  avaient  obtenu  du  préfet  un  permis  de  chasse. 
{Cass.,  :]janv.  1846  et  4  mai  1848.) 

§  19.  —  Gratifications  accordées  aux  rédacteurs  de  procès  verbaux. 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  la  gratification  accor- 
dée aux  gardes  et  aux  gendarmes  rédacteurs  de  procès-verbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits  de  chasse  devait  être  déterminée  par  ordon- 
nance. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  le  5  mai  1845.  Elle  a  élevé  le  taux  des 
gratifications,  et  l'a  gradué  suivant  la  gravité  de  l'infraction  et  les  difficultés 
de  la  constatation.  Cette  ordonnance  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  V.  La  gratification  accordée  aux  gendarmes,  gardes  forestiers, 
gardes  champêtres ,  gardes-pêche  et  gardes  assermentés  des  particuliers 
qui  constateront  des  infractions  à  h  loi  du  3  mai  1844 ,  sur  la  police  de 
la  chasseï  est  fixée  qu'il  ainsi  suit  : 

«  1'  Huit  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  11  ; 
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pensable  pour  ne  pas  rendre  impossible  la  chasse  à  courre ,  mais  elle  ne 
constitue  pas  le  droit  de  suite ,  elle  n'autorise  pas  le  chasseur  à  suivre  ses 
chiens  sur  îe  terrain  d'autrui.  Elle  n'y  tolère  même  pas  le  passage  des 
chiens  autres  que  les  courants,  et  encore  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
suivant  les  circonstances ,  les  tribunaux  voient  et  punissent  un  fait  de 
chasse  dans  le  passade  des  chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui.  Le  fait 
reste  dans  Tappréciation  des  magistrats,  l'application  delà  peine  est  laissée 
au  discernement  du  juge. 

3.  Les  pénalités  ptoiioncées  par  le  n*  4  sont  une  conséquence  de  la  loi. 
Prendre  ou  détruire,  sur  lé  terrain  d'autrui,  des  œufs,  des  couvées  de  fai- 
sans, de  perdrix  ou  de  cailles,  est  un  véritable  fait  de  chasse,  et  d'autant 
plus  nuisible  à  la  propagation  du  gibier,  qu'on  en  prend  un  grand  nombre 
a  la  fois  et  s^s  peine.  11  fallait  .réprimer  sévèrement  oeUp  espèce  de  bra- 
connage et  établir  une  pénalité  vraiment  conservatrice. 

4.  Lorsque  ('.adjudicataire  d'un  droit  de .cliasse  dan»,  un  bois  communal, 
avec  clause  qui  limite  le  nombre  des  chasseurs  cfu'il  pourra  s'adjoindre, 
en  conduit  un  plus  grand  nombre ,  l'amende  portée  par  le  n"  5  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844  contre  les  fermiers  du  droit  de  chasse  qui  auront 
contrevenu  aux  conditions  de  leur  cahier  des  charges  dqit  être  prononcée 
seulement  contre  cet  adjudicataire,  et  non  contre  les  chasseurs. 

Si  l'amende  est  juste  vis-à-vis  le  fermier  qui  connaît  les  conditions  de 
son  bail ,  elle  serait  exorbitante  contre  des  tiers  qui  ont  pu  les  ignorer , 
et  (jui,  invités  à  une  partie  de  chasse  par  l'adjudicataire,  n'ont  pas  dû 
préalablement  se  faire  représenter  le  cahier  des  charges  et  arpenter  la 
forêt. 

Les  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  démontrent  que  la  peine  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  les  adjudicataires  personnellement ,  mais  non  contre 
les  individus  qu'ils  se  sont  adjoints,  et  qui,  n'étant  point  fermiers,  n'ont 
point  de  cahier  des  charges  auxquels  ils  aient  pu  contrevenir.  Si  la  peine 
devait  atteindre  d'autres  que  le  fermier,  comme  elle  ne  devrait  être  pro- 
noncée que  contre  les  personnes  excédant  le  nombre  permis,  on  ne  sau- 
rait à  qui  l'appliquer,  aucun  ordre  de  numéro  n'étant  établi  entre  les  per- 
sonnes invitées;  ce  (pii  démontre  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  peine 
et  contre  le  seul  adjudicataire  qui,  effectivement,  est,  en  ce  cas,  le  seul 
en  fauté.  {Cour  de  Dijon,  Hjanv.  1845.) 

§  2.  —  Peine  pour  chasse  en  temps  prohibé ,  —  où  engins  prohibés. 
—  Détention  d'instruments  de  chasse  prohibés. 

Sont  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  200  fr.,  et  peuvent,  en  outre,  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  :  1"  ceux  qui  ont  chassé  en 
temps  prohibé;  2°  ceux  qui  ont  chassé  pendant  la  nuit,  ou  à  l'aide  d'en- 
gins ou  instruments  prohibés ,  ou  par  d  autres  moyens  que  ceux  qui  sont 
autorisés  par  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844;  3"  ceux  qui  sont  détenteurs 
ou  qui  sont  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  filets, 
engins  ou  autres  instruments  de  chasse  prohibés;  4°  ceux  qui,  en  temps 
où  la  chasse  est  prohibée ,  ont  mis  en  vente ,  vendu,  acheté ,  transporté  ou 
colporté  du  gibier;  5"  ceux  qui  ont  employé  des  drogues  ou  appâts  qui 
sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire;  6'  cou\*  qui  ont  chassé 
avec  appeaux ,  appelants  ou  chanterelles. 
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Les  peines  ci-dessus  peuvent  être  portées  au  double  contre  ceux  gui  ont 
chassé  la  nuit  sur  le  terrain  d*autrui  et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au 
n°  2 ,  si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée. 

Les  peines  énumérées  dans  les  deux  paragraphes  qui  précèdent  doi- 
vent toujours  être  portées  au  maximum  lorsque  les  délits  ont  été  commis 
par  les  cardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes ,  ainsi  que  par  les 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements  publics. 

1.  La  détention ,  la  possession  de  filets  ou  engins  prohibés  établit  la 
prévention  que  l'on  en  fait  usage  ;  voilà  pourquoi  là  îqi  la  punit.  Mais  si 
le  prévenu  prouvait  que  ces  instruments  prohinés  étaient  chez  lui  depuis 
longtemps  sans  qu'il  s'en  fût  servi ,  par  exemple  lui  provenaient  de  soii 
père  et  qu'il  les  avait  trouvés  dans  le  mobilier  ae  la  succession,  la  présomp- 
tion de  culpabilité  d'usage  prohibé  cesserait,  et  les  tribunaux  ne  seraient 
pas  obligés  de  condamner  un  innocent  :  si  la  détention  d'instruments  pro- 
hibés ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun  soupçon  de  culpabilité  par  l'usage , 
lo  ministère  public  ne  dirigerait  même  pas  iile  poursuites. 

La  loi  sur  la  pêche  fluviale  ne  punit  que  les  individus  trouvés  nantis  on 
porteurs ,  hors  de  leur  domicile,  de  filets  et  engins  prohibés.  JLa  loi  sur  la 
chasse  est  allée  plus  loin  ;  elle  punit  ceux  qui  en  sont  possesseurs  et  dé- 
tenteurs dans  leur  domicile.  Il  a  été  reconnu  qu'une  demi-mesure  était 
insuffisante  «  que  les  braconniers  qui  font  usage  de  ces  immenses  filets  à 
l'aide  desquels  on  détruit  des  compagnies  entières  de  perdreaux,  n'auraient 
jamais  l'imprudence  de  se  montrer  porteurs ,  en  plein  jour ,  de  ces  in- 
struments ae  délit,  et  que  pour  atteindre  sûrement  le  but  qu'on  se  pro- 
posait ,  il  était  nécessaire  ae  rechercher  les  filets  ou  engins  prohibés,  jus- 
que dans  leur  domicile. 

2.  Les  visites  domiciliaires,  pour  constater  la  détention  des  instruments 
de  chasse  prohibés ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  (Finstruclion.  Les 
gendarmes  ou  autres  agents  ne  doivent  jamais  y  procéder  d'office. 

Lorsque  les  gendarmes  ont  la  presque  certitude  que  des  filets  de  chasse 
ou  autres  eneins  prohibés  sont  au  domicile  d'un  braconnier  qui  en  fait 
usage  sans  quon  le  puisse  surprendre  en  flagrant  délit,  ils  doivent  en  ren- 
dre compte  au  procureur  impérial  qui,  sur  leur  rapport,  prend  les  mesure» 
nécessaires  pour  en  assurer  la  recherche  et  la  saisie  :  en  ce  cas ,  Ton  ne 
doit  faire  aucune  perquisition  à  domicile  sans  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction. Cependant,  si  un  braconnier  surpris  en  flagrant  délit  prenait  la 
fuite,  les  gendarmes  sei^aient  en  droit  de  le  suivre  et  de  constater,  au  do- 
micile du  délinquant ,  l'existence  des  instruments^  de  chasse  prohibés  : 
dans  ce  cas,  ils  n  auraient  pas  besoin  d'être  autorisés  par  justice. 

3.  L'interdiction  de  détenir  aucun  instrument  de  chasse  prohibé  s'ap« 
plique  nécessairement  aux  fabricants  et  marchands,  dont  l'industrie  peut 
fournir  aux  délinquants  les  moyens  de  violer  la  loi ,  comme  à  tous  autres 
individus.  {Cour  de  Paru,  26  déc.  1844.) 

4.  La  chasse  h  tir  et  avec  un  miroir  pendant  le  temps  où  la  chasse  est 
ouverte  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'article  12.  —  Dans  l'acception 
du  mot  engin,  qui  n'a  pas  été  défmi  par  la  loi ,  on  ne  peut  entendre  que 
les  objets  et  instruments  qui,  matériellement  et  directement,  saisissent 
pu  tuent  le  cibler,  qui  sont  des  uioyeus  uniques  et  principaux ,  sans  y 
ajouter  remploi  du  fusil,  tels  que  filets,  lacs,  collets  et  autres  instruments 
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du  même  genre.  Le  miroir,  ne  pouvant  servir  seul  à  tuer  le  gibier,  n'est 
point  un  engin  prohibé.  (Cour  de  Grenoble,  2janv.  1845.) 

5.  La  détention  d'un  instruuient,  tel  qu'un  piège  en  fer,  destiné  à  la 
capture  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
détention  d'instruments  de  chasse  prohibés,  réprimé  par  rarticle  12 « 
bien  que,  par  sa  confection,  cet  instrument  soit  susceptible  de  servir  acci- 
dentellement  à  la  chasse.  (Cass. ,  15  ocl.  1844.) 

6.  La  chasse  aux  petits  oiseaux  à  laide  de  gluaux  doit  être  considérée 
comme  un  fait  de  criasse  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  3  mal 
1844,  suivant  laquelle  tous  moyens  de  chasse  autres  que  le  tir  et  le 
courre  sont  prohibés.  [Cass.y  23  avril  1847.) 

S  3.  —  P^ne  pour  chasse  dans  les  terrains  attenant  à  une  habitation. 

Celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  consentement,  si  ce  ter- 
rain est  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  et  s'il  est 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins,  est  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr.,  et  peut 
l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  —  Si  le  délit  a  été 
commis  pendant  la  nuit,  le  délinquant  est  puni  dune  amende  de  100  fr. 
à  1,000  fr.,  et  peut  l'être  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

1.  En  cas  de  dénégation,  c'est  au  tribunal  à  décider,  suivant  les  cir- 
constances, si  le  terrain  doit  être  réputé  attenant  à  une  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation ,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

S  4.  —  Peine  en  cas  de  récidive.  —  Si  le  chasseur  était  masqué  ;  s'il  a 
pris  un  faux  nom;  sHl  a  usé  de  violence  ou  fait  des  menacef. 

Les  peines  déterminées  par  les  trois  paragraphes  qui  précèdent  peuvent 
être  portées  au  double,  si  le  délinquant  était  en  état  de  récidive,  s'il  était 
déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers 
les  personnes  ou  s'il  a  fait  des  menaces,  sans  t)réjudice  de  plus  fortes 
peines  prononcées  par  la  loi. 

1.  Lorsqu'il  y  a  récidive,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
3 mai  1844,  c'est-à-dire  en  cas  de  :  1*  chasse  sans  permis;  2*  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  3*  contravention 
aux  arrêtés  du  préfet  sur  la  chasse;  4*  destruction  d'œufs  ou  de  couvées; 
5"  contravention  de  la  part  des  fermiers  de  la  chasse  aux  clauses  de 
leurs  càbiers  de  charges,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  peut  être  appliquée,  si  le  délinquant  n'a  pas  aatisfait  aux  condamna- 
tions précédentes. 

§  5.  —  Quand  y  a-t^il  récidive? 

il  y  a  récidive  lors(jue,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'infrac- 
tion ,  le  délinquant  a  eié  condamné  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
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§  6.  —  Confiscation  des  armes  et  instruments  de  chasse. 

Tout  jugement  de  condamnation  doit  prononcer  la  confiscation  des  filets, 
engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonne ,  en  outre ,  la  destruc- 
lion  des  instruments  de  chasse  prohibés. 

Il  prononce  également  la  connscation  des  armes,  excepté  dans  le  cas  où 
le  délit  a  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse,  dans 
le  temps  où  la  chasse  était  autorisée. 

Si  les  armes ,  filets ,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas 
été  saisis,  le  délinquant  est  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la 
valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par  le  jugement ,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  abandonnés  par  les 
délinquants  restes  inconnus,  sont  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal 
compétent.  La  confiscation ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  la  destruction  »  en  seront 
ordonnées  sur  le  vu  du  procès- verbal. 

Dans  tous  les  cas ,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

1.  Ici,  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  la  loi  de  1844  ne  prononce  la  con- 
fiscation du  fusil  que  lorsque  le  délit  de  chasse  a  eu  lieu  en  temps  prohibé, 
ou  que  le  chasseur  n'avait  pas  préalablement  obtenu  un  permis  de  chasse. 
Hors  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  confiscation  des  armes. 

2.  Suivant  la  loi  de  1790,  les  tribunaux  arbitraient  également  la  quotité 
des  dommages-intérêts ,  mais  le  minimum  ne  pouvait  dépasser  10  fr.  La 
loi  de  1844  a  donné  aux  tribunaux  une  latitude  plus  coniorme  à  l'équité. 

3.  Pour  que  la  peine  de  la  confiscation  que  la  loi  prononce  soit  efficace, 
il  faut  que  les  instruments  du  délit,  qui  sont  déposés  au  greffe  par  suite 
de  la  confiscation ,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de  service,  des  instru- 
ments qui  n'ont  pas  pu  être  employés  à  commettre  le  délit.  La  gendarmerie, 
verbalisant  en  matière  de  chasse,  doit  donc  s'appliquer  à  designer,  aussi 
exactement  que  possible ,  les  armes  et  les  autres  instruments  dont  les 
délinquants  ont  été  trouvés  porteurs. 

S  7.  —  Cumul  et  non  cumul  des  peines. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  des  lois  spéciales,  la  peine  la  plus  forte 
est  seule  prononcée. 

Les  peiijes  encouriies  pour  des  faits  antérieurs  à  la  déclaration  du 
procès-verbal  de  contravention  peuvent  être  cumulées ,  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

1.  Un  individu  reconnu  coupable  de  plusieurs  faits  de  chasse  successifs 
peut  être  condamné,  par  le  même  jugement,  à  autant  de  peines  distinctes 
qu'il  a  commis  de  délits,  et  alors  les  peines  de  la  récidive  lui  sont  appli- 
quées, si,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  encouru  des  condamnations 
antérieures  aux  faits  nouveaux  qni  lui  sont  reprochés;  mais  si  nulle 
condamnation  n'était  intervenue  avant  les  faits  nouveaux,  une  première 
condamnation  ne  pourrait  déterminer  l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive à  l'orcasioM  d'une  seconde  ou  d'une  troisième  condamnation  qui 
interviendrait  à  la  uiême  audience. 
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§8.  —  Privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse. 

En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
les  tribunaux  peuvent  priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  cinq  ans. 

1.  Ce  droit,  accordé  aux  tribunaux,  est  un  utile  avertissement  et  un 
frein  salutaire  pour  ceux  qui  se  feraient  une  fatale  habitude  de  ])orler  jus- 
qu'à l'abus  une  faculté  dont  l'exercice  ne  doit  jamais  être  séparé  du  respect 
qu'on  doit  à  la  propriété  d'autrui. 

S  9.  —  Sur  quoi  est  prélevée  la  gratification  accordée  aux  rédacteurs 

des  procés-verbaux, 

La  gratification  accordée  aux  rédacteurs  des  procès-verbaux  est  prélevée 
sur  le  produit  des  amendes.  Le  surplus  desoites  amendes  est  attribué 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été  commises. 

1.  Cette  attribution  faite  aux  communes  d'une  partie  de  l'amende  est 
pour  les  autorités  de  surveillance  un  motif  de  plus  de  stimuler  le  zèle  des 
agents  de  répression ,  et  de  proscrire  sans  exception  ces  déplorables  et 
coupables  transactions  qui  seraient  un  obstacle  à  la  juste  et  salutaire 
application  de  la  loi. 

§  10.  —  De  la  modération  des  peines. 

L'art.  463  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse. 

1.  D'après  les  principes  généraux  du  droit,  l'art.  463  du  Code  pénal, 
qui  permet  aux  tribunaux  de  modifier  les  peines  lorsqu'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes,  ne  pouvait  être  appliqué  à  la  loi  de  1844,  qui  est 
tout  à  fait  en  dehors  du  Code  pénal.  Mais  en  faisant  la  défense  mentionnée 
en  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai,  le  législateur  a  voulu  que  personne  ne  pût 
ignorer  que  la  propriété  est  placée  d'une  manière  toute  spéciale  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  et,  qu'en  cette  matière,  toute  indulgence  sérail 
funeste ,  parce  C[u'elle  tournerait  au  préjudice  des  propriétaires  ruraux  et 
tendrait  à  perpétuer  la  dévastation  des  biens  de  la  terre. 

SECTION  IIL  -—  DE  LA  POURSUITE  ET  DU  JUGEMENT. 

§  1".  —  De  la  preuve  des  délits. 

Les  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844  sont  prouvés,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès- 
vwbaux,  ou  à  leur  appui. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  qui*est  renvoyé  de  la  plainte  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens,  alors  même  qu'il  n'aurait  justifié  qu'à  l'au- 
dience du  permis  de  chasse  délivré  par  le  préfet,  ou  de  l'autorisation 
accordée  par  le  propriétaire.  {Cass.,  6  mars  1846.) 
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§  2,  —  Foi  due  aux  procés-verbauœ. 

Les  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints ,  commissaires  de  police , 
officier,  maréchal  des  logis  ou  brigadier  ae  gendarmerie,  gardes  forestiers, 
ffar(tes-pèche ,  gardes  champêtres  ou  gardes  assermentés  des  particuliers, 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

1.  La  règle  générale  est  que  les  ïMrocés-verbaux  des  gardes  forestiers 
font  foi ,  jusqivà  inscription  de  faux,  des  faits  que  ces  agents  ont  reçu 
mission  de  constater.  Mais ,  ici ,  une  dérogation  a  été  apportée  à  ce  prin- 
cipe^  et,  en  matière  de  chasse,  les  procès-verbaux  de  ces  gardes  ne  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire ,  comme  ceux  des  autres  fonctionnaires  et 
agents  appelés  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Le  législateur, 
qui  a  voulu  une  justice  prompte  autant  aue  complète ,  a  écarté  la  néces* 
sité  de  rinscripUon  de  laux  soumise  à  oies  formalités  qui  nécessitent  de 
longs  délais ,  alors  que  la  preuve  testimoniale  peut  éclairer  de  suite  et 
convenablement  la  religicm  des  magistrats. 

S  3.  —  Des  procéS'Vtfbaux  de  la  gendarmerie  en  matière  de  chasse. 

1.  La  gendarmerie  doit  dresser  procès-verbal  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistère public  peut  poursuivre  d'office,  et  particulièrement  lorsqu'il  s'agit: 
1"  de  chasse  sans  permis  délivré  par  le  préfet;  2"  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé, avec  ou  sans  permis  ;  3°  de  chasse  sur  un  terrain  chargé  de  récoltes 
par  celui  qui  n  en  est  pas  {propriétaire. 

2.  La  gendarmerie  peut  également  constater  tout  autre  délit,  en  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  sur  l'invitation  du  propriétaire. 

3.  Gomme  il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  de  celui  qui,  dans  les  terres  ou 
dans  les  bois ,  suit  avec  son  fusil  le  chemin  qui  les  traverse»  il  faut  néces> 


des  bois,  et  ne  suivant  aucune  route  ;  s'ils  étaient  accompagnés  de  chiens 
qui  les  suivaient,  ou  qui  parcouraient  soit  le  guéret,  soit  les  bois.  Il  faut, 
autant  que  possible ,  donner  le  signalement  des  chiens ,  dire  si  les  chas- 
seurs ont  tue  du  gibier  ou  tiré  dessus  en  présence  des  gendarmes,  décrire 
le  fusil,  faire  connaître  s'il  était  à  pierre  ou  à  piston,  à  un  ou  plusieurs 
coups,  indiquer  s'il  y  avait  du  gioier  dans  la  carnassière  et  de  quelle 
espèce  il  était;  enfin  n'omettre  aucune  des  circonstances  qui  peuvent  faire 
apprécier  s'il  y  a  réellement  eu  délit  de  chasse,  ou  seulement  passage  avec 
armes  et  chiens,  mais  sans  chasse,  dans  un  chemin  quelconque.  (Casê.j 
10  sept.  1831.) 

4.  Si  le  chasseur  refuse  d'exhiber  son  permis  de  chasse  à  la  gendar- 
merie, elle  doit  présumer  qu'il  n'en  a  pas  et  rédiger  procès-verbal  de 
constat  dans  lequel  il  est  fait  mention  du  refus. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  l'exhibition  du  permis  de  chasse  à 
la  personne  qui  est  rencontrée  sur  un  chemin,  même  avec  chiens  et  fusils 
surtout  lorsque  le  fusil  n'est  pas  armé  et  que  rien  n'annonce  l'intention  ou 
le  commencement  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui  en  est  porteur. 

5.  Si  un  individu  trouvé  chassant  refusait  de  se  faire  connaître,  a'il 
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était  déguisé  ou  masqué ,  la  gendarmerie  devrait  le  sommer  d'exhiber  son 
passeport  et,  à  défaut,  le  conduire  devant  le  maire  de  la  commune  sur 
laquelle  il  aurait  été  rencontré ,  et  alors  le  maire  déciderait  ce  qu'il  y  au- 
rait à  faire  ultérieurement. 

6.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'on  ait  déclaré  au  délinquant 
que  l'on  dresserait  procès-verbal  contre  lui.  Quand  le  chasseur  a  pris  la 
fuite,  quand  on  n'a  pu  l'aborder,  mais  que  les  gendarmes  sont  sûrs  de  le 
bien  connaître ,  ils  peuvent  dresser  procès-verbal  contre  lui  sans  lui  avoir 
parlé ,  tout  aussi  régulièrement  que  s'ils  l'avaient  prévenu  de  la  rédaction 
de  leur  procès-verbal. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-ver- 
baux des  gardes  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  être  rédigés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit.  Bien  que  la  nullité  des  procès-verbaux  de  la 
gendarmerie  ne  soit  pas  prononcée,  pour  défaut  de  rédaction,  dans  le 
même  délai ,  il  est  convenable  de  rédiger  le  procès-verbal  aussitôt  que 
possible ,  afin  que  les  circonstances  du  délit  étant  bien  présentes  à  l'es- 

S  rit,  cet  acte  offre  par  son  exactitude  et  sa  véracité  toutes  les  garanties 
ésirables.  Mais  si  les  vingt-quatre  heures  s'étaient  écoulées  sans  que  les 
gendarmes  aient  pu,  en  raison  des  nécessités  de  leur  service,  rédiger  leur 
procès-verbal,  ils  pourraient  encore  le  faire  après  ce  délai  expiré,  et  tant 
qu'il  n'y  a  pas  prescription  du  délit. 

8.  Les  procès -verbaux  de  la  gendarmerie  ne  sont  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  l'affirmation. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  autant  de  procès-verbaux. qu'il  y  a  de 
délinquants.  Il  peut  n'en  être  fait  qu'un  pour  tous  les  délits  que  les  gen- 
darmes auraient  reconnus  dans  leur  tournée  (Cass.,  I9fév.  1808);  mais  il 
est  plus  convenable  de  faire  un  procès-verbal  pour  chaque  délit,  en  y  com- 
prenant tous  les  individus  qui  l'ont  commis  ensemble  dans  une  même 
chasse.  Cette  division  des  procès-verbaux  par  chaque  fait  particulier  faci- 
lite les  opérations  du  ministère  public. 

10.  Les  gendarmes  et  autres  militaires,  ofiQciers  ou  soldats,  sous  les 
drapeaux  ou  en  congé,  qui  commettent  des  délits  de  chasse,  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  correctionnels  et  non  des  conseils  de  guerre.  (Avis  du 
cons.  d'Etat  du  4janv.  1806.) 

11.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux 
des  officiers ,  maréchaux  de  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  Ceux  des  simples  gendarmes  ne  font  pas  la  même 
foi ,  légalement  parlant,  et  ils  ne  sont  considérés  que  comme  des  dénon- 
ciations officielles.  Cependant,  dans  la  pratique  des  affaires,  tant  que  le 
contenu  en  ces  actes  n'est  pas  contesté  par  les  prévenus ,  les  tribunaux  y 
puisent  des  éléments  suffisants  de  conviction  et  en  font  la  base  de  leurs 
jugements. 

12.  Si  le  procès-verbal  des  simples  gendarmes  est  l'objet  de  dénégations 
de  la  part  des  délinquants,  c'est  au  ministère  public  à  produire  des  preuves 
à  l'appui.  Il  le  fait  en  faisant  comparaître  à  l audience,  comme  témoins, 
les  gendarmes  rédacteurs.  Quand  le  procès-verbal  contesté  a  été  rédigé 
par  un  officier  ou  un  sous-officier  de  gendarmerie ,  c'est  au  prévenu  à  dé- 
truire, par  la  preuve  contraire,  l'énoncé  en  ce  procès-verbal  qui  fait  foi  de 
son  contenu  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  de  l'inculpé. 

13.  Le  procès-verbal  signé  par  un  seul  gendarme  a  la  même  force  que 
s'il  était  Signé  par  plusieurs  [Caas,,  b  juûl.  et  24  mai  1821,  et  30  nov. 
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1827).  Cependant,  les  signatures  des  deux  gendarmes  qui  doivent  toujours 
marcher  ensemble  donnent  plus  de  confiance  dans  les  faits  constatés. 

14.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  sont  rédigés  sur  papier  non 
timbré;  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  puis 
adressés  au  procureur  impérial.  Mais  le  défaut  d'enregistrement  n'est 
point  une  cause  de  nullité  de  ces  actes.  (Cass.,  27  juill.  1827  et  2  août 
1828.) 

15.  La  preuve  par  témoins  d'un  délit  de  chasse  peut  être  faite  en  appel 
aussi  valaolement  qu'en  première  instance  {Ca8$.,l"déc.  1826).  Les  rédac- 
teurs du  procès-verbal ,  les  maires  ou  adjoints  qui  en  ont  reçu  l'affirma- 
tion de  la  part  des  gardes,  peuvent  être  entendus  comme  témoins  {Cas t., 
3  fév.  1820  et  17  avril  1823).  Enfin  le  plaignant  et  deux  témoins  peuvent, 
par  leur  déposition,  faire  preuve  suffisante  d'un  délit  de  chasse.  (Cass., 
26  août  1830.) 

16.  Si  les  gendarmes  témoins  d'un  délit  de  chasse  ne  pouvaient  en  ré- 
diger et  écrire  eux-mêmes  procès-verbal,  ils  pourraient  le  faire  dresser  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ou  par  le  maire  de  leur  résidence, 
qui  constaterait  les  causes  qui  les  eiïïpôchent  d'écrire  et  de  signer. 

17.  Lorsqu'un  procès-verbal  est  irrégulier  ou  insuffisant,  le  tribunal 
ne  peut ,  en  refusant  au  ministère  public  la  faculté  défaire  preuve  par 
témoins,  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte.  [C'iss.,  26  janv.  IS16  et 
17  avril  1823.) 

18.  Un  tribunal  ne  peut  pas  renvoyer  un  prévenu  de  délit  de  chasse  sans 
permis  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sous  le  prétexte  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  gendarmes  ne  constate  pas  que  le  prévenu  a  été  ap- 
pelé à  la  rédaction,  et  que  la  citation  ne  porte  pas  qu'il  lui  a  été  donné 
copie  du  procès-verbal.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  ne  sont  pas 
soumis  à  ces  formalités.  .[Cass.,  14  août  1829.) 

19.  Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte 
sur  le  motif  que  le  procès-verbal  est  nul  faute  d'enregistrement.  Cette  nul- 
lité ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  actes  produits  par  un  particulier 
et  dans  son  intérêt  privé,  et  non  lorsque  le  procès-verbal  intéresse  l'ordre 
public.  [Àrl,  34,  loidefrim.  an  vu.  —  Cass.,  1824.) 

20.  Les  gendarmes  ne  sont  pas  obligés  de  nommer  les  délinquants  dans 
leurs  procès-verbaux  :  quand  ils  n'ont  pu  parvenir  à  savoir  leur  nom ,  il 
suffit  qu'ils  les  désignent  d'une  manière  qui  ne  permette  pas  de  les  mécon- 
naître et  de  se  méprendre.  [Cass.,  1816,  p.  12  du  Bulletin  officieL — V.,  au 
formulaire,  un  modèle  de  procès-verbal.) 

21.  Un  délit  de  chasse  commis  par  un  garde-pêche  est  nécessairement 
un  délit  commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  qui  ne  se  rattachent  en 
rien  à  la  chasse.  Le  garde-pêche  doit  alors  être  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  non  devant  la  Cour  impériale.  {Cass,,  6janv.  1827.) 

22.  L'autorisation  du  conseil  d'Etat  ou  de  l'administration  forestière 
n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  en  jugement  un  garde  forestier  prévenu 
de  délit  de  chasse  sans  permis  sur  un  terrain  ensemencé  situé  hors  du 
canton  de  bois  confié  à  sa  garde;  car,  alors,  il  ne  pouvait  pas  être  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  puisqu'il  n'était  pas  dans  le  lieu  où  il  pouvait 
les  exercer.  {Cass.,  16  avril  1825.) 
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§  4.  -~  Procès-verbaux  deê  employés  des  eoniritutions  indirectes 

et  des  octrois. 

é 

Les  procès-verbaux  de$  employés  des  contributioas  iûdirectes  et  des 
octrois  font  également  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions  respectives ,  ces  agents  recherchent  et  constatent  les 
délits  prévus  par  le  §  \"  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  ia  police  de  laehasse. 

1.  Les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  ont  qualité 
pour  saisir  le  gibier  présenté  aux  barrières  et  auK  bureaux  d'observation, 
et  pour  provoquer  des  poursuites  contre  les  introducteurs,  eu  dressant  pro» 
cès-verbal  de  la  contravention. 

Les  infractions  dont  il  est  parlé  au  §  1"  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai, 
c'est-à-dire  la  mise  eh  vente ,  l'achat ,  le  colportage  et  le  transport  du  gi- 
bier en  temps  prohibé,  ne  peuvent  presque  jamais^tre  constatées  par  les 
gendarmes ,  appelés  par  la  nature  de  leurs  fonctions  à  rechercher  plutôt 
les  délits  de  criasse  proprement  dits  qui  se  commettent  au  milieu  des 
champs.  Le  concours  des  employés  de  l'octroi  et  des  contributions  indi- 
rectes était  nécessaire  à  l'exécution  de  cette  partie  importante  de  la  loi. 

S  5.  —  Délinquants  non  connus. 

Les  délinquants  ne  doivent  être  saisis  ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils 
sont  déguisés  ou  masc[ués ,  s'ils  refusent  de  faire  connaître  leurs  noms  ou 
s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils  sont  conduits  immédiatement  devant 
le  maire  ou  le  ju^e  de  prix,  lequel  statue  sur  leur  identité. 

L  11  est  défendu  aux  gendarmes  comme  à  tous  autres  agents  d'arrêter 
et  de  désarmer  les  chasseurs  dont  l'individualité  n'est  pas  douteuse.  L'on 
pressent  aisément  les  accidents  qu'une  résistance  naturelle  pourrait  occa- 
sionner chaque  jour ,  si  les  gardes  et  les  gendarmes  étaient  tenus  de  dé- 
sarmer les  chasseurs;  aussi  la  loi  non-seulement  ne  les  oblige  point  à  cette 
voie  de  fait,  mais  leur  en  intime  la  défense. 

2.  Un  garde  forestier  prévenu  d'avoir,  avec  violence,  désarmé  un  chas- 
seur, peut  être  poursuivi  correctionnellement,  en  vertu  d'une  autorisation 
du  conseil  d'Etat.  [Avis  du  cons,  d'Etat  du  23janv.  1820.) 

S  6.  —  J  qui  appartient  le  droit  de  poursuite. 

Tous  les  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la 
chasse  sont  poursuivis  d'ouîce  par  le  ministère  public,  sans  préjudice  du 
droit  confère  aux  parties  lésées  par  l'art.  182  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire ,  la  poursuite  d'office  ne  peut  être  exercée  par 
le  ministère  public  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée ,  qu'autant  que 
le  délit  a  été  commis  sur  un  terrain  clos  suivant  les  termes  de  l'art.  2 
[entouré  dune  clôtura  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins),  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des  terrer 
non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

1.  Le  principe  général  est,  qu'en  matière  de  délits  de  chasse,  le  mi 
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nisière  public  esl  investi  du  droit  de  poursuivre  d'office.  Le  propriétaire 

des  héritages  où  la  chasse  à  été  pratiquée  a  également  le  droit  de  faire 

citer  les  délinquants  pour  avoir  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 

Cependant,  le  droit  de  poursuite  d'office  du  ministère  public  est  sus- 

Sendu  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
u  propriétaire,  tant  que  ce  propriétaire  ne  se  plaint  pas.  L'absence  de 
plainte  de  sa  part  est  une  présomption  de  consentement»  et  alors  le  minis- 
tère public  ne  peut  demander  la  répression  d'un  feit  toléré  par  celui  à  qui 
seul  il  pourrait  préjudicier. 

La  présomption  de  consentement  du  propriétaire,  admise  dans  le  cas  où 
la  chasse  est  permise,  ne  l'est  pas  lorsqu'elle  est  prohibée.  [Cass.,  3  nov. 
1831  cl  Sjuill.  1834.) 

2.  Ce  que  la  loi  entend  par  plainte  de  la  partie  intéressée,  n'est  pas 
une  citation  donnée  à  la  requête  du  propriétaire  ou  du  maire  de  la  com- 
mune ;  une  lettre  de  leur  part,  portant  invitation  au  procureur  impérial 
de  faire  citer  le  délinquant,  suffit  pour  autoriser  la  poursuite  du  ministère 
public,  sans  que,  dans  ce  cas,  le  plaignant  puisse  être  réputé  partie  civile, 
et.  par  suite,  (^ligé  de  consigner  les  frais  du  procès,  ou  de  les  supporter 
en  fin  de  cause. 

Toutefois,  pour  que  le  tninistère  public  soit  sans  action,  il  faut  que 
lauteur  du  fait  de  chasse  ait  préalablement  obtenu  de  l'autorité  préfectorale 
le  permis  sans  lequel  personne  ne  peut  chasser ,  même  sur  ses  propres 
terres. 

3.  Lors  même  que  le  propriétaire  ne  se  plaindrait  pas,  ou  qu'il  expri- 
merait le  désir  qu aucune  poursuite  ne  fût  intentée,  le  procureur  impérial 
aurait  le  droit  de  faire  citer  d'office  le  délinquant,  si  le  fait  de  cnasse 
avait  eu  lieu  dans  un  terrain  clos  suivant  les  termes  de  l'art.  2  et  attenant 
î\  une  habitation  où  sur  des  terres  ensemencées  et  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  violation  de  la  propriété,  et, 
en  quelque  sorte,  du  domicile,  car  un  terrain  attenant  à  une  nabi lation  en 
est  une  dépendance,  un  accessoire  naturel;  il  en  fait,  pour  ainsi  dire, 
partie,  et  il  est  de  l'intérêt  général  de  ne  point  tolérer  la  violation  du  do- 
micile. Dans  le  second  cas ,  et  alors  qu'il  y  a  ou  chasse  sur  un  terrain 
chargé  de  récoltes  en  terre  ou  sur  pied,  la  société  tout  entière  est  in- 
téressée à  ce  que  les  produits  nécessaires  et  destinés  à  l'alimentation  de 
tous  ne  puissent  être  endommagés.  C'est  cet  intérêt  général  qui  donne  au 
ministère  public  le  droit  de  poursuivre  d'office. 

4.  L'administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat,  afin  d'obtenir  des  dommages- intérêts 
[Cnss.^  djanv.  1846).  Le  procureur  impérial  a  seul,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  requérir  la  peine  prononcée  pour  défaut  de  permis  de  chasse  de  l'ad- 
ministration préfectorale.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  règlement  du  20  août 
1814,  les  battues  ou  traques,  les  chiens  courants,  les  lévriers,  les  furets, 
tous  les  panneaux  et  pièges,  enfin  toute  chasse  autre  que  celle  à  l'aide  du 
fusil  est  prohibée  dans  les  bois  de  l'Etat. 

^  Le  fait  de  chasse  sur  tni  terrain  communal,  avec  permis  de  chasse 
démré  par  l'autorité  compétente  et  en  temps  non  prohibé,  n'est  pas  un 
délit  qui  puisse  autoriser  la  poursuite  d'office  du  ministère  public.  L  action 
n'appartient  dans  ce  cas  qu*à  la  commune  propriétaire.  Le  procureur  im- 
périal ne  peut  poursuivre  en  son  nom  que  sur  la  plainte  du  maire.  {Art.  V 
de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Cass.,  10  juHL  1807.) 
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Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office ,  et  sans  qu'il  y  ait  plainte 
du  maire,  la  répression  d'un  délit  de  chasse  commis  dans  une  forêt  com- 
munale, alors  même  que  le  maire  aurait  donné  une  autorisation  au  chas- 
seur. L'arrêté  du  19  ventôse  an  x  déclare  applicables  aux  bois  communaux 
les  rois  et  règlements  relatifs  aux  forêts  de  l'Etat,  lesquels  défendent,  d'une 
manière  absolue,  aux  particuliers  de  chasser  dans  ces  forêts.  (Cas$.<t 
9janv.  1846.) 

6.  La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  gui  constitue  un  délit  de  chasse,  on  peut 
Tcgarder  comme  tel  le  fait  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  un 'oiseau  de 
proie ,  un  corbçau ,  une  hirondelle ,  une  alouette ,  ou  tout  autre  oiseau. 
(Cass.,  13  nov,  1818.) 

§  7.  —  Solidarité  des  condamnations. 

Ceux  qui  ont  commis  conjointement  les  délits  de  chasse  sont  condam- 
nés solidairement  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

La  solidarité  a  lieu  en  matière  de  délits  de  chasse ,  encore  bien  que 
l'amende  soit  plus  forte  pour  l'un  des  délinquants,  à  raison  de  son  état  de 
récidive.  (Cass.,  13  août  1853.) 

Le  mineur  de  moins  de  seize  ans ,  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit 
de  chasse,  doit,  conformément  à  l'art.  69  du  Gode  pénal,  être  condamné 
seulement  à  la  moitié  des  peines  qu'il  aurait  encourues  s'il  eût  été  âgé  de 
plus  de  seize  ans.  {Cais.,  IS  juin  1846.) 

S  8.  —  Responsabilité  civile. 

Le  père ,  la  mère .  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants  sont  civilement 
responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants ,  mineurs  non 
mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout 
recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  à  l'art.  1381  du  Code  civil, 
et  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois 
donner  heu  à  la  contrainte  par  corps. 

1.  L'art.  6  du  décret  du  30  avril  1790  limitait  la  responsabilité  aux  pères 
et  mères.  La  loi  nouvelle  l'étend  aux  tuteurs ,  maîtres  et  commettants,  à 
l'égard  de  leurs  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés  ; 
mais  si  ces  tuteurs,  maîtres  et  commettants  sont  obligés  de  payer  des 
dommages-intérêts  et  frais,  ils  ont  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  par 
leurs  pupilles,  apprentis,  serviteurs  et  autres  subordonnés  par  qui  le  délit 
a  été  commis.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  1384  du  Code  ci  vu,  cette  respon- 
sabilité cesse  si  les  père,  mère,  tuteur,  maître  et  commettant  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  responsabilité,  La 
confiscation  du  fusil  ou  la  condamnation  au  paiement  de  sa  valeur  rentre 
dans  la  classe  des  condamnations  civiles  dont  le  père  du  mineur  peut 
être  déclaré  responsable.  [Cass.,  3  fév.  1849.) 

§  9.  —  De  la  prescription. 
Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  loi  sur  la  police  de  la 
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chasse  est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit. 

1.  L'art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790  déclarait  la  prescription  acquise 
par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  avait  été  commis.  Il  a 
été  reconnu  que,  dans  nombre  de  circonstances,  ce  délai  n'était  pas  suffi- 
sant pour  assurer  une  répression  efficace,  et  le  législateur  a  fixé  à  trois 
mois  le  délai  durant  lequel  les  poursuites  peuvent  être  utilement  com- 
mencées. 

2.  Les  éélits  de  chasse,  quels  qii'ils  soient,  sont  prescrits  par  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  si,  dans  ce  délai,  ils 
n'ont  pas  été  suivis  d'assignation  ou  d'un  acte  d'instruction  judiciaire. 
Cette  prescription  s'applique  aux  délits  commis ,  tant  sur  les  propriétés 
qui  sont  dans  le  domaine  public ,  qu'à  celles  qui  appartiennent  à  l'Etat , 
aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers. 

Le  procès-verbal  de  constat  du  délit  ne  peut  être  regardé  comme  un 
acte  de  poursuite  ou  d'instruction;  il  ne  fait  qu'y  donner  lieu.  [Cass.j 
V  déc.  1813,  28  août  1818,  30  août  1822,  26  nov.  1829  et  10  sept.  1831.) 

3.  Les  poursuites  faites  par  un  magistrat  incompétent  n'interrompent 
pas  la  prescription  du  délit.  [Cass.y  11  mars  1819.) 

4.  La  prescription  n'est  pas  acquise,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  l'interrogatoire  du  prévenu  jusqu'au  jour  de  sa  citation 
en  police  correctionnelle,  si  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  a  été 
renaue  moins  de  trois  mois  aprè^  l'interrogatoire ,  et  moins  de  trois  mois 
avant  la  date  de  la  citation.  {Cass.y  11  nov.  1825,  9  mai  1826  et  26  no^ 
vembre  1829.) 

5.  La  prescription  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  prévenu  n'a  été  traduit  au 
tribunal  correctionnel  qu'après  trois  mois ,  à  partir  du  délit ,  si  des  actes 
de  poursuite  et  d'instruction  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle  et  avant  l'expi- 
ration des  trois  mois.  (Cass.,  28  déc.  1809  et  21  nov.  1821.) 

6.  S'il  y  a  eu  action  intentée  en  temps  utile,  la  poursuite  n'est  suscep- 
tible d'être  périmée  que  nar  une  interruption  de  trois  ans ,  comme  en 
matière  ordinaire,  {^rt.  637  du  Code  d'instr.  et  arrêt  de  cass.  du  20  sep- 
tembre 1828.) 

7.  La  prescription  de  trois  mois  n'est  pas  acquise  au  prévenu  si  le  délit 
de  chasse  esf  connexe  à  d'autres  délits  non  encore  prescrits.  (Cass., 
21  nov.  1821.) 

8.  Le  ministère  public  qui  poursuit  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé , 
et  qui  ne  prend  des  conclusions  sur  un  délit  de  chasse  sans  permis  que 
dans  le  cours  de  l'instance  et  plus  de  trois  mois  après  le  délit ,  doit  être 
déclaré  non  recevable.  {Cass.,  30  avril  1830.) 

9.  Le  jour  où  le  délit  de  chasse  a  été  commis  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action.  Ainsi ,  lorsque  le  délit  a  été 
commis  le  14  novembre ,  l'action  peut  valablement  être  formée  le  14  fé- 
vrier suivant.  (Cass.y  10  janv.  1845.) 

10.  Lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été  commis  conjointement  par  plusieurs 
personnes ,  les  poursuites  dirigées  dans  les  trois  mois  contre  l'une  d'elles 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  du  délit  vis-à-vis  des  autres. 

La  citation  donnée  à  un  témoin  pour  venir  déposer  devant  le  tribunal 
dans  un  procès  de  chasse  est  un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la 
prescription,  encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  assigné  ou  ne  l'ait 
été  qu'irrégulièrement.  (Cour  de  Rouen,  28  fév.  1845.) 
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SECTION  IV. 

SI".  —  Dispoêitiom  généralet. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  relatives  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse ,  ne  sont  pas  apnlical)Ies  aux  propriétés  de  la  courohne.  Ceux 
qui  coninietlent  des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés  sont  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  dispositions  des  sections  il  et  III  de  ladite  loi. 

1.  L'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1844  introduit  deux  dispositions  impor- 
tantes et  distinctes  Par  la  première,  il  déclare  que  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  n'est  pas  applicaole  aux  propriétés  de  la  couronne ,  en  ce  qui 
louche  Veœercice  du  droit  de  chasse,  qui  se  trouve  réjilemenlé  par  les  dix 
premiers  articles  de  cette  loi.  Le  principe  qu'il  consacre,  l'exception  qu'il 
admet,  remontent  au  décret  du  30  avril  ll^H).  Alors,  connue  aujourd'hui , 
ils  ont  été  inspirés  au  législateur  par  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Il  n'eut  pas  été  convenahle  d'interdire  à  la  famille  impériale  le  plaisir  de  la 
chasse  tlans  ses  domaines.  Ainsi ,  dans  les  propriétés  de  la  liste  civile ,  la 
chasse  est  permise  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens,  à  l'empereur 
ainsi  qu'aux  persormes  à  qui  il  a  été  accordé  des  autorisations  ;  et  il  n'y 
a  lieu,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire*  ou  agent,  de  rechercher  si  les 
personnes  qui  s'y  livrent  dans  ces  conditions  ont  préalablement  obtenu  un 
permis  de  chasse  de  l'autorité  préfectorale. 

Par  la  seconde  disposition,  le  môme  article  déclare  que  ceux  qui  com- 
mettent des  délits  de  chasse  dans  les  propriétés  de  la  couronne  sont  punis, 
non  plus,  comme  précédemment,  des  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1669,  mais  conformément  aux  dispositions  des  sections  II  et  III  de  la  loi 
(le  1844.  C'est  déclarer  implicitement  que ,  excepté  la  section  I'*,  ladite 
loi  est  applicable  même  aux  délits  commis  dans  les  propriétés  de  la 
couronne. 

^2.  —  Abrogation  des  anciennes  lois. 

Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  30  avril  1790  sont  abrogés.  Sont 
et  demeurent  également  abrofjés,  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
intervenus  sur  les  matières  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1844,  en  tout  ce 
(|ui  est  contraire  à  ses  dispositions. 

1.  L'art.  31  et  dernier  de  la  loi  du  3  mai  1844  apporte  de  fort  notables 

changements  à  la  législation  antérieure.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre 

lies  pairs,  en  1843,  ne  prononçait  pas  virtuellement  l'abrogation  du  décret 

du  30  avril  1790,  et  par  le  fait  il  restait  en  vigueur  relativement  aux  délits 

de  chasse  commis  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établisse- 

menls  publics  et  des  particuliers.  La  rédaction  définitive  de  l'art.  31,  qui, 

aujourd'hui ,  a  force  de  loi ,  abroge  de  la  manière  la  plus  explicite  et  en 

entier  le  décret  de  1790;  il  en  résulte  que  les  faits  de  chasse  aans  les  bois 

et  forêts  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  s'ils  avaient  eu  lieu  en  plaine 

el  dans  les  héritages  livrés  à  l'agriculture,  et,  dès  lors,  que  les  propriétaires 

ne  peuvent  plus  chasser  dans  les  bois  et  forets  en  temps  prohibé,  ainsi 

queîe  peç;aiettait l'art.  14  du  décret  de  1790. 
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CHEFS  DE  LÉGION. 

L'autorité  d'un  chef  de  légion  est  la  même  que  celle  des  colonels  de 
l'armée;  elle  s'étend  à  toutes  lesjparties  du  service.  L'instruction  militaire 
et  spéciale  des  officiers,  sous-omciers,  brigadiers  et  gendarmes  est,  de  sa 
part,  l'objet  d'un  exammi  minuttem.  Il  accorde  des  encouragements  aux 
militaires  qui  ont  le  plus  efficacement  contribué  aux  progrès  des  diverses 
parties  de  i instruction  spéciale  et  militaire,  et  signale,  au  contraire,  les 
officiers  et  les  chefs  de  origade  q[ui,  par  insouciance  ou  incapacité,  lui 
paraissent  avoir  négligé  cette  partie  importante  de  leurs  devoirs.  {Art.  169 
du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Il  est  responsable  de  la  police ,  de  la  disci|)line ,  de  la  tenue  des  gen- 
darmes dont  le  commandement  lui  est  confié  ;  il  veille  à  ce  que  les  offi- 
ciers et  sous-offiiciers  des  différents  grades  exercent  réellement  la  part  d'au- 
torité çui  leur  est  attribuée ,  afin  que  chacun  obtienne  l'influence  et  la 
considération  qui  lui  sont  indispensaoles ,  et  trouve ,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  et  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  un  mo3'en  d'in- 
struction et  d'émulation.  L'autorité  du  colonel  doit  se  faire  sentir  bien  plus 
par  une  impulsion  régulatrice  que  par  une  action  immédiate;  elle  doit 
être  le  recours  et  l'appui  de  tous.  (^rt.  1"  de  Vord,  du  2  nov.  1833.) 

Les  diefs  de  légion  de  gendarmerie  sun'eiilent  l'ensemble  du  service , 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  leur  légion  [art.  162  du  décret 
du  1"  mare  1854).  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  q[ui  doit 
être  réglé  par  le  commandant  de  chaque  compagnie;  cependant,  s  ils  s'a- 
perçoivent de  quelques  négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des 
plaintes,  ils  se  font  rendre  compte  de  la  situation  du  service,  réforment  les 
abus  qui  s'y  sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions  pro- 
pres à  assurer  aux  brigades  une  meilleure  direction  (art.  163  du  décret 
duV^  mars  1854).  Enfin,  ils  rappellent  sans  cesse  aux  officiers  les  obli- 
gations qu'ils  ont  à  remplir  dans  leur  service  et  dans  leurs  tournées,  et  la 
surveillance  spéciale  qu'ils  ont  à  exercer  sur  la  tenue  des  registres  pres- 
crits aux  brigades  [cire,  du  29  mai  1835).  Us  entretiennent,  à  ce  sujet, 
une  correspondance  journalière  avec  les  commandants  de  compagnie,  qui 
leur  doivent  compte  de  tout  le  service  fait,  et  ils  transmettent  aux  minis- 
tres les  demandes  et  réclamations  fondées  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  leur  parviennent  hiérarchiquement. 

En  règle  générale ,  les  chefs  de  lésion  ne  reçoivent  aucune  réquisition 
verbale  ni  écrite  des  autorités  :  ces  réquisitions*  doivent  être  adressées  di- 
rectement au  commandant  du  lieu  où  la  réauisition  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service  spécial  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'arme ,  tel  que  celui  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
mandats  de  justice,  les  transfèrements ,  les  correspondances,  les  tournées 
de  communes ,  les  escortes  d'honneur  et  de  sûreté,  le  service  de  surveil- 
lance dans  la  résidence  et  hors  la  résidence,  etc.,  les  commandants  de 
compagnie  étant  seuls  chargés  de  ces  détails. 

Mais ,  de  ce  que  les  chefs  de  légion  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  les 
détails  du  service,  ils  n'en  conservent  pas  moins  la  haute  surveillance  sur 
l'ensemble  de  l'administration.  Us  réforment  les  abus,  rectifient  les  erreurs, 
négligences  et  inexactitudes  qui  ont  lieu  dans  le  service  dont  on  leur  doit 
compte.  Ils  donnent  des  ordres ,  des  instructions ,  tracent  une  marche  à 
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SECTION  IV. 

S  !"•  —  Dispoêitions  généralei. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  relatives  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse ,  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la  courohne.  Ceux 
qui  commettent  des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés  sont  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  dispositions  des  sections  il  et  III  de  ladite  loi. 

1.  L'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1844  introduit  deux  dispositions  impor- 
tantes et  distinctes  Par  la  première,  il  déclare  que  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  n'est  pas  applicable  aux  propriétés  de  la  couronne ,  en  ce  qui 
touche  ïexercice  du  droit  de  chasse,  qui  se  trouve  réglementé  par  les  aix 
premiers  articles  de  cette  loi.  Le  principe  qu  il  consacre,  l'exception  qu'il 
admet,  remontent  au  décret  du  30  avril  1790.  Alors ,  comme  aujourd'hui , 
ils  ont  été  inspirés  au  législateur  par  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Il  n'eut  pas  été  convenable  d'interdire  à  la  famille  impériale  le  plaisir  de  la 
chasse  dans  ses  domaines.  Ainsi,  dans  les  propriétés  de  la  liste  civile,  la 
chasse  est  permise  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens,  à  l'empereur 
ainsi  qu'aux  personnes  à  qui  il  a  été  accordé  des  autorisations  ;  et  il  n'y 
a  lieu,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire*  ou  agent,  de  rechercher  si  les 
personnes  qui  s'y  livrent  dans  ces  conditions  ont  préalablement  obtenu  un 
permis  de  chasse  de  l'autorité  préfectorale. 

Par  la  seconde  disposition,  le  môme  article  déclare  que  ceux  qui  com- 
mettent des  délits  de  chasse  dans  les  propriétés  de  la  couronne  sont  punis, 
non  plus,  comme  précédemment,  des  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1669,  mais  conformément  aux  dispositions  des  sections  II  et  III  de  la  loi 
de  1844.  C'est  déclarer  implicitement  que ,  excepté  la  section  T*,  ladite 
loi  est  applicable  même  aux  délits  commis  dans  les  propriétés  de  la 
couronne. 

§  2.  —  Abrogation  des  anciennes  lois. 

Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  30  avril  1790  sont  abrogés.  Sont 
et  demeurent  également  abrogés,  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
intervenus  sur  les  matières  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1844,  en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 

1.  L'art.  31  et  dernier  de  la  loi  du  3  mai  1844  apporte  de  fort  notables 
changements  à  la  législation  antérieure.  Le  projet  aaopté  par  la  Chambre 
(les  pairs,  en  1843,  ne  prononçait  pas  virtuellement  l'abrogation  du  décret 
(lu  30  avril  1790,  et  par  le  fait  il  restait  en  vigueur  relativement  aux  délits 
de  chasse  commis  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établisse- 
menls  publics  et  des  particuliers.  La  rédaction  définitive  de  Tart.  31,  qui, 
aujourd'hui ,  a  force  de  loi ,  abroge  de  la  manière  la  plus  explicite  et  en 
entier  le  décret  de  1790;  il  en  résulte  que  les  faits  de  chasse  clans  les  bois 
et  forêts  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  s'ils  avaient  eu  lieu  en  plaine 
et  dans  les  héritages  livrés  à  l'agriculture,  et,  dès  lors,  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  plus  chasser  dans  les  bois  et  forêts  en  temps  prohibé,  ainsi 
que  le  permettait  l'art.  14  du  décret  de  1790. 
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CHEFS  DE  LéoiON. 

L'autorité  d'un  chef  de  légion  est  la  même  que  celle  des  colonels  de 
Tarmëe;  elle  s'étend  à  toutes  lesjparties  du  service.  L'instruction  militaire 
et  spéciale  des  officiers,  sous-omciers,  brigadiers  et  gendarmes  est,  de  sa 
part,  YohjeX  d'un  examen  minutieux.  Il  accorde  des  encouragements  aux 
militaires  qui  ont  le  plus  efficacement  contribué  aux  progrès  des  diverses 
parties  de  1  instruction  spéciale  et  militaire,  et  signale,  au  contraire,  les 
officiers  et  les  chefs  de  origade  qui,  par  insouciance  ou  incapacité,  lui 
paraissent  avoir  négligé  cette  partie  importante  de  leurs  devoirs.  {Art.  169 
du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Il  est  responsable  de  la  police ,  de  la  discipline ,  de  la  tenue  des  gen- 
darmes dont  le  commandement  lui  est  confié  ;  il  veille  à  ce  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  différents  grades  exercent  réellement  la  part  d'au- 
torité çui  leur  est  attribuée ,  afin  que  chacun  obtienne  l'influence  et  la 
considération  qui  lui  sont  indispensables ,  et  trouve ,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  et  dans  la  jouissance  de  ses  droits ,  un  mo3'en  d'in- 
struction et  d'émulation.  L'autorité  du  colonel  doit  se  faire  sentir  Lien  plus 
par  une  impulsion  régulatrice  que  par  une  action  immédiate;  elle  doit 
être  le  recours  et  l'appui  de  tous.  (^r/.  1"  de  Vord,  du  2  nov.  1833.) 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  surveillent  l'ensemble  du  service , 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  leur  légion  {art,  162  du  décret 
du  1"  mart  1854).  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  qui  doit 
être  réglé  par  le  commandant  de  chaque  compagnie;  cependant,  s  ils  s'a- 
perçoivent de  quelques  négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des 
plaintes,  ils  se  font  rendre  compte  de  la  situation  du  service,  réforment  les 
abus  qui  s'y  sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions  pro- 
pres à  assurer  aux  brigades  une  meilleure  direction  (art.  163  du  décret 
auV  mars  1854).  Enfin,  ils  rappellent  sans  cesse  aux  officiers  les  obli- 
gations qu'ils  ont  à  remplir  dans  leur  service  et  dans  leurs  tournées,  et  la 
surveillance  spéciale  qu'ils  ont  à  exercer  sur  la  tenue  des  registres  pres- 
crits aux  brigades  (cire,  du  29  mai  1835).  Ils  entretiennent,  à  ce  sujet, 
une  correspondance  journalière  avec  les  commandants  de  compagnie,  qui 
leur  doivent  compte  de  tout  le  service  fait,  et  ils  transmettent  aux  minis- 
tres les  demandes  et  réclamations  fondées  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  leur  parviennent  hiérarchiquement. 

En  règle  générale ,  les  chefs  de  légion  ne  reçoivent  aucune  réquisition 
verbale  ni  écrite  des  autorités  :  ces  réquisitions*  doivent  être  adressées  di- 
rectement au  commandant  du  lieu  où  la  réouisition  doit  recevoir  son  exé- 
cution, lis  ne  s'occupent  point  des  détails  au  service  spécial  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'arme ,  tel  que  celui  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
mandats  de  justice,  les  transfèrements ,  les  correspondances,  les  tournées 
de  communes ,  les  escortes  d'honneur  et  de  sûreté,  le  service  de  surveil- 
lance dans  la  résidence  et  hors  la  résidence,  etc.,  les  commandants  de 
compagnie  étant  seuls  chargés  de  ces  détails. 

Mais ,  de  ce  ^ue  les  chefs  de  légion  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  les 
détails  du  service,  ils  n'en  conservent  pas  moins  la  haute  surveillance  sur 
l'ensemble  de  l'administration.  Ils  réforment  les  abus,  rectifient  les  erreurs, 
négligences  et  inexactitudes  qui  ont  lieu  dans  le  service  dont  on  leur  doit 
compte.  Ils  donnent  des  ordres ,  des  instructions ,  tracent  une  marche  à 
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SECTION  ÏV. 
S  1".  —  Dispositions  générales. 


Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  relatives  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse ,  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la  courohne.  Ceux 
qui  commettent  des  délits  ae  chasse  dans  ces  propriétés  sont  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  dispositions  des  sections  II  et  III  de  ladite  loi. 

1.  L'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1844  introduit  deux  dispositions  impor- 
tantes et  distinctes  Par  la  première,  il  déclare  que  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  n'est  pas  applicable  aux  propriétés  de  la  couronne,  en  ce  qui 
touche  Veœercice  du  droit  de  chasse,  qui  se  trouve  réglementé  par  les  dix 
premiers  articles  de  cette  loi.  Le  principe  qu'il  consacre,  l'exception  qu'il 
admet,  remontent  au  décret  du  30  avril  1790.  Alors,  comme  aujourd'hui , 
ils  ont  été  inspirés  au  législateur  par  des  raisons  de  l'ordre  le  plus  élevé. 
Il  n'eut  pas  été  convenable  d'interdire  à  la  famille  impériale  le  plaisir  de  la 
chasse  dans  ses  domaines.  Ainsi,  dans  les  propriétés  de  la  liste  civile,  la 
chasse  est  permise  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens,  à  l'empereur 
ainsi  qu'aux  personnes  à  qui  il  a  été  accordé  des  autorisations  ;  et  il  n'y 
a  lieu ,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire*  ou  agent ,  de  rechercher  si  les 
personnes  qui  s'y  livrent  dans  ces  conditions  ont  préalablement  obtenu  uu 
permis  de  chasse  de  l'autorité  préfectorale. 

Par  la  seconde  disposition,  le  même  article  déclare  que  ceux  qui  com- 
mettent des  délits  de  chasse  dans  les  propriétés  de  la  couronne  sont  punis, 
non  plus,  comme  précédemment,  des  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1669,  mais  conformément  aux  dispositions  des  sections  II  et  III  de  la  loi 
de  1844.  C'est  déclarer  implicitement  que,  excepté  la  section  l",  ladite 
loi  est  applicable  même  aux  délits  commis  dans  les  propriétés  de  la 
couronne. 

§  2.  —  abrogation  des  anciennes  lois. 

Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  30  avril  1790  sont  abrogés.  Sont 
et  demeurent  également  abrogés,  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
intervenus  sur  les  matières  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1844,  en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 

1.  L'art.  31  et  dernier  de  la  loi  du  3  mai  1844  apporte  de  fort  notables 
changements  à  la  législation  antérieure.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs,  en  1843,  ne  prononçait  pas  virtuellement  l'abrogation  du  décret 
(lu  30  avril  1790,  et  par  le  fait  il  restait  en  vigueur  relativement  aux  délits 
de  chasse  commis  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers.  La  rédaction  définitive  de  Tart.  31,  qui, 
aujourd'hui ,  a  force  de  loi ,  abroge  de  la  manière  la  plus  explicite  et  en 
entier  le  décret  de  1790;  il  en  résulte  que  les  faits  de  chasse  dans  les  bois 
et  forêts  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  s'ils  avaient  eu  lieu  en  plaine 
et  dans  les  héritages  livrés  à  l'agriculture,  et,  dès  lors,  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  plus  chasser  dans  les  bois  et  forets  en  temps  prohibé,  ainsi 
que  le  permettait  l'art.  14  du  décret  de  1790. 
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CHEFS  DE   LéGION. 

L'autorité  d'un  chef  de  légion  est  la  même  que  celle  des  colonels  de 
Tarmée  ;  elle  s'étend  à  toutes  les  parties  du  service.  L'instruction  militaire 
et  spéciale  des  officiers,  sous>omders,  brigadiers  et  gendarmes  est,  de  sa 
part,  l'objet  d'un  examen  minutieux.  Il  accorde  des  encouragements  aux 
militaires  qui  ont  le  plus  efficacement  contribué  aux  progrès  des  diverses 
parties  de  1  instruction  spéciale  et  militaire,  et  signale,  au  contraire,  les 
officiers  et  les  chefs  de  brigade  gui ,  par  insouciance  ou  incapacité ,  lui 
paraissent  avoir  négligé  cette  partie  importante  de  leurs  devoirs.  {Art.  169 
du  décret  du  V  mars  1854.) 

Il  est  responsable  de  la  police ,  de  la  discipline ,  de  la  tenue  des  gen- 
darmes dont  le  commandement  lui  est  confié  ;  il  veille  à  ce  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  différents  grades  exercent  réellement  la  part  d'au- 
torité gui  leur  est  attribuée ,  afin  que  chacun  obtienne  Tinfluence  et  la 
considération  qui  lui  sont  indispensaoles ,  et  trouve ,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  et  dans  la  jouissance  de  ses  droits ,  un  moyen  d'in- 
struction et  d'émulation.  L'autorité  du  colonel  doit  se  faire  sentir  bien  plus 
par  une  impulsion  régulatrice  que  par  une  action  immédiate;  elle  doit 
être  le  recours  et  l'appui  de  tous.  (/4rt.  1"  de  Cord,  du  2  nov.  1833.) 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  surveillent  l'ensemble  du  service , 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  leur  légion  {art.  162  du  décret 
du  V  man  1854).  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  qui  doit 
être  réglé  par  le  commandant  de  chaque  compagnie  ;  cependant,  s  ils  s'a- 
perçoivent de  quelques  négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des 
plaintes,  ils  se  font  rendre  compte  de  la  situation  du  service,  réforment  les 
abus  qui  s'y  sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions  pro- 
pres à  assurer  aux  brigades  une  meilleure  direction  (art.  163  du  décret 
duy  mars  1854).  Enfin,  ils  rappellent  sans  cesse  aux  officiers  les  obli- 
gations qu'ils  ont  à  remplir  dans  leur  service  et  dans  leurs  tournées,  et  la 
surveillance  spéciale  qu'ils  ont  à  exercer  sur  la  tenue  des  registres  pres- 
crits aux  brigades  {cire,  du  29  mai  1835).  Ils  entretiennent,  à  ce  sujet, 
une  correspondance  journalière  avec  les  commandants  de  compagnie,  qui 
leur  doivent  compte  de  tout  le  service  fait,  et  ils  transmettent  aux  minis- 
tres les  demandes  et  réclamations  fondées  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  leur  parviennent  hiérarchiquement. 

En  règle  générale ,  les  chefs  de  léeion  ne  reçoivent  aucune  réquisition 
verbale  ni  écrite  des  autorités  :  ces  réquisitions  doivent  être  adressées  di- 
rectement au  commandant  du  lieu  où  la  réauisition  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  au  service  spécial  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'arme ,  tel  que  celui  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
mandats  de  justice,  les  transférements ,  les  correspondances,  les  tournées 
de  communes ,  les  escortes  dhonneur  et  de  sûreté,  le  service  de  surveil- 
lance dans  la  résidence  et  hors  la  résidence,  etc.,  les  commandants  do 
compagnie  étant  seuls  chargés  de  ces  détails. 

Mais ,  de  ce  gue  les  chefs  de  légion  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  les 
détails  du  service,  ils  n'en  conservent  pas  moins  la  haute  surveillance  sur 
Tensemblede  l'administration.  Ils  réforment  les  abus,  rectifient  les  erreurs, 
négligences  et  inexactitudes  qui  ont  lieu  dans  le  service  dont  on  leur  doit 
compte.  Ils  donnent  des  ordres ,  des  instructions ,  tracent  une  marche  à 
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suivre  pour  le  service  à  opérer,  afin  d'assurer  aux  compagnies,  arron- 
dissements et  brigades  qu'ils  commandent,  une  bonne  direction  et  de 
l'uniformité  dans  la  manière  d'exécuter  les  ordres  et  de  rendre  compte  des 
opérations  effectuées. 

Si,  dans  l'arrondissement  de  leur  légion,  il  se  présentait  une  circon- 
stance grave  qui  les  obligeât  à  se  mettre  à  la  tête  de  leur  troupe,  réunie 
à  cet  effet,  ils  en  dirigeraient  directement  la  marche,  en  assumant  sur 
eux  la  responsabilité  de  l'exécution  des  réquisitions  des  autorités  compé- 
tentes et  des  ordres  qu'ils  pourraient  ou  recevoir  ou  donner.  Il  est  évident 
que  l'autorité  d'un  supérieur  présent  dans  un  cas  semblable  ne  saurait 
être  annihilée ,  et  qu'un  chef  ae  légion  ne  pourrait  rester  spectateur  im- 
passible et  inactif  d'une  lutte  dans  laquelle  sa  troupe  se  trouverait  engagée. 

Les  chefs  de  légion  ne  doivent  de  rapports  qu'aux  ministres  et  aux 
généraux  commandant  les  divisions  militaires.  S'ils  ont  des  relations 
accidentelles  avec  d'autres  autorités  dans  l'arrondissement  de  leur  lé- 
gion ,  elles  n'ont  pour  but  que  de  les  prévenir  de  leur  transport  sur  les 
lieux  lorsqu'ils  se  disposent  à  passer  leur  revue  annuelle,  ou  de  recueillir 
des  renseignements,  afin  de  redresser  les  irrégularités  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  le  service.  (V.  Relations  avec  les  autorités,) 

Les  chefs  de  légion,  se  trouvant  sur  les  lieux  au  moment  d'un  crime  fla- 
grant, pourraient  commencer  une  instruction  judiciaire  :  ils  sont,  comme 
tous  les  officiers  de  gendarmerie,  officiers  de  police  judiciaire.  En  consé- 
quence, s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  d'autorités  qui  puissent  instruire 
légalement  l'affaire,  ils  doivent  agir  immédiatement  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires ,  en  se  conformant  aux  lois  sur  la  police  judi- 
ciaire. (V.  Officiers  de  police  judiciaire,) 

II  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  du  service ,  mais  par- 
ticulièrement sur  la  conduite ,  l'instruction  et  la  tenue  des  hommes  ;  sur 
l  habillement,  l'équipement,  le  harnachement,  le  casernement,  la  remonte, 
l'approvisionnement  des  fourrages,  et  sur  la  légalité  du  service  fait.  C'est 
par  une  viligance  non  interrompue  qu'ils  entretiennent  un  mouvement 
prompt  et  uniforme  d'exécution,  et  font  cesser  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  se  présenter. 


CHEMINS   DE   FER. 

Les  officiers,  sous-ofiBciers,  brigadiers  et  gendarmes ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  revêtus  de  leur  uniforme,  ont  le  droit  de  s'introduire 
dans  les  enceintes,  gares  et  débarcadères  des  chemins  de  fer,  d'y  circuler 
et  stationner ,  en  se  conformant  aux  mesures  de  précaution  déterminées 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  (Art.  635  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Tout  officier,  sous-officier  et  brigadier  de  gendarmerie  voulant  voyager 
sur  un  chemin  de  fer  pour  affaire  de  service,  doit  être  admis  au  bénéfice 
de  la  réduction  de  prix  imposée  aux  compagnies  exploitantes  en  faveur 
des  militaires  voyageant  isolément,  sur  sa  déclaration  écrite  qu'il  voyage 
pour  cause  de  service. 

Les  gendarmes  sont  admis  à  la  même  faveur  en  présentant  une  décla- 
ration de  leur  chef  de  brigade  ou  d'un  chef  supérieur,  portant  qu'ils  voya- 


gent pour  cause  de  service.  (Art  636  du  décret  du  V  mars  1«54.) 
La  gendarmerie  saisit  et  conduit  immédiatement  devant  l'officier  c 
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lice  de  Farrondissement  quiconque  est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les 
rails  d'un  chemin  de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux  ou  autres 
objets ,  dans  le  but  d'entraver  la  circulation ,  ainsi  que  ceux  qui ,  par  la 
rupture  des  fils,  par  la  dégradation  des  appareils,  ou  par  tout  autre  moyen, 
tentent  d'intercepter  les  communications  ou  la  correspondance  électrique. 
(ArL  315  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

La  dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer, 
commise  en  réunion  séditieusî ,  avec  rébellion  ou  pillage ,  donne  lieu  à 
rapport  immédiat  au  ministre  de  la  guerre,  de  la  part  des  officiers  de  gen- 
darmerie. (Art.  77  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

L'art.  73  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  veut  que  tout  agent  em- 
ployé sur  les  chemins  de  fer  soit  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur  d'un 
signe  distinclif.  Celui  qui  y  contrevient  est  passible  de  l'amende  de  16  fr. 
à  3,000  fr.  édictée  par  l'art  21  de  la  loi  du  15  iuillet  1845  pour  toute  in- 
fraction aux  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  [Cass*,  9janv.  1852.) 

Par  l'art.  39  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
sur  les  chemins  de  fer,  et  par  la  loi  du  15  juillet  1845,  il  est  défendu  à 
toute  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  de  monter  sur  la 
locomotive  et  le  tender,  à  moins  d'être  muni  d'une  permission  spéciale  et 
écrite  du  directeur  de  l'exploitation ,  sous  peine  d'une  amende  correction- 
nelle. {Cas8.,  6  ûO!in847.) 

Aux  termes  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  qui  veut 
que  tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  contienne  un  nombre  suffisant  de 
voilures  de  chaque  classe,  il  y  a  contravention  lorsqu'un  voyageur  n'a  pu 
trouver  place  dans  une  voilure  de  l'une  des  trois  classes  pour  laquelle  il 
lui  avait  été  délivré  un  billet,  sans  qu'il  soit  justifié  soit  d  une  des  excep- 
tions prévues  par  cette  ordonnance,  soit  de  force  majeure.  {Cass.^22  avril 
1854.) 

L'art.  61  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  ne  punit  l'introduction 
des  bestiaux  ou  autres  animaux  dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  par  des 
personnes  étrangères  au  service ,  qu'autant  que  ce  fait  procède  de  la  vo- 
lonté de  l'homme.  11  n'y  a  pas  contravention  punissable ,  si  les  bestiaux 
ne  sont  entrés  dans  le  chemin  de  fer  qu'en  l'aosence  et  sans  la  participa- 
tion de  leur  gardien  ou  propriétaire,  parce  ^ue,  en  matière  de  contraven- 
tion, la  volonté  de  l'homme  peqt  être  un  élément  constitutif  de  la  contra- 
vention lorsque  la  loi  en  a  ainsi  disposé  :  alors  le  fait  matériel  ne  suffit 
pas  pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  peine.  [Cass.y  19  mai  1854.) 

L'administration  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  transporter  par  ses 
voitures  d'autres  papiers  que  ceux  qui  accompagnent  les  marchandises 
transportées,  ou  qui  concernent  le  service  des  wagons ,  encore  faut-il  que 
ces  papiers  soient  ouverts  et  non  cachetés. 

Ainsi  il  y  a  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de  la  part  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  transporte  une  lettre  cachetée  n  accompa- 
gnant aucune  marchandise,  et  relative,  par  exemple,  aux  intérêts  de  mai- 
sons de  commerce  ou  de  camionnage  avec  lesquelles  la  compagnie  a  traité. 
(Cass.,  Ibjuill.  1854.) 

Les  mesures  nécessaires  pour  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  des  décrets  impériaux  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  non  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  municipaux  ou  ministériels.  Il  résulte  de  là  que  l'inobser- 
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vation  des  mesures  de  police  contenues  seulement  soit  dans  les  cahiers  des 
charges,  soit  dans  un  règlement  du  ministre  des  travaux  publics,  soit 
dans  un  arrêté  du  préfet,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  peine.  iCass.., 
10  mai  1844  et  24  avril  1847.) 

Dans  un  soulèvement  armé ,  les  commandants  de  la  gendarmerie  peu- 
vent mettre  en  réquisition  les  agents  subalternes  de  toutes  les  administra- 
tions publiques  et  des  chemins  de  fer  ;  ces  réquisitions  sont  adressées  aux 
chefs  de  ces  administrations,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer,  à  moins  d'im- 
possibilité dont  ils  devront  justifier  sous  leur  responsabilité.  {Jrt.  634  du 
décret  duV  mars  1854.) 

Le  chef  de  gare  est  personnellement  responsable  des  contraventions 
commises  relativement  à  son  service,  sauf  son  recours  par  les  voies  civiles 
contre  les  auteurs  de  la  contravention ,  notamment  en  matière  de  trans- 
port frauduleux  de  lettres.  (Casê.y  13  déc.  1851  et  5  mai  1855.) 

CHIETCS. 

Les  individus  qui  laissent  vaguer  des  chiens  dangereux  ou  enragés  sont 
passibles  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  (Jrt.  475  du  Code  pénal) 

Lorsqu'il  se  manifeste  des  symptômes  de  rage  parmi  les  chiens,  les  maires 
doivent  prendre  un  arrêté  qui  ordonne  de  tenir  les  chiens  à  l'attache  ou 
de  ne  les  laisser  sortir  que  pourvus  d'une  muselière.  Ils  peuvent  faire  tuer, 
après  la  pubUcation  de  cet  arrêté ,  tous  les  chiens  qui  seraient  trouvés 
errants  ou  non  muselés.  Ils  désignent  des  préposés  à  cet  effet. 

La  gendarmerie  peut  être  requise  par  les  maires ,  non  pour  agir  elle- 
même  dans  cette  opération,  mais  pour  prêter  main-forte  aux  agents  qui  en 
sont  chargés. 

Hors  les  cas  où  il  s'est  manifesté  des  symptômes  de  rage,  les  chiens  de 
chasse,  de  troupeaux  et  de  garde,  sont  sous  la  protection  de  la  loi.  Ces 
animaux  sont  tellement  précieux  que  le  Code  pénal  punit  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois  quiconque  a,  sans  nécessité,  tué  un  animal 
domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier.  La  peine  est  portée  au  maximum , 
s'il  y  a  eu  violation  de  clôture. 

Ceux  qui  auraient  excité  ou  n'auraient  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils 
attaquent  et  poursuivent  les  passants,  sont  condamnés  à  une  amencle  de 
6  fr.  à  10  fr. ,  quand  même  les  chiens  n'auraient  causé  aucun  mal  ni  dom- 
mage. [Art  475  du  Code  pénal.) 

Les  procès-verbaux,  dans  l'espèce,  doivent  être  enregistrés  et  visés  pour 
timbre;  ils  sont  remis,  suivant  le  cas,  soit  au  procureur  impérial,  soit  au 
juge  de  paix.  (V.  Mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domes- 
tiques.) 

» 

CIMETIÈRES. 

Les  cimetières  doivent  être  clos  et  placés  loin  des  habitations.  L'acqui- 
sition du  terrain  pour  les  cimetières  doit  être  autorisée  par  le  gouverne- 
ment, sur  le  rapport  des  autorités  locales,  qui  le  choisissent  loin  des  habi- 
tations, dans  lintérêt  de  la  salubrité  publique.  Leur  clôture  indispensable 
est  à  la  charge  des  communes.  Nul  ne  peut,  sans  autorisation,  élever 
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aucune  habitation,  ni  creuser  aucun  puits  dans  le  rayon  de  cent  mètres 
des  ctmetiéres.  (Art.  2  du  décret  du  7  mars  1808.) 

Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs  cultes,  on  doit  avoir, 
autant  que  possible,  plusieurs  cimetières  ;  mais,  dans  le  cas  où  il  n'y  en  a 
qu'un  seul ,  on  le  divise  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  par- 
ties qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune, 
et  en  proportionnant  l'espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  {Dé- 
cret du  23  prair.  an  xii.) 

La  police  des  cimetières  appartient  à  l'autorité  municipale,  chargée 
spécialement  de  maintenir  l'exécution  des  règlements  oui  prohibent  les 
inhumations  et  exhumations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre ,  ou  qu'on  s'y  per- 
mette aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  {Art.  16 
et  17  du  décret  du  23  prair.  an  xii.) 

Si  un  prêtre  refuse,  sous  prétexte  de  l'irréligion  du  défunt  ou  pour  tout 
autre  motif,  de  procéder  à  l'inhumation,  les  parents  doivent  s'adresser 
immédiatement  à  l'autorité  civile,  qui  doit  faire  porter  et  inhumer  le  corps. 
Ainsi  le  veulent  l'ordre  public  et  le  décret  du  23  prairial  an  xii.  Mais 

Sersonne  n'a  le  droit  d'introduire  le  corps  dans  Féghse  malgré  le  ministre 
u  culte. 

La  ^ndarmerie  doit  exécuter  avec  ponctualité  les  réquisitoires  que 
l'autorité  locale  peut  donner  dai>s  ces  diverses  circonstances,  souvent 
accompagnées  de  trouble  et  de  désordre;  elle  doit  en  outre  dresser  des 
procès-verbaux  de  toutes  les  contraventions  et  délits  qui,  à  cette  occasion, 
parviennent  à  sa  connaissance  ^  et  les  transmettre ,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  à  l'autorité  compétente.  * 

Celui  qui  se  rendrait  coupable  de  la  violation  de  tombeaux  ou  sépul- 
tures, serait  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d  une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines  pour  les 
crimes  ou  les  dé  its  qui  seraient  joints  à  celui-ci.  {Âri.  360  du  Code  pénal.) 

CITATIONS. 

La  gendarmerie  peut  être  requise  de  porter  des  citations  {loi  du  5  phiv. 
an  xiii  el  art.  72  du  Code  dHuëlr,  crim)  ;  mais  les  magistrats  ne  doivent 
l'employer  à  ce  service  qu'à  défaut  absolu  d'huissiers  ou  de  tous  «ptres 
agents  spéciaux,  et  dans  le  cas  de  nécessité  urgente;  il  importe  que  les 
gendarmes  ne  soient  pas  détournés  de  leurs  fonctions.  (Ctrc.  min.  du  10 
avril  1821,  et  art.  107  du  décret  du  \*'  mars  1854.) 

La  notification  des  citations  aux  jurés  entre  dans  les  attributions  spé- 
ciales de  la  gendarmerie,  ainsi  que  celles  des  décisions  du  préfet  relatives 
aux  droits  électoraux.  Ces  notifications ,  qui  se  font  sans  frais ,  ont  lieu  à 
la  réquisition  de  l'autorité  administrative.  [Art.  133  de  la  loi  du  28  germ» 
an  VI  (17  avril  1798);  art.  72  du  décret  du  18  jum  1811  ;  art.  21  de  la 
loi  du  15  avril  1831,  et  art.  108  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  huissiers  pourraient  notifier  également  ces  citations.  Si,  dans  quel- 
({ues  circonstances  extraordinaires,  lé  ministère  des  huissiers  paraissait 
indispensable,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  confieraient  cette  opéra- 
tion aux  huissiers  des  divers  cantons  où  résident  les  jurés  :  alors  ces  ofQ- 
ciers  ministériels  recevraient  la  taxe  de  notification  (déc,  de  M,  le  garde 
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des  iceaux  du  10  fév.  1824  et  insir.  gén.  du  30  sept  1826)  ;  mais  la 
signification  de  ces  actes  par  la  gendarmerie  se  concilie  parfaitement  avec 
son  service,  et  ce  moyen  est  tout  à  la  fois  le  plus  expéditif  et  le  plus  éco- 
nomique. Au  surplus,  quelles  que  soient  les  personnes  chargées  de  citer 
les  jurés,  il  est  essentiel  que  la  citation  soit  exactement  remise;  et,  pour 
qu'il  ne  reste  à  cet  égard  aucune  incertitude,  il  convient  d'exiger  que  l  ori- 
ginal soit  signé  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée.  Il  faut  aussi 
que  tous  les  originaux  de  citations  parviennent  au  procureur  impérial,  par 
les  soins  du  préfet ,  avant  l'ouverture  de  la  session  de  la  Cour  d'assises , 
afin  que  cette  Cour  puisse ,  dans  sa  première  audience ,  statuer  à  l'égard 
des  jurés  qui  n'ont  pas  obtempéré  à  la  citation. 

Si  le  juré  est  absent,  la  gendarmerie  remplit  les  formalités  exigées  en 
pareil  cas  pour^es  citations  ordinaires;  c'est-à-dire  que,  s'il  ne  se  trouve 
personne  au  domicile  du  juré,  la  copie  est  laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint 
de  la  commune ,  qui  vise  l'original.  [Art.  4  du  Code  de  proc.  civ.) 
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Gendarmes  appelés  en  témoignage. 

La  discipline  militaire  ne  permettant  pas  que  des  soldats  puissent  s'ab- 
senter sans  la  permission  de  leurs  chefs,  les  magistrats  qui  appellent  des 
gendarmes  en  témoignage  doivent  prévenir,  vingt-quatre  heures  au  moins 
^avant  la  comparution,  l'officier  qui  commande  l'arme  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  témoin  est  employé,  ou  celui  sous  les  ordres 
duquel  il  se  trouve*,  [.es  citations  sont  d'ailleurs  notifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ou  par  simple  voie  d'avertissement;  il  suffit  même  d'en  prévenir 
les  chefs ,  certain  que  ceux-ci  ne  manqueront  pas  de  donner  des  ordres 
qui  seront  exécutés.  (Instr.  du  min.  de  la  justice  du  13  sept.  1820.). 

L'indemnité  de  déplacement  due  aux^é^en^jarmes  appelés  en  témoignage 
est  la  même  que  celle  accordée  aux  témoins  ordinaires ,  et  elle  exclut  toute 
allocation  d'indemnité  de  route  ou  de  service  extraordinaire  sur  les  fonds 
de  la  guerre.  (V.  Indemnités.) 


CLOCHES. 

L'évêque  doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  régler  le  son  des  cloches 
(art.  48  de  la  loi  du  18  germ.  an  x),  et  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
les  faire  sonner  quand  bon  leur  semble. 

Les  cloches  sont  particulièrement  destinées  à  indiquer  l'heure  du  service 
divin  et  à  appeler  les  fidèles  à  l'église. 

Frappées  à  coups  précipités,  ou  mises  en  branle  d'une  manière  inac- 
coutumée, elles  servent  aussi  à  avertir  les  habitants  des  incendies,  des 
inondations,  des  calamités  qui  peuvent  survenir,  et  à  provoquer  l'arrivée 
des  secours.  Cette  manière  d'agiter  les  cloches  se  nomme  tocsin  ;  mais , 
pour  que  la  malveillance  n'en  fasse  pas  un  abus  dangereux,  elles  ne  peu- 
vent être  sonnées,  dans  chaque  commune ,  pour  toute  autre  cause  que  le 
service  diviu,  sans  la  permission  de  l'autorité  locale.  (Art.  ^  de  la  lai  du 
18  germ.  an  x  (8  avril  1802). 

SI,  croyant  détourner  l'orage,  les  habitants  des  campagnes  n)eu  instruits 
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sonnaient  les  cloches  sans  la  permission  du  maire ,  ils  conlreviondraîent 
à  la  loi  du  18  germinal  an  x,  art.  48;  à  l'arrêt  du  parlement  de' Paris  du 
24  juillet  1784,  et  à  celui  du  parlement  de  Toulouse  du  4  juillet  1786, 
prononçant  l'un  et  l'autre  une  amende  de  10  fr.,  et  de  50  fr.  en  cas  de  ré- 
cidive. Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  les  lois  du  19-22  juillet 
1791,  titre  I",  art.  46;  du  21  septembre  1792,  du  18  j^erminal  an  x,  et  par 
l'art.  484  du  Code  pénal. 

CLOTURES. 

Les  dégradations  de  haies  et  de  toute  clôture  quelconque  doivent  fixer 
l'attention  de  la  gendarmerie.  Cette  surveillance  entre  davantage  dans  la 
spécialité  du  service  des  gardes  champêtres;  mais,  comme  les  haies  vives 
ou  sèches,  hautes  ou  basses,  sont  des  clôtures  qui  doivent  être  respectées, 
et  que  cette  dégradation  est  un  délit  punissable  de  peines  correctionnelles, 
conformément  à  l'art.  456  du  Code  pénal,  la  gendarmerie  doit  la  constater. 
(V.  Dégradations,  Chasse.) 

COALITION. 

Par  coalition,  on  entend  la  résolution  prise  par  plusieurs  personnes  de 
ne  pas  faire  une  chose ,  ou  de  ne  la  faire  que  moyennant  une  condition 
déterminée  et  arrêtée. 

Les  coalitions  les  plus  ordinaires  sont  celles  :  1°  entre  les  maîtres ,  pour 
faire  baisser  le  prix  des  journées  ou  diminuer  le  travail  des  ouvriers; 
2*  entre  les  ouvriers,  pour  cesser  le  travail,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ac- 
cordé une  augmentation  de  prix  ou  de  salaire. 

La  gendarmerie  ne  saurait  apporter  une  surveillance  trop  grande  pour 
empêcher,  prévenir  ou  constater  les  réunions  ou  assemblées  d'ouvriers  qui 
troublent  non  seulement  la  tranquillité  publique,  mais  arrêtent  subitement 
la  marche  du  commerce.  Ces  résultats  déplorables,  en  même  temps  qu'ils 
sont  préjudiciables  à  l'intérêt  général,  ne  font  qu'aggraver  la  condition  des 
ouvriers  eux-mêmes. 

La  coalition  des  maîtres  tendant  à  baisser  injustement  et  abusivement 
les  salaires ,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution ,  est 
punie  de  six  jours  à  un  mois  de  prison  et  de  200  fr.  à  3,000  fr.  d'amende 
{art.  414  du  Code  pénal)  ;  la  coalition  des  ouvriers  contre  les  maîtres  , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  et  des  chefs  ou  moteurs ,  de 
deux  ans  à  cinq  ans.  {/drt.  219,  415,  416  du  Code  pénal;  Im  des 
14-17  ju.n  1791,  22  gernu,  2  flor.  an  xi  (12  avril  1803).  —  V.  Domes- 
tiques). » 

L'art.  417  du  Code  pénal  est  applicable  aux  bouchers  qui ,  par  suite 
d'une  coalition  formée  entre  eux,  ont  cessé  d'abattrô  des  bestiaux  et  de 
garnir  leurs  étaux ,  et  ont  ainsi  contraint  l'autorité  municipale  à  élever  la 
taxe  de  la  viande  de  boucherie.  [Cass.,  29  mai  1840  et  Sjuill.  1841.) 

Lorsque ,  par  suite  de  coalition ,  les  ouvriers  se  réunissent  dans  les  ate- 
liers publics  ou  manufactures ,  et  résistent  avec  violences  et  voies  de  fait 
à  l'autorité  ou  à  la  force  publique ,  la  peine  est  plus  grave.  Dans  ce  cas, 
les  art.  209  et  210  du  Code  pénal  la  graduent  suivant  ïo  délit  et  le  nombre 
des  personnes  révoltées ,  armées  ou  non  armées.  (V.  HvbeUion,) 
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Les  ouvriers  sont  souvent  exigeants,  et  les  maîtres  quelquefois  injustes: 
il  faut  que  la  gendarmerie ,  avant  de  constater  les  faits  et  de  signaler  les 
coupables  à  la  justice ,  s'attache  à  bien  démêler  l'origine  de  tant  de  pré- 
tentions diverses ,  à  recueillir  tous  les  renseignements  sur  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  naître.  Les  procès-verbaux  sont  envoyés  au  procureur  im- 
périal. (V.  la  loi  du  28  sept, -6  oct.  1791;  les  arrélés  du  gouvernement  des 
9  frim.  et  10  vent,  an  xii.) 

Les  lois  particulières  obligent  les  ouvriers  à  des  formalités  indispen- 
sables ,  par  exemple  à  se  munir  d'un  livret.  Tout  ouvrier  travaillant  en 
qualité  ae  compagnon  ou  garçon  doit  être  porteur  de  son  livret.  (V.  l'ar- 
rêté  du  9  frim.  an  xii  (1""  décembre  1803)  qui  détermine  les  mesures  re- 
latives aux  ouvriers.) 

m 

COLLEGES  ÉLECTORAUX. 

Pendant  la  durée  de  la  session  des  collèges  électoraux  légalement  con- 
voqués ,  la  gendarmerie  ou  la  garde  nationale  est  aux  ordres  des  présidents 
et  aes  vice-présidents,  pour  la  police  et  la  sûreté  des  collèges.  Les  officiers, 
.  sous-officiers  et  gendarmes  mis  à  leur  disposition  sont  toujours  en  grande 
tenue.  L'officier  commandant  le  détachement  ne  peut  jamais  s'absenter 
pendant  la  durée  de  la  session. 

Le  service  que  doit  faire  la  gendarmerie  mise  à  la  disposition  des  pré- 
sidents de  collège  est  celui  indiqué  par  les  présidents.  Aux  termes  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  nulle  force  armée  ne  peut,  sans  la  de- 
mande du  président  d'un  collège  ou  d'une  section  de  collège ,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances ,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 
La  gendarmerie  commandée  reste  consignée  dans  sa  caserne  ou  dans  un 
local  qui  lui  est  assigné ,  en  attendant  des  ordres.  La  garde  nationale  doit 
être  employée  de  préférence  à  toute  autre  troupe  ;  au  surplus ,  les  préfets 
ont  la  liberté  du  choix:  c'est  à  eux  à  désigner  l'arme  qui  doit  faire  ce 
service.  (V.  Instr.  min.  du  31  mai  1834.) 

Les  commandants  de  gendarmerie  ne  doivent  pas  de  visite  aux  prési- 
dents des  collèges  électoraux. 

Les  déplacements  requis  par  suite  de  la  tenue  des  collèges  électoraux 
donnent  droit  à  l'allocation  aindemnitès  de  découchers,  lorsque  la  néces- 
sité des  découchers  est  attestée  par  les  présidents  des  collèges. 

COLPORTEURS» 

La  gendarmerie  surveille  le  colportage  des  livres,  gravures  et  lithogra- 
phies, (jért.  302  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

On  nomme  colporteur  tout  petit  marchand  qui  porte  lui-même  ses  mar- 
chandises, parcourt  les  foires  et  marchés  des  villes,  bourgs  ou  villages, 
pour  les  y  vendre  en  étalage  ou  en  ambulance  ;  par  extension,  on  nomme 
caussi  colporteurs  les  marchands  qui  placent  leurs  marchandises  sur  un 
heval  ou  autre  bête  de  somme,  ou  sur  une  petite  voiture. 

L'industrie  qu'exercentces  individus  nomades  doit  attirer  toute  l'atten- 
tion de  la  gendarmerie.  Les  colporteurs  sont  partout  l'objet  d'une  surveil- 
lance active,  parce  qu'ilstromnent  souvent  les  gens  de  la  campagne,  qu'ils 
leur  vendent  des  effets  volés,aes  marchandises  de  contrebande,  des  chan^ 
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sons,  des  livres  et  des  estampes  contraires  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité 
publique.  Il  leur  eat  expressemeat  défendu,  de  même  qu'à  tous  marchands 
toraios ,  de  s'établir  sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues ,  sans  une 
oalente  [loi  dv  4  therm.  an  m),  et  une  p'^rmiision  du  maire,  qui  doit 
leur  interdire  le  débit  des  livres ,  chansons  et  esiarapea  contraires  k  la 
décence  et  k  l'ordre  public  {art,  S87  du  Code  pénal).  En  cas  de  contra- 
vention  aux  règlements  de  police,  un  procès-verbal  est  rédigé  par  la  gen- 
darmerie et  adressé  au  juge  de  paix ,  après  avoir  été  visé  pour  timbre  et 
enregistré  en  débet  dans  les  délais  voulus. 

Indépendamment  de  ces  contraventions  aux  règlements  de  police ,  les 
délits  ^ue  les  colporteurs  commettent  doivent  être  constatés  par  la  gen- 
darmene,  qui  doit  rédiger  des  procès-verbaux  : 

1'  Contre  tous  les  colporteurs,  étalagistes,  crieurs  et  distribuWura  d'ou- 
vrages, écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés  dans  lesquels  ne  se  trouverait  pas  l'Indication  vraie  des 
nom,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'impriuieur.  Ce  fait  est  puni 
d'un  eraprisonnompnt  de  six  juurs  à  six  mois.  {Art.  383  du  Code  pénal.) 

Les  peines  sont  réduites  à  des  peines  de  simple  police ,  c'est-à-dire  k 
une  amende  de  6  à  10  fr.,  si  les  colporteurs  font  connaître  la  personne 
de  laquelle  ils  tiennent  ces  ouvrages,  ou  le  nom  de  l'imprimeur ,  ou  celui 
de  l'auteur  {art.  384  du  Code  pénal).  Si  les  ouvrages  imprimés  contien- 
nent quelques  provocations  k  des  crimes  ou  délits,  les  colporteurs  simt 
punis  comme  complices,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  les  ouvrages  ou  les  écrits  contenant  la  provocation;  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  n'encourent  qu'un  emprisonnement  de  six  jours  à  (rois  mois. 
{Art.  102,  217,  985  et  293  du  Cadepénal.) 

Dans  tous  les  cas,  les  ouvrages  sont  saisis  {art.  216  du  Code  pénal); 

2°  Contre  tous  colporteurs,  chanteurs  et  distributeurs  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  contraires  aux  mceurs;  l'amende  est  de  16  fr.  a 
500  fr.,  et  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an .  avec  confiscation  des. 
objets  saisis.  {A~t.  987  du  Code  pénal.) 

Les  peines  puuvenl  être  réduites  en  peines  de  simple  police,  si  les  col-, 
porteurs  font  connaître  les  personnes  desquelles  ils  tiennent  ces  ouvrages, 
ou  le  nom  de  l'imprimeur,  au  graveur  ou  de  l'auteur  {art.  S18,  475,  476 
et  477  du  Code  pénal); 

3°  Contre  ceux  qui,  saus  y  être  autorisés  par  l'aUJorile  municipale, 
eserceni,  même  temporairement,  la  profession  de  crieur,  vendeur  ou  dis- 
tributeur, sur  la  voie  publique ,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  imprimés , 
lithographies,  auloaruphiés,  moulés,  gravés,  ou  à  la  main  :  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  chanteurs  sur  la  voie  publique.  Toute  con[ra~ 
ventton  à  la  disposition  ci-dessus  est  punie  d'un  empri  sonne  mon  1  de  six 
jours  à  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux  mois  à  un  an  en  cas 
de  récidive;  les  contrevenants  sont  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  peuvent,  dans  tous  les  cas,  appliquer  les  dispositions  de 
l'an.  463  du  Code  pénal.  [Art.  1"  a  2  delà  loi  dit  16  fée.  1834.] 

Pour  qu'il  y  ail  vente  dans  le  sens  de  la  loi  dul6 février  1834,1  relative 
aux  crieurs  publics,  il  suffit  que  l'accord  touchant  la  cliose  el  le  prix  ait 
nu  lieu  sur  la  voie  publique,  bien  que  la  livraison  n'ait  été  faite  que  dans 
l'intérieur  d'une  maison.  (Catt.,  15  Juin  1844.) 

Un  colporteur,  dont  la  luodicité  des  marchandises  ne  pourrait  fournir 
des  moyens  de  subsistance,  peut  être  considéré  comme  ya^abund.  Si  son 
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prétendu  commerce  n'est  qu'une  apparence  mensongère,  il  se  trouve  exac- 
tement dans  le  cas  prévu  par  l'art.  270  du  Code  pénal,  et  peut  être  déclare 
coupable  du  délit  de  vagabondage.  {Cire,  du  min.  de  la  justice,^  juin  1822. 
—  \.,au  formulaire,  un  modèle  de  procès-verbal.) 

Aux  termes  de  l'art.  22  du  décret  du  17  février  1852,  aucuns  dessins, 
aucunes  gravures,  lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient ,  ne  peuvent  être  publiés ,  exposés 
ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la  pobc^  à 
Paris,  ou  des  préfets  dans  les  départements. 

En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  ceux  qui  les  auront 
publies  seront  condamnes  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  à 
une  amende  100  fr.  à  1,000  fr. 

Aux  termes  de  Tart.  24  du  même  décret,  tout  individu  qui  exerce  le 
commerce  de  la  librairie  sans  avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par  l'art  11 
de  la  loi  du  2  octobre  1814 ,  est  puni  d'une  peine  d'un  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  d'une  amenae  de  100  fr.  à  2,000  fr.  :  et  son  établis- 
sement sera  fermé. 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  aux  termes  duquel  tous  distributeurs 
ou  colporteurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures  et  lithographies,  doi- 
vent se  pourvoir  d'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  s'applique  aussi 
bien  aux  personnes  qui  distribuent  accidentellement  un  écrit ,  qu'à  celles 
qui  exercent  habituellement  le  commerce  de  colporteur.  (Cass.,  15  fév.  el 
25  avril  1850.] 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849 ,  relatif  au  colportage  de  gravures, 
s'applique  aux  distributeurs  et  colporteurs  de  médailles.  —  Les  médailles 
sont  des  produits  de  l'art  de  la  gravure  ,  et  sont  comprises  dans  le  terme 
générique  de  gravures.  [Cass.,  6  sept.  1851.) 

L'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  sur  le  colportage  n'est  pas  appli- 
cable à  un  hbraire  non  breveté  qui  se  livre  à  son  industrie.  Cette  loi,  qui 
dispose  que  tous  distributeurs  et  colporteurs  de  livre3  et  écrits  devront 
être  porteurs  d'une  autorisation  préfectorale,  n'a  point  modifié  les  lois  re- 
latives au  commerce  de  la  librairie. 

L'exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  brevet  peut  bien  rendre  le 
prévenu  passible  de  mesures  administratives  pour  faire  cesser  un  com- 
merce illicite,  mais  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  agents  de  distribution  et  colportage,  ne  saurait  s'étendre  aux 
libraires,  même  non  brevetés,  dont  l'établissement  est  permanent  et  a  pour 
objet  le  commerce  ordinaire  de  la  librairie.  (Cass.,^  marsel2l  août  1851.) 

Toute  publication,  exposition,  mise  en  vente  et  distribution  de  dessins, 
gravures,  emblèmes,  etc.,  sans  autorisation,  constitue  une  contravention 
à  l'art.  7  du  décret  du  28  mars  1852,  exclusive  de  l'excuse  de  bonne  foi, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  réprimer.  Il  y  a  lieu,  par 
la  gendarmerie,  de  rédiger  procès-verbal.  [Cass.,  22  avril  1854.) 

COMESTIBLES.    —    ALIMENTS. 

Notre  corps  est  exposé  à  d'assez  nombreuses  maladies  pour  au'on  doive 
éviter  celles  qui  résultent  d'une  nourriture  malsaine.  L'on  ne  doit  jamais 
permettre  la  vente  de  comestibles  ayant  déjà  subi  un  commencement  d'al- 


ïérêtion  ;  ce  que  la  vue ,  l'odorat ,  et  surtout  le  goût  permettent  toujours 
de  reeonnaître.  L'expérience  apprend  que .  fort  souvent,  ils  deriennent  la 
cause  d'accidents  graves.  Quand  la  putréfaclion  sa  produit ,  toutes  les 
viandes,  et  surtout  celle  de  porc,  acquièrent  des  propriétés  vénéneuses. 
Au  siège  de  Manloue,  plusieur.t  militaires  ayant  fait  usage  de  chair  de 
cheval  corrompue,  furent  atteinls  de  gangrène  et  de  scorbut. 

[|  est  beaucoup  de  fromages  qui ,  en  vieillissant ,  acquièrent  des  qua- 
lités vénéneuses  et  produisent  ae  véritables  enipoisonnemenls. 

L'altération  des  substances  alimentaires  cxeroe  une  influence  notable 
stu-  la  santé  publique,  et  aggrave  ces  alTejtions  générales  qui  font  tous 
les  ans  de  nombreuses  victimes. 

En  1B45 .  une  femme  de  Prague  fut  empoisonnée  et  faillit  périr  pour 
avoir  mangé  du  hareng  gâté. 

Les  farines  deviennent  malsaines  en  certaines  circonstances, 

Le  pain  moisi  détermine  des  accidents  graves  chez  l'homme  :  il  est  un 
poison  pour  les  animaux.  Dans  les  moisissures  dont  il  est  recouvert ,  on  a 
reconnu  des  champignons  microscopiques  de  la  plus  mauvaise  uature. 

I.*s  pommes  de  terre  germées  sont  d'un  usage  dangereux  pour  les  hom- 
mes et  les  animaux.  Les  germes  sont  doues  de  propriétés  narcotiques  fort 
actives.  Ils  contiennent  de  l'alcali  solanine  qui  produit  la  paralysie. 

_La  loi  du  27  mars  1851  punit  de  la  peine  portée  en  l'art.  423  du  Code 
pénal,  c'est-tk-dire  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  Stre  au-dessous  de  50  fr.,  ainsi  que  de  la  confiscation 
des  objets  de  délit ,  comme  aussi  de  celle  des  poids  et  mesures  faux,  ceux 
qui  fa'siReront  et  mettront  sciemment  en  vente  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses.  Elle  punit  également  ceux  qui  auront 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  qaanUlé  des  clioses  livrées ,  par  l'usage 
de  faux  poids,  de  fausses  mesures,  de  fausses  balances,  ou  par  des  ma- 
QŒuvres  tendant  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la 
marchandise. 

Lorsque  les  substances  introduites  dans  la  marchandise  sont  nuisibles 
Jtlasanlé,  l'amende  peutëtreélevéeà500&-., et  Temprisonnement  à  deux 
ans,  alors  même  Que  l'acheteur  aurait  connu  la  falsification  nuisible. 

Pour  attaquer  dans  son  principe  la  tromperie  dans  tes  poids ,  et  par  la 
falsidcation  des  marchandises ,  la  même  loi  punit  non-seulement  la  vente 
mais  encore  la  simple  détention,  delà  part  d'un  marchand,  de  faux  poids, 
de  fausses  mesures ,  de  substances  alimentaires  qu'il  savait  être  falsifiées 
et  corrompues.  Ainsi ,  par  exemple ,  un  boulanger  a  dans  son  magasin  des 
farines  avariées;  la  loi  le  punit,  alors  même  qu'il  n'en  a  pas  fait  usage. 
S'il  les  a  emploj^ées  à  fabriquer  du  pain  pour  son  commerce ,  si  ses  balan- 
ces ne  sont  pas  justes,  si  son  pain  ne  pèse  pas  le  poids  pour  lequel  il  est 
mis  en  vente ,  la  loi  le  punit  encore  de  peines  correctionnelles. 

Un  marchand  épicier  vend  comme  pesant  un  kilog.  un  paquet  de  bou- 
gie qui  pèse  moins  ;  il  est  pnni.  —  Une  laitière  met  de  l'eau  dans  le  lait 
qu'elle  vend;  elle  est  punie, —  Un  cultivateur  expose  au  marché  un  sac  de 
blé  dont  le  dessus  est  en  froment  et  le  fond  en  seigle ,  orge  ou  avoine  ; 
il  est  puni. 

11  en  est  de  même  des  autres  fraudes  ayant  pour  but  de  tromper  l'ache- 
teur sur  la  na.ure  ut  la  quantité  des  marchandises.  Quant  fi  la  qualité, 
c'est  à  lui  à  s'en  assurer  et  a  l'apprécier.  Ainsi,  l'on  achète,  comme  de  pre- 
mière qualité ,  du  sucre  qui  n'est  que  de  seconde  :  on  s'est  trompé  ;  on  n'a 
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pas  été  trompé,  dans  le  sena  de  la  loi.  Mais  si,  par  exemple,  dans  dn 
miel,  le  marchand  a  mélangé  de  la  farine  ,  on  est  trompé  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  le  marchand  est  punissable.  En  effet,  il  n'y  a  pas,  dansée  fait, 
une  simple  tromperie  sur  la  qualité,  il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la 
substance  :  on  livre  de  la  larine  au  lieu  de  livrer  du  miel ,  l'on  vend  une 
cbose  pour  une  autre  :  c'est  ce  que  ta  loi  punit. 

La  loi  du  5  mai  1855  a  appliqué  aux  boissons  les  dispositions  de  la  loi 
du  27  mars  1851  sur  la  tromperie  dans  la  vente  des  comestibles  et  autres 
marchandises. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer ,  comme  en  tous  autres  sem- 
blables, le  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Les  pro- 
cès-verbaux sont  remis  au  procureur  impérial  et  doivent  être  visés  pour 
timbreetenregistrés  en  débet.  (V..  au  formulaire,  h»  modèles  de  cespro- 
c(!-veràavx.  —  \.  BoiSiom,  Tromperie.) 

COKMAiroANia  n'ABBONnlSSEBENT. 

Les  rommandants  d'arrondissement  .■sont  chargés,  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  conseil  et  du  commandant  de  la  compagnie  ,  de  tous  les 
détails  (lui  ont  pour  objet  l'administration  de  la  troupe  placée  sous  leurs 
ordres,  {^rl.  ti22  du  régi,  du  11  mai  18513.) 

Le  service  des  commandants  d'arrondissement  est  essentiellement  actif: 
il  exige  uoe  surveillance  constante.  C'est  par  cette  activité  soutenue  qu'ils 
impriment  un  mouvement  nécessaire  el  donnent  une  bonne  direction  aux 
commandants  de  brigade  el  aux  gendarmes.  Un  séjour  trop  prolongé  dans 
leur  résidence  nuirait  à  l'accomplissement  de  leurs  nombreuses  obliga- 
tions. Ils  exercent  leur  vigilance  indistinctement  sur  les  brigades  e^strà 
muras,  comme  sur  celles  du  chef-lieu  de  la  lieulenance.  Outre  leurs  tour- 
nées périodiques,  dont  le  nombre  est  de  six  par  an,  pour  inspecter  toutes 
leurs  brigades,  ils  se  transportent  A  l'impravislâ.  dans  l'inlervalle  de  ces 
tournées,  aux  points  de  correepondance.  dans  les  communes,  partout 
enlin  où  ils  jugent  pouvoir  rencontrer  les  sous-officiers  et  gendarmes.  C'est 
^  ainsi  qu'ils  s'assui-ent  de  la  tenue  journalière  de  la  troupe  ,  de  sa  conduite, 

de  l'exécution  des  ordres  qu'elle  a  reçus.  Ils  se  rendent  sur  tous  les  points 
de  leur  arrondissement  où  il  survient  quelque  événement  extraordinaire 
_  ou  des  rassemblements  nombreux.  De  même  qu'aux  commandants  de  bri- 

^  -fide,  aucune  commune  soumise  à  leur  surveillance  ne  doit  leur  cire  in- 

H  connue.  Ils  se  transportent  dans  ces  communes  el  dans  leurs  brigades,  à 

H  volonté,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du'commandant  de  compagnie, 

^Ê  auquel  ils  rendent  comple,  par  leurs  rapports  journaliers,  de  leur  résO' 

^Ê         lution,  des  motifs  et  des  résultats  de  leurs  démarches. 
^M  Les  officiers  commandants  d'arrondissement  ont  la  surveillance  de  tous 

^M  les  devoirs  habituels  des  brigades;  ils  entretiennent  une  correspondance 

^M  suivie  avec  le  commandant  de  compagnie,  auquel  ils  rendent  compte,  par 

^1  un  rapport  journalier,  de  tous  tes  faits  portés  à  leur  connaissance  par  la 

^M  correspondanue  des  brigades.  Ils  lui  signalent  les  olutacles  qui  peuvent  se 

^M  rencontrer  dans  l'exécution  du  service  qui  leur  est  confié.  {Jrt.  188  du 

^M         décret  du  1"  mars  1854.) 
H  Lescommandanle  d'arrondissement  font  annuellement  quatre  tournées 
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pour  lu  nvuA  de  leurs  Ijrigfideg,  savoir  :  lians  les  mois  de  février,  mai , 
aoiU  el  novembre.  (^r(.  190  du  déeril  du  l"  mars  18)4.) 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  leur  loumée,  les  commandanls 
d'arrondissement  adressient  au  coramandaDt  de  la  compagnie  un  rapport 
détailla  sur  les  résultats  de  uelle  revue,  en  y  joignant  les  propositions 

Su'ils  jugent  utile  de  leur  soumettre  dans  l'interflt  du  service  des  brigades. 
4rl.  196  du  décret  da  ï"  mars  1854.) 

Dans  leurs  courses,  tournées  el  transports  sur  les  lieUK,  ils  s'entre- 
tiennent fréquemment  avec  les  diversas  autorités  des  communes  qu'ils 
parcourent;  par  ce  moyen,  ils  ne  penvent  ignorer  si  les  tournées  indi- 
quées sur  les  feuilles  de  service  ont  été  réellement  effectuées,  si  les  signa- 
lures  des  maires  ou  dos  adjoints  ne  sont  pas  oflicieuses,  si  cbaque  com- 
mune est  visitée  au  moins  deuK  fois  par  mois,  et  si  les  gendarmes  u'ap- 
Sorteiit  pas ,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs ,  de  l'insouciance  et 
e  la  mollesse,  s'ils  ne  s'abstiennent  pas  volontairement,  ou  moyennant 
une  rétribution,  de  constater  les  délits  et  les  contraveations. 

Les  commandants  d'arrondissement,  dans  leurs  tournées,  véririent  si  les 
registres  prescrits  aux  commandants  de  brigade  sont  k  jour,  s'ils  sont 
tenus  avec  soin  et  méthode,  conformément  au  spécimen  ,  et  ne  présentent 
aucune  omission.  Ils  visent  les  cabiers  des  gendarmes  ;  ils  consignent,  sur 
le  registre  des  Ordres  du  jour  el  circulaires,  les  observations  favorables 
ou  défavorables  auxquelles  leur  examen  a  donné  lieu ,  et  apposent  leur 
visa  sur  tous  les  registres  indistinctement,  au  milieu  de  la  page  et  Imm^ 
dialement  au-dessous  de  la  dernière  inscription  :  cependant  ils  ne  visent 
le  registre  des  Punitiom  qn'autant  que  le  militaire  dont  le  nom  y  est 
insent  a  été  puni  depuis  la  précédente  tournée. 

Le  registre  des  Gardes  champilret  n'est  également  visé  par  eux  qu'au- 
tant qu'D  y  aurait  eu  des  mutations  à  y  porter. 

La  tenue  du  registre  des  Fourrages  réclame  particulièrement  la  surveil- 
lance de  MU.  les  commandants  d'arrondissement.  DiriRos,  au  besoin,  par 
les  trésoriers,  ils  doivent  en  faire  comprendre  le  mécanisme  et  l'ensemble 
k  tous  les  commandants  de  brigade,  et  s'assurer  surtout,  à  l'époque  des 
tournées ,  si  les  denrées  qui  sont  annoncées  être  en  magasin  y  existent 
réellement 

La  spécimen  des  registres  devant  toujours  figurer  en  tête  de  cbacun 
d'eux,  les  commandants  d'arrondissement  veillent  à  ce  que  cette  mesure 
soit  suivie  exactement.  Ils  font  remplacer  immédiatement  ceux  perdus  aux 
fi'ais  des  commandants  de  brigade. 

Les  commandants  d'arrondissement  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  180  du  décret  du  1"  mars  1854  pour  le  visa  qu'ils  ont  à 
apposer  sur  les  différents  registres  des  brigades,  pendant  leurs  tournées 
périodiques.  En  outre,  ils  consigneul  au  registre  dordrcs  de  la  brigade  le 
résultat  de  leurs  observations  sur  l'instruction  spéciale  et  militaire  ainsi 
i)ue  sur  la  gestion  des  fourrages  et  sur  l'état  d'entretien  des  cLevaux,  au 
jour  de  leur  inspection.  (An.  195  itu  décret  du  1"  mars  1854.) 

Indépendamment  des  autres  registres  et  états  prescrits  à  MM.  les  com- 
mandants d'arrondissement  par  l'art.  200  du  décret  du  1"  mars  1854,  ces 
officiers  Lennent  un  registre  des  punitions  sur  le  même  modèle  que  celui 
des  brigades;  il  contient  de  plus  une  table  alpliabétique ,  et,  dès  que  di^s 
sous-cmciers  et  gendarmes  sous  leurs  ordres  éprouvent  un  changement  ds 
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résidence,  ils  font  un  relevé  des  punitions  subies ,  qui  est  adressé  hiérar- 
chiquement à  leurs  nouveaux  chefs.  (Cire,  du  29  mai  1835.) 

Les  commandants  d'arrondissement,  se  rendant  à  un  point  de  corres- 
pondance, sont  obligés  de  signer  non  seulement  les  feuilles  de  service, 
mais  encore  les  carnets  de  correspondance.  (Art.  197  cfu  décret  du 
V  mars  1854.) 

Les  commandants  d'arrondissement  ne  sont  pas  chargés  de  Fadministration 
et  de  la  comptabilité.relatives  aux  brigades  dont  ils  ont  le  commandement; 
la  grande  activité  que  nécessitent  leurs  fonctions  doit  les  dispenser  de  ce 
travail  tout  de  bureau.  Ils  n'ont  à  s'occuper  ni  de  l'administration,  ni  de  la 
comptabilité.  Ils  ne  sont  appelés  qu'à  présenter  des  observations  sur  la 
confection  des  effets  de  toute  nature;  à  signaler  les  erreurs  ou  omissions 
dans  la  gestion  des  masses  ou  dans  les  bordereaux  de  solde;  à  transmettre 
avec  leur  avis  les  réclamations  de  leurs  subordonnés  ;  à  entretenir  avec  le 
commandant  de  compagnie  une  correspondance  journalière,  laconique 
mais  suffisante  ;  à  lui  fournir  des  rapports  spéciaux,  ainsi  qu'aux  autorites; 
h,  lui  adresser,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  notes  pour  la  rédaction  de  son 
travail  mensuel  ;  à  lui  transmettre  enfin  les  renseignements  qu'il  ne  pour- 
rait se  procurer  par  les  procès -verbaux,  les  feuilles  de  service  et  les 
rapports  journaliers  qu'il  a  déjà  entre  les  mains. 

Tous  les  commandants  d'arrondissement  correspondent,  dans  certains 
cas,  directement  avec  les  ministres,  à  l'exception  de  ceux  placés  au  chef- 
lieu  de  résidence  des  commandants  de  compagnie ,  qui ,  en  toute  cir- 
constance, ne  correspondent  qu'avec  ces  derniers;  mais,  hors  les  cas 
prévus,  à  moins  d'ordres  particuliers,  les  colonels  de  gendarmerie  corres- 
pondent seuls  avec  les  ministres. 

Les  commandants  d'arrondissement,  étant  appelés  à  concourir  aux  ap- 
pels périodiques  de  la  réserve  de  l'armée,  sont  tenus  de  correspondre 
directement  avec  les  officiers  généraux  et  les  commandants  des  dépôts  de 
recrutement,  afin  de  les  tenir  constamment  informés  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  hommes  faisant  partie  de  la  réserve ,  en  se  conformant  aux 
instructions  spéciales  sur  ce  service.  (Jrl.  128  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Ils  fournissent  des  rapports  aux  autorités  judiciaires ,  administratives 
et  militaires. 

Ils  commencent  les  instructions  judiciaires ,  en  leur  qualité  d'officiers 
de  police  auxiliaires,  lorsque  le  délit  est  flagrant  et  que  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  point  encore  arrivée  sur  les  lieux.  (V.  Officiers  de  police  judi- 
ciaire») 

Les  commandants  d'arrondissement  visent  et  certifient  les  états  de  pré- 
sence et  toutes  les  pièces  établies  par  les  chefs  de  brigade.  Ils  sont  charL'és 
d'inscrire  sur  les  livrets  des  hommes  le  détail  des  effets  qui  leiu*  sont  déli- 
vrés au  compte  de  la  masse  individuelle,  et  d'arrêter  ces  livrets  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre,  conformément  à  l'extrait  du  registre  du  compte 
ouvert  qui  leur  est  transmis  par  le  trésorier.  (Art.  622  du  régi,  du  11  mai 
1856.) 

Ils  veillent  constamment  aux  intérêts  des  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  et  doivent  s'attacher  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour 
effet  d'obérer  leurs  masses  individuelles.  (Art.  623  dndit  régi.) 

Ils  tiennent  la  main  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  des  armes.  (Art.  624  dudil  régi) 

Ils  sont  responsables  des  fonds  et  effets  de  toute  nature  dont  ils  donnent 
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qiiHtuice  ou  récépissé.  lia  surveillsni  l'emploi  des  gommes  avancées  aux 
brigades  pour  leur  apnrovisionnomenl  de  fourrages,  el  en  sont  i-esponsables 
s'ils  ont  négligé  de  sassurer  par  eux-mêoies  de  la  destination  qui  leur  a 
été  donnée.  Ils  se  font  remettre  mensueliemenl  des  quittances  authen- 
tifiues  des  fournisseurs,  dûment  légalisées  et  détachées  du  registre  à  aou- 
cbe  tenu  dans  les  brigades,  {jirt.  026  dudil  rigl) 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'un  arrondissement,  les 
pièces,  registres  et  documents,  dont  ilest  fait  inventaire,  sont  toujours  remis 
ik  l'officier  qui  le  remplace.  [Arl.  200  du  décret  du  1"  mari  1854.) 

Les  commandants  d'arrondissement  oui  nn  sixième  du  produit  des 
amendes  et  saisies  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
par  suite  des  eonst^taiions  faites  par  les  militaires  xous  leurs  ordres. 
UrI.  SRI  dw  rtgl.  du  1 1  mai  1&56.) 


Les  devoirs  d'un  commandant  de  brigade  sont  variés ,  nombreux,  difli- 
fiiles  et  souvent  pénibles.  Il  doit  les  remplir  avec  une  impartialité  éclairée, 
joindre  à  l'aptitude ,  à  l'expérience,  au  sang-froid ,  la  discrétion ,  qualité 
sans  laquelle  II  peut  commettre  de  grandes  fautes,  mSme  avec  de  bonnes 
intentions.  Il  doit  mettre  dans  ses  discours,  dans  ses  démarches,  toute  la 
circonspection  nécessaire  ans  opératious  délicates  dont  il  est  chargé. 

Le  premier  soin  d'un  commandant  de  brigade  doit  être  de  donner  à  ses 
subordonnés  l'exemple  du  zSIe ,  de  l'activité ,  de  l'ordre ,  de  la  subordina- 
tion. II  doit  exercer  son  autorité  envers  ses  inférieurs  avec  fermeté,  mais 
«ans  brusquerie,  et  ne  montrer  k  leur  égard  ni  hauteur  ni  familiarité. 

Il  est  personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service, 
à  la  tenue,  à  la  police  et  au  bon  ordre  de  sa  brigade.  (  Arl.  2Z2  du  décrtt 
du  1"  mars  18o4,) 

Il  doit  user,  au  besoin,  envers  ses  subordonnés,  des  moyens  de  répres- 
sion et  de  discipline  que  les  règlements  mettent  à  sa  disposition;  et,  si  ces 
moyens  sont  insuflisanls ,  en  appeler  à  l'autorité  de  ses  supérieurs  ;  mais 
il  ne  doit  jamais  oublier  oue  cest  surtout  par  son  ascendant  moral  (|u'il 
doit  s'efTorcer  de  leur  inculquer  l'amour  des  devoirs  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir  et  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  qui  doit  caractériser  les 
hommes  appartenant  à  une  arme  d'élite,  (jtrl.  223  dudit  dierei.) 

Sans  doute,  il  est  nécessaire  d'obtenir  une  obéissance  entière  avec  sou- 
mission à  tous  les  instants;  sans  doute,  il  faut  que  les  ordres  soient  exé- 
cutés littéralement,  sans  hésitation  ni  murmure  ;  mais  si  l'inléri^l  du  ser- 
vice commande  que  la  discipline  soit  ferme,  il  faut  en  même  temps  qu'elle 
soit  paternelle. 

Tous  les  jours ,  avant  sis  heures  du  matin  en  l'Ié ,  et  avant  huit  heures 
en  hiver,  le  commandant  de  la  brigade  règle  le  service  el  donne  des  ordres 
pour  son  exécution. 

Dans  tous  les  lieux  de  résidence  d'un  commandant  d'arrondissement, 
le  maréchal  des  logis,  commandant  la  brigade,  se  rend  chaque  jour  à 
l'ordre  chez  cet  officier,  à  l'heure  qui  lui  est  indiquée.  {Art.  22-1  du  décret 
dti  1"  mars  18â-i) 

Les  commandants  de  brigade  surveillent  rinlêriour  des  casernes;  ils 
ont  soin  de  les  faire  enlretenir  dans  le  meilleur  étal  de  propreté ,  et  ils 
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empêchent  qu'il  y  mit  commis  aucune  dégradation.  (  ^ft.  226  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Un  commandant  de  brigade  doit  s'appliquer  particulièrement  à  con- 
naître la  position  militaire  de  ses  gendarmes,  leur  conduite ,  leur  capacité, 
et  porter  une  attention  constante  sur  leurs  habitudes  et  leur  tenue.  Il  doit 
veiller  à  ce  qu'ils  règlent  leurs  dépenses  conformément  à  leur  avoir;  et, 
avant  de  délivrer  la  solde,  les  obliger  à  acquitter  les  dettes  qu'ils  peuvent 
avoir  contractées  chez  les  marchands,  les  boulangers  et  les  bouchers. 

Il  doit  veiller  également  à  ce  que  les  gendarmes  n'empruntent  et  ne 
reçoivent  rien,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prisonniers  dont  la  trans- 
lation leur  est  confiée  ;  réprimer,  dès  le  principe ,  les  tendances  à  l'ivro- 
gnerie; il  doit  leur  rappeler  qu'il  leur  est  défenau  de  fréquenter  les  caba- 
rets ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  service.  Enfin*,  il  est  de  son  devoir  de  les 
guider  dans  les  opérations  de  leurs  fonctions;  d'éclairer  l'opinion  du 
commandant  d'arrondissement  sur  leur  compte ,  et  de  n'agir  envers  eux 
qu'avec  les  ménagements  ou  la  sévérité  que  comportent  leur  âge ,  leur 
caractère  et  leur  conduite. 

Les  brigadiers ,  les  maréchaux  des  logis  et  maréchaux  des  logis  chefs 
roulent,  avec  les  gendarmes,  pour  le  service  des  tournées,  conduites, 
escortes  et  correspondances  ;  et  nonobstant  l'avis  donné  par  les  comman- 
dants d'arrondissement  de  leur  arrivée  pour  une  revue,  les  commandants 
de  brigade  ne  peuvent  interrompre  ou  retarder  l'exécution  du  service;  ils 
n'en  doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées , 
et  envoyer  aux  correspondances  les  hommes  qu'ils  sont  tenus  d'y  fournir. 
(^rt.  194  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Tous  les  moments  d'un  commandant  de  brigade  sont  utilisés  ;  sa  sur- 
veillance est  de  tous  les  instants.  Il  est  chargé  du  détail  du  service  dans  toutes 
ses  parties; 

Il  prépare  et  régularise  les  pièces  pour  le  transfèrement  des  prisonniers, 
l'exécution  des  mandats  de  justice,  des  réquisitions,  des  orares,  et  fait 
connaître  les  signalements  des  individus  dont  la  recherche  et  l'arrestation 
sont  ordonnées; 

Il  fixe  le  service  des  tournées  de  communes,  des  courses  ou  patrouilles, 
(le  manière  que  les  travaux  pénibles  soient  partagés  uniformément;  non- 
seulement  il  ordonne  et  dirige  les  opérations  à  faire,  mais  il  opère  lui- 
même  à  son  tour  de  service; 

Il  assiste  au  pansage  et  aux  distributions  de  fourrages  toutes  les  fois 
qu'il  le  peut; 

Il  mamtient  la  propreté ,  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les  casernes;  il 
prévient  avec  soin  tout  germe  de  discorde ,  de  rixes  entre  les  hommes  et 
parmi  les  femmes  des  gendarmes ,  et  s'oppose  à  l'établissement  de  toute 
coterie  ; 

Il  empêche  que  les  gendarmes  et  leurs  femmes  se  livrent  à  un  commerce 
défendu  par  les  règlements; 

Il  donne  l'exemple  de  la  tenue  et  veille  à  ce  que,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  aucun  gendarme  ne  sorte  de  la  caserne,  s'il  n'est  en  uniforme  et 
en  armes;  il  les  inspecte,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ,  pour  s'assurer 
s'ils  rentrent  en  temps  utile  dans  leur  quartier  et  s'ils  sont  dans  un  état  sa- 
tisfaisant; il  doit  toujours  savoir  ce  quils  font,  où  ils  sont,  afin  de  pouvoir 
les  trouver  au  besoin  ; 

Il  est  détenteur  des  clefs  de  la  caserne.  Il  peut  la  fermer,  s'il  le  juge 
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utile,  après  les  heures  île  la  retraile,  el  faire  des  conlre-appels,  si  lion  lui 
semble  ; 

11  s'occupe,  en  oulre,  de  l'iDstructioti  spéciale  et  militaire ,  en  passant 
des  inspections,  en  faisant  la  Itiéorie  et  en  la  faisant  mettre  en  pratique 
lorsque  le  service  le  permet. 

Un  commandant  de  brigade  ne  quille  pas  plus  t<^[  le  service  actif,  qu'il 
est  obligé  de  se  livrer  fi  de  nombreuses  écritures.  Non-seulement  il  ordonne 
et  exécute  lui-même,  maisit  faut  qu'il  rende  comple  du  service  fait;  ce  qui 
a  lieu  par  des  journaux  de  service  (V.  Journaux  lie  tervioe),  des  rapports 
iournaliers  et  spéciaux  adressés  à  son  lieutenant.  Indépeudammenl  de  tous 
les  actes  et  procéa-verbaus  qu'il  rédige,  il  transmet  avec  célérité  les  origi- 
naux des  procès~verbauK  à  l'autorité  coni^tétent? ,  et  les  copies  à  son  lieu- 
tenant, et,  dans  les  circonstances  graves,  il  peut  corresponare  directement 
avec  son  capitaine.  (V.  Ordre  hiérarchique^ 

Conformément  aux  circulaires  des  5  septembre  1831  et  39  mai  1835,  les 
commandants  de  brigade  tiennent  avec  soin,  avec  méthode  el  sans  omis- 
sion, les  treize  registres  dont  le  spécimen  a  été  envoyé  par  le  ministre  de 
ta  guerre.  (V.  la  nommclafurii  de  ces  registres  d  tardclt  Registres  à 
tenir,  et  en  l'art.  233  du  décret  du  1"  mars  18Ô4.} 

Indépendamment  de  ces  registres ,  les  commandants  de  brigade  consla- 
Ifinl  leur  service  jour  par  jour,  sur  des  feuilles  de  service  en  double  expé- 
dition. Ces  feuilles  sont  présentées  à  la  sienalure  des  maires,  adjoints  ou 
autres  autorités  des  diverses  communes,  à  l'elîet  de  constater  officiellement 
les  tournées  faites  parles  gendarmes  (V.  Maires,  Tournées  de  communes, 
Journaux  de  lenîct).  Les  gendarmes  présents  aux  correspondances  si- 
gnent également  ces  feuilles,  atiu  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  régula- 
rité du  service  des  correspondances,  et  pour  certifier  qu'il  s'opère  avec  le 
nombre  de  gendarmes  exigé.  Tous  ces  registres  et  feuilles  de  service  sont 
visés  et  signés  par  les  otHciers  dans  leurs  tournées.  {Art.  234  du  décret  Au 
\"  mars  1854  —  V.  Commandants  d'arrondissemenl  el  de  compagnie.) 

Les  commandants  de  brigade  sont  responsables  de  l'instruction  théorique 
et  pratique  de  leurs  suboraonnés.  Ils  exigent  que  cbaque  gendarme ,  en- 
core assez  jeune  pour  pouvoir  améliorer  ou  compléter  son  instruction  élé- 
mentaire, soit  pourvu  d'un  cahier  d'écriture  sur  lequel  il  transcrit  des  arti- 
cles du  règlement  ou  des  modèles  de  procès-verbaux ,  dont  ils  ont  indiqué 
&  l'avance  le  sujet.  Ce  cahier  est  soumis,  chaque  semaine ,  au  commandant 
de  la  brigade,  qui,  après  s'être  fait  expliquer  les  articles  du  règlement  qu'il 
y  trouve  copiés,  et  s'Etre  assuré,  par  des  questions,  qu'ils  ont  été  sufOsain- 
ment  compris,  y  appose  sa  signature.  Les  mêmes  caliiers  sont  présentés, 
lors  des  tournées,  à  l'examen  des  officiers,  qui  les  visent  à  leur  tour  et 
émettent  leur  opinion  sur  les  progrés  obtenus.  Les  sous-oIQciers  ou  bri- 
gadiers qui  dirigent  avec  le  plus  de  zèle  ce  genre  d'instruction  dans  leur  bri- 
eade,  et  les  gendarmes  qui  se  font  remarquer  par  leurs  progrés,  peuvent 
être  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  au  minislra  de  la  guerre  pour 
des  gratili  cal  ions  spéciales  [art.  335  du  décret  du  1"  mar»  IHoi}.  Le  pa- 
pier des  cahiers  et  procès-verbaux  est  payé  par  les  gendarmes  qui  l'em- 
ploient. 

Un  commandant  de  brigade  a  aussi  une  comptabilité  particulière  à  tenir. 
Il  assure,  de  concert  avec  sa  bri)^ade,  l'approvisionnement  des  fourrages; 
il  est  chargé  de  cette  comptabilité  et  de  celle  des  indemnités  et  bonis  de 
toute  espèce  qui  reviennent  à  la  brigade;  il  distribue  la  solde  immédiate- 
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ment  après  la  réception  ;  sa  garantie  personnelle  l'oblige  à  tenir  cette  oomp- 
tabiiite  avec  le  plus  grand  ordre. 

En  cas  de  vacance  d'emploi,  d'absence  ou  de  maladie ,  le  service  de  la 
brigade  est  dirigé  par  le  plus  ancien  des  gendarmes  présents.  Si  ce  gen- 
darme n'est  pas  en  état  de  tenir  les  écritures,  elles  sont  confiées  à  un  autre 
§endarme  de  la  résidence;  ou,  au  besoin,  d'une  résidence  voisine.  Le  chef 
e  légion  peut,  d'ailleurs,  si  l'importance  du  service  l'exige,  charger  de  la 
direction  momentanée  de  cette  brigade  le  commandant  d'une  autre  brigade 
de  l'arrondissement.  (Art.  236  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Lors  du  remplacement  d'un  commandant  de  brigade ,  la  remise  des  re- 
gistres  et  documents  dont  il  est  dépositaire,  ainsi  que  celle  des  fourrages 
existant  en  magasin ,  est  effectuée  entre  les  mains  de  son  successeur,  sur 
un  inventaire  en  double  expédition ,  dont  l'une  est  adressée  au  comman- 
dant de  l'arrondissement,  et  l'autre  déposée  aux  archives  de  la  brigade. 
(jéri.23ndudU  décret.) 

Un  commandant  de  brigade  ne  doit  jamais  oublier  le  respect  et  les  égards 
dus  aux  fonctionnaires;  entretenir  des  relations  officieuses  avec  toutes  les 
autorités,  dans  l'intérêt  du  service,  et  même  dans  le  sien  ;  déférer  à  toutes 
leurs  invitations  ou  réquisitions  légales;  apporter  du  liant  sans  faiblesse, 
et  faire  tout  ce  que  la  loi  prescrit  :  il  ne  faut  pas  rester  en-deçà,  ni  aller 
au-delà  des  limites.  (V.  Relations  avec  les  autorités,  Béquisitio'ns.) 

Les  commandants  de  brigade,  étant  appelés  à  concourir  aux  appels  pé- 
riodiques de  la  réserve  de  l'armée,  sont  tenus  de  correspondre  directement 
avec  les  officiers  généraux  et  les  commandants  des  dépots  de  recrutement, 
afin  de  les  tenir  constamment  informés  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hom- 
mes faisant  partie  de  la  réserve ,  en  se  conformant  aux  instructions  spé- 
ciales sur  ce  service,  (^rt.  128  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  les  deux  tiers  du  produit 
des  amendes  et  saisies  auxquelles  les  contrevenants  en  matière  de  douanes 
et  de-  contributions  indirectes  ont  été  condamnés  par  suite  de  leurs  pro- 
cès-verbaux. Ces  deux  tiers  se  partagent  entre  eux  de  manière  à  ce  que  le 
commandant  du  détachement  qui  a  opéré  la  saisie  reçoive  une  part  et 
demie,  {/ért.  361  du  régi,  du  II  mai  1856.) 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  aurait  fourni  le  détachement  et  n'au- 
rait pu  assister  à  la  saisie,  entre  également  en  partage;  mais  alors  il  n'a 
point  droit  à  part  et  demie;  il  ne  reçoit  pas  plus  que  les  autres  saisis- 
sants. (y4rt  362  dudit  régi.  — V.  Indemnités.) 


C0MMANDAT«ITS  DE  COxMPAGNlR. 

Les  commandants  des  compagnies  de  gendarmecie  sont  spécialement 
chargés  de  la  direction  et  des  détails  du  service  dont  ils  surveillent  l'exécu- 
tion ;  ils  entretiennent,  à  cet  effet,  des  relations  directes  et  habituelles  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires,  et  rendent  compte,  chaque  jour ,  au  chef 
de  légion,  par  un  rapport  général,  de  tous  les  faits  portes  à  leur  connais- 
sance par  la  correspondance  des  commandants  d'arrondissement.  (.^W.  176 
du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Le  premier  soin  d'un  commandant  de  compagnie  doit  être  d'inspirer  aux 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sous  ses  ordres,  du  zèle  et 
de  l'amour  pour  le  service  ;  de  leur  rendre  facile  la  pratique  de  leurs  devoirs, 


par  ses  coiiSBÎIs .  par  hisaue  équitable  desonauloriiêelparuuo  constants 
Boilicilude  pour  leur  bien-titre.  Il  est  l'inlermédiaire  indispensable  de  toutes 
leurs  demandes;  jl  doit  s'attacher  àconnaîlre  te  caractère  et  rintelligeoce 
du  chacun  d'eux,  pour  Cire  à  portée  de  les  traiter,  en  toute  circonstance, 
avec  une  juslici;  éclairée.  Il  est  responsable  de  la  police,  de  la  discipline. 
de  la  (etine .  de  l'instruction  militaire  et  spéciale  de  l'arme  et  de  la  partie 
adminislralive  de  la  comna^nte.  Il  préside  le  conseil  d'administration. 
(.rfrl.  m  du  décret  dv  l"  mars  lBo4.) 

Qnoique  le  service  des  commandants  de  compagnie  soit  plus  sédentaire 
qu'actif,  outre  leurs  tournées  périodiques,  gui  ont  lieu  deux  fois  par  an, 

Sour  inspecter  toutes  les  brigades,  et  sans  avoir  besoin  do  l'autorisation 
es  chefs  de  légion .  ils  se  Iransporlenl  sur  tous  les  points  de  leur  départe- 
ment, lorsque  des  causes  graves  les  y  appellent  pour  rétablir  l'ordre,  la 
tranquillité  et  la  discipline ,  obtenir  des  renseignements  utiles ,  maintenir 
les  rapports  entre  les  différentes  autorités  et  la  gendarmerie;  mais,  dans 
ce  cas ,  ils  rendent  compte  de  leur  détermination  au  chef  de  légion  et  lui 
font  part  du  résultat  de  leurs  démarches  ;  ils  en  donnent  également  con- 
naissance aux  difTérenles  autorités,  s'il  y  a  lieu.  Cette  faculté  laissée  aux 
commandants  de  compagnie  de  se  transporter  partout  où  ils  jugent  leur 

Srésence  nécessaire  dérive  de  leur  reponsabilite  de  l'exécution  des  or- 
res  qu'ils  reçoivent,  donnent  cl  transnjetlent ,  et  de  la  surveillance  qu'ils 
ont  ï  exercer  sur  le  personnel  de  la  troupe.  Ils  ne  sauraient  trop  s'attacher, 
d'ailleurs,  à  connaître  la  situation  lopoi^raphique  et  statistique  de  leur  dé- 
parleinenl,  et  la  direction  des  esprits  sous  le  double  rapport  industriel  et 
politique. 

Les  commandants  de  compati e ,  dans  leurs  tournées,  exercent  une 
grande  surveillance  sur  la  tenue  des  registres  prescrits  aux  commandants 
de  brigade,  et  celle  des  cahiers  d'écriture  des  gendarmes.  Ils  s'assurent  si 
les  commandants  de  lieulenance  les  ont  vérifiés ,  visés  et  signés.  Ils  véri- 
lient  eux-mf  mes ,  visjnt,  signent  tous  ces  registres,  les  feuilles  de  service 
et  les  cahiers  des  gendarmes ,  et  y  émettent  leur  opinion ,  ainsi  que  les 
commandants  d'arrondissement  (V.  Commandants  d'arri»iditsemenC\.  Ils 
s'assureot  également  si  les  notes  portées  à  tous  les  registres  de  punition 
sont  inscrites  de  la  main  des  lieutenants  ou  commandants  de  brigade ,  au- 
cune  main  étrangère  ne  devant  être  employée  pour  cet  objet.  11  en  est  du 
même  du  registre  des  punitions  tenu  par  les  commandants  de  compagnie  : 
les  inscriptions  sont  également  de  leur  main  ,  et  ce  registre ,  ainsi  que 
tous  ceux  de  punitions ,  sont  casés  de  manière  à  n'Être  exposés  aux  regards 
de  personne. 

Ils  correspondent,  dans  certains  cis,  directement  as^.  les  ministres: 
mais ,  hors  ces  cas  prévus,  et  à  moins  d'ordres  pariicnliers ,  les  colonels 
de  gendarmerie  correspondent  seuls  avec  les  ministres. 

I,es  commandants  de  compagnie .  étant  appelés  k  concourir  aux  appels 
périodiques  do  la  réserve  do  l'armée,  sont  tenus  de  correspondre  dirucie- 
inenl  avec  les  oITiciors  généraux  et  les  commamlants  des  dépfiW  de  recru- 
tement, ahn  (le  les  tenir  constamment  informés  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  hommes  faisant  partie  de  la  réser\-p ,  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions spéciales  sur  ce  service.  [Art-  198  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  commandants  de  conip;;nie  commencent  les  instructions  judiciaires 
cjj  leur  qualilc  d'ullicicrs  de  jHjlice  auxiliaires,  lorsque  le  délit  l'st  Ha- 
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ffrant  et  que  les  autorités  compétentes  ne  sont  point  encore  arrivées  sur 
les  lieux.  (V.  Officiers  de  police  judiciaire.) 

Ils  exigent  des  commandants  d'arrondissement  les  rapports  journaliers, 
les  rapports  spéciaux  et  les  états  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  éclai- 
rer, reconnaître  l'exactitude  du  travail  qui  s'opère,  et  rendre  compte  eux- 
mêmes  journellement  et  mensuellement  des  opérations  faites;  mais  cette 
correspondance  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus  et  doit  être  bornée  aux 
renseignements  indispensables. 

Les  commandants  de  compagnie  font  deux  tournées  par  an  pour  l'in- 
spection de  leurs  brigades  :  fa  première  commence  vers  le  15  avril ,  et  la 
seconde  vers  le  15  octobre.  Toutefois,  cette  dernière  ne  doit  avoir  lieu 
qu'un  mois  après  l'inspection  générale. 

Ils  vérifient  avec  le  plus  grand  soin  si  les  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  font  exactement  leur  service;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et 
discipline  dans  leur  résidence,  et  n'y  contractent  point  de  dettes  qui  occa- 
sionneraient des  réclamations  ;  si ,  dans  leurs  courses ,  ils  se  comportent 
avec  décence  et  honnêteté  ;  s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes  par 
des  vexations ,  violences ,  abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  sous  prétexte 
de  leurs  fonctions.  (jérL  179  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Ils  s'assurent  si  les  registres  et  feuilles  de  service  sont  à  jour,  tenus  avec 
soin  et  méthode.  Ils  réprimandent  et  punissent  les  sous-ofQciers  et  briga- 
diers qui  ne  tiennent  pas  leurs  écritures  avec  exactitude.  Ils  visitent  les 
casernes  et  voient  si  elles  sont  tenues  dans  le  meilleur  état  de  propreté,  si 
le  logement  de  chaque  homme  est  convenable  et  choisi  en  raison  des  be- 
soins de  famille  ;  ils  voient  les  chevaux  à  l'écurie ,  s'assurent  s'ils  sont 
bien  nourris,  pansés  et  ferrés  ;  enfin  ils  examinent  l'état  de  l'habillement, 
de  réquipement  et  de  l'armement,  ordonnent  les  réparations  à  y  faire ,  et 
prennent  des  notes  sur  tous  ces  olïjets  pour  les  comprendre  dans  le  rap- 
port qu'ils  doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur 
tournée.  (Art.  181  du  décret  du  Vmars  1854.) 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'une  compagnie,  les  pièces, 
registres  et  documents  sont  remis  sur  inventaire  à  l'officier  qui  le  rem- 
place, {^rt.  187  dudit  décret.) 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les  commandants  de  compagnie  remet- 
tent au  trésorier  :  1°  les  certificats  de  présence  en  service;  2*  les  états  des 
besoins  d'efifets  d'habillement,  d'équipement,  de  harnachement  et  d'impri- 
més, et  généralement  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration. —  A 
mesure  qu'elles  ont  lieu,  le  commandant  de  compagnie  notifie  au  trésorier 
les  mutations  qui  surviennent.  (Art.  621  dh  régi,  du  II  mai  1856.) 

Les  commandants  de  compagnie  sont  chargés  de  la  surveillance  de  tous 
les  détails  du  service  administratif.  —  Ils  sont  responsables  de  la  conser- 
vation et  de  l'entretien  des  armes.  {Art.  619  dudil  régi.) 

Ils  se  font  rendre  compte  chaque  jour,  par  les  commandants  d'arron- 
dissement, des  mutations  survenues  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'admi- 
nistration des  brigades.  {Arl.  620  dudit  régi.) 

Les  commandants  de  compagnie  ont. un  sixième  dans  le  produit  des 
amendes  et  saisies  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 

Car  suite  des  constatations  faites  par  les  militaires  sous  leurs  ordres. 
M.  361  dudit  régi.) 


',s  places  oii  il  v  a  un 
!S  places ,  pour  l'onlra 


ijËS  officiers  de  gendarmerie  qui  résident  dans  li 
élât-major  sont  subordonnés  aux  commandants  de  ci 
quiyest  éubli. 

Les  générajix  et  les  commandants  de  place  reçoivent ,  dans  les  cinq  prc< 
miers  jours  de  chaque  mois ,  les  états  de  situation  numérique  ih;  U  gen- 
darmerie comprise  dans  l'étendue  de  leur  commandement.  Ces  états  sont 
adressés,  savoir  :  aux  généraux  commandant  les  divisions  et  les  siibdivi- 
itons  militaires,  par  les  commandants  de  compagnie;  et,  aux  commandants 
de  place,  par  l'onicier  ou  sous-ofllcier  commandant  la  gendarmerie  de  h 
résidence.  {Jrl.  121  du  décrel  du  l"  man  1834.) 

1.^  subordination  du  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1'  Dans  l'état  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux 
commandants  de  place ,  pour  les  objets  qui  concernent  le  service  particu- 
lier de  ces  places,  sans  néanmoins  être  tenus  de  leur  rendre  comple  du 
service  spécial  de  la  gendarmerie,  ni  de  l'exécution  d'ordres  autres  que 
ceux  qui  sont  relatifs  au  service  des  places  et  à  leur  sûreté: 

2°  Dans  l'étal  de  guerre ,  les  officiers  de  gendarmerie  des  arrondisse- 
ments militaires  et  des  places  de  guerre  dépendent,  dans  l'exercice  de  lenrs 
fonctions  habituelles ,  des  généraux  commandant  les  divisions  et  buIiiIÎ- 
vidons  militaires,  et  ils  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  police  qni  intéressent  la  sûreté  des  places  et  postes 
militaires; 

3°  Dans  l'état  de  siège .  toute  l'autorité  résidant  dans  les  mains  du  com- 
mandant militaire  est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur  les 
autres  corps.  [Art.  123  dtidit  décrtl.) 

Dans  les  places  de  guerre,  les  commandants  de  gendarmerie  sont  aiilu- 
risés,  pour  les  cas  urgents  et  extraordinaires,  et  lorsque  les  dispositions 
du  service  l'exigent,  à  demander  l'ouverture  des  portes,  tant  pour  tour 
sortie  que  pour  leur  rentrée  ;  ils  s'adressent  à  cet  effet  aux  commandants  de 
place. 

Les  commandants  de  place  sont  tenus ,  sous  leur  responsabilité ,  de  dé- 
férer à  ces  réquisitions.  [Art.  12S  dudil  décret.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  i^  a  état- 
major  font  connaître  au  commandant  de  place  les  événements  qui  sont  de 
nature  ï  compromettre  la  sûreté  de  la  place  et  celle  des  postes  militaires 
qui  en  dépendent.  {Art.  127  dudil  décret.) 

Les  commandants  de  place  ne  passent  point  de  re\ 
ne  l'appellent  point  à  la  parade,  et  ne  peuvent  la  rt 
étrangers  k  ses  fonctions.  (An.  124  duâit  déûrel.) 

Si  les  officiera  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'ui., i-r---- 

nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux,  réprimer  des  dé- 
lits, transférer  un  nombre  considérable  de  prisonniers,  pour  assurer  enfin 
l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  dvile,  ils  eu  préviennent  sur-le- 
champ  les  prélels  ou  les  sous-préfets,  lesquels  requièrent  soit  le  comman- 
dant du  dépailement ,  soit  le  commandant  déplace,  de  faire  ajipuyer 
l'action  de  la  gendarmerie  par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne. 

La  dcmaiida  des  officiers  de  gendarmerie  contient  l'extrait  de  l'orura  ou 


e  de  la  gendarmerie, 
nir  pour  des  objets 


e  force  supplétive  est 
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de  la  réquisition,  et  les  motifs  pour  lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 
(Art,  136  dudil  décret) 

Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend  possession  de  son 
emploi,  il  doit  faire  une  visite  au  commandant  de  place,  parce  que,  dans 
les  places  de  guerre ,  les  commandants  de  place,  quel  que  soit  leur  grade, 
sont  compris  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  militaires  auxquels  il  est 
dû  une  première  visite. 

Un  commandant  de  place ,  dans  une  ville  ouverte ,  n'a  point,  dans  les 
cérémonies  publiques ,  le  pas  sur  le  tribunal  civil.  (Décision  de  M.  le 
garde  des  sceaux  du  14  aoûl  1828.  —  V.  Relations  avec  V autorité. 
Visites  à  rendre,  Places  fortes,  Subordination  du  service  dans  l'état 
de  paix ,  de  guerre  ou  de  siège.) 

COMBIISSAIRES  DE  POLICE. 

§  1*'.  —Leur  institution,  leur  nomination,  —  Formalités  à  remplir, 
—  Leurs  droits.  —  Sous  la  surveillance  de  quels  fonctionnaires  ils 
sont  placés. 

Le  système  dss  commissariats  de  police  établi  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  viii  ne  répondant  plu»  suffisamment  aux  besoins  du  service  public,  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  exigeant  que  la  surveillance  des  com- 
missaires de  police  reçût  une  plus  grande  étendue ,  est  intervenu  le  décret 
du  28  mars  1852,  qui  a  réglementé  cette  institution. 

Aux  termes  de  ce  décret,  dans  tout  canton  civil  où  il  existe  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  la  juridiction  de  ces  magistrats  peut  être 
étendue  à  tout  ou  partie  des  communes  composant  ce  canton. 

Lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  il  peut  être  établi,  dans  le  canton  où 
il  n'en  existe  pas ,  un  commissaire  de  police  dont  la  juridiction  s'étend  à 
toutes  les  communes  de  ce  canton,  et  qui,  sauf  les  exceptions  autorisées, 
doit  résider  au  chef-lieu. 

Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  doivent  l'informer  de  tout 
ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique.  Il  peut,  au  besoin,  leur  adresser 
des  réquisitions. 

En  cas  de  fabrication  ,  introduction,  distribution  de  faux  papiers  impé- 
riaux, de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  départemen- 
tales, de  crime  de  fausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  le 
commissaire  de  police  peut  exercer  ses  fonctions  même  hors  de  son 
ressort. 

Les  commissaires  de  police  sont  répartis  en  cinq  classes. 

Dans  les  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous,  ils  sont  nommés  par  les 

I)réfets;  dans  celles  au-dessus  de  six  mille  âmes,  ils  sont  nommés  par 
'Empereur. 

Les  commissaires  de  pohce  sont  magistrats  de  l'ordre  administratif  et 
judiciaire,  et  non  simples  agents  dépositaires  de  l'autorité  publique.  Aux 
termes  de  l'art.  50  du  Code  d'instruction  criminelle,  ils  sont  officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  impérial. 

Leur  création  raconte  à  une  époque  fort  éloiguée.  Ils  furent  désignés  sous 


I 


I 


i 
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[  4e  nou  de  eamiDîssaires  enquêteurs,  d'examinateurs  et  de  commissaires  an 
ChÂtelel.  La  premier  acte  connu  qui  révèle  leur  existence  est  un  édit  du 
"  roi  Clolaire  II ,  en  date ,  A  Paris,  du  17  octobre  615.  Ils  ont  été  sucoesni- 
vement  constitués  par  les  lois  des  22  juillet  et  29  septembre  1791,  8  juin 
1792,  24  ventôse  an  m,  19vendémi3ireet  3 brumaire  an  iv,  38  pluviôse 
an  vni,  par  l'art.  11  du  Code  d'instruction  de  1808;  et  enfin  par  Te  décret 
du  as  mars  1853. 

Comme  c'est  le  serment  qui  donne  au  Fonctionnaire  son  caractère  légal , 
les  commissaires  de  police  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  l'avoir 
prÈté  devant  le  tribunal  civil  de  première  Instance  de  leur  arrondissement. 
\Loi  du2l  nio.  anviu,  elAscrel  du  12ju(iil811.) 

Aux  termes  de  l'an.  116  du  décret  du  1"  mars  1854,  les  commissaires  de 
police,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  requérir  la  ((endarmerie. 
Conrormément  à  fart.  268  du  mf me  décret,  les  officiers  et  sous- officiers  de 
gendarmerie  leur  transmettent  les  procès-verbaux  gui  constatent  des  con- 
traventions du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police,  et  ils  y  joignent  les 
renseignements  qui  concernent  les  prévenus  de  ces  contraventions. 

Ils  ont  un  costume  déterminé  dont  ils  doivent  être  revêtus,  surtout  lors- 
qu'ils exercent  leurs  fonctions  d'oBiciers  de  police  judiciaire.  Cependant, 
leurs  procès -verbaux  ne  sont  point  nuls ,  bien  qu'ir  n'y  soit  pas  ùil  men- 
tion qne  ces  fonctionnaires  étaient  en  costume.  Ce  qui  constitue  la  validité 
des  actes  d'un  fonctionnaire ,  indépendamment  des  formes  à  observer,  c'est 
l'existence  réelle  de  la  qualité  de  fonctionnaire ,  et  non  la  production  des 
signes  extérieurs  de  la  fonction.  Le  costume  ne  constilue  pas  le  pouvoir. 
Un  commissaire  de  police ,  bien  que  non  revêtu  de  son  costume  ou  non 
décoré  de  son  écharpe ,  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  exercer  ses 
fonctions.  Cependant ,  une  distinction  est  indispensable  :  s'il  s'agit  d'aclc.s 

Sut  exigent  l'obéissance  immédiate  des  citoyens,  et  qui  supposent  l'exercice 
'un  commandement,  le  fonctionnaire  doit  porter  les  insignes  de  sa  qua- 
lité; autrement,  les  personnes  qui  méconnaîtraient  son  autorité  ne  pour- 
raient Etre  punies  pour  le  fait  de  cctU:  méconnaissance.  Pour  les  auiroi 
actes,  ces  fonctionnaires  peuvent  exercer  sans  costume  ni  insignes.  [ArrêiS 
duli  fior,  an  VIII  ;  ordonn.  du  roi  du2Q  juill.  1814.  Cait.,9niii.  an  xi, 
6  juin  1807,  10moMl815,  5  Sflp(.  1828  ef  30  ïcp(.  1833  ) 

Les  commissaires  de  police  sont  des  magistrats  dans  le  sens  de  l'art.  S22 
du  Code  pénal.  Les  ouErages  qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  donc  punissables  des  peines  portées  par  cet  article. 

Des  expressions  de  mépris  adressées  à  un  commissaire  de  police  peu- 
vent être  considérées  comme  étant  de  nature  à  porter  atleinie  à  son  nou- 
neur  ou  ï  sa  délicatesse,  et  constituer  un  délit  d'outrage.  (Cass.,  2  mari 
1638  e(  22  feu.  1851.) 

L'art.  224  du  Code  pénal,  qui  prononce  une  amende  contre  l'outrage  par 

ÎaroUi ,  gestes  et  menaces  k  an  magistrat ,  s'applique  également  au  cas  où 
injure  aurait  été  commise  par  paroles  écrites  dans  une  lettre  missive 
adressée  à  ce  magistral,  et  qui  aurait  reçu  publicité.  Ainsi ,  une  lettre  in- 
jurieuse écrite  à  un  commissaire  do  police  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  324,  quand  elle  a  été  rendue  publique. 

Mais  l'injure  écrite  dans  une  lettre  qui  n'a  pas  rcfu  de  publicité  n'est 
punissable  que  de  peines  ■de  simple  police,  aux  termes  des  art.  3T6  et  471 
(lu  Code  pénal.  [Caii.,  11  fio,  lt»3Er,  StO  avrit  1816,  rt  30  aoxil  1651.) 
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L'injure  adressée  à  un  commissaire  de  police  doit  être  considérée  comme 
lui  étant  faite  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  non-seulement  lorsqu'il  est 
dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  fonctions ,  mais  encore  dans  tous  les 
rapports  que  ces  mêmes  fonctions  lui  donnent  avec  les  particuliers,  dans 
l'intérieur  de  sou  domicile  ou  partout  ailleurs.  Ce  sont,  d'ailleurs  ,  en  ce 
cas,  des  outrages  faits,  sinon  aans  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  moins  à 
l'occasion  de  ses  fonctions ,  délits  qui  sont  placés  sur  la  même  ligne  par 
l'art.  224  du  Code  pénal.  (Cass.,  11  oct.  1850.) 

Les  commissaires  de  police  prennent  rang  dans  les  cérémonies  publiques 
après  le  juge  de  paix  (\ .^  Honneurs  à  rendre).  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  celles  d'avoué ,  de  notaire,  d'huissier,  d'officier  munici- 
pal, et  aussi  avec  le  service  de  la  garde  nationale.  (Lois  des  8  juin  1792 , 
28  vent,  an  xi,  19  mars  1803,  5-29  sepi.  el  H  oct.  1791;  ordonn.  du  roi 
du  V7juHl.  1816.) 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art,  9, 11,  32, 
48,  59  et  154  du  Code  d*instr.;  Cass.,  1"  avril  1826).  Ceux  qui  constatent 
des  délits  ou  contraventions  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet;  ceux  qui  concernent  lapohce  générale  ou  la  pour- 
suite des  crimes  sont  exempts  de  ces  formalités  ;  ceux  qui  sont  dressés  à 
la  réquisition  des  parties  civiles,  sur  des  événements,  accidents  ou  faits 
qui  peuvent  donner  lieu  à  poursuite  devant  les  tribunaux ,  sont  sujets  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  aux  frais  de  la  partie  qui  les  a  requis.  Les 
plaintes  et  dénonciations  que  les  parties  civiles  leur  remettent  directement 
doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré  et  enregistrées.  [Art.  7  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu ,  et  art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817.) 

I^es  commissaires  de  police  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  accompagner 
d'huissiers  ou  d'agents  de  police,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lis 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  ni  de  faire  des  proclamations 
pour  rappeler  aux  citoyens  les  lois  et  règlements.  Ils  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins  dans  un  procès  dont  ils  ont  commencé  l'instruction 
en  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires. 

Ils  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives 
sans  autorisation  du  conseil  d'Etat  [art.  15  de  l'acte  du  22  frim.  an  viii). 
Quant  à  leurs  actes  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  par  le  procureur  général  de  leur  ressort.  Mais 
les  parties  n'ont  pas  qualité  pour  les  traduire  par  citation  directe  à  l'au- 
dience. (Code  d'instr.,  art.  280,  281,  282,  479,  483  et  484.) 

§  2.  —  Leurs  atlribulions  et  fondions. 

Leurs  attributions  sont  fort  nombreuses,  et  leurs  fonctions  sont  des  plus 
importantes.  Ils  doivent  veiller  sans  cesse  à  la  sûreté  et  au  repos  des  ci- 
toyens, protéger  les  bons,  sévir  contre  les  méchants. 

Leurs  attributions  participent  de  l'administration  civile  et  de  la  police 
judiciaire. 

1**  Attributions  en  matière  de  police  administrative. 

En  vertu  des  attributions  administratives  des  commissaires  de  police, 
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ces  fonctionnaires,  sous  les  ordres  des  préfets  et  des  maires,  pourvoient 
au  maintien  de  l'ordre  public.  Ils  sont  spécialement  chargés  de  prévenir 
les  délits;  ils  assurent  1  exécution  des  lois  et  règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux. 
Ces  objets  sont  prévus  en  grande  partie  par  l'art.  3  (titre  XI)  de  la  loi  du 
16  août  1790,  par  l'art.  605  du  Code  du  3  brumaire  an  iv ,  et  par  les  ar- 
ticles 471  et  suivants  du  Code  pénal  de  1810.  Enfin,  ils  ont  la  surveillance 
et  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  police  administrative  ordonnées  par 
les  préfets,  sous- préfets  et  maires,  dont  ils  sont  les  agents,  et  auxquels  ils 
doivent  un  compte  journalier  de  leurs  opérations. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  dans  une  ville,  leur  com- 
pétence ne  se  borne  pas  au  quartier  ou  à  l'arrondissement  qui  leur  est  plus 
apécialement  affecté  :  elle  s  étend  à  tout  le  territoire  de  la  ville,  et  la  gen- 
darmerie est  tenue  de  déférer  à  leurs  réquisitions ,  en  quelque  lieu  de  la 
ville  qu'ils  les  fassent.  (Jrl  8  de  la  loi  du  21  sept.  1791,  et  art.  10  de  la 
loi  du  19  vend,  an  iv.) 

Quant  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  ils  sont  tout  à  fait  in- 
dépendants de  l'autorité  administrative. 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général  par  l'art.  279 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs impériaux  ont  le  droit  de  leur  transmettre  directement  leurs  instruc- 
tions ,  sans  recourir  à  l'intermédiaire  du  préfet  ou  des  maires.  (Avis  du 
cons,  d'Etat  du  19  août  1806.) 

Lorsque  accidentellement  un  commissaire  de  police  se  livre  à  l'exercice 
de  ses  fonctions  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  la 
gendarmerie  est  encore  tenue  de  déférer  à  ses  réquisitions.  Mais  dans  ce 
cas,  et  pour  éviter  toute  difficulté  ou  refus  de  service,  ces  réquisitions  doi- 
vent être  visées  par  le  sous-préfet  ou  le  maire  du  lieu  où  opère  alors  le 
commissaire  de  police.  (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  10  mai  1808.) 

2"   Attributions  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  constatent,  sous  les  ordres  et 
la  surveillance  du  procureur  général  et  du  procureur  impérial,  les  crimes, 
délits  et  contraventions  que  la  police  administrative  n'a  pu  prévenir. 

Ils  remplissent  au  tribunal  de  simple  police  les  fonctions  du  ministère 

Sublic,  aux  termes  de  l'art.  144  du  Code  d'instruction  criminelle.  Lorsque 
es  crimes  ont  été  commis  ,  ils  les  constatent  en  l'absence  du  procureur 
impérial,  ou  lorsqu'il  les  en  charge.  Ils  le  suppléent,  en  cas  de  flaerant 
délit,  dans  tous  les  actes  de  sa  compétence;  ils  décernent,  s'il  y  a  lieu, 
des  mandats  d'amener  contre  les  prévenus;  ils  ordonnent  et  opèrent  des 
perquisitions  à  domicile,  et  font  conduire  les  individus  arrêtés,  ainsi  que 
les  pièces  de  conviction,  devant  le  procureur  impérial,  à  qui  ils  transmet- 
tent les  procès-verbaux  d'instruction  ;  ils  dressent  procès-verbal  de  ce  dont 
ils  ont  connaissance  ou  de  ce  dont  on  les  informe.  Dans  ce  dernier  cas , 
ils^doivent  faire  connaître  que  ce  qu'ils  énoncent  leur  a  été  rapporté  soit 
par  la  clameur  publique,  sojt  par  la  partie  plaignante,  ou  de  toute  autre 
manière  :  autrement,  ils  paraîtraient  avoir  une  connaissance  personnelle 
des  faits  Qu'ils  rapportent.  Enfin,  ils  doivent,  lorsqu'ils  agissent  en  cas  de 
flagrant  aélit,  suivre  exactement  la  marche  tracée  à  l'article  Officiers  de 
police  judiciaire. 
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§  3.  —  Rapports  des  commissaires  de  police  avec  la  gendarmerie. 

Les  rapports  que  les  commissaires  de  police  ont  avec  la  gendarmerie 
sont  nécessairement  fréquents.  Les  commissaires  de  police  et  la  gendar- 
merie doivent  se  fournir  respectivement  tous  les  renseignements  qui  par- 
viennent à  leur  connaissance  dans  leur  service  de  surveillance  pour  la  re- 
cherche des  crimes  et  délits.  Ils  doivent  se  communiquer  sans  jalousie, 
rivalité  ni  prétentions,  les  avis  qu'ils  obtiennent  pour  arrêter  les  délin- 
quants et  éclairer  le  gouvernement  sur  les  événements  qui  sont  de  nature 
à  troubler  l'ordre.  Ayant  un  même  but ,  ils  doivent  avoir  un  même  zèle 
pour  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  gen- 
darmerie :  cette  faculté  résulte  de  Fart.  25  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  de  l'art.  48  du  décret  du  1"  mars  1854.  Ils  doivent  alors  s'a- 
dresser à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  (le  chef  de  légion  excepté)  qui 
commande  dans  le  heu  où  doit  être  exécuté  le  réquisitoire.  (Y.  Réquisi- 
tion.) 

Cependant ,  les  commissaires  de  police,  agissant  dans  une  circonstance 
grave ,  où  la  répression  du  délit  peut  dépendre  de  la  célérité  des  pour- 
suites, auraient  le  droit  de  requérir  les  premiers  officiers,  sous-ofllciers , 
brigadiers  et  gendarmes  gu'ils  rencontreraient ,  soit  de  les  accompagner, 
soit  d'opérer  une  arrestation,  plutôt  que  de  s'adresser  au  commandant  de 
la  gendarmerie  plus  élevé  en  grade ,  ce  qui  pourrait  occasionner  un  retard 
préjudiciable. 

Ce  droit  résulte  de  l'art.  25  du  Code  d'instruction  criminelle,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  flagrant  délit  ou  d'un  fait  à  l'occasion  duquel  la  célérité 
peut  assurer  le  succès  des  opérations. 

La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  donne  le  droit  de  la  requérir.  (Art.  93  du  décret  du  V  mars 
1854.) 

Un  simple  citoyen  même  peut  requérir  main-forte  et  appeler  à  son  aide 
tout  gendarme  qu'il  aperçoit  ;  4  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
à  l'égard  du  fonctionnaire  à  qui  la  loi  a  conféré  le  droit  de  réquisition  ; 
mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service  prévu ,  comme  par  exemple  de  l'assis- 
tance de  la  gendarmerie  pour  l'exécution  de  mandats  de  justice ,  de  visites 
d'auberges,  de  rébellion,  d'émeutes  prévues,  ou  enfin  d'une  résistance 
aux  lois  et  règlements  locaux,  la  réquisition  par  écrit  doit  toujours  être 
adressée  au  commandant  de  la  localité.  (Art.  92  du  décret  du  1"  mars 
1854.) 

Si  un  membre  de  la  gendarmerie  s'abstenait  ou  refusait  de  déférer  aux 
réquisitions  gui  lui  sont  adressées  verbalement  par  les  fonctionnaires  qui 
en  ont  le  droit ,  il  contreviendrait  à  ses  devoirs  d'une  manière  grave  et  se 
mettrait  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  11  com- 
mettrait un  délit  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois, 
sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  oui  pourraient  itre 
dus  aux  parties ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  234  du  Gode 
pénal.  11  est  bon  que  la  gendarmerie  se  fasse  remettre  un  réquisitoire 
écrit ,  lorsque  cela  est  possible  ;  mais,  lorsque  la  réquisition  a  été  verbale, 
on  peut  prouver  par  témoins ,  ou  de  toute  autre  manière ,  qu'elle  a  été 
faite. 


tes  >ni])tdres  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  refusent  d'obtempérer 
aux  réquisitions  légales  do  l'autorité  oivile  peuvent  Être  réforinés,  d'après 
le  compte  qui  en  est  rendu  au  ministre  de  la  guerre ,  sans  préjudice  des 
peines  dont  ils  sont  passibles,  si,  par  suite  de  leur  refus,  la  surelé  publique 
a  été  compromise.  (Jrl.  622  du  décret  du  1"  mari  1854.] 

Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  accompagner 
par  la  aendarmerie  dans  l'eieroice  fiabituel  et  journalier  de  leur  surveil- 
lance; ils  ne  peuvent  requérir  son  assistance  aue  pour  leur  prêter  main- 
forte  ,  en  cas  de  crime  ou  délit .  pour  assurer  l'exécution  des  mandats  de 
justice,  ou  des  ordres  qu'ils  oui  reçus,  ou  en  cas  de  prévision  de  résistance 
ou  rébellion  aux  lois  et  règlements ,  ou  de  voies  de  fait  envers  eux  ;  mais 
nullement  lorsque  sa  présence  n'est  pas  présumée  nécessaire. 

Les  officiers .  sous-officiers .  brigadiers  et  gendarmes ,  ont  également  le 
droit  de  requérir  l'assistance  des  commissaires  de  police  dans  les  cas 
suivAiits  : 

Si  les  officiers  de  gendarmerie  agissent  en  leur  qualilé  d'oQiciers  de  po- 
lice judiciaire,  ilspeuvenlreauèrir  les  commissaires  de  police  de  les  assister 
et  de  signer  leurs  procès-verbaux  ; 

Les  officiers,  sous-ofElcJers,  brigadiers  et  gendarmes,  porteurs  d'un  réqui- 
sitoire pour  opérer  une  visite  domiciliaire,  ou  d'un  sifrnalement  pour  lar- 
rcs  la  11  on  d'un  déserteur,  d'un  condamné  ou  d'un  prévenu,  peuvent  requé- 
rir les  commissaires  de  police  de  les  assister  dans  leurs  recherches,  afin 
de  faire  ouvrir  les  portes  que  l'on  pourrait  tenir  fermées  et  de  lever  les 
obstacles  qui  s'o^iposeraient  à  l'exécution  des  mandats  de  justice  ou  des 
ordres  légaux  qu'ils  auraieut  entre  les  mains  :  dans  ce  cas.  les  commis- 
saires de  police  signent  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie. 

COHUISSMKES  GÉKÉIUUX  DE  POLICE. 

La  loi  <lu  S8  pluviôse  an  viii  a  créé,  pour  les  villes  au-dessus  de  cent 
mille  âmes,  un  commissaire  général  de  police,  auquel  les  commissaires  de 
police  sont  subordonnés,  et  qui  lui-même  est  subordonné  au  préfet.  Néan- 
ujoins,  ajouie  celte  loi,  il  est  tenu  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  direc- 
tement du  miuislre  cliargé  de  la  police  générale. 

La  loi  du  9  floréal  an  ii  dit  que  ce  fonctionnaire  aura  ,  dans  les  ports 
de  mer,  avec  (es  préfets  maritimes,  les  mêmes  rapports  qu'avec  le  préfet 
du  département. 

I..es  fonctions  et  attributions  des  commissaires  généraux  de  police  ont 
élé  déierminées  par  un  arrêté  du  ^ouvertienient  du  5  brumaire  an  jx.  avec 
pouvoir  de  requérir  la  gendarmerie ,  la  garde  nationale  et  la  force  armée 
en  activité. 

L'ji  décret  du  23  fructidor  an  xiii  modifia  l'arrèlé  du  â  brumaire  an  ix, 
et  l'art.  1"  du  décret  du  24  messidor  an  xii  fixa  leur  rang  dana  les  eéré- 
nionies  publiques.  (V.  Ilonnevri  à  rtndre.) 

Leurs  rapports  avec  la  gendarmerie  sont  les  mêmes  que  ceux  des  com- 
missaires de  police,  (V,  Commissaire)  de  police.) 

COMMISSIONS    HOGATOIRRS. 

. .  rogatoire  est  un  acte  par  lequel  un  juge  d'instruction 
■apporleur  prés  d'un  conseil  do  guerre  charge  un  oliicier 
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de  police  judiciaire  d'opérer  en  son  lieu  et  place  pour  recevoir  les  décla- 
rations de  témoins  éloignés,  ou  faire  toute  autre  opération. 

La  commission  rogatoire  délivrée  par  les  capitaines  rapporteurs  indi- 
que la  marche  à  suivre  et  présente  une  série  de  questions  à  faire  aux 
témoins  :  ces  questions  sont  préalablement  communiquées  à  l'accusé,  dont 
on  consigne  les  observations  sur  la  commission  avant  de  la  transmettre  <à 
l'officier  de  police  judiciaire.  [Art.  2  de  la  loi  du  18  prair.  an  ii.) 

Un  procureur  impérial,  un  juge  d'instruction,  agissant  en  flagrant  délit, 
ou  un  capitaine  rapporteur  près  d'un  conseil  de  guerre,  a  le  droit  de  char- 
ger les  officiers  de  gendarmerie  d'une  partie  des  actes  de  sa  compétence,  de 
leur  adresser  des  commissions  rogatoires,  et  ceux-ci  sont  dans  l'obligation 
d'exécuter  ces  ordonnances,  (yért.  90  et  283  du  Code  d'instr.  crim.,  el 
art,  3  et  suiv,  de  la  loi  du  18  prair.  an  n.  —  V.  Officiers  de  police  judi* 
ciaire^  et,  au  formulaire^  un  modèle  de  procès-verbal  d'information  par 
suite  d'une  commission  rogatoire.) 

Les  officiers  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  peuvent  décerner 
des  commissions  rogatoires  aux  officiers  de  gendarmerie ,  à  l'effet  d'en- 
tendre des  témoins,  de  recueillir  des  renseignements  et  d'accomplir  tous 
les  actes  inhérents  à  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  (Jrt.  133 
du  décret  du  l"  mars  1854.) 

COMPLICITÉ   DE  CRIMES  ET   DELITS. 

La  complicité  est  la  participation  au  crime  d'un  autre.  Les  complices 
sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  principaux,  sauf  les  cas  où 
la  loi  en  a  disposé  autrement. 

Sont  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux 
qui ,  par  dons ,  promesses ,  menaces ,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables,  ont  provoqué  à  cette  action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre  ;  ceux  qui  ont  procuré  des  armes ,  des 
instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  à  l'action,  sachant  qju'ils 
devaient  y  servir;  ceux  qui  ont,  avec  connaissance,  aidé  ou  assiste  les 
auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée ,  ou  dans 
ceux  qui  l'ont  consommée.  (Art.  60  du  Code  pénal.) 

Ceux  qui  connaissent  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paix  pu- 
blique ,  les  personnes  ou  les  propriétés ,  leur  fournissent  habituellement 
logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  sont  punis  comme  leurs  complices. 
(Art.  63  du  Code  pénal.) 

Ceux  oui  sciemment  ont  recelé ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  choses  en- 
levées, aétournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit.  (Art.  62  du  Code  pénal.) 
'  Les  brocanteurs  peuvent  quelquefois  être  considérés  comme  complices 
des  crimes  et  des  délits.  Il  est  défendu  aux  revendeurs ,  brocanteurs ,  fer- 
railleurs et  autres  marchands  et  artisans ,  de  rien  acheter  à  des  fils  de  fa- 
mille, domestiques,  gens  inconnus  ou  suspects;  la  plupart  de  ces  mar- 
chands achètent  avec  une  légèreté ,  et  souvent  une  cupidité  qui  provoque 
au  vol  et  approche  de  la  mauvaise  foi  constitutive  du  recel  ;  les  délits 
par  eux  commis  doivent,  par  cette  raison,  être  sévèrement  recherchés  et 
punis.  S'ils  ont  acheté  des  objets  qui  avaient  été  volés ,  ils  sont  punissables. 
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La  loi  n'oblige  pas  les  brocanteurs  à  avoir  des  livres  où  ils  inscrivent 
ee  qu'ils  achètent  et  ce  qu  ils  revendent;  mais  à  Paris,  et  dans  plusieurs 
autres  grandes  villes,  il  existe  des  règlements  de  police  qui  les  y  obligent. 
Alors,  s'ils  ne  tiennent  pas  ces  livres  avec  exactitude,  ils  sont,  pour  ce 
seul  fait,  passibles  d'une  peine  de  police. 

Pour  acquérir  et  établir  la  preuve  de  tous  faits  de  complicité ,  il  faut 
recueillir  les  indices  résultant  de  la  nature  et  des  circonstances  du  crime 
ou  délit,  de  l'intérêt  qui  a  pu  en  déterminer  la  tentative  ou  la  consomma- 
tion ,  des  pièces  à  conviction  ,  ceux  provenant  de  la  disparition  de  la  to- 
talité ou  oe  partie  des  choses  volées ,  de  la  plainte ,  des  déclarations  des 
témoins ,  des  réponses  ou  aveux  de  l'auteur  du  fait,  des  papiers  ou  objets 
trouvés  dans  son  domicile  ou  sur  sa  personne.  On  doit,  du  reste,  procéder 
contre  les  complices  avec  autant  de  célérité  et  de  précautions  que  contre 
les  auteurs  mêmes  du  crime  ou  du  délit. 

La  qualité  du  coupable  {)eut  aggraver  la  position  de  ses  complices.  Par 
exemple,  lorsqu'un  domestique  aide  à  commettre  un  vol  chez  son  maître, 
le  vol  a  le  caractère  de  vol  domestique  à  l'égard  des  auteurs  comme  à 
l'égard  du  domestique;  on  doit  donc  être  fort  attentif  à  vérifier  si  des  in- 
dividus de  cette  qualité  ont  coopéré  au  fait  par  complicité.  Les  complices 
sont  punis  d'une  peine  du  même  genre  que  l'auteur  du  crime. 

CONCrSSION. 

La  concussion  est  la  perception  qui  a  lieu ,  de  la  part  de  tous  fonc- 
tionnaires ,  officiers  publics ,  percepteurs  de  droits  et  revenus  publics  ou 
communaux ,  ou  de  la  part  de  leurs  commis  ou  préposés,  de  toute  somme 
qu'ils  savent  n'être  pas  due,  ou  excéder  celle  qui  est  due  pour  droits, 
taxes ,  contributions ,  revenus ,  salaires  ou  traitements.  [Jrl.  174  du  Code 
pénal.) 

Lu  capitaine  de  recrutement  qui  reçoit  de  l'argent  des  jeunes  soldats 
appelés  au  tirage  par  la  loi  commet  une'concussion.  (Cats.,  1  janv.  1808.) 

Un  garde  champêtre,  étant  également  fonctionnaire  public,  se  rend  cou- 
pable de  concussion  auand  il  reçoit  de  l'argent  pour  supprimer  ou  ne  pas 
lairc  un  procès-verbal.  (Çass.,  l6  sept.  1820.) 

Les  sous-officiers  et  gendarmes,  n'étant  ni  fonctionnaires  publics,  ni 
percepteurs  de  deniers  publics ,  ni  agents  de  ces  fonctionnaires ,  ne  com- 
mettent point  une  concu&sion  en  exigeant  ou  acceptant  une  somme  quel- 
conque pour  ne  pas  dresser  des  procès-verbaux ,  ou  sous  prétexte  de  faire 
exempter  un  jeune  soldat  du  service  militaire,  parce  que  la  concussion  ne 
peut  avoir  lieu  que  de  la  part  des  individus  désignés  en  l'art.  174  du  Code 
pénal  ;  mais  ils  commettent  une  exaction ,  une  eêcroquerie ,  passible  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,,  qui  est  doublé  en  cas  de  récidive,  et 
d'une  amende  de  50 fr.  à  3,000  fr.  ;  ils  peuvent,  de  plus,  être  interdits  des 
droits  civils,  civiques  et  de  famille  énoncés  en  l'art.  42  du  Code  pénal,  et 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  de  cinq 
à  dix  ans;  le  tout,  par  application  de  l'art.  405  du  Code  pénal.  (Cass.^ 
17  mai  1806 ,  28  niv.  an  xiii,  2  janv.  1817,  et  décret  du  8  fruct  an  xm.) 

La  forfaiture  est  tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plus  graves  est  punie  de  la  dégradation  civique;  les 
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simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  publics  en  forfaiture 
(^r/.  166, 167  el  168  du  Code  pénal.) 

La  corruption  de  fonctionnaires  publics  consiste  à  corrompre  ou  à  ten- 
ter de  corrompre ,  par  promesses ,  offres ,  dons  ou  présents ,  un  fonction- 
naire, agent  ou  prépose  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ou  d'une 
administration  publique ,  pour  obtenir  de  lui  un  acte  contraire  à  ses  de- 
voirs. Le  séducteur  et  le  séduit  sont  passibles  de  la  même  peine.  [Art.  179 
du  Code  pénal.) 

La  Corruption  d'un  médecin ,  d'un  chirurgien ,  ou  de  toute  personne  at- 
tachée à  un  conseil  de  révision ,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  les 
art.  177  et  179  du  Code  pénal ,  mais  un  délit  réprimé  par  l'art.  45  de  la 
loi  du  21  mars  1832.  Comme  les  simples  tentatives  de  délit  ne  se  punissent 
que  lorsque  la  loi  le  dit ,  et  que  la  loi  du  21  mars  1832  ne  dit  pas  qu'en 
cette  circonstance  la  tentative  soit  punissable,  il  s'ensuit  que  lorsque  de 
Targent  est  offert  à  un  membre  du  conseil  de  révision  pour  opérer  l'exemp- 
tion ou  la  reforme  d'un  appelé  par  la  loi  de  recrutement .  si  l'argent  a  été 
accepté ,  il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui  l'a  offert  :  si  l'argent  a  été  re- 
fusé il  n'y  a  délit  de  la  part  de  personne.  —  D'après  la  loi  du  21  mars 
1832,  les  médecins  et  chirurgiens  qui  se  laissent  corrompre  en  matière  de 
recrutement  sont  passibles  d'une  peine  correctionnelle.  (Cass.,  14  juin 
1851,  10  nov.  1853  e(  Uoct.  1854.) 

CONDUITE  A  TENIR  PAR  LES  GENDARMES  POUR  OPERER  AVEC  RÉGULARITÉ  ET  SE 

METTRE  A  l'aBRI  DE  REPROCHES. 

Les  gendarmes ,  pour  opérer  avec  régularité  et  se  mettre  à  l'abri  de  re- 
proches ,  doivent  : 

1°  Prêter  serment  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
sont  employés  [Jrt.  6  et  1  du  décret  du  1"  mars  1854.  —  V.  Senmnl); 

2"  Exercer  leurs  fonctions  étant  revêtus  de  leur  uniforme  (V.  Déguise- 
ment) ; 

3*  Demander  l'exhibition  des  passeports  ou  feuilles  de  route ,  avec 
politesse,  militairement,  sans  arrogance  ni  pusillanimité  (V.  Passeports); 

4"  Mettre  à  exécution  avec  célérité  les  mandats,  réquisitions  et  ordres 
légaux  (V.  Réquisitions ,  Mandats  de  justice,  ArrestcUions  en  vertu  de 
mandats  de  justice)  ; 

5"  Ne  s'introduire  jamais  de  nuit  dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  sauf 
les  cas  exceptionnels  (V.  Visites  domiciliaires ,  Arrestations  en  vertu  de 
mandats  de  justice)  ; 

6"  Ne  pénétrer  de  jour  dans  une  maison  que  munis  d'un  mandat  spécial 
décerné  par  l'autorité  compétente  ou  avec  l'autorisation  de  l'h alitant 
(V.  Officiers  de  police  judiciaire,  Arrestations  en  vertu  de  mandats  de 
justice,  Déserteurs,  Fisites  domiciliaires); 

T  Ne  faire  ouvrir,  dans  aucun  cas ,  sans  l'assistance  d'un  officier  de 
police ,  les  portes  extérieures  et  intérieures  qui  seraient  tenues  fermées 
(V.  Visites  domiciliaires.  Officiers  de  police  judiciaire)  ; 

8'  Prêter  assistance  à  toute  personne  qui  reclame  du  secours  dans  un 
moment  de  danger  (V.  Secours  à  porter,  Main- for  le  à  prêter,  Jiefus 
d'un  service  légalement  dû)  ; 

9"  Ne  pas  troubler  les  citoyens  dans  leur  liberté  individuelle  (V.  Abus 
d* autorité,  Arrestations  illégales,  Cultes); 
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10*  Conduire  sur-le-champ  devant  l'auiorite  loui  individu  arrfile  en 
flagrant  délit  (V.  Ârrest-iliofis  en  flagrant  délit]  ; 

II'  Ne  laisser  évader  aucun  prisonnier  [V.  Correspondance!)  ; 

12°  Se  présenter  régulièrement  chez  les  maires  et  les  juges  de  paix 
dans  le  cours  des  tournées  (V.  Tournées  de  communes)  : 

13°  Employer  la  force  des  armes  dans  le  cas  seulement  de  voies  de  fait 
ou  d'agression  armée,  ou  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occupent  ou  les  postes  et  les  personnes  confiés  i  leur  garde  (V.  Em- 
ploi de  la  force  des  arinei,  Emeutes)  ; 

14°  Dresser  procès-verbal,  même  en  cas  de  non  réusssite,  de  toutes  les 
iiporations  pour  lesquelles  ils  ont  été  requis,  et  rendre  compte  de  ces  opé- 
rations à  l'aulorilé  requérante  et  à  leurs  chefs  (V.  Procès-verbaux,  JUain- 
foric  à  prêter)  ; 

15'  Ne  désarmer  personne  à  la  chasse,  hors  !e  cas  de  menaces ,  provo- 
cations, déguisement  et  vagabondage  (V.  Chasseurs)  ; 

\&  Signaler  sans  ménagement  à  laulorilé  administrative  les  gardes 
champêtres  et  les  cantonniers  qui  remplissent  mal  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés  (V.  Gardes  champéirtt.  Cantonniers)  ; 

17°  N'user  jamais  de  violence  ni  d'emportement  envers  les  prisonniers 
(V.  Correspondances); 

18"  N'emprunter  et  ne  recevoir  rien  des  prisonniers,  ne  manger  ni  boire 
avec  ceux,  qu'ils  conduisent,  quelle  que  soit  leur  position  (V,  Corres- 
pondances )  ; 

19*  Ne  pas  transiger  avec  leurs  devoirs  en  s'abslenant  de  constater  des 
délits  ou  contraventions  {V.  Conrustion)  ; 

20"  Porteries  dépêches  de  l'autorité  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis 
(V.  Déniches  des  miorilét)  ; 

21*  Me  s'enivrer  jamais  [V.  Ivresse)  ; 

S2*  Ne  faire  aucune  dette; 

93°  Ne  pas  se  marier  sans  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant 
de  la  compagnie,  approuvée  par  le  colonel  (V.  Mariuge  des  gendarmes)  ; 

34'  Ne  pas  quitter  leurs  camarades  lorsqu'ils  sont  commandés  de  ser- 
vice ensemble  (V.  Journaux  de  service)  ; 

Sâ°  Ne  découcher  jamais  sans  autorisation; 

S6°  Ne  pas  atteler  leurs  chevaux  à  des  voitures,  ne  les  prêter  k  personne, 
ne  les  vendre  ou  échanger  sans  y  être  autorisés; 

^'  Ne  pas  abandonner  leur  poste  sans  être  relevés,  et,  s'ils  oflrent  leur 
démission,  ne  quitter  leur  brigade  qu'après  avoir  reçu  du  ministre  leur 
litre  de  libération,  arrêté  leurs  comptes  et  déposé  leurs  armes  au  conseil 
d'administration  (V.  Déscrieart,  %  t";  insir.  sur  les  inip.  gén.  de  1836, 
Joum.  mil.,  p.  435]  ; 

S8°  Ne  signer  aucune  plainte  collective  et  n'enfreindre  jamais  l'ordre 
hiérarchique,  eu  cas  de  réclamation  [V.  lUelamatuins ,  Ordre  hiérar- 
chique) ; 

30'  Rentrer  à  la  caserne  à  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  à  onze  heures 
en  été  ; 

30"  N'exercer  aucun  commerce'  métier  ni  profession  ,  et  ne  pas  soufl'rir 

3 ne  leurs  femmes  tiennent  cabaret,  billard ,  café  ou  tabagie,  dans  la  rési- 
eni^où  ils  sont  employés,  et,  conséquemment,  les  empêcher  d'exercer 
un  état  quelconque  susceptible  d'attirer  quelqu'un  d'étranger  dans  la 
caserne,  d'incommoder  on  de  troubler  le  repos  des  voisins; 
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3V  Ne  sortir  de  la  caserne ,  en  tout  temps ,  qu'étant  dans  une  bonne 
tenue  militaire,  et  après  en  avoir  prévenu  le  commandant  de  la  brigade: 

32°  Ne  jamais  sortir  du  quartier,  pour  un  service  commandé,  avant  que 
le  chef  de  brigade  n'ait  passé  Finspection  des  hommes,  des  chevaux  et  des 
armes,  et  se  soumettre,  au  retour,  à  la  même  inspection  ; 

33**  Entretenir  leurs  armes,  leurs  effets  et  leurs  logements  dans  le  meil- 
leur état  de  propreté  ;  conséquemment  s'abstenir  de  nourrir  et  d'élever  de 
la  volaille  ou  autres  animaux  (V.  FolaUlé)\ 

34"  Enfin,  exécuter  immédiatement,  sans  impatience  ni  murmures,  les 
ordres  transmis;  répondre  toujours  respectueusement  à  leurs  chefs,  et 
apporter  dans  toutes  leurs  actions  de  l'impartialité,  du  zèle,  de  la  célé- 
rité, de  la  prudence,  de  la  discrétion  et  de  la  fermeté. 

CONSEILS   DE  RECRUTK5IENT   ET  DE   REVISION. 


Tirage  au  sort  des  jeunes  soldats. 


Un  oflicier  de  gendarmerie,  et,  suivant  les  circonstances ,  une  ou  deux 
brigades  de  cette  arme ,  doivent ,  sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  se 
rendre  au  lieu  de  la  réunion  pour  le  tirage  au  sort  des  jeunes  soldats. 
[Art.  20  de  Vinstr.  sur  les  appels  et  art.  294  du  Manuel  de  Recrutement.) 

Le  président  du  conseil  de  révision  requiert  un  ofiBcier  de  gendarmerie 
et  le  nombre  de  gendarmes  qu'il  juge  nécessaire  pendant  la  durée  des 
séances.  (Jrt.  58  de  Vinstr.  sur  les  appels  et  art.  398  du  Manuel  de 
Recrutement.) 

La  gendarmerie  se  trouve  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative 
pour  assurer  le  bon  ordre  seulement;  mais  elle  ne  peut  s'immiscer  en  rien 
clans  les  opérations  du  tirage  ni  des  conseils,  et  ne  doit  être  employée 
dans  aucun  acte  matériel  résultant  de  ces  opérations.  [Cire,  du  min.  de  la 
guerre  du  12  août  1837.) 

La  présence  des  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmerie  près  les 
conseils  de  recrutement  et  de  révision,  pour  le  maintien  de  Tordre,  établit 
le  droit  à  l'indemnité  de  service  extraordinaire  [de  découcher)  toutes  les 
fois  que.  ces  opérations  se  font  hors  de  leur  résidence.  (Àrl.  145  du  régi, 
du  II  mai  1856.  —  V.  Indemnités,  Recrutement.) 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

§  1".  —  Boissons.  —  Octrois. 

La  gendarmerie  réprime  la  contrebande  en  matière  de  contributions 
indirectes,  et  saisit  les  marchandises  transportées  en  fraude  ;  elle  dresse 
des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  arrête  et  conduit,  devant  les  autorités 
compétentes ,  les  contrebandiers  et  autres  contrevenants  de  ce  genre ,  en 
précisant  les  lieux  où  l'arrestation  a  été  faite ,  les  moyens  employés  et  la 
résistance  qu'il  a  fallu  vaincre.  (Art.  302  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Aucune  loi  n'autorise  les  militaires  de  la  gendarmerie  à  s'introduire  chez 
les  débitants  à  l'effet  d'y  constater  des  contraventions  en  matière  de  débit 
de  boissons  et  d'octrois.  Leurs  procès-verbaux ,  dans  ce  cas ,  ne  seraient 
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considérés  que  comme  dénonciations  sur  lesquelles  le  tribunal  ne  peut  se 
fonder  pour  condamner  les  contrevenants  à  Tamende  (Cass.,  11  fév.  1820). 
Bien  que  la  loi  n'autorise  pas  la  gendarmerie  seule  à  saisir  les  boissons 
ni  les  objets  soumis  à  l'octroi  circulant  ou  s'introduisant  en  fraude,  si, 
dans  son  service ,  elle  met  les  employés  à  même  de  constater  une  contra- 
vention quelconque,  il  lui  est  accordé,  sur  le  produit  des  saisies,  la  part 
allouée  aux  indicateurs ,  ç|ui  est  du  tiers  du  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations. Mais ,  pour  qu'ils  puissent  toucher  cette  indemnité,  il  faut  que 
les  gendarmes  indicateurs  se  soient  fait  connaître  au  directeur  avant  la 
saisie.  (Art.  7  de  l'arrêté  du  min.  des  fin.  du  17  oct.  1816.  —  V.  /n- 
demnités.) 

§  2.  —  Cartes  à  jouer» 

Les  gendarmes  peuvent  saisir,  sans  l'assistance  des  employés  de  la  régie, 
les  cartes  à  jouer  de  fabriques  étrangères.  L'art.  169  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  déclarant  applicables  à  la  fraude  et  à  la  contrebande  sur  les  cartes 
à  jouer  les  dispositions  des  art.  223,  224,  225  et  226  de  la  même  loi, 
relatives  aux  tabacs,  il  s'ensuit  que,  aux  termes  de  l'art.  223,  la  vente, 
le  colportage  et  la  circulation  illégale  des  cartes  peuvent  être  constatés 

Sar  les  gendarmes  sans  l'assistance  ou  avec  l'assistance  des  employés 
e  la  régie ,  et  que ,  dans  le  cas  de  vente  non  autorisée  à  domicile  ou  de 
colportage  des  cartes ,  les  gendarmes  peuvent  arrêter  les  fraudeurs  et  les 
constituer  prisonniers.  Gomme ,  au  surplus ,  l'arrestation  n'a  pour  objet 
que  la  sûreté  de  l'amende ,  il  convient  de  ne  pas  appliquer  cette  mesure  à 
ceux  qui  offrent  des  moyens  de  solvabilité.  (Jrt.  1"  de  Vordonn.  du 
31  déc,  1817.) 

Le  fabricateur,  le  vendeur  ou  le  colporteur,  est  puni  de  la  confiscation 
des  cartes,  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  3,000  fr.  et  d'un  mois  de  prison. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  est  toujours  de  3,000  fr.  Les  mêmes  peines 
sont  appliquées  à  ceux  qui  tiennent  aes  cafés,  des  auberges,  des  débits  de 
boissons,  et,  en  général,  des  établissements  où  le  public  est  admis,  s'ils 
permettent  que  l'on  se  serve  chez  eux  de  cartes  prohibées,  lors  même 
qu  elles  auraient  été  apportées  par  les  joueurs.  [Art.  166  ,  167  et  223  de 
t'arrête  du  min.  des  fin.  du  17  oct.  1816.) 

Les  gendarmes  verbalisants  ont  droit  à  une  portion  de  ces  amendes. 

Tous  les  préposés  étrangers  à  la  régie  des  contributions  indirectes  et 
ayant  droit  de  verbaliser,  lorsqu'ils  constatent  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes ,  en  quelque  matière  que  ce  soit^  jouissent 
de  la  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations.  (Art.  V  et  3  de 
V arrêté  du  min.  des  fin.  du  17  oct.  1816.  —  V.  Indemnités^  et,  au  for* 
mutaire,  le  modèle  dun  procès-verbal.) 

§  3.  —  Tabacs, 

Les  gendarmes  sont  autorisés  à  saisir  les  colporteurs  de  tabacs  et  les 
tabacs  colportés  en  fraude,  sans  l'assistance  des  employés  de  la  régie.  Ils 
peuvent  saisir  les  tabacs  en  fraude,  les  moyens  de  transport  et  arrêter  les 
colporteurs.  Les  prévenus  sont  conduits  devant  le  directeur  de  Tadmiuis- 
.ti'ation  des  contributions  indirectes  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  onti 
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été  arrêtés.  Les  tabacs  saisis  sont  également  déposés  à  la  direction,  si  ces 
colporteurs  n'acquittent  pas  immédiatetnent  le  montant  de  la  transaction 
(jui  leur  est  offerte  ou ,  s'ils  ne  fournissent  pas  bonne  et  solvable  caution , 
ils  sont  mis  à  la  disposition  du  procureur  impérial,  i^rt.  169,  223  et  22i 
de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

!•  Contraventions  h  constater. 

Les  contraventions  aux-  règlements  sur  les  tabacs  que  la  gendarmerie 
peut  constater  sont  nombreuses.  Les  unes  peuvent  être  constatées,  et  les 
autres  seulement  dénoncées.  Les  gendarmes  peuvent  verbaliser  dans  tous 
les  cas  de  contrebande;  mais  il  faut  remarquer  que,  si  on  excepte  les 
tabacs ,  les  cartes ,  les  sels  et  les  poudres ,  il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  qui 
soit  de  nature  à  être  considérée  comme  contrebande,  à  moins  quelle 
n'ait  lieu,  soit  avec  attroupement  ou  à  main  armée,  soit  par  escalade 
ou  par  souterrain;  alors,  indépendamment  de  la  fraude,  1  ordre  public 
étant  intéressé,  la  gendarmerie  a  le  droit  d'agir,  quels  que  soient  les  objets 
dont  les  prévenus  sont  chargés. 

Les  procès-verbaux  pour  circulation  illégale  ou  colportage  doivent  être 
rédigés  à  la  requête  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  lors 
même  que  les  délits  ont  lieu  dans  le  rayon  des  douanes.  Mais  les  procès- 
verbaux  pour  importation  de  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  doivent  être 
rédigés  à  la  requête  de  l'admiuistration  des  douanes,  dans  le  cas  où  l'on 
voit  des  fraudeurs  pénétrer  du  territoire  étranger  sur  le  territoire  français. 
Les  objets  de  fraude  saisis  dans  l'intérieur  appartiennent  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes. 

Voici  les  contraventions  que  la  gendarmerie  peut  constater  : 

1*  Importation  de  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  :  il  y  a  saisie  des  tabacs 
et  des  moyens  de  transport  (l'amende  est  la  môme  que  pour  marchandises 
prohibées  à  l'importation)  (art.  173  de  la  loi  du  28  avril  1816); 

2°  Circulation  de  tabacs  en  feuilles  sans  acquit  à  caution  ou  sans  laissez- 
passer  :  il  y  a  saisie  et  confiscation  des  tabacs  et  moyens  de  transport, 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  {art  215  et  216  de  ladite  loi); 

3"  Circulation  de  tabacs  fabriqués,  soit  en  quantité  d'un  à  dix  kilog. 
sans  marque  et  sans  laissez-passer  de  la  régie,  soit  en  quantité  au-dessus 
de  dix  kilog.  sans  acquit  à  caution:  il  y  a  saisie  et  confiscation  des  tabacs 
et  des  moyens  de  transport,  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  {art.  215  c/216 
de  ladite  toi)) 

4*  Colportage  de  tabacs,  que  le  colporteur  soit  surpris  ou  non  à  en  faire 
la  vente;  vente  de  tabacs  à  domicile,  sans  commission  de  la  régie  :  il  y  a 
saisie  et  confiscation  des  tabacs,  des  ustensiles  de  vente  et  des  moyens  de 
transport ,  amende  de  300  fr.  à  1 ,000  fr. ,  arrestation  des  fraudeurs 
(art.  172  et  222  de  ladite  loi)  ; 

5"  Contrebande  de  tabacs  avec  attroupements  et  à  main  armée  :  saisir  les 
tabacs  et  les  moyens  de  transport,  arrêter  les  prévenus,  comme  en  matière 
de  douane.  (Jrt.  222  de  ladite  loi.) 

Les  gendarmes  sont  sans  qualité  pour  constater  les  plantations  de 
tabacs  (Cass.,  28  nov.  1822) ,  mais  il  peuvent  les  dénoncer. 

L'introduction  en  France  d'objets  saisis  dans  les  bureaux  des  côtes  ou 
frontières,  par  suite  de  déclarations,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contre- 


bande  jusitcîable  du  tribunal  corrcctiounel,  mnis  une  simple  conlrnvenlion 
en  matière  de  douanes,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  aux  termes  des 
art.  U  et  15  de  la  loi  dii  27  mars  18-17.  ICaix..  20  avril  185-1.) 


Quoique  l'art.  333  de  la  loi  de  1816  donne  aux.  gendarmes  le  droit  de 
constater  en  général  les  fraudes  sur  les  tabacs,  Il  est  certains  cas  où  ils  ne 
peuvent  verbaliser  et  saisir  sans  l'assistance  des  employés  de  la  réKie, 
sans  la  présence  d'un  oDicier  de  police  ou  sans  l'onlre  de  leur  ofScier 
commandant.  Toutefois,  lorsque  les  Renibrmes  réclament  l'intervonlion 
des  employés,  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  de  prendre  pan  à  la  répartiliou 
des  amendes  et  confiscations,  quand  l'intervention  n'a  été  réclamée  que 

Jour  la  rédaction  du  procès- verbal.  Ainsi,  i!s  doivent  appeler  les  employés 
ans  les  cas  suivants  : 

1'  Planialion  de  Ubacs  sans  déclaration  et  sans  peruiission  sur  un  ter- 
rain ouvert  :  amende  de  50  cent,  par  pied  de  tabac  [art.  180  et  181  de  la 
loi  du  S8  avril  1816]  ; 

3"  Plantation  sur  un  terrain  clos  :  amende  de  1  fr.  50  cent,  par  pied  de 
Ubac  [art.  180  de  ladite  loi)  ; 

3"  Plantation  excédant  de  plus  d'un  cinquième  la  déclaration  faite 
amende  de  25  cent,  par  pied  planlé  sur  l'excéihnt  du  terrain  [maximum 
1,500  fr.)  {art.  19Bit  ladite  loij: 

4°  Dép6t  de  tabacs  en  feuille  chez  un  particulier  qui  n'est  pas  autorisé  à 
planter,  et  dépôt  chez  un  particulier  planteur  et  autorisé,  après  l'époque 
uxée  pour  la  livraison  :  saisie  et  confiscation  des  tabacs,  amende  de  10  fr. 
par  kil.  (minimum,  100  fr.;  maximum,  3,000  fr.)  (art.  217  tt  218  de  taille 


5'  Dépôt  de  tabacs  en  feuilles  chez  un  cultivateur  autorisé  à  planter 
pour  l'exportation ,  après  l'époque  fixée  pour  cette  exporUtion  :  saisie  et 
confiscation  [art.  217  de  ladite  toi); 

6'  Fabrication  de  tabacs,  hors  des  manufactures  impériales,  par  quelq<!e 
particulier  que  ce  soit:  saisie  et  confiscation  des  tabacs  et  ustensiles, 
amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  {ait.  172  et  221  de  ladite  loi)  : 

T  Dépôt  de  ubacs  fabriqués  autres  quo  ceux  des  manufactures  impi^ 
riales,  dépôt  de  c«ux  des  manufactures  impériales  en  quantités  au-dessus 
de  10  kil.,  s'ils  ne  sont  revêtus  des  marques  de  la  réf;ie  :  saisie  et  con- 
fiscation des  tabacs  et  amende  de  lU  fr.  par  kil.  (minimum,  100  fr; 
maximum,  2.O0O  fr.)  {art.  218  de  ladite  loi]  ; 

8'  Dépôt  de  Ubacs  de  cantine  dans  les  lieux  ou  !a  vente  n'est  pas  auto- 
risée :  même  peina  que  dans  l'arlicle  précédent  {arl.  219  de  ladite  RU)- 

9"  Mélange  de  matières  hétérogènes  dans  les  tabacs  de  manufactures 
impériales  par  les  entreposeurs  etdébiUiitsdela  régie:  amende  de  300  fr.  à 
3,000  fr.,  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  (Arl.  227  de  ladite  loi 
tl  arl.  125  de  celle  du  23  mars  1817); 

10°  Dépôt  de  moulins,  râpes,  hache-Ubacs,  roueu  ut  autres  ustensiles 
de  fabrication  qui  ne  sont  pas  marqués  du  sceau  de  la  régie  ;  saisie  et 
confiscation  des  objets  trouvés  en  contravention.  {Ari.  220  de  la  lui  da 
28  serti  1816.) 
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Les  gendarmes  verbalisanls,  saisissants  ou  dénonçants,  ont  droit  à  une 
portion  dans  les  amendes  et  confiscations. 

La  prime  d'arrestation ,  fixée  à  15  fr.  par  chaque  personne  arrêtée,  est 
acquise  à  ceux-là  seuls  qui  ont  arrêté  le  colporteur,  par  égale  portion  et 
sans  distinction  de  ^ade.  Les  indicateurs  n  y  ont  aucune  part ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  coopéré  à  l'arrestation. 

Cette  prime  n'est  acquise  qu'autant  que  les  contrevenants  ont  été  consti- 
tués prisonniers,  ou  que,  amenés  devant  le  directeur  des  contributions 
indirectes,  ils  ont  fourni  caution  ou  ont  été  admis  à  transaction.  {j4rt.  1" 
de  l'ord.  du  31  déc.  1817.) 

Indépendamment  de  ladite  prime  et  de  la  moitié  dans  le  produit  des 
amendes,  les  gendarmes  reçoivent  encore  la  valeur  des  tabacs  saisis,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  îart.  3  de  la  même  ordonnance,  savoir  :  à  rai- 
son de  150  fr.  par  100  kil.,  si  les  tabacs  sont  propres  à  la  fabrication 
ordinaire  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  être  employés  que  dans  la  cantine,  la  valeur 
est  de  90  fr.  ;  enfin,  s  ils  ne  sont  pas  jugés  propres  à  la  fabrication,  il  n'est 
alors  accordé  aux  gendarmes ,  à  titre  de  prime ,  que  30  fr.  par  100  kil. 
(V.  Indemnités,  et,  au  formulaire,  le  modèle  d'un  proeès-verbal.) 

§  4.  —  Poudres  à  tirer. 

Les  gendarmes  ont  le  droit  de  saisir  les  poudres  à  tirer  colportées  en 
fraude,  et  d'arrêter  les  colporteurs,  sans  l'assistance  des  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes.  Tout  particulier  a  le  même  droit  [art.  l" 
de  lord,  du  17  nov.  1819;  art.  5  du  décret  du  15  mars  1816).  Ils  re- 
çoivent, les  uns  et  les  autres,  une  prise  de  capture  qui  est  de  15  fr., 
comme  pour  les  tabacs ,  et  la  totalité  du  produit  des  saisies  et  amendes 
(V.  Indemnités  et  art.  5  du  décret  du  16  mars  1813).  Les  poudres  saisies 
sont  déposées,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  dans  les  magasins  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

Les  art.  27  et  29  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v  indiquent  les  individus 
qui  peuvent  être  arrêtés  comme  contrevenants  en  matière  de  poudre  à 
feu. 

L'arrestation,  dans  les  deux  cas  déterminés  par  ces  articles,  n'ayant 

Îms  pour  objet,  comme  en  matière  de  tabacs,  la  sûreté  de  l'amende,  mais 
a  peine  d'emprisonnement  encourue  par  les  prévenus ,  les  individus 
arrêtés  doivent  être  traduits  devant  le  procureur  impérial,  qui  ne  peut  se 
dispenser  de  les  faire  écrouer.  H  n'y  a  pas  lieu  de  les  conduire  devant  le 
directeur,  même  lorsqu'ils  demandent  à  transiger. 

Quant  aux  individus  qui  font  fabriquer,  fabriquent,  conduisent, 
transportent  et  colportent  des  poudres  en  fraude ,  la  gendarmerie  n'est 
autorisée,  dans  aucun  cas,  à  les  arrêter  ni  à  les  faire  arrêter;  ils  ne  sont 
passibles  que  de  l'amende  et  de  la  confiscation.  Cependant ,  s'ils  étaient 
inconnus,  ils  seraient  conduits  devant  le  procureur  impérial,  qui  statue- 
rait à  leur  égard  ce  qu'il  appartiendrait. 

Les  différentes  contraventions  qui  peuvent  être  constatées  par  la  gen- 
darmerie en  matière  de  poudre  à  tirer  sont  celles  snivantes  ; 

1**  Transport  de  poudre  en  quantités  au-dessus  de  5  kil.,  sans  un  passe- 
port de  l'autorité  compétente  visé  par  le  maire  du  lieu  du  départ  :  saisie 
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et  confiscation  des  poudres  et  moyens  de  transport,  amende  de  20  fr. 
40  cent,  par  kil.  {j4rt.  30  de  la  loi  des  13  el  27  frucl.  an  v.) 
La  loi  du  24  mai  1834  réglemente  la  vente  de  la  poudre  à  feu. 
La  détention  d'une  quantité,  même  considérable,  de  poudre  à  feu,  ne 
constitue  pas  le  délit  puni  par  la  loi  du  24  mai  1834,  s'il  est  établi  que  ce 
n'est  pas  sciemment  et  volontairement  que  le  prévenu  se  trouvait  avoir 
cette  poudre  en  sa  possession.  {Cass.,  21  avril  1848.) 

Le  fait  d'avoir  en  sa  possession  et  sans  autorisation  plus  de  2  kil.  de 
poudre  est  punissable ,  non-seulement  de  la  peine  de  femprisonnement 
prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834,  mais  encore  de  l'amende 
de  100  fr.  au  profit  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  portée 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v  {Cass.,  16  mars  1839  et  9  mars 
1854); 

2°  Introduction  dans  l'empire  de  poudres  étrangères:  mêmes  peines 
que  dans  l'article  précédent  (arl,  21  de  la  loi  des  13  et  27  fruct.  an  v); 

3*  Fabrication  ae  poudres  à  feu  hors  des  poudrières  de  l'Etat  (les  art.  24 
et  27  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v  punissent  d'une  amende  de  3,000  fr., 
de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des  poudres ,  matières  et  ustensiles ,  ceux 
qui  auraient  fabriqué  des  poudres  hors  des  poudrières  de  l'État;  les  art.  2 
et  4  de  la  loi  du  24  mai  1834  punissent  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  ces  mêmes  contrevenants). 

Le  bénéfice  de  l'art.  463  du  Code  pénal  ne  peut ,  même  dans  le  cas  de 
circonstances  atténuantes,  s'étendre  à  l'amende  de  3,000  fr  portée  par  les 
lois  des  13  fructidor  an  v  et  23  pluviôse  an  xiii,  et  maintenue  par  celle 
du  24  mai  1834,  contre  les  fabricants  et  détenteurs  de  poudre  de  guerre. 
{Cass.,  8  mars  1839  et  10  janv.  1840.) 

L'amende  de  3,000  fr.,  portée  contre  les  fabricants  et  délenteurs  de 
poudre  de  guerre  non  autorisés,  n'est  point  applicable  aux  fabricants  ou 
détenteurs  de  cartouches  ou  munitions  de  guerre  ICass.,  25  sept.  1835  et 
Ibjuin  1839}  ; 

4°  Vente  de  poudres  à  feu  sans  commission  de  l'administration  :  saisie 
et  confiscation  de  la  poudre,  amende  de  500  fr.  {art.  24  et  28  de  la  loi  du 
13  frucl.  an\); 

5"  Distribution  de  poudres  à  feu  sans  y  être  légalement  autorisé  fies 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1834  punissent  d'un  emprisonnement  d  un 
mois  à  deux  ans  les  contrevenants  à  cette  disposition)  : 

6"  Dépôt  de  poudres  à  feu  sans  autorisation  (l'art.  28  de  la  loi  du  13  fruc- 
tidor an  v  punit  d'une  amende  de  100  fr.,  avec  confiscation  de  la  poudre, 
ceux  chez  lesquels  il  serait  trouvé  un  dépôt  de  poudres  à  feu  au-dessus  de 
5  kil.  ;  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834  punit  en  outre  ces  mêmes  indi- 
vidus d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  s'il  était  trouvé  chez 
eux  même  un  dépôt  de  poudre  au-dessus  de  2  kil.)  ; 

T  Dépôt  de  poudre  de  guerre,  en  quelque  quantité  et  chez  quelque  par- 
ticulier que  ce  soit  (l'art.  4  du  décret  du  23  pluviôse  an  xiii  et  i'art.  27 
de  la  loi  du  23  fructidor  an  v  punissent  ceux  chez  lesquels  il  serait  trouvé 
un  dépôt  de  poudres  de  guerre ,  en  quelque  Quantité  que  ce  soit ,  do  la 
confiscation  (les  poudres  et  d'une  amende  de  3,000  fr.  ;  l'art.  2  de  la  loi 
du  24  mars  1834  punit  en  outre  ces  individus  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans)  ; 

8"  Distribution,  confection  et  dépôt,  sans  autorisation  légale,  de  car- 
touches ou  munitions  de  guerre  (l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  punit 
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tout  individu  qui ,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aurait  fabriqué  ou 
confectionné ,  débité  ou  distribué  des  cartouches  et  autres  munitions  de 
guerre ,  ou  serait  détenteur  de  cartouches  ou  munitions  de  guerre ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
1,000  fr.,  avec  confiscation  des  objets  saisis); 

9"  Vente  de  poudre  de  contrebande  par  un  débitant  commissionné ,  ou 
dépôt  de  la  même  poudre  dans  son  domicile  :  saisie  et  confiscation  des 
poudres,  amende  de  1,000  fr.  (^rt.  36  de  la  loi  du  13  fnict.  an  v.  — 
V.  RébdUon ,  et,  au  formulaire,  un  modèle  de  procès -verbal.) 

§  5.  —  Sels. 

Les  gendarmes  sont  sans  qualité  pour  saisir  des  sels  circulant  en  fraude 
dans  l'intérieur  de  la  France. 

Ils  ne  peuvent  opérer  de  saisie  sur  les  sels  que  dans  le  rayon  des  doua- 
nes ,  ou  lorsque  ces  sels  franchissent  les  limites  des  salines  sans  autorisa- 
tion. Le  procès-verbal  est  remis  au  directeur  des  douanes  ou  des  contri- 
butions indirectes ,  suivant  le  cas.  Les  gendarmes  verbalisants  ont  droit  à 
une  portion  dans  les  amendes  et  saisies. 

§  6.  —  Formalilcs  à  observer  dans  les  procès-verbaux. 

Lorsque  les  gendarmes  constatent  des  contraventions  sans  l'assistance 
des  employés  des  contributions  indirectes,  leurs  procès-verbaux  sont  ré- 
digés dans  la  forme  qui  est  particulière  à  la  gendarmerie;  ils  sont  dressés 
sur  papier  libre,  ainsi  que  tous  les  actes  de  l'arme;  la  rédaction  de  ces 
procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  a  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet:  il  est  utile  aussi  qu'ils  soient  signés  par  deux  gendarmes;  ces  for- 
malités étant  remplies,  ils  sont  remis  au  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1"  germinal  an  xiii  pour 
les  employés  de  cette  administration  ne  sont  point  exigées  des  gendarmes. 
[Cass.,  5  sept.  1813.) 

La  gendarmerie  doit  prêter  main-forte  aux  employés  des  contributions 
indirectes ,  lorsqu'elle  en  est  requise  par  écrit.  [Àri.  243  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  — V.  Mtiinfyrle  à  preVer.)  Tout  commandant  de  gendarmerie 
qui  s'y  refuserait  pourrait  être  puni  d'un  à  trois  mois  de  prison.  (^r/.234 
duCode pénal. —  V.  Refus  d* un  service  légalement  dû,  et,  au  formu- 
laire ,  des  modèles  de  procès  verbaux.) 

CONVOIS   MILITAIRES. 

On  entend  par  convois  militaires,  les  transports  de  militaires  et  d'efiels 
militaires  qui  sont  effectués  par  des  voitures  ou  des  chevaux  de  selle ,  de 
trait  ou  de  bât,  au  compte  des  préposés  à  qui  ce  service  par  entreprise  a 
été  adjugé. 

La  gendarmerie  exerce  une  surveillance  particulière  sur  ce  service 
essentiel. 

Elle  veille  à  ce  q[ue  le  règlement  du  31  décembre  1823 ,  dont  voici  les 
principales  dispositions ,  soit  exécuté  fidèlement  par  les  entrepreneurs  : 
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Le  poids  à  transporter  pour  chaque  voiture  est  fixé  comme  il  suit , 
savoir  : 

Voiture  à  quatre  colliers 750  kilog. 

Voiture  à  trois  colliers 600 

Voiture  à  deux  colliers 450 

Voiture  à  un  collier 250  (Jri.  7). 

Les  militaires  détenus  sont  transportés  ensemble,  mais  sur  des  voi- 
tures distinctes  de  celles  destinées*  aux  hommes  voyageant  librement. 
(Jrt.  9.) 

Les  compagnies  de  gendarmerie  ne  participent  pas  aux  convois  dans 
rétendue  de  leur  département  ;  elles  n  y  ont  drwt  que  lorsqu'elles  sont 
obligées  de  s'en  éloigner  d'une  journée  de  marche  pour  le  service  mili- 
taire, encore  ftiut-il  qu'il  y  ait  vingt-cinq  hommes  au  moins.  {Jrt.  242  du 
règl.  du  11  mai  1856.) 

Le  militaire  escorté  est  toujours  transporté  en  voiture ,  même  quand 
il  est  seul.  Dans  les  pays  de  montagnes  impraticables  aux  voitures ,  et 
dans  le  cas  où  l'infirmité  du  militaire  ne  lui  permet  pas  ce  genre  de  trans- 
port, il  lui  est  fourni  un  cheval.  [Art.  23,  46  et  41  du  régi,  du  31  déc.  1823.) 

Tout  sous -officier  ou  soldat  qui  tombe  malade  en  route  doit  être 
transporté  sur-le-champ,  d'après  la  visite  de  l'officier  de  santé  et  en  vertu 
de  l'ordre  de  ce  fonctionnaire,  à  l'hôpital  le  plus  voisin  sur  la  route  qu'il 
doit  suivre.  (Art.  63  dudit.) 

•Il  est  fourni  une  voiture  à  un  collier  si  le  nombre  des  individus 
n'excède  pas  quatre;  une  voiture  à  deux  colliers,  si  le  nombre  est  de  cinq 
à  sept;  une  voiture  à  trois  colliers  pour  huit  à  neuf  hommes  ;  une  voiture 
à  quatre  colliers  pour  dix  à  douze  nommes  ;  au-delà  de  douze  hommes,  il 
est  fourni  deux  voilures  à  deux  colliers  pour  chaque  nombre  de  treize  à 
quatorze  hommes.  (Art.  69  dudit.) 

Les  préposés  sont  tenus  de  couvi'ir  de  toile  et  de  garnir  de  paille  les 
voitures  employées  au  transport  des  militaires  conduits  aux  hôpitaux,  ou 
de  cQux  évacués  d'un  hôpital  sur  un  autre.  [Art.  71  dudit.) 

Le  nombre  de  deux ,  trois  ou  quatre  colliers  n'est  pas  de  rigueur  pour 
les  voitures  fournies  sur  les  routes  pavées  ou  ferrées  ;  la  même  charge 
peut  être  tirée  par  un  moindre  nomore  de  chevaux,  suivant  l'usage  du 
pays;  toutefois,  la  réduction  ne  doit  être  que  d'un  seul  cheval  par  voiture 
de  chaque  espèce.  [Art.  73  dudit.) 

La  voiture  doit  toujours  être  en  état  de  recevoir  commodément  les  mili- 
taires et  les  effets  au  transport  desquels  elle  est  destinée.  {Jrl.  74  dudit.) 

Nul  ne  peut  tenir  un  militaire  en  séjour,  sous  prétexte  que  le  service 
des  convois  n'est  pas  assuré  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  (Art.  82  dudit.) 

Du  1"  octobre  au  1"  avril ,  les  fournitures  ne  peuvent  être  exigées  des 
préposés  avant  six  heures  ni  après  huit  heures  du  matin;  et,  pendant  les 
six  autres  mois  de  l'année ,  elles  ne  peuvent  l'être  avant  quatre  heures  ni 
après  neuf  heures  aussi  du  m|ttin;  néanmoins,  dans  les  cas  imprévus  et 
urgents,  les  préposés  sont  tenus  d'exécuter  les  transports  ordonnés,  sans 
quils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  double  station  pour  eet 
objet.  (Art.  84  dudil.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  officiers,  sous -officiers  ou  soldats, 
voyageant  en  troupe  ou  isolément ,  de  surcharger  les  voitures ,  d'excéder 
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et  surmener  les  chevaux ,  de  maltraiter  les  conducteurs ,  de  menacer  ou 
d'iftjui'ier  les  fonctionnaires  publics,  non  plus  que  les  préposés  au  service. 

Il  leur  est  également  défendu  de  s'emparer,  pour  ajouter  aux  voitures 
ou  pour  tout  autre  usage,  d'aucun  cheval  travaillant  dans  la  campagne  ou 
passant  sur  la  route.  {Art.  353  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  militaires  auxquels  il  est  accordé  des  moyens  de  transport  ne 

Eeuvent  ni  s'arrêter,  ni  s'écarter  de  la  route,  ni  fbrcer  les  préposés  à  doU- 
1er  la  station ,  ni  même  à  accélérer  leur  marche.  (Art.  140  du  régi,  du 
31  déc.  1823.) 

Les  rachats  des  fournitures  de  convois  militaires  sont  expressément 
défendus;  tout  préposé  convaincu  d'avoir  fait  le  rachat  d'une  fourniture 
accordée  à  un  pu  musiéUri  militaires  voyageant  librement  est  condamné 
à  Une  amende  de  zô  ff.\  en  cas  de  récidive,  ce  préposé  est  condamné  à 
UUë  amendé  double ,  et  peut  même  être  destitue.  [Art.  143  du  règL  du 
31  déc.  1823,  èî  353  Au  régi,  du  11  mai  1856.) 

Quand  un  préposé  est  prévenu  d'un  rachat,  les  gendarmes  qui  ont  con- 
staté le  fait  en  lont  parvenir  le  procès -verbal  au  commandant  de  la  com- 
toagUie,  et  celui-ci  le  transmet  au  sous-intendant  militaire  de  sa  résidence. 
Ce  fonctionnaire  adresse  ensuite  un  rapport  à  l'intendant  militaire  oui,  s'il 
y  a  lieu,  ordonne  le  paiement  de  la  prime  sur  l'acquit  du  conseil  d'admi- 
nistration. (Art.  354  dudit  régi.  —  V.  Indemnités?) 

Le  produit  de  l'amende  est  délivré ,  à  titre  de  gratification ,  aux  gen- 
darmes qui  ont  arrêté  le  militaire,  ou  constaté  la  fraude.  [Art,  353  dudit 
réglem.) 

Tout  préposé  qui  rachète  une  fourniture  ordonnée  en  faveur  de  mili- 
taires escortés  par  la  gendarmerie,  est  condamné  à  l'amende,  et,  en  outre, 
destitué.  (Art.  148  du  régi,  du  31  déc.  1823.) 

Les  gendafïnes  qui  sont  reconnus  avoir  provoqué ,  ou  môme  toléré  ce 
rachat,  sont  rigoureusement  punis,  sur  le  compte  qui  en  est  rendu  à  leurs 
chefs. 

Les  conducteurs  de  voitures  de  convois  militaires  doivent  réunir  les 
qualités  nécessaires  à  ce  service;  les  préposés  qui  les  emploient  sont  pé- 
cuniairement responsables  des  accidents  qui  résulteraient  de  l'incapacité 
d'un  conducteur.  {Art.  149  dudit  règl.) 

Dans  le  cas  d'interruption  du  service ,  il  y  est  pourvu ,  au  compte  de 
qui  de  droit,  par  des  marchés  d'urgence  ou  par  toute  autre  mesure  que  les 
autorités  jugent  convenable.  (Art.  lll  dudit  règl.) 

Celui  qui ,  étant  chargé  du  service,  le  laisse  en  souffrance ,  est  tenu  de 
payer  les  fournitures  faites  à  son  défaut,  et  cela  au  prix  des  marchés  d'ur^ 
gence  ou  au  taux  fixé  par  l'autorité  locale;  néanmoins,  s'il  se  croit  fonde 
à  réclamer  contre  cette  dernière  fixation,  il  a  la  faculté  d'en  référer  à  l'in- 
tendant militaire  de  la  division,  qui  prononce  définitivement.  (Arf.  172 
dudit  régi.) 

Celui  qui  laisse  manquer  le  service  est  tenu  aussi  de  rembourser  tout 
paiement  qui  aurait  été  effectué  pour  fournitures  faites  à  son  défaut. 
(Art.  173  dudit  régi.)  ^ 

Les  agents  et  préposés  des  convois  sont  soumis  à  la  môme  juridiction 
que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  pour  les  contestations  qui  sur- 
viennent dans  le  service;  ils  sont  jugés  administrativement  et  assujettis 
aux  règlements  militaires  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service.  [ArL  17 1 
dudit  régi.) 
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Les  sous-offîciers»  brigadiers  et  gendarmes  se  fout  présenter  les  feuilles 
de  route  des  militaires  marchant  sans  escorte;  à  l'égard  de  ceux  auxquels 
il  est  accordé  des  transports ,  ils  s'assurent ,  par  l'examen  des  feuilles  de 
route  et  des  mandats  de  fournitures  dont  les  conducteurs  du  convoi  doi- 
vent être  porteurs,  s'il  n'a  pas  été  donné  ou  reçu  de  l'argent  en  remplace- 
ment des  fournitures. 

Tout  militaire  auquel  il  a  été  accordé  un  transport  en  est  privé,  s'il  est 
rencontré  faisant  sa  route  à  pied,  sans  être  précédé  ou  suivi  de  près  de  la 
voiture  ou  du  cheval  destine  à  son  transport;  à  cet  effet,  le  commandant 
de  la  brigade  lui  retire  les  mandats  dont  il  est  porteur  et  annote  sur  la 
feuille  de  route  qu'il  doit  être  privé  du  convoi. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussistut  au  commandant  do  la  compagnie, 
et  adressés  par  lui  au  sous-intendant  militaire  qui  les  a  délivrés. 

Dans  le  cas  où  un  militaire  ayant  droit  au  transport  ne  serait  porteur 
d'aucun  coupon,  il  est  à  présumer  qu'il  en  a  fait  la  vente  au  préposé  des 
convois;  cette  circonstance  est  mentionnée  sur  la  feuille  de  route,  et  il  en 
est  rédigé  un  procè»-verbal ,  qui  est  transmis  par  le  commandant  de  la 
compagnie  au  sous-intendant  militaire.  (^r^355  dudéc,  du  V mars  1854.) 

Les  contestations  qui  surviennent  entre  les  agents  et  les  préposés  sur 
leurs  stipulations  particulières  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
(V.  Indemnités  ;  au  formulaire ,  tin  modèle  de  procès-verbal ,  et  deux 
décis.  du  min.  de  ta  guerre  des  14  fév,  et  14;Mm  1835.) 

CORRESPONDANCES.  —  TRANSFÈREMENTS. 

§  1".  Correspondances.  —  Leur  utilité,  —  Lear  objet. 

Dans  l'intervalle  des  tournées ,  les  commandants  d'arrondissement  doi- 
vent se  porter,  de  temps  à  autre,  sur  les  différents  points  où  les  brigades 
correspondent  entre  elles,  afin  de  connaître  si  ce  service  se  fait  avec  ponc^ 
tualité,  et  si  les  gendarmes  sont  dans  une  tenue  régulière. 

La  présence  de  ces  officiers  sur  les  points  de  correspondance  est  con« 
statée  par  leur  signature,  apposée,  non-seulement  sur  les  feuilles  de  service, 
mais  encore  sur  les  carnets  de  correspondance,  (jért.  197  du  décret  du 
V  mars  1856.) 

L'adjudant  fait,  au  moins  une  fois  chaque  mois,  dans  les  cantons  soumis 
à  la  surveillance  des  brigades  du  chef-lieu,  des  tournées  de  communes, 
pour  s'assurer  auprès  des  autorités  locales  que  le  service  de  la  gendarme^ 
rie  s'y  exécute  avec  régularité. 

Il  visite  également,  de  temps  à  autre,  tes  points  de  correspondance  des 
brigades  placées  sous  son  commandement. 

Sa  présence  aux  points  de  correspondance  est  constatée  par  son  visa  sur 
les  feuilles  de  service.  (Jrt.  216  du  décret  du  1*'  mars  1854  ) 

Les  tournées,  conduites,  escortes  et  correspondances  périodiques  de 
chaque  brigade,  sont  toujours  faites  par  deux  hommes  au  moins;  les  ma- 
réchaux des  logis  chefs,  les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  roulent 
avec  les  gendarmes  pour  ce  service.  Il  doit  être  établi  de  manière  que  les 
hommes  qui  ont  été  employés  hors  de  la  résidence  fassent  immédiatemitit 
le  service  intérieur  de  la  brigade ,  à  moins  que  les  circonstances  particu*' 
lières  de  maladies  ou  autres  empêchements  ne  forcent  d'intervertir  eel 
ordre.  {Ari.  231  d/udit  décret.) 
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L'une  des  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  gendarme- 
rie est  de  correspondre  périodiquement  entre  elles,  à  des  jours  et  sur  des 
points  détermines  par  les  diefs  de  l'arme. 

Les  points  de  correspondance  sont  toujours  assignés,  autant  que  possi- 
ble, à  égale  distance  des  brigades  qui  doivent  s'y  rendre,  et  dans  des  lieux 
où  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  chargés  de  ce  service  peu- 
vent trouver  un  abri  momentané  pour  eux-mêmes  et  pour  les  individus 
confiés  à  leur  garde,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  remise  des  personnes 
et  des  objets,  (j^rt.  366  dudit  décret.) 

Ces  correspondances  périodiçiues  ont  essentiellement  pour  objet  le  trans- 
fèrement  des  prisonniers  de  brigade  en  brigade,  et  la  remise  des  pièces  qui 
les  concernent. 

Elles  ont  également  pour  objet,  de  la  part  des  sou»-officiers  et  gendarmes 
qui  s'y  rendent,  de  se  communiquer  réciproquement  les  renseignements  et 
avis  qu'ils  ont  pu  recevoir  dans  l'intervalle  d'une  correspondance  à  l'autre, 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  tranauillité  publique;  de  concerter  leurs  opé- 
rations relativement  à  la  rechercne  des  malveillants  de  toute  espèce  dont 
ils  auront  connaissance;  de  se  remettre  réciproquement  les  signalements 
des  individus  prévenus  de  crimes  et  délits,  évadés  de  prison  ou  des  ba- 
gnes ;  et  enfin  de  s'éclairer  mutuellement  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
concourir  à  la  répression  de  tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  social. 
(Art.  367  dudit  décret.) 

Soit  pour  les  sûretés  à  prendre  contre  les  évasions,  soit  dans  l'intérêt  des 
prisonniers  et  des  gendarmes,  les  transfèrements  ne  doivent  avoir  lieu  que 
de  jour;  mais,  dans  toutes  les  saisons,  et  principalement  en  été,  le  départ 
doit  s'effectuer  de  grand  matin.  De  même  que  l'on  a  fixé  les  jours  de  cor- 
respondance,  les  points  intermédiaires  elles  lieux  de  gîte,  on  doit  indi- 
quer les  heures  du  départ  et  de  l'arrivée  aux  différentes  stations,  afin  que 
les  diverses  escortes,  parties  de  plusieurs  points,  arrivent  en  même  temps, 
et  que  la  surveillance  des  officiers  puisse  être  exercée  fructueusement.  A 
cet  effet,  les  commandants  de  compagnie  ont  soin  de  désigner  les  heures 
d'été  et  les  heures  d  hiver.  Les  heures  d'été  sont  indiquées  à  dater  du 
1"  avril  au  30  septembre,  et  celles  d'hiver,  du  1"  octobre  au  31  mars  ;  de 
cette  manière,  on  garantit,  autant  que  possible,  les  prisonniers  et  la  troupe 
de  la  chaleur  et  du  froid. 

Les  officiers  s'assurent  continuellement  si  ce  service,  qui  est  un  des  plus 
importants  de  l'arme,  se  fait  avec  ponctualité ,  humanité  et  régularité ,  et 
si  les  gendarmes  sont  toujours  armés  et  dans  une  bonne  tenue;  à  cet  effet, 
ils  se  transportent  à  l'improviste ,  le  plus  souvent  possible,  aux  divers 
points  de  correspondance  indiqués. 

Ils  vérifient  si  les  reçus  sont  donnés  exactement  sur  les  carnets ,  si  les 
feuilles  de  service  sont  à  jour,  et  ils  signent  les  uns  et  les  autres  pour  con- 
stater leur  présence.  (Cire,  du  29  mai  1835.) 

Le  nombre  des  gendarmes  employés  «pour  chaque  correspondance  est 
proportionné  au  nombre  des  prévenus  ou  condamnée  transférés. 

Les  gendarmes  chargés  dune  conduite,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  cor- 
respondance ,  soit  qu'elle  ait  dû  être  continuée  jusqu'à  la  première  brigade, 
ddwent  rentrer  le  même  jour  à  leur  résidence,  à  moins  d'empêchement 
flïultant  du  service  ou  de  la  distance  des  lieux  ;  dans  aucun  cas ,  ils  ne 
pêAlveàt  outrepasser  la  résidence  de  cette  première  brigade  sans  un  ordre 
positif  du  commandant  de  la  compagnie ,  si  ce  n'est  lersqu'ils  en  sont  re- 


Suis  par  le  commandant  de  ladite  brigade.  (V.  8  i>»  iV antre  part;  art.  11 
u  décret  du  IS  juin  1811.) 

§  2.  —  Circonstances  qui  imposent  aux  gendarmes  V obligation  de  s' éloi- 
gner de  la  grand'  route  en  retournant  à  leur  résidence. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  n'ont  point  de  prisonniers 
à  ramener  de  la  correspondance,  ne  doivent  pâs  revenir  directement  à  leur 
résidence  par  la  même  route;  il  leur  est  eivjoint  de  se  porter  dans  l'in- 
téneur  des  terres ,  de  visiter  lés  hameaux ,  de  fouiller  les  bois  et  les  lieux 
suspects,  et  de  prendre,  dans  les  fermes  et  maisons  isolées ,  toutes  les  in- 
formations qui  pourraient  leur  fournir  des  renseignements  utiles.  Cette 
marche  leur  est  d'ailleurs  tracée  par  le  commandant  de  brigade ,  qui  doit 
prévoir  le  cas.  (Art,  383  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

§  3.  —  Tenue  et  marche  des  gendarmes  aux  correspondances. 

Les  gendarmes ,  dans  leurs  correspondances ,  courses  et  tournées ,  s'ils 
sont  montés ,  marchent  toujours  à  cheval ,  dans  une  bonne  tenue  militaire 
et  complètement  armés ,  le  mousqueton  non  recouvert  du  couvre-platine, 
avec  cartouches  dans  la  giberne  ;  s'ils  sont  à  pied ,  ils  portent  également 
leurs  armes  et  des  cartouches. 

§  4.  —  Transfèrement  des  prisonniers. — Formalités  à  remplir  avant ^ 

pendant  et  après. 

L'officier  de"  gendarmerie  ou  le  commandant  de  brigade  à  qui  l'ordre  ou 
le  réquisitoire  au  transfèrement  est  adressé  rédige  un  ordre  de  conduite, 
et  détermine  sur  cet  ordre  le  nombre  de  gendarmes  dont  l'escorte  doit  être 
composée  ;  il  désigne  pareillement  le  sous-officier  ou  gendarme  qui  en  a 
le  commandement  et  est  chargé  de  la  conduite  jusqu'à  la  station  ordinaire 
de  la  brigade.  Les  signalements  de  prisonniers  doivent  toujours  être  in- 
scrits à  la  suite  de  l'ordre  de  conduite.  (V. ,  au  formulaire ,  le  modèle 
d'ordre  de  conduite.) 

Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont  transférés  en  vertu  d'un  mandat  do 
justice,  une  copie  de  la  réquisition  de  l'officier  de  police  judiciaire  doit 
toujours  être  jointe  à  l'ordre  de  transfèrement  et  énoncer  (s'il  y  en  a)  les 
pièces  (jui  doivent  suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés;  ces  pièces  sont 
cachetées  et  remises  au  commandant  de  l'escorte,  qui  en  donne  son  reçu  au 
bas  de  l'ordre  et  dans  les  termes  suivants  ;  Reçu  l'ordre  et  les  pièces  y 
mentionnées.  [Art.  369  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  les  prévenus  ou  condamnés 
de  brigade  en  brigade,  par  tous  moyens  de  transport  ordinaire  ou  ot- 
traordjnaire,  les  officiers  de  gendarmerie  ont  seuls  le  droit  de  donner  des 
ordres  de  conduite.  Dans  les  chefs-lieux  de  département,  ce  droit  est 
dévolu  aux  commandants  de  compagnie;  mais  c'est  à  lofficier  comman- 
dant l'arrondissement  au'il  appartient  de  désigner  et  d'inscrire,  en  marge 
de  ces  ordres ,  le  nombre  des  gendarmes  et  le  nom  du  sous-officier ,  bn- 

âadier  ou  cendarme  qui  a  le  commandement  de  l'escorte,  et  qui  est  chargé 
e  l(te conduite  jusquà  la  station  ordinaire  de  la  brigade. 
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Si  les  prisonniers  sont  de  différents  sexes ,  ils  doivent  être  transférés 
séparément.  [Jrt.  368  dudit  décret.) 

Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire  est  ordonnée  d'office  ou 
demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  laire  ou  de  continuer  le  voyagje  à  pied,  cette  impossibilité  est 
constatée  par  certificat  de  médecin  ou  chirurgien.  (Art.  374  dudit  décret.) 

Les  prévenus  ou  accusés  qui  peuvent  faire  les  frais  de  leur  transport  et 
du  retour  de  l'escorte,  sont  conduits  directement  à  leur  destination,  en  se 
soumettant  aux  mesures  de  précaution  que  prescrit  le  magistrat  qui  a 
autorisé  la  translation.  (Art.  375  dudit  décret) 

Les  conduites  qui  ont  lieu  jusqu'à  destination,  en  vertu  d'un  ordre  mi- 
nistériel, donnent  droit,  si  les  gendarmes  sortent  de  leur  département,  à 
une  indemnité  fixée  îpar  les  règlements  d'administration.  {Jrt.  376  duidit 
décret.) 

Dans  le  cas  où  les  prisonniers  doivent  être  conduits  en  poste,  en  vertu 
d'ordres  supérieurs ,  l'escorte  prend  place  dans  les  voitures  avec  les  pri- 
sonniers. (Jrt.  dM  dudit  décret.) 

Les  prévenus  ou  condamnés  sont  généralement  conduits  à  pied  de  brigade 
en  brigade,  ou  par  les  voies  de  fer;  néanmoins  ils  peuvent,  si  des  circon- 
stance» extraordinaires  l'exigent,  être  transférés,  so^t  en  voiture,  soit  à 
cheval,  sur  les  réquisitions  motivées  des  officiers  de  justice.  {Art-  385  dudii 
éécra.) 

Les  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  sont  exempts  des 
droits  de  péa^e  et  de  passage  des  bacs,  ainsi  que  les  voitures ,  chevaux  et 
personnes  (jui  marchent  sous  leur  escorte.  (Art.  636  dudit  décret.) 

L'autorité  militaire  est  seule  compétente  pour  ordonner  la  levée  de  l'écrou 
d'un  militaire  détenu  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'ordre  militaires.  (Circul. 
du  min.  0e  la  guerre  du  21  ftv.  1887.) 

Lorsqu  il  existe  plusieurs  individus  à  transférer,  les  ordres  de  conduite 
doivent  toujours  être  individuels,  quel  que  soit  le  nombre  des  prévenus 
ou  condamnés,  afin  que,  dans  le  cas  où  1  un  deux  viendrait  à  tomber  ma- 
lade en  route,  il  puisse  êtr«  déposé  dans  un  hôpital ,  sans  retarder  la 
marche  des  autres  (art.  370  du  décret  du  1"  mars  1854}.  Toutes  les 
formalités  étant  remplies,  les  gendarmes  lèvent  l'écrou. 

Pour  opérer  la  levée  de  l'écrou,  les  gendarmes  font  transcrire  littérale- 
ment, en  (çMr  présence,  sur  le  registre  des  concierges,  les  ré(;[uisitoires  ou 
les  ordres  dont  ils  sont  porteurs,  et  donnent  un  reçu  au  concierge,  au  bas 
de  la  transcription  des  pièces  du  prisonnier  qui  leur  est  r^mis.  (V. ,  au 
formulaire,  Ip  modèle  de  Vacte  de  levée  d'écrou.) 

§  5. — Autorités  devant  lesquelles  sont  conduits,  ou  lieuà^  oii'  sant  déposés 

les  transférés.—  Formalités  à  remplir- 

"■  .  • 

Les  prévenus  arrêtés  spontanément  sont  conduits  immédiatement  par- 
devant  l'officier  de  police  judiciaire  compétent  de  l'arrondissement.  Le 
procès-verbal  d'arrestation ,  les  papiers  et  effets  saisis  sur  le  prévenu  lui 
sont  remis. 

Les  condamnés  et  autres  transférés  de  brigade  en  brigade  sont  déposés 
à  la  maison  d'arrêt,  dans  chaque  lieu  de  gîte. 

11  est  défendu  à  la  gendarmerie  d'escorter  des  prisonniers  militaires 
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marchant  isolément  ou  en  détachement,  s'ils  ne  sont  pas  munis  de  feuilles 
de  roule  individuelles  portant  indication  des  fournitures  qu'ils  doivent  re- 
cevoir en  route. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  commandants  de  brigage  ont  à 
faire  de  ces  sortes  d'escortes,  le  sous-intendant  militaire,  ou,  à  son  défaut, 
le  sous-préfet  du  lieu  de  départ,  doit  préalablement  délivrer  aux  militaires 
(les  feuilles  de  route  portant  les  indications  ci-dessus.  {Art.  395  4u  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Les  mesures  ordonnées  pour  le  transfèrement  des  prisonniers  civils  sont 
les  mêmes  que  pour  le  transifèrement  des  prisonniers  militaires,  sauf  les 
modifications  ci-après  :  Les  militaires  escortés  doivent  être  conduits  régu- 
lièrement le  même  jour  d'un  gîte  d'étape  à  l'autre ,  sans  pouvoir  être  dé* 
posés  dans  les  communes  intermédiaires  (Jrt.  396  et  397  dudit  décret.) 

Tout  militaire  ou  individu  appartenant  à  l'armée,  qui  est  arrêté  par  une 
brigade  de  gendarmerie  dont  la  résidence  n'est  pas  gîte  d'étape,  peut  être 
déposé ,  le  jour  de  son  arrestation ,  dans  la  maison  d'arrêt  ae  cette  rési- 
dence. Tout  militaire  ainsi  déposé  dans  une  commune  non  gîte  d'étape  ne 
peut  y  rester  plus  de  deux  jours,  celui  de  l'arrestation  compris.  (Arl  399 
dudU  décret,) 

La  conduite  des  militaires  envoyés  aux  compagnies  de  discipline  doit 
se  faire,  sans  interruption,  de  brigade  en  brigade,  et  sans  attendre  les  jours 
de  correspondance.  (Jrl.  401  dudit  décret.} 

Les  inaividus  arrêtés  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  ou  par  jugements  sont 
immédiatement  écroués  en  vertu  de  ces  pièces. 

Ceux  arrêtés  en  vertu  de  fnandats  d'amener  sont  conduits  devant  le^ 
juges  mandants. 

Dans  chaque  lieu  de  gîte ,  les  prévenus  ou  coiidamnés  sont  déposés  dans 
la  maison  d^rrêt. 

En  remettant  les  prisonniers  au  concierge ,  gardien  ou  geôlier ,  le  com- 
mandant de  l'escorte  doit  faire  transcrire ,  en  sa  présence ,  sur  le  registre 
de  la  geôle ,  les  ordres  dont  il  est  porteur ,  ainsi  que  l'acte  de  remise  des 
prisonniers  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  détention ,  en  indiquant 
le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits.  Le  tout  doit  être  signé ,  tant  par  les 
gendfirmes  que  par  le  geôlier;  celui-ci  en  délivre  une  copie  au  coq^m^n- 
dant  de  l'escorte  pour  sa  décharge.  [Art.  371  du  décret  du  V  mars  1854. 
—  V.,  au  formulaire^  le  ihodéle  d'acte  d'écrou.) 

Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité»  que  l'acte  en  vertu  duquel  a  eu  lieu 
une  arrestation  ou  la  détention  d'un  individu,  soit  transcrit  en  entier  sur  le 
registre  d'écrou.  L'inscription  par  extrait  de  cet  acte  est  suffisante  pour 
la  validité  de  l'arrestation  ou  de  la  détention.  [Cass,,  bfév.  Xà35.} 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  dans  le 
lieu  de  la  résidence  d'une  brigade,  on  dépose  les  prisonniers  dans  la  cham- 
bre de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  ;  ils  y  sont  gardés  par  les 
gendarmes  de  la  résidence  jusqu[au  départ  du  lendemain  ou  du  jour  fixé 

f>our  la  correspondance  ;  mais ,  si  les  prisonniers  sont  de  différents  sexes , 
es  femmes  sont  remises  à  la  garde  ae  l'autorité  locale ,  qui  pourvoit  k 
leur  logement. 

En  cas  de  refus  du  maire  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  prisonniers 
déposés  dans  la  chambre  de  siîret(^ ,  la  gendarmerie ,  après  l'avoir  constaté 
par  procès-verbal ,  est  tenue  de  leur  fournir  les  aliments  déterminés  par 
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les  règlements  en  vigueur,  sauf  remboursement  par  1  autorité  administra- 
tive. (Àri.  372  du  décret  du  1*'  mars  18S4.) 

S'il  n'existait  ni  prison  ni  chambre  de  sûreté  à  la  caserne  de  la  gendar- 
merie ,  pour  y  déposer  les  prisonniers ,  le  maire  pourvoirait  aux  moyens 
de  les  loger ,  et  la  gendarmerie  les  garderait. 

A  l'arrivée  dans  un  lieu  de  station  de  brigade ,  le  commandant  de  l'es- 
eorte  remet  immédiatement  les  prisonniers  confiés  à  sa  garde ,  l'ordre  de 
transfèrement  et  toutes  les  pièces,  au  commandant  qui  doit  le  relever; 
celui-ci  est  tenu  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  service  et  sur  son  livre  carnet 
les  noms  des  prisonniers ,  le  nombre  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises , 
et  le  lien  où  ils  doivent  être  conduits  ;  il  devient  dès  lors  reponsable  du 
transfèrement.  Cette  inscription  est  toujours  faite  en  présence  du  com- 
mandant de  l'escorte  oui  a  amené  les  prisonniers  ;  il  signe  sur  le  registre 
avec  le  commandant  de  la  bripde,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  avec 
le  gendarme  (jui  doit  le  suppléer  ;  si  les  prévenus  ont  été  déposés  dans  la 
chambre  de  sûreté  de  la  brigade,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a  effectué 
ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reçu  sur  son  carnet  et  sur  le  journal  ou 
feuille  de  service  dont  il  est  porteur.  {Art.  377  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  mêmes  dispositions  sont  suivies  successivement  dans  toutes  les  bri- 

Sades.  Lorsque  les  prisonniers  arrivent  à  leur  destination,  le  commandant 
e  la  dernière  escorte ,  après  la  remise  des  prévenus  ou  condamnés  à  qui 
de  droit ,  se  fait  donner  une  décharge  générale  des  prisonniers  conduits 
et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées;  à  son  retour  à  la  résidence, 
il  fait  mention  de  cette  décharge  sur  son  redstre  et  la  joint  aux  autres 
pièces  qui  concernent  le  service  de  la  brigade ,  afin  de  pouvoir  la  repré- 
senter au  besoin.  (Jrt.  378  dudit  décret.) 

Lorsque  le  transport  des  prévenus  ou  condamnés  s'opère  par  la  corres- 
pondance des  brigades ,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a  été  chargé  de  la 
conduite  jusqu'au  point  de  réunion ,  après  avoir  fait  vérifier ,  par  le  com- 
mandant de  la  nouvelle  escorte ,  l'identité  des  individus  confiés  à  sa  garde, 
lui  remet  toutes  les  pièces  mentionnées  dans  l'ordre  de  transfèrement  et  se 
fait  donner  un  reçu  du  tout  sur  la  feuille  de  service  et  sur  son  carnet  de 
correspondance. 

Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés  à  la  correspondance ,  ou  des  cir- 
constances particulières  exigent  un  supplément  de  force,  le  commandant 
de  la  nouvelle  escorte  peut  requérir ,  parmi  les  gendarmes  présents ,  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  à  la  sûreté  des  prisonniers,  et  les  obliger  à 
continuer  l'escorte.  (Art,  379  dudit  décret.) 

Il  est  expressément  recommandé  aux  gendarmes  sous  l'escorte  desquels 
marchent  les  prévenus  ou  condamnés  civils  ou  militaires,  d'empêcher 
qu'ils  fassent  un  usage  immodéré  de  vin,  cidre  et  autres  boissons  enivrantes; 
ils  doivent  surtout  leur  interdire  absolument  l'usage  des  boissons  spiri- 
tueuses.  Ils  peuvent  aussi  interdire  l'emploi  du  tabac  à  fumer,  lorsque 
cette  précaution  leur  paraît  nécessaire. 

La  fermeté  et  l'exactitude  que  la  gendarmerie  met  à  l'exécution  de  cet 
ordre  préviennent  le  retour  de  circonstances  fâcheuses ,  et  ôlent  aux  pré- 
venus l'occasion  de  nouvelles  fautes ,  qui  ne  peuvent  qu'aggraver  leur  po- 
sition .  (Art.  381  du  décret  d^^  1"  mars  1854!) 
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§  6.  —  5*01115  à  donner  auœ  prisonniers, 

La  gendarmerie ,  dans  la  conduite  des  prisonniers ,  veille  à  ce  que  les 
transférés  reçoivent  exactement  les  subsistances  qui  doivent  leur  être 
fournies  pendant  la  route  ;  elle  prévient  les  maires  ou  adjoints  des  abus 
qui  pourraient  exister  dans  les  fournitures ,  pour  qu'ils  puissent  les  ré- 
primer sur-le-champ. 

Les  militaires  détenus  sont  Tobjet  des  mêmes  soins ,  la  même  surveil- 
lance est  exercée  dans  leur  intérêt.  Les  commandants  de  brigade  s'assm*ent 
.en  outre  si  les  concierges  des  prisons  leur  fournissent  exactement  les  den- 
rées prescrites  par  les  règlements ,  si  la  paille  est  renouvelée  aux  époques 
fixées  et  dans  les  ({uantites  voulues ,  et  si  les  chambres  sont  pourvues  des 
ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  plainte  de  la  part  des  détenus,  les  com- 
mandants de  brigade  en  vérifient  l'exactitude  et  rendent  compte  à  leurs 
chefs  des  abus  qu  ils  auraient  découverts.  Les  commandants  de  compagnie 
donnent  aussitôt  connaissance  de  ces  abus  aux  sous-préfets  et  aux  sous- 
intendants  militaires. 

Les  commandants  de  brigade,  avant  d'extraire  les  détenus  des  prisons, 
doivent  s'assurer  s'ils  sont  pourvus  de  vêtements  et  de  chaussure. 

Les  transfèrements  doivent  toujours  être  faits  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie possible.  11  n'est  employé  de  voiture  que  pour  les  prisonniers  qui 
sont  dans  l'impossibilité  de  marcher,  ce  qui  est  alors  attesté  par  des  certi- 
ficats du  médecin  attaché  aux  prisons ,  qui  expose  la  nature  des  maladies, 
les  infirmités,  la  caducité  ou  autres  empêchements;  d'après  ces  certificats, 
dont  la  conclusion  réclame  le  transport  en  voiture ,  et  d'après  ceux  qui 
constatent  que  le  prisonnier  a  besoin  de  chaujssure  ou  de  vêtements ,  les 
autorités  compétentes  accordent  la  voiture  et  les  effets  indispendables. 
(Art.  4  du  décret  du  IS  juin  181 1.) 

S  7.  —  Nourriture  tt  effets  accordés  aux  détenus, 

La  nourriture  et  les  fournitures  pour  les  détenus  civils  sont  à  la  charge 
des  départements  ;  celles  pour  les  détenus  militaires  s'acquittent  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  guerre. 

La  nourriture  des  détenus  se  compose  de  pain  et  de  soupe  :  la  ration  de 
pain  à  fournir  à  chaque  détenu  civil  et  militaire  est  de  7o0  grammes  par 
jour;  un  traité  particulier,  dont  il  est  donné  connaissance  aux  maires, 
règle  la  composition  de  la  soupe  des  prisonniers  civils.  Le  préfet  prend , 
chaque  année,  un  arrêté  pour  la  soupe  des  militaires;  et  les  maires  des 
communes  et  la  gendarmerie  où  se  trouvent  les  maisons  de  détention  sont 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  coucher  de  chaque  détenu  civil  ou  militaire  se  compose  d'une  botte 
de  paille  de  6  kilog.,  qui  est  renouvelée  tous  les  dix  jours. 

Ces  fournitures  se  font  par  entreprise,  sous  l'inspection  des  maires; 
mais  le  pain  est  fourni  aux  aétenus  militaires  par  le  munitionnaire  général 
des  vivres ,  et  la  soupe  et  la  paille  par  les  concierges  des  déjpôts,  d'après 
le  règlement  établi  par  le  préfet.  (V.  ûe  plus  grands  détails  à  lart.  Prison,) 

Les  effets  que  l'on  délivre  aux  détenus  militaires  se  bornent  ordinaire- 
ment à  la  chaussure  ;  cependant,  si  les  détenus  manquaient  absolument  de 
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vêtements ,  il  en  serait  délivré,  par  les  soins  du  maire  ou  de  Tintendant , 
suivant  la  qualité  civile  ou  militaire  des  prisonniers. 

Dans  le  cas  où  les  prisonniers  transfères  sont  déposés  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  ,  ou  dans  tout  autre  local  dé- 
signé par  le  maire ,  à  défaut  de  prison ,  c'est  le  maire  qui  pourvoit  à  la 
nourriture  des  prisonniers ,  puisqu'il  n'eiciste  ni  concierge,  ni  fournisseur 
par  entreprise  ;  sur  son  refus ,  qui  serait  constaté  par  un  procès-verbal , 
les  commandants  de  brigade  y  pourvoient  jusqu'au  aépart  des  prisonniers, 
qui  doit  toujours  avoir  lieu  le  lendemain  ae  leur  arrivée  ou  de  leur  arres^ 
tation  légale ,  par  correspondance  ordinaire  ou  extraordinaire.  Us  sont 
remboursés  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  la  nourriture  des  prisonniers, 
limitée  suivant  les  règlements ,  en  fournissant  au  préfet  leurs  mémoires  et 
des  certificats  visés  par  le  maire ,  ou  par  l'adjoint,  ou  par  le  juge  de  paix, 
constatant  qu'il  n'y  a  ni  prison  ni  maison  d'arrêt  dans  le  lieu  de  la  brigade. 
Le  montant  de  ces  dépenses  est  ordonnancé  par  le  préfet ,  qui  en  fait  sup- 
porter la  charge  à  qui  de  droit. 

Tout  militaire  ou  individu  appartenant  à  l'armée ,  arrêté  par  une  bri- 
gade de  gendarmerie  dont  la  résiaçnce  ne  serait  pas  gîte  d'étape ,  doit  être 
déposé,  le  jour  de  son  arrestation,  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  résidence, 
et ,  dans  ce  cas ,  il  reçoit  le  pain ,  les  autres  aliments  et  la  paille  qui  lui 
sont  nécessaires ,  par  l'es  soins  du  concierge,  ou,  h,  son  défaut,  par  ceux  du 
maire  ;  mais  il  ne  peut  y  séjourner  plus  de  deux  jours ,  y  compris  celui 
de  l'arrestation.  (Cire,  min,  du  \\  déc.  1811.) 

${8.  —  Police  des  prisons.  —  Obligations  et  responsabilité 

des  concierges. 

La  police  des  prisons  et  la  surveillance  des  registres  des  concierges 
n'appartiennent  pas  à  la  gendarmerie.  Ce  soin  est  confié ,  savoir  :  à  l'au- 
torité judiciaire,  pour  l'inspection  des  registres  et  la  régularité  des  actes; 
à  l'autorité  administrative,  pour  le  personnel  des  employés  et  la  nomina- 
tion aux  emplois ,  et  à  l'autûrité  mimicipale  et  administrative ,  pour  le 
maintien  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  des  prisons.  (Arl.  605,  606,  611, 
612  el  613  du  Code  d'instr.  crim.) 

Les  concierges ,  gardiens  et  geôliers  ne  peuvent  recevoir  un  individu 
arrêté  par  la  gendarmerie  sans  autre  ordre  que  celui  des  gendarmes ,  à 
moins  que  l'individu  arrêté  ne  soit  militaire  prévenu  de  désertion  (dans 
ce  ca$ ,  le  seul  ordre  de  la  gendarmerie  sumt) ,  ou  que  les  militaires  de 
la  gendarmerie,  ayant  agi  comme  officiers  de  police  auxiliaires,  n'aient  dé- 
cerné un  mandat  de  dépôt ,  pièce  légale  pour  opérer  l'écrou. 

Les  concierges ,  gardiens  ou  geôliers  qui  recevraient  ou  retiendraient 
de3  individus  sans  ordres  on  mandats  légaux  seraient  punis  de  six.  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  et  sans 
doute  de  la  perte  de  leur  emploi.  iJrt.  120  du  Code  pénal.) 

Les  concierges  n'ont  point  d'ordres  directs  à  recevoir  de  la  gendarmerie 
pour  la  distribution  de  la  nourriture,  des  fournitures  et  des  denrées  aux 
détenus.  La  gendarmerie  ne  peut  leur  donner  d'ordres  en  aucune  manière, 
mais  elle  fait  connaître  aux  autorités  compétentes  les  infractions  et  les 
négligences  qu'elle  remarque  sur  les  subsistances  et  la  paille  qu'ils  doivent 
fournir  aux  militaires  conduits  de  brigade  en  brigade  ou  détenus.  Kilo  se 
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refusa ,  dans  ce  cas ,  à  signer  e|  certifier  l'état  relevé  du  registre  d  ecrou , 

aui  doit  lui  être  présenté  tous  les  trois  mois ,  confprinéwent  à  Vart.  250 
u  règlement  du  2  février  1818. 

Tout  gardien  qui  refuserait  à  la  gendarmerie  l'ouverture  des  jçortes  des 
prisons,  des  chambres  des  détenus,  l'exhibition  des  re^iistres  d  écrou  mi- 
litaire ,  et  qui  n'opérerait  pas  la  transcription  immédiate  des  ordres  ou 
mandats  de  justice,  pour  écrouer,  mettre  en  liberté  pu  transférer  des  pri- 
sonniers, pourrait  être  noursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  déten- 
tion arbitraire.  Les  genaarmes  constateraient  ce  refus  par  un  procès-verbal 
qui  serait  adressé  au  procureur  impérial.  (V.  Prisons*) 

§  9.  •—  Sûretés  à  prendre  contre  les  évasions. 

Avant  d'extraire  des  prisons  les  individus  dont  le  transfèrement  est  or^ 
donné  de  brigade  en  brigade ,  les  sous-offîciers ,  brigadiers  et  gendarmes 
s'assurent  dç  leur  identité  et  vérifient  s'ils  n'ont  pas  sur  eux  des  objets 
tranchants  ou  quelque  instrument  qui  puisse  servir  à  favoriser  leur  éva- 
sion. Ces  militaires  exigent  des  prisonniers  le  dépôt  de  l'argent  ou  des  va- 
leurs qu'ils  possèdent.  Il  en  est  fait  mention  sur  les  feuilles  de  route,  et 
ces  objets  sont  restitués  par  la  gendarmerie  à  l'arrivée  à  destination.  (Art, 
386  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  sous-ofdciers  et  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  mettre  les  prisonniers  connés  à  leur  garde  dans  l'imposr 
sibililé  de  s'évader  :  toute  rigueur  inutile  pour  s'assurer  de  leur  personne 
est  expressément  interdite.  La  loi  défend  à  tous ,  et  spécialement  aux  dé- 
positaires de  la  force  armée ,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun  mau- 
vais traitement  ni  outrage,  même  d'employer  contre  elle  aucune  violence , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  résistance  ou  rébellion,  auquel  cas  seulement  ils  sont 
autorisés  à  repousser  par  la  force  les  voies  de  fait  commises  contre  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  (j^rl,  415  dudit  décret,) 

Toutefois  les  gendarmes  ayant,  en  cas  d'évasion,  une  responsabilité  qu'il 
importe  essentiellement  de  ne  pas  leur  ôter,  il  y  a  lieu  de  leur  laisser 
quelque  latitude  dans  l'emploi  des  moyens  qui ,  selon  les  circonstances , 
peuvent  être  indispensables  pour  prévenir  les  évasions.  Il  leur  est  recom- 
mandé de  préférence  l'emploi  de  chaînettes  en  corde  de  fil  de  fer,  ou  de 
ffourmettes  fermant  à  cadenas  comme  réunissant  les  conditions  de  solidité, 
de  légèreté  et  de  flexibilité. 

Cependant ,  dans  les  cas  rares ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  conduite  d'un 
grand  criminel ,  ou  s'il  y  a  mutinerie  ou  tentative  a'évasion ,  on  peut  re- 
courir aux  poucettes. 

Mais  il  est  interdit  de  se  servir  de  grosses  chaînes  ou  de  menottes  à  vis, 
ou  colliers  de  chien ,  qui  sont  susceptibles  de  blesser  les  prisonniers  et 
d'occasionner  des  accidents  graves  ;  il  est  également  formellement  défendu 
de  fixer  à  l'une  des  parties  du  harnachement  le  bout  du  lien  qui  retient 
un  prisonnier. 

11  importe  d'indiauer ,  sur  l'ordre  de  conduite ,  les  tentatives  d'évasion 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  route,  et  de  veiller  à  ce  que  les  prisonniers  ne 
s  enivrent  pas.  (^rt.  416  dudu  décrei.) 

Dans  le  cas  où  il  y  a  rébellion  de  la  part  des  prisonniers  et  tentative 
violente  d'évasion,  le  commandant  de  l'escorte,  dont  les  armes  doivent  tou* 
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jours  être  chargées,  leur  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  de  rentrer  dans  l'ordre, 
en  leur  déclarant  que»  s'ils  n'obéissent  pas,  ils  vont  y^  être  contraints  par 
la  forpe  des  armes.  Si  cette  injonction  n  est  pas  écoutée  et  si  la  résistance 
continue,  la  force  des  armes  est  déployée  à  l'instant  même ,  pour  contenir 
les  fuyards,  rebelles  et  révoltés,  (^rt.  417  dudit  décret.) 

Pendant  le  trajet ,  les  gendarmes  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  un  seul 
des  mouvements  des  prisonniers.  Ils  doivent  observer  s'ils  ne  tentent  pas 
de  s'évader  par  ruse;  ils  les  surveillent  de  très-près,  surtout  dans  les  pas- 
sages qui  peuvent  favoriser  leur  évasion,  tels  que  bois,  ravins,  fossés,  ri- 
vières, chemins  encaissés,  montagnes  ou  autres  lieux  accidentés  dont  le  site 
rendrait  la  poursuite  difficile ,  et  lorsqu'il  y  a  aâluence  de  mond«  sur  la 
route  qu'ils  ont  à  parcourir.  (Art.  dSldt^il  décret.) 

Les  sûretés  contre  les  évasions  doivent  être  prises  suivant  la  gravité  de 
la  prévention  ou  de  la  condamnation ,  ce  dont  on  s'assure  par  la  lecture 
de  l'ordre  de  conduite  et  d'après  le  caractère  des  individus  à  escorter. 
Ainsi ,  lorsc[ue  les  prisonniers  ne  sont  que  prévenus  ou  condamnés  pour 

Quelques  erimes  ou  délits  non  majeurs,  l'emploi  des  chaînettes  en  corde 
e  fil  de  fer  ou  des  gourmettes  fermant  à  cadenas  suffit  à  la  responsabilité 
de  la  gendarmerie. 

Â  l^gard  des  prisonniers  transportés  en  voiture ,  toutes  précautions 
peuvent  devenir  utiles;  mais  il  faut  s'assurer,  en  fixant  aux  ridelles  ou 
ailleurs  les  liens  qui  attachent  les  prisonniers ,  que  ces  transférés  ne  sont 
pas  exposés,  par  cela ,  à  un  danger  réel  s'il  arrivait  quelque  accident  à  la 
voiture.  {Cire,  dt*- Il  juin  1835.) 

§  10. —  Conduite  par  voie  extraordinaire  jusqu'à  destination  par  la 

même  escorte. 

Les  escortes  extraordinaires  doivent  être  très- rares ,  attendu  qu'elles 
occasionnent  des  déplacements  qui  nuisent  aux  intérêts  du  service  local  et 
des  gendarmes.  Aussi  n'ont-elles  lieu  que  par  ordre  ministériel ,  par  réqui- 
sition des  magistrats  des  cours  impériales  et  sur  les  demandes  particuliè- 
res faites  parles  pères,  mères,  tuteurs  ou  conseils  de  famille,  lorsqu'il 
s'agit,  pour  ces  aerniers,  de  conduire  dans  des  maisons  de  détention  ou 
de  dépôt  des  mineurs  et  des  interdits.  Hors  les  cas  ci-dessus,  les  conduites 
sont  toujours  faites  de  brigade  en  brigade.  {Art.  373  du  décret  du  l*'  mars 
1854.) 

Les  prévenus  ou  accusés  qui  veulent  et  peuvent  faire  les  frais  de 
leur  transport  et  du  retour  de  l'escorte  peuvent  être  conduits  directement 
jusqu'à  destination  par  les  mêmes  gendarmes.  Mais  il  est  indispensable 
qu'ils  en  obtiennent  l'autorisation  des  autorités  compétentes,  {/ért.  375  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  officiers  et  sous-omciers  de  «[endarmerie  requis  légalement  pour  les 
conduites  extraordinaires  jusqu'à  destination,  soit  dans  leur  département, 
soit  hors  de  ce  département,  doivent  obtempérer  à  ces  réquisitions  sans 
attendre  les  ordres  de  leurs  supérieurs  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ils  rendent 
compte  immédiatement  de  ce  service  extraordinaire,  du  jour  de  leur  dé- 
part et  de  celui  de  leur  retour. 

Toutes  les  fois  que  des  sousr-officiers  et  gendarmes  sortent  de  leur  dé- 
partement par  réquisition  ou  ordre  pour  escorter  jusqu'à  destination,  ou 
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Sour  conduire  les  prévenus  ou  accusés  autorisés,  qui  veulent  faire  les  frais 
u  transport,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  déplacement.  (V.  Indem- 
nités.) , 

L'officier  de  gendarmerie  qui  est  chargé  d'une  conduite  directe  n  a  pas 
également  droit  à  une  indemnité  fixe  de  déplacement;  seulement  ses  frais 
de  voyage  lui  sont  remboursés.  (V.  Indemnités.) 

L'indemnité  d'escorte  exclut  tout  droit  aux  indemnités  de  déplacement 
déterminées  dans  les  tarifs  pour  les  services  extraordinaires  et  aux  indem- 
nités de  route  de  l'arme.  (V.  Indemniiés.) 

Ainsi  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  d'escorte  ne  peuvent  reclamer, 
outre  leur  indemnité ,  le  remboursement  de  leurs  frais  de  nourriture  ou 
autres  dépenses  de  voyage. 


^ voyage  à  pied,  _ 

constatée  par  certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien.  {JrU  374  du  décret 
du  V  mars  1864.) 

Les  pièces  devant  accompagner  les  prisonniers  sont  : 

1*  L  ordre  ou  la  réquisition  de  transfèrement  et  autres  pièces  qui  y  se- 
raient jointes  ; 

2"  lin  ordre  de  conduite  ; 

3*  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  se  munissent,  en  outre,  d'une 
feuille  de  route  indispensable  à  leur  sûreté  et  au  décompte  de  l'indemnité 

?ui  peut  leur  être  allouée  pour  le  nombre  de  jours  employés ,  soit  poui* 
aller,  soit  pour  le  retour,  dans  cette  conduite  extraordinaire.  (V.  In- 
demnités.) 

S  11.  —  Tentative  d'évasion. 

Si ,  pour  s'évader ,  un  ou  plusieurs  prisonniers  tentent  d'employer  la 
force ,  le  commandant  de  l'escorte  leur  enjoint ,  au  nom  de  la  loi ,  de  ren- 
trer sur-le-champ  dans  l'ordre ,  en  leur  déclarant  que ,  s'ils  n'obéissent 
pas ,  ils  vont  y  être  contraints  par  la  force  des  armes.  Si  cette  injonction 
n'est  point  écoutée  et  si  la  résistance  continue,  la  force  des  armes  sera  dé- 
ployée à  l'instant  même  pour  contenir  les  fuyards,  rebelles  ou  révoltés. 
{Art.  417  du  décret  du  1*'  mars  1854. — V.  Emploi  de  la  force  des  armes.) 

Si,  par  suite  de  l'emploi  des  armes,  un  ou  plusieurs  des  prison- 
niers transférés  sont  restes  sur  place ,  le  juge  de  paix  doit  être  averti  sur- 
le-champ.  11  se  transporte  sur  les  lieux.  Le  procès-verbal  qu'on  est  tenu  de 
dresser  de  cet  événement  et  des  circonstances  dont  il  aura  été  précédé , 
accompagné  et  suivi ,  lui  est  remis.  Ce  procès-verbal  doit  être  signé  de 
tous  les  gendarmes  faisant  partie  de  l'escorte.  Une  copie  est  envoyée  im- 
médiatement aux  chefs  de  l'arme ,  afin  que  les  autorités  en  soient  infor  • 
mées  sur-le-champ.  La  conduite  ne  sera  pas  retardée,  à  moins  au'il  y  ait 
une  décision  contraire  de  l'autorité  civile  ou  judiciaire  prise  à  1  occasion 
de  cet  événement. 

Si  un  ou  plusieurs  détenus  ont  été  tués  ou  sont  morts  de  leurs  blessures, 
l'on  doit  également  prévenir  le  maire  de  la  commune ,  afin  qu'il  dresse 
l'acte  de  décès  et  pourvoie  à  l'inhumation ,  après  en  avoir  reçu  l'autorisa- 
tiou  du  procureur  impérial.  (V.  Homicide.) 
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§  12.  —  PrisonnierB  évadés  des  mains  de  la  gendarmerie. 

Si  l'évasion  d'un  ou  plusieurs  prisonniers  a  lieu  »  les  autres  sont  con- 
duits à  leur  destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Si  tous  les  pri- 
sonniers sont  parvenus  à  s'évader,  les  pièces  &ont envoyées  sur-le-champ^ 
avec  le  procès-verbal  de  l'évasion,  au  commandant  de  gendarmerie  de  l'ar- 
rondissement, lequel  prend,  sur  les  circonstances  de  l'événement ,  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  faire  connaître  s'il  y  a  eu  connivence  ou  seu- 
lement négligence  de  la  part  dès  gendarmes.  Dans  tous  les  cas ,  cet  officier 
oi*donne  les  recherches  et  leé  poursuites  qull  juge  convenables  pour  attein- 
dre les  évadés ,  transmet  le  procès-verbal  au  procureur  impérial  et  en  in- 
forme le  (iommandai^t  de  la  coiiipagnie.  Il  en  est  également  rendu  compte 
saA  délai  au  ministre  dé  la  guerre.  {Art.  422  du  décret  du  1^  mars  1854.) 

Le  Commandant  de  la  brigade  qui  a  fourni  l'escorte  des  prisonniers  fait 
mention ,  bUr  son  journal ,  4es  évasions  qui  ont  eu  lieu  et  des  noms  des 
gendarmes  qui  étaient  chargés  de  la  conduite.  {Art.  424  du  décret  du 
l"mar«1854.) 

§  13.  —  Transmission  aux  autorités  compétentes  des  pièces  relatives 

aux  prisonniers  évadés. 

*. 

Les  pièces  et  signalements  des  prisonniers  évadés  ou  décédés  sont  en- 
voyés aux  autorités  par  le  commandant  dé  la  compagnie ,  qui  doit  les 
rassemblel*,  en  y  comprenant  l'acte  ou  les  actes  de  décès ,  et  les  faire  par- 
venir sans  délai ,  savoir  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  si  lé  détenu  était  militaire  ; 

Au  ministre  de  la  marine,  s'il  faisait  partie  de  l'armée  de  mer  ; 

Au  ministre'de  l'intérieur,  si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers  ou 
à  la  réclusion  ; 

Enfin ,  si  le  prisonnier  était  simplement  prévenu  d'un  délit  de  la  coiii- 

f)étence  des  cours  impériales  ou  des  tribunaux  de  première  instance,  à 
'officier  de  police  judiciaire  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt ,  ou  qui  a  requis  le  transfèrement ,  et  si  c'était  un  condamné , 
au  procureur  impérial  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation. 11  est  également  donné  connaissance  deVévasion  ou  du  décès 
du  prisonnier  à  l'autorité  devant  laquelle  il  devait  être  traduit.  (Arl.  394  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Si  les  pièces  qui  accompagnent  l'ordre  de  transfèrement  sont  collectives 
et  relatives  à  plusieurs  individus  du  ressort  de  différents  ministres  portés 
sur  le  même  ordre ,  dont  l'un  sera  tombé  malade  ou  sera  mort  ou  évadé , 
le  transfèrement  de  ceux  qui  sont  en  état  de  supporter  la  route  ne  sera  pas 
différé. 

Le  commandant  de  brigade  fera  une  copie  de  l'ordre  de  transfèrement 
qu'il  enverra  au  capitaine  ou  au  lieutenant,  afirt  qu'il  soit  décerné  un 
nouvel  ordre  individuel  pour  la  continuation  de  la  conduite  des  prison- 
niers présents,  et  toutes  les  autres  pièces  collectives  suivront  les  transférés  ; 
mais  il  sera  fait  mention,  sur  le  premier  ordre  de  transfèrement,  des 
causes  qui  auront  empêché  un  ou  plusieurs  des  prisonniers  de  marcher 
avec  la  même  escorte.  Le  commandant  de  la  compagnie  se  bornera,  dans 
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ce  cas ,  à  donner  avis  aux  autorités  compétentes  de  l'évasion  ou  du  décès 
des  individus,  avec  mention,  s'il  va  lieu,  des  circonstances  qui  empê- 
chent la  transmission  des  pièces,  (jért.  391  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

§  14.  —  Responsabiliié  des  gendarmes.  —  Dispositions  pénales 

en  cas  d'évasion. 

Les  peines  encourues  pair  les  gendarmes  lors  des  évasions  varient  sui- 
vant la  position  des  détewas  et  le  cas  de  connivence  ou  de  simple  négli- 
gence. 

Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police  ou  de  crimes  seuletnent  infa- 
inahts ,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  gendarmes  peuvent  être  punis, 
en  cas  de  négligence ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à^eux  mois ,  et , 
en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
(Jrt.  238  du  Code  pénal) 

S'il  était  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afflictive  à  temps,  ou  condamné  pour  ce  crime,  ils  seraient  punis,  en  cas 
de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois,  et,  en  cas 
de  connivence,  de  la  réclusion.  {Art.  239  du  Code  pénal.) 

S'il  était  prévenu  de  crimes  de  nature  à  entraîne^  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles,  ou  s'il  était  condamné  ta  l'une  de  ces  peines ,  la 
punition  serait  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négli- 
gence ,  et  des  travaux  forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence.  {Art,  240  du 
Code  pénal.) 

Les  peines  d'emprisonnement  cessent  aussitôt  que  les  évadés  sont  repris 
ou  représentés ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion ,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  posté- 
rieurement. [Arî.  247  du  Code  pénal.) 

La  responsabilité  doit  atteindre  non  seulement  les  gendarmes,  mais  les 
chefs  de  tous  grades,  qui ,  par  faiblesse  ou  par  des  considérations  étran- 
gères à  l'intérêt  public ,  n'auraient  pas  pris  ou  auraient  autorisé  à  ne  pas 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  d'usage  pour  empêcher  l'éva- 
sion. 

La  loi  a  voulu ,  par  l'art.  247  du  Code  pénal ,  non  pas  rendre  les  con- 
ducteurs et  gardiens  responsables  des  suites  d'une  évasion,  quant  aux 
crimes  qu'elle  aurait  indirectement  facilités,  mais  seulement  les  intéresser 
à  la  reprise  des  prisonniers  évadés  ;  et  ce  but  est  atteint  quand  les  évadél 
ont  été  repris  avant  les  quatre  mois.  (Cass.,  30  déc.  1843.) 

§  15.  —  Prisonniers  tombant  malades  ou  mourant  en  roule. 

Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné ,  conduit  à  pied ,  tombe  malade  en 
route ,  le  commandant  de  l'escorte  détache  sur-le-champ  un  gendarme  pour 
prévenir  le  maire  ou  l'adjoint  ôb  la  commune  la  plus  voisine ,  lequel  doit 
pourvoir  aux  moyens  de  transport  jusqu'à  la  résidence  de  la  brigade,  la 
maison  de  détention,  ou  1  hôpital  le  plus  à  proximité,  dans  la  direction  de 
la  destination  des  prisonniers.  Si  c'est  une  maison  de  détention ,  le  pri- 
sonnier y  est  place  î\  l'inllrmerie  et  remis  à  la  garde  du  concierge  qui  en 
donne  un  reçu;  si  c'est  un  hôpital  civil,  il  y  est  soigné  dans  un  lieu  sûr, 
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sous  la  surveillance  des  autorités  locales.  (Art.  390  du  décret  du  l"  mars 
1854.) 

Si  le  maire  refusait  d'obtempérer  h,  la  réquisition  des  gendarmes ,  il  en 
serait  dressé  procès-verbal  ^i  serait  remis  immédiatement  au  procureur 
impérial.  Le  prisonnier  serait  placé  sur  lun  des  chevaux  des  gendarmes 
et  conduit  jusqu*à  la  première  maison  où  il  serait  possible  de  lui  admi- 
nistrer les  secours  qu'exigerait  sa  position. 

Si  un  prisonnier  tombe  malade  ou  arrive  malade  dans  une  résidence  de 
bri^e  où  il  n'y  a  ni  prison  ni  hôpital ,  il  doit  être  placé  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne.  Les  secours  nécessaires  lui  sont  administrés  par 
les  soins  du  maire  on  de  Tadjoint^  mais  jusqu'au  moment  seulement  ou  il 
peut  être  transféré  sans  danger  dans  la  maison  de  détention  ou  dans  l'hô- 
pital le  plus  voisin.  (Jrt.  388  du  décret  du  V  mars  1854.  —  V.  Carres- 
jHmdances.) 

Dans  ce  cas,  les  objets  et  pièces  de  conviction  restent  entre  les  mains 
du  commandant  de  la  gendarmerie  de  ce  canton;  et,  après  le  rétablis- 
sement du  prisonnier,  ils  sont  joints  à  l'ordre  de  conauite ,  avec  un 
certificat  constatant  le  jour  d'entrée  à  l'hôpital  et  celui  de  sortie,  ou  les 
motifs  du  séjour  prolongé ,  soit  dans  la  maison  de  détention ,  soit  dans  la 
chambre  de  sûreté  de  la  caserne,  {jért.  390  dudit  décret.) 

Si  un  prisonnier  meurt  entre  les  mains  des  gendarmes .  ils  doivent  en 
prévenir  immédiatement  le  maire  de  la  commune  sur  laquelle  le  prisonnier 
est  décédé,  l'inviter  à  dresser  acte  du  décès  sur  leur  déclaration,  à  faire 

{)rocéder  à  rinhumation ,  signer  l'acte  de  décès,  s'en  faire  délivrer  copie, 
a  joindre  aux  pièces  du  prisonnier,  et  les  envoyer  au  commandant  aar- 
rondissement.  (Wr/.  389  audit  décret.) 

La  gendarmerie  n'exerce  aucune  surveillance  sur  les  prisonniers  entrés 
aux  hôpitaux  civils.  Elle  veille  seulement  à  ce  qu'ils  n'y  restent  pas  au 
delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  rétablissement.  (j4rl.  404  dudit  décret.) 

§  16.  —  Prisonniers  évadés  des  hôpitaux  ou  des  prisons. 

En  cas  d  évasion  d'un  prévenu  ou  condamné  déposéUi  l'infirmerie  d'une 
maison  de  détention  ou  soigné  dans  un  hôpital ,  le  commandant  de  bri- 
gade le  fait  rechercher  et  poursuivre  de  suite  dans  toutes  les  directions. 
Il  se  rend  au  lieu  de  l'évasion  pour  connaître  s'il  y  a  eu  connivence  ou 
seulement  défaut  de  surveillance  de  la  part  des  gardiens  ;  il  rédige  le 
procès-verbal  de  ses  recherches  et  l'adresse  sur-le-champ  avec  les  autres 

{)ièces  qui  concernent  lëvadé ,  au  commandant  d'arrondissement.  Celui-ci 
es  transmet  au  commandant  de  la  compagnie,  qui  en  rend  compte  à  l'au- 
torité compétente,  {jért.  392  du  décrH  du  l"  mars  1854.) 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  8  janvier  1810 ,  le  procès-verbal 
d'évasion  doit  être  dressé  par  la  personne  chargée  en  chef  de  la  police 
de  l'hôpital  ou ,  à  sa  diligence ,  par  le  commandant  de  gendarmerie  du 
lieu.  Le  procureur  impérial ,  à  qui  l'original  du  procès-verbal  doit  être 
remis,  dirige,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  contre  les  auteurs  ou  com- 
plices ,  même  par  négligence,  de  1  évasion.  (V.  Bris  de  prison.) 
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§  17.  —  Prisonniers  morts  dans  les  hôpitauœ  civils  ou  militaires. 

£n  cas  de  mort  dans  les  hôpitaux  civils  d'un  prévenu  ou  condamné ,  le 
commandant  de  la  brigade  se  fait  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  dé- 
cès pour  être  réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent  concerner  le  décédé,  et 
il  fait  l'envoi  de  tout ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  commandant  de  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement;  cet  officier  transmet  ces  pièces  au  com- 
mandant de  la  compagnie.  (Jrt.  393  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  rassemblé  toutes  les  pièces 
relatives  au  prisonnier  décédé ,  les  fait  parvenir ,  sans  délai ,  au  ministre 
de  l'intérieur ,  si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers ,  à  la  réclusion  ou 
à  l'emprisonnement  pour  plus  d'un  an. 

Si  le  prisonnier  était  simplement  prévenu  d'un  délit  de  la  compétence 
des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  de  première  instance,  il  les  adresse  à 
l'officier  de  police  judiciaire  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  de  dépôt, 
d'arrêt,  ou  qui  a  requis  le  transfèrement  :  et  si  c'était  un  condamné , 
au  procureur  impérial  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation. 

Il  est  également  donné  connaissance  de  l'évasion  ou  du  décès  d'un  pri- 
sonnier à  l'autorité  devant  laquelle  il  devait  être  conduit.  iArt.  394  dudit 
décret.) 

§  18.  — Dispositions  particulières  pour  le»  militaires  décédés  dans  une 
maison  de  détention  ou  évades  de  cette  maison. 

£n  cas  de  décès  ou  d'évasion  d'un  militaire  prévenu  ou  condamné  dé- 
posé dans  une  maison  de  détention ,  le  commandant  de  brigade  dresse  un 
inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a  laissés  ;  il  indique  avec 
soin  les  nom  et  prénoms  de  ce  militaire ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  dé- 
partement et  le  corps  dans  lequel  il  servait. 

L'inventaire  est  fait  en  triple  expédition  et  signé  par  le  concierge  de  la 
maison  de  détention ,  qui  garde  par-devers  lui  une  des  expéditions. 

Les  effets  et  l'argent  sont  transportés  ssa^s  délai ,  par  la  voie  de  la  cor- 
respondance des  brigades ,  jusqu  à  l'hôpital  militaire  le  plus  voisin ,  et  re- 
mis ,  avec  la  seconde  expédition  de  l'inventaire ,  à  l'économe  de  cet  hôpi- 
tal ,  qui ,  après  la  vérification ,  donne  son  reçu  au  bas  de  la  troisième  ex- 
pédition, laquelle  reste  entre  les  mains  du  commandant  de  brigade  de  l'ar- 
rondissement où  l'hôpital  militaire  est  situé,  pour  servir  à  la  décharge  de 
ce  sous-officier.  Il  est  fait  inscription  de  l'inventaire  sur  le  registre  d'ordre 
de  la  brigade. 

A  défaut  d'hôpital  militaire  dans  le  département ,  les  objets  sont  déposés 
dans  les  mains  des  administrateurs  de  l'hospice  civil  le  plus  voisin ,  en 
remplissant  les  mêmes  formalités,  pourvu  toutefois  que  cet  liospice  soit  du 
nômore  de  ceux  qui  reçoivent  des  militaires  malades.  [Art.  409  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention  déclare  que  le  militaire  mort 
ou  évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  argent ,  le  commandant  de  brigade  doit 
dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration,  q^u'il  fait  signer  par  le  concierge, 
et  il  en  inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d'ecrou.  Ce  procès-verbal  est  pa- 
reillement transmis  au  commandant  de  compagnie.  (Art.  410  dudit  décret.) 

11 
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S 19.  —  Militaires  condamnés  à  la  peine  des  travaux  publics 

transférés  directement. 

A  l'égard  des  soins  <][ue  doit  apporter  la  gendarmerie  dans  la  conduite 
des  militaires  condamnes  à  la  peine  des  travaux  publics,  voici  les  princi- 
pales dispositions  du  règlement  du  27  avril  1833  :  Lorsque  les  condamnés 
munis  de  leurs  effets  ont  été  remis  à  la  disposition  de  la  gendarmerie,  ils 
doivent  partir  dans  les  vingt-quatre  heur.es,  pour  être  dirigés  sur  l'atelier 
où  ils  vont  subir  leur  peine  (  art  4  ).  Ce  transfèrement  doit  s'opérer  ex- 
iraordinairement  et  sans  interruption,  de  brigade  en  brigade,  conséquem- 
ment  sans  attendre  les  jours  de  correspondance.  {Cire,  des  22  mat  et  12 
déc.  1818.) 

Les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  doivent  être  porteurs  d'un  extrait 
en  forme  du  jugement  de  condamnation  pour  être  déposé  à  l'atelier, 
sous  peine  d'un  mois  de  prison  (  art,  *79  et  M  de  l'arrêté  du  19  vend. 
an  xii).  Us  doivent,  en  outre,  avoir  une  feuille  de  route  pour  chaque 
condamné.  Cette  feuille  de  route  fait  mention  expresse  et  détaillée  des 
effets  d'habillement  qui  ont  été  fournis  au  moment  du  départ.  {Art,  4  du 
régi,  du  27  avril  1833,  et  art.  413  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Ces  effets  consistent  ordinairement  dans  ceux  ci-après  désignés  : 

Deux  chemises  de  toile  forte  qui  puissent  supporter  la  fatigue  des 
travaux, 

^Tn^ant^il^n"^"^^"^'"''^^'*  )  de  grosse  étoffe  de  laine  couleur  gris  de 
iT«  P««I    *  >  fer  tirant  sur  le  noir  :  le  tout  doublé  d'une 

Deux  paires  de  demi-guêtres  en  grosse  toile  grise, 

Une  paire  de  souliers  garnis  de  clous.  (  Art.  27  du  régi,  du  27  avril 
1833.) 

Les  gendarmes  de  l'escorte  s'assurent  si  le  condamné  est  muni  de  la 
totalité  de  ces  effets,  et  ils  en  sont  responsables  pendant  tout  le  temps  que 
celui-ci  est  entre  leurs  mains:  ^ 

Le  concierge  de  la  prison  ou  l'économe  de  l'hôpital  où  le  condamné  est 
déposé  s'assure  de  même,  avant  de  le  recevoir,  si  le  condamné  est  porteur 
de  tous  les  effets  mentionnés  sur  la  feuille  de  route.  Ils  en  sont  aussi  res- 
ponsaJbles  pendant  tout  le  temps  que  le  condamné  séjourne  soit  à  l'hôpi- 
tal, soit  à  la  prison.  {Art.  411  du  décret  du  V  mars  1854.) 

S'il  existe  un  déficit,  les  uns  et  les  autres  le  constatent  dans  le  reçu 
qu'ils  inscrivent  sur  la  feuille  intercalaire  annexée  à  la  feuille  de  routé , 
et  qui  est  conforme  au  modèle  joint  à  la  circulaire  du  22  mai  1818 ,  dont 
les  dispositions  jsont  maintenues.  {Jrt.  4  dudit  régi.) 

Pendant  la  route,  les  condamnés  sont  déposés  dans  les  prisons  mili- 
taires ou  civiles.  Ils  y  sont  traités  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  règle- 
ments relatifs  aux  militaires  détenus  et  à  ceux  qui  sont  conduits  de  bri- 
gade en  brigade  par  la  gendarmerie. 

Il  est  expressément  défendu  de  les  laisser  séjourner  trop  longtemps  dans 
les  prisons.  Les  retards  qui  sont  apportés  dans  leur  translation  sont  sévè- 
rement punis.  {Jrt.  5  dudit  règl.) 

Les  condamnés  font  la  route  à  pied,  à  moins  qxie ,  d'après  un  certificat 
des  officiers  de  santé,  ils  ne  soient  reconnus  hors  d'état  de  marcher.  Alors, 
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il  leur  est  fourni  des  voitures  par  les  entrepreneurs  des  convois  militaires, 
sur  le  pied  âxé  pour  les  militaires  isolés.  (  Art.  6  dudit  régi,  et  402  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Si  un  condamné  tombe  malade  en  route ,  il  est  déposé  et  consigTié  à 
lliôpital  le  plus  voisin ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  gendarmerie  et 
des  autorités  locales.  (Art.  7  dudit  régi,  et  403  dudit  décret^ 

Lorsque  des  prisonniers  militaires  sont  entrés  aux  hôpitaux,  la  gendar- 
merie, a  défaut  du  sous-intendant  militaire,  est  autorisée  à  faire  des  visités 
dans  ces  établissements ,  afin  de  s'assurer  si  leur  séjour  n'y  est  pas  abusif 
et  prolongé  sans  motif.  (Art.  404  dudit  décret.) 

Les  billets  d'entrée  aux  hôpitaux  des  militaires  isolés  reconnus  ma- 
lades par  les  oflûciers  de  santé  qui  les  ont  visités,  ainsi  que  ceux  des 
militaires  condamnés  ou  prévenus,  conduits  par  la  gendarmerie,  sont 
signés  par  les  commandants  de  place ,  et ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  commandant  de  place ,  par  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la 
localité.  (Art.  405  dudit  décret.) 

En  cas  de  décès,  en  route  ou  à  l'hôpital,  la  feuille  déroute,  le  jugement  et 
une  copie  de  l'acte  de  décès  sont  envoyés  de  suite  au  ministère  de  la 
guerre  (bureau  de  la  justice  militaire)  par  le  commandant  de  la  gendar- 
merie du  département  oîi  le  décès  a  eu  lieu.  {Jrt.  8  dudit  régi.) 

Dans  le  cas  d'évasion  d'un  condamné,  son  signalement,  extrait  de  la 
feuille  de  route  ou  du  jugement,  est  sur-le-champ  envoyé  par  le' comman- 
dant de  l'escorte  aux  brigades  voisines. 

Si  l'évasion  a  lieu  pendant  la  marche,  le  commandant  de  l'escorte  rédige 
un  procès-verbal  indiquant  exactement  les  nom  et  prénoms  du  condamné 
évadé,  le  corps  auquel  il  appartenait,  la  date  du  jugement,  la  peine  pro- 
noncée, le  lieu  et  les  circonstances  de  l'évasion. 

Si  le  condamné  s'évade  de  l'hôpital,  le  sous-intendant  militaire  rédige 
le  procès- verbal  ci-dessus. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ce  procès-verbal  est  transmis  au  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département. 

Si ,  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  l'évasion ,  l'arrestation  n'a  pas  eu 
lieu ,  le  commandant  de  la  gendarmerie  transmet  le  procès-verbal  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (bureau  de  la  justice  militaire),  et  lui  fait  connaître  en 
même  temps  s'il  a  été  fait  des  poursuites  contre  les  fauteurs  de  l'évasion, 
et  quel  en  a  été  le  résultat.  (Art,  9  dudit  réçl.) 

Aussitôt  qu'un  condamné  qui  s'est  évade  a  été  repris ,  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département  où  l'arrestation  a  été  effectuée  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la  justice  militaire).  {Art.  10 
d/udtt  régi.) 

Lorsqu'un  condamné  arrive  à  l'atelier  sans  être  pourvu  de  la  totalité 
des  effets  mentionnés  sur  la  feuille  de  route ,  le  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  du  service  administratif  de  l'atelier  s'assure  si 
les  objets  manquants  sont  constatés  dans  les  reçus  portés  sur  la  feuille 
intercalaire,  et  fait  connaître,  dans  le  procès-verbal  qu'il  dresse  à  cet 
effet ,  les  omissions  ou  les  irrégularités  qu'il  a  reconnues  dans  ces  reçus , 
ainsi  que  les  agents  qui  les  ont  commises;  il  fait  ensuite  l'envoi  tant  de 
ce  procès-verbal  que  de  la  feuille  de  route  et  de  celle  intercalaire  au  mi- 
nistre de  la  euerre  (bureau  de  l'habillement),  qui  fait  opérer  une  retenue 
égale  à  la  valeur  des  objets  manquants  soit  sur  la  solde  ou  la  masse  des 
gendarmes ,  soit  sur  le  traitement  des  économes  des  hôpitaux ,  soit  enfin 
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sur  le  traitement  ou  sur  les  frais  de  gîte  et  de  geùlage  dus  aux  concierges 
des  prisons  qui  n'auraient  pas  représenté  le  condamné  avec  tous  les  effets 
dont  il  était  muni  au  moqient  de  sa  remise  entre  leurs  mains.  Il  fait 
fournir  ensuite  à  ce  condamné  les  effets  manquants,  et  l'informe  du  temps 
fixé  pour  la  durée  de  chacune  des  parties  de  son  habillement,  (^rt.  .28 
dtidU  règL  et  414  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Ces  dispositions  sont  en  général  applicables  à  tout  militaire  conduit 
par  la  gendarmerie  à  une  destination  quelconque.  (Art.  414  dudit  décret.) 

S  )20.  —  £seorte  de  militaires  marchant  isolément  ou  en  détachements. 

Il  est  défendu  à  la  gendarmerie  d'escorter  des  militaires  marchant  iso- 
lément ou  en  détachement ,  s'ils  ne  sont  munis  de  feuilles  de  route  indi- 
viduelles portant  indication  des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en 
toute.  Lirt.  395  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  leuilles  de  route  peuvent  être  collectives ,  mais  seulement  lorsque 
les  militaires  appartiennent  à  un  même  corps  et  qu'ils  doivent  se  rendre 
à  la  même  destination.  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  comman- 
dants de  brigade  ont  à  fournir  de  ces  sortes  d'escortes,  le  sous-intendant 
militairQ ,  ou ,  à  son  défaut ,  le  sous-préfet  du  lieu  de  départ,  doit  préala- 
blement délivrer  auxdits  militaires  des  feuilles  de  route  portant  indication 
des  fournitures  qu'il  doivent  recevoir.  [Jrt.  224  de  Vord,  du  29  oct  1820. 
—  V.  Passages  de  troupe.) 

S  21.  —  Peines  encourues  par  les  gendarmes  qui  auraient  emprunté 
ou  reçUj  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  Vargent  ou  des  effets  des  pré- 
venus, ou  consenti  à  boire  et  à  manger  avec  eux. 

Dans  les  transfèrements ,  les  gendarmes  doivent  être  réservés  et  pru- 
dents, sans  faiblesse  ni  brutalité,  éviter  toute  conversation  qui  pourrait 
amener  une  trop  grande  familiarité ,  à  la  suite  dé  laquelle  on  se  croirait 
autorisé  à  manger  et  à  boire  avec  les  prisonniers,  même  avec  les  simples 
prévenus  sous  le  coup  de  mandat  d  amener,  ce  qui  est  inconvenant  et 
expressément  défendu.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir 
emprunté  ou  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  Fardent  ou  des  effets  des 

S  révenus  ou  condamnés  dont  le  transfèrement  lui  a  été  confié,  est  réfor- 
lé,  sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  lui  (art.  401  et  405  du  Code  pénal).  Si  l'argent  ou  les  effets  avaient 
été  reçus  par  un  officier,  il  y  aurait  crime  de  concussion.  (Art.  425  du 
décret  du  1"  mars  1854.  —  V.  Concussion,  et,  au  formulaire,  un  mo- 
dèle de  procéS'Verhal  constatant  le  décès  des  prisonniers ,  et  un  autre 
relatif  aux  évasions  des  prisonniers.) 

COUTRES  DE   CHARRUE. 

Lorsque ,  dans  ses  courses  et  tournées ,  la  gendarmerie  trouve  dans  les 
champs,  dans  les  rues ,  chemins ,  places  et  lieux  publics ,  des  contres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres  objets  et  instruments 
ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  malfaiteurs ,  elle  s'en  empare  et  les 
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remet  snr-le-champ  à  l'autorité  locale ,  en  dénonçant  ceux  à  qui  ces  effets 
appartiennent.  (Art  323  du  décret  diu  l^'mars  1854.) 

il  est  dressé  un  procès-verbal  de  cette  contravention.  Ce  procès-verbal, 
visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet ,  est  remis  au  juge  de  paix,  gui 
condamne  les  délinquants  à  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  et  à  la  confiscation 
des  instruments  saisis.  (Jrt.  471  et  472  du  Code  pénal.  —  V.,  au  formth- 
laire^  un  modèle  de  procès-verbal,) 

CRIMES  'ET  DÉLITS  COMMIS   PAR  LA   GENDARMERIE. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires et  des  cours  d'assises  pour  les  crimes  et  délits  commis  bors  des 
fonctions  ou  dans  l'exercice  des  fonctions  relatives  au  service  de  police 
administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés ,  et  des  tribunaux  mili- 
taires pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire.  (Art.  576  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une  des  parties  intégrantes  de  l'armée  ; 
les  dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont  applicables ,  sauf  les 
modifications  et  les  exceptions  que  son  organisation  et  la  nature  mixte  de 
son  service  rendent  indispensables.  (Art.  2  dudit  décret.) 

Un  officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  accusé  tout  à  la  fois 
d*an  délit  ou  crime  militaire  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la  com- 

Sétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  des  cours  d'assises,  est  justiciable 
es  tribunaux  correctionnels  ordinaires  ou  des  cours  d'assises,  qui  peuvent 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire ,  quand , 
pour  raison  du  délit  ou  crime  militaire,  les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers ou  gendarmes  ont  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du 
délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas  militaire  par  sa  nature.  (Art.  577  dudit 
décret.  •—  V.  Tribunaux  militaires.) 

Les  gendarmes  qui  commettraient  des  violences  criminelles  envers  un 
déserteur  qu'ils  auraient  arrêté ,  seraient  justiciables  de  la  juridiction  cri- 
minelle ordinaire  et  non  des  tribunaux  militaires.  (Cass.,  21  nov.  1811.) 

Le  commandant  de  brigade ,  prévenu  d'avoir  détourné  les  deniers  dé- 
posés entre  ses  mains  pour  la  solde  des  gendarmes ,  pour  gratifications 
accordées  à  sa  brigade  ou  pour  achat  de  fourrages ,  serait  justiciable  des 
tribunaux  militaires.  (Art.  12  (section  v),  loi  du  12  mai  1793.  —  Caw., 
23  déc.  1819.) 

Des  gendarmes  qui,  en  poursuivant  un  déserteur,  entreraient  à  cheval 
dans  une  pièce  de  terre  ensemencée ,  commettraient  une  contravention  et 
seraient  justiciables ,  pour  ce  fait ,  des  tribunaux  de  simple  police ,  qui 
leur  appliqueraient,  s'il  y  avait  lieu.  Fart.  471  n*  14  du  Code  pénal.  (Cass.j 
26  fév.  1825.) 

Le  temps  passé  en  prison  par  les  officiers ,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  par  suite  de  condanmation  judiciaire ,  ne  compte  pas  dans  le 
service  militaire,  pour  compléter  les  années  donnant  droit  à  la  retraite. 
(Art.  27  de  la  loi  du  19  mai  1834.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  mis  en  jugement  ou  en  détention  re- 
çoivent la  moitié  de  la  solde  de  présence  de  leur  fjrade.  Les  militaires  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ont  également  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade 
jusqu'au  lendemain  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  définitive 
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8ur  le  traiteiueut  ou  sur  les  frais  de  gîte  el  de  geùlage  dus  aux  concierges 
des  prisons  qui  n  auraient  pas  représenté  le  condamné  avec  tous  les  effets 
dont  il  était  muni  au  moment  de  sa  remise  entre  leurs  mains.  11  fait 
fournir  ensuite  à  ce  condanmé  les  effets  manquants,  et  Imtorme  du  teoros 
fixé  pour  la  durée  de  chacune  des  parties  de  son  habillement.  (Jrl.  28 
dudtt  régi,  et  414  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Ces  dispositions  sont  en  général  applicables  à  tout  militaire  condoit 
par  la  gendarmerie  à  une  destination  quelconque.  (Art.  414  dudit  déerÊt,) 

S  20.  —  Escorte  de  miliiaireê  marchant  isolément  ou  en  détaehemmUs. 

11  est  défendu  à  la  gendarmerie  d'escorter  des  militaires  marchant  iso- 
lément ou  en  détachement ,  s'ils  ne  sont  munis  de  feuilles  de  route  indi- 
viduelles portant  indication  des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en 
route.  [Art.  395  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  teuilies  de  route  peuvent  être  collectives ,  mais  seulement  lorsque 
les  militaires  appartiennent  à  un  même  corps  el  qu'ils  doivent  se  rendre 
à  la  même  destination.  En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  conmuun- 
dants  de  brigade  ont  à  fournir  de  ces  sortes  d  escortes,  le  sous-intendant 
militaire ,  ou ,  à  son  défaut ,  le  sous-préfet  du  lieu  de  départ,  doit  préala- 
blement délivrer  auxdits  militaires  des  feuilles  de  route  portant  indication 
des  fournitures  qu'il  doivent  recevoir.  [Art.  224  de  Vord.  du  29  oct.  18S0. 
—  V.  Passages  de  troupe) 

21.  —  Peines  encourues  par  les  gendarmes  qui  auraitnt  emprutUé 
ou  reçu,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  de  Vargettt  ou  des  effets  des  pré- 
venus,  ou  consenti  à  boire  et  à  manger  avec  eux. 

Dans  les  transfèrements ,  les  gendarmes  doivent  être  réservés  et  pru- 
dents ,  sans  faiblesse  ni  brutalité ,  éviter  toute  conversation  qui  pourrait 
amener  une  trop  grande  familiarité ,  à  la  suite  de  laquelle  on  se  croirait 
autorisé  à  manger  et  à  boire  avec  les  prisonniers,  même  avec  les  simples 
prévalus  sous  le  coup  de  mandat  d  amener,  ce  qui  est  inconvenant  et 
expressément  défendu.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir 
emprunté  ou  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'arçent  ou  des  effets  des 
prévenus  ou  condamnés  dont  le  transfèrement  lui  a  été  conûé,  est  réfor- 
mé, sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  lui  [art.  ^l  et  405  du  Code  pénal).  Si  iargent  ou  les  effets  avaient 
été  reçus  par  un  officier,  il  y  aurait  crime  de  concussion.  [Art.  425  du 
décret  du  V  mars  1854.  —  V.  Concussion,  et,  au  formulaire,  un  mo- 
dèle de  procès-verbal  constatant  le  décès  des  prisonniers,  et  un  autre 
relatif  aux  évasions  des  prisonniers.) 

COUTHES   DE  CHARRIE. 

Lorsque,  dans  ses  courses  et  tournéeis,  la  geadariiierie  trouve  dans  les 
champs,  dans  les  rues ,  chemins ,  places  et  lieux  publics ,  des  contres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres  objets  et  instruments 
ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  malfaiteurs ,  elle  s'en  empare  et  les 
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remet  stir-1e-châmp  à  Tautorité  locale ,  en  dénonçant  ceux  à  qui  ces  effets 
appartiennent.  (Art.  323  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  cette  contravention.  Ce  ^ocès-verbal, 
visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet ,  est  remis  au  juge  de  paix,  çui 
condamne  les  délinquants  à  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  et  à  la  confiscation 
des  instruments  saisis.  {Jrt.  471  et  472  du  Code  pénal.  —  V.,  au  formu- 
lairej  un  modèle  de  procés-verbal.) 

CRIMKS  'ET  DÉLITS  COMMIS   PAR  LA   GENDARMERIE. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires et  des  cours  d'assises  pour  les  crimes  et  délits  commis  bors  des 
fonctions  ou  dans  l'exercice  des  fonctions  relatives  au  service  de  police 
administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés ,  et  des  tribunaux  mili- 
taires pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au  service  et  à  la  discipline 
militaire.  (Art.  576  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une  des  parties  intégrantes  de  l'armée  ; 
les  dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont  applicables ,  sauf  les 
modifications  et  les  exceptions  que  son  organisation  et  la  nature  mixte  de 
son  service  rendent  indispensables.  (Jrt.  2  dudit  décret.) 

Un  officier,  sous-oflBcier,  brigadier  ou  gendarme  accusé  tout  à  la  fois 
d'un  délit  ou  crime  militaire  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la  com- 

Sétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  des  cours  d'assises ,  est  justiciable 
es  tribunaux  correctionnels  ordinaires  ou  des  cours  d'assises,  qui  peuvent 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire ,  quand , 
pour  raison  du  délit  ou  crime  militaire,  les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers ou  gendarmes  ont  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du 
délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas  militaire  par  sa  nature.  (Art.  677  dudit 
décret.  —  V.  Tribunaux  militaires.) 

Les  gendarmes  qui  commettraient  des  violences  criminelles  envers  un 
déserteur  ou'ils  auraient  arrêté ,  seraient  justiciables  de  la  juridiction  cri- 
minelle ordinaire  et  non  des  tribunaux  militaires.  (Cass.,  21  nov.  1811.) 

Le  commandant  de  brigade ,  prévenu  d'avoir  détourné  les  deniers  dé- 
posés entre  ses  mains  pour  la  solde  des  gendarmes ,  pour  gratifications 
accordées  à  sa  brigade  ou  pour  achat  de  fourrages ,  serait  justiciable  des 
tribunaux  militaires.  (Art.  12  (section  v),  loi  du  12  mai  1793.  —  Cass.y 
23  déc.  1819.) 

Des  gendarmes  qui,  en  poursuivant  un  déserteur,  entreraient  à  cheval 
dans  une  pièce  de  terre  ensemencée ,  commettraient  une  contravention  et 
seraient  justiciables ,  pour  ce  fait ,  des  tribunaux  de  simple  police ,  qui 
leur  appliqueraient,  s'il  y  avait  lieu,  l'art.  471  n**  14  du  Code  pénal.  (Cass.y 
26  fév.  1825.) 

Le  temps  passé  en  prison  par  les  officiers ,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  par  suite  de  condamnation  judiciaire ,  ne  compte  pas  dans  le 
service  militaire,  pour  compléter  les  années  donnant  droit  à  la  retraite. 
(Art.  27  de  la  loi  du  19  mai  1834.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  mis  en  jugement  ou  en  détention  re- 
çoivent la  moitié  de  la  solde  de  présence  de  leur  pade.  Les  militaires  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ont  également  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade 
jusqu'au  lendemain  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  définitiTO 
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prise  à  leur  égard  ;  dans  tous  les  cas ,  ils  reçoivent  l'allocation  des  four^ 
rages  pour  leurs  chevaux.  {JrL  101  du  régL  du  11  mai  1856.) 

CRIMES  COKTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT. 

Lorsque  la  gendarmerie  découvre  quelques  complots  formés  contre  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat ,  elle  doit ,  ainsi  que  tous  bons  ci- 
toyens ,  s'empresser  d'en  avertir  sans  le  plus  léger  retard ,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  le  général ,  le  chef  de  légion ,  le  procureur 
impérial ,  le  procureur  général  et  le  préfet. 

I)ans  ces  cas  extraordinaires ,  la  gendarmerie  doit  s'abstenir  de  com- 
mencer une  instruction  judiciaire.  L'autorité  compétente  doit  s'emparer 
snr-le^hamp  de  l'affaire,  et  la  gendarmerie  ne  procède  qu'à  la  recherche  des 
renseignements  pour  ne  pas  laisser  perdre  la  trace  des  faits.  (V.  Em&uêes, 
Révoltes,  Rébellion,  Alarmes.) 

'    CROIX  d'honneur. 

Tout  individu  qui  porte  publiquement  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur (croix ou  ruban),  ou  la  médaille  militaire,  sans  en  avoir  le  droit,  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  {Arl.  259  du  Code 
pénal,) 

Les  sentinelles  ne  sont  pas  tenues  de  rendre  les  honneurs  aux  légion- 
naires porteurs  du  ruban  seulement  :  ils  ne  sont  dus  qu'à  la  croix  et  à  la 
médaille  militaire,  et  il  n'en  est  pas  rendu  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil.  (Art.  276  de  Vord.  du  2  nov.  1833.  —  V.  Honneurs  à  rendre,) 

La  croix  d'officier  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  officiers  supé- 
rieurs. Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  capitaines 
qui  se  signaleraient  par  des  actions  d'éclat  ou  des  faits  extraordinaires. 
(Cire»  du  mtn.  de  la  guerre  du  29 ^um  1835.) 

sLe  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  ne  peut  être  saisi, 
même  par  la  femme ,  pour  cause  d'aliments.  Celle-ci  peut  seulement  s'a- 
dresser au  ministre  de  la  guerre  pour  obteuir  une  retenue  sur  ce  traitement. 
(Avis-  du  cons.  d'Etat  des  11  janv.  et  2  fév.  1808;  Cour  de  Paris, 
^juin  1835.) 

Voie  à  prendre  par  les  militaires  de  la  gendarmerie  pour  obtenir 
r autorisation  d* accepter  et  déporter  une  décoration  étrangère. 

Les  demandes  afin  d'être  autorisé  à  accepter  et  à  porter  des  décorations 
étrangères  doivent  être  adressées  à  M.  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  transmises,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministre  de  la 
guerre ,  qui  les  fait  parvenir  avec  son  avis  au  grand  chancelier.  (Note  du 
min,  de  la  guerre  du  9  fév.  1842.) 

•  CULTES. 

La  nécessité  pour  l'autorité  de  protéger  la  liberté  des  cultes  dérive  de 
la  constitution.  La  surveillance  des  cuites  c^t  prescrite  par  les  lois  poli- 
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tiques  et  conforme  au  concordat;  et  la  répression  des  crimes,  délits  ou 
contraventions  contre  les  cultes  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Sur  la  police  des  cultes ,  le  Gode  pénal  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces ,  aura  con- 
traint ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  un  des  cultes  au- 
torisés, d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes, 
d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de  faire  quitter  certains 
travaux ,  sera  puni ,  pour  ce  seul  fait ,  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  [Art.  260  du  Code 
pénal.) 

«  Ceux  qui  auront  empêché ,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un 
culte,  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné ou  servant  actuellement  à  ces  exercices ,  seront  punis  d'une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  trois  mois.  (^r(.261 
du  Code  pénal.) 

«  Toute  personne  qui  aura ,  par  paroles  ou  gestes ,  outragé  les  objets 
d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice , 
ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 
(À  rt.  262  du  Code  pénal) 

<&  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique.  [Art.  263  du  Code  pénal.)  » 

Les  processions  sont  des  cérémonies  du  culte  catholique ,  qui ,  aux  ter^ 
mes  du  concordat  et  de  plusieurs  autres  lois ,  ne  doivent  avoir  lieu  que 
dans  les  églises ,  s'il  y  a  dans  la  commune  un  ou  plusieurs  autres  cultes. 

Les  tribunaux  prononcent  des  peines  contre  les  individus  qui  trouble- 
raient les  processions  ;  personne  n'a  le  droit  de  troubler  une  cérémonie 
religieuse  par  des  injures,  des  outrages  ou  des  voies  de  fait;  mais  rester 
couvert,  ne  pas  saluer  ni  s'agenouiller,  n'est  qu'une  irrévérence,  im  acte 
irréligieux,  et  n'est  pas  une  contravention  suivant  la  loi. 

Personne  ne  peut  être  contraint  de  tendre  la  façade  de  sa  maison,  lors 
du  passage  des  processions  ;  et  un  règlement  municipal  qui  en  ferait  une 
obligation  n'aurait  aucun  caractère  légal.  [Cass.,  20  nov.  1818  et  27  nov, 
1819.) 

La  police  des  églises  appartenant  aux  évêques  et  aux  curés  :  l'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'y  immiscer.  Dans  les  cérémonies  religieuses ,  c'est  à 
levêque  ou  au  curé  a  y  disposer  les  places ,  conformément  au  décret  du 
24  messidor  an  xii.  (\.  Cérémonies  publiques  et  Honneurs  à  rendre.) 

La  gendarmerie  peut  être  requise  par  les  évêques  et  les  curés  pour 
maintenir  l'ordre  dans  les  églises  et  pour  y  constater  les  crimes ,  délits  ou 
contraventions  qui  y  auraient  été  commis.  Il  est  du  devoir  de  la  gendar- 
merie de  86  transporter  partout  où  il  se  commet  des  crimes ,  délits  ou 
(X>ntrayentions  ;  les  évêques  et  les  curés  ont ,  comme  tous  les  citoyens ,  le 
droit  de  demander  l'assistance  de  la  gendarmerie  dans  un  n^pment  de  per- 
turbation et  de  danger;  mais  ils  n'ont  pas  celui  de  la  requérir  directement 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  réunions  religieuses ,  encore  moins  pour 
leur  servir  d'escorte;  dans  ces  différents  cas.  il   s'adrcsentà  l'autorité 
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civile  qui  prend  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires.  (V.  Cérémonies  pu- 
bliques, Honneuts  à  rendre.) 

Dans  les  temps  anciens ,  il  était  défendu  d'arrêter  qui  que  ce  fût  dans 
les  lieux  respectables  par  leur  destination ,  tels  que  les  temples  consacrés 
à  la  divinité ,  les  palais  des  princes ,  etc.  On  y  était  à  couvert  de  toute 

Î)oursuite  civile  ou  criminelle.  François  P'  supprima  ce  droit  d'asile  par 
'ordonnance  de  1539.  Aujourd'hui ,  Il  n'y  a  pas  de  lieu  qui  soit  absolu- 
ment fermé  aux  officiers  de  justice;  mais  ,  pour  arrêter,  aans  un  édifice 
consacré  au  culte ,  un  individu  çui  s'y  serait  réfugié ,  il  faut  attendre  que 
les  cérémonies  religieuses  y  soient  terminées.  L  art.  260  du  Code  pénal 
défend ,  sous  peine  d'emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'amende 
de  16  fr.  à  300  fr.,  d'interrompre  l'exercice  du  culte  par  des  troubles  causés 
dans  le  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  cet  exercice  ;  or ,  comme  une 
arrestation  ne  pourrait  s'opérer  sans  troubler  le  ministre  et  les  fidèles ,  on 
doit  s'en  abstenir  pendant  les  offices. 

L'art.  781  du  Code  de  procédure  civile  défend  d'arrêter  un  débiteur 
dans  un  édifice  consacré  au  culte,  pendant  les  exercices  religieux.  (V.  Ar* 
restations  pour  dettes.) 

Les  gendarmes  peuvent  veiller  aux  issues  pour  empêcher  l'évasion ,  et 
même  entrer  silencieusement  pour  ne  pas  perdre  de  vue  le  prévenu; 
mais ,  pour  s'en  saisir ,  ils  doivent  attendre  que  le  prêtre  et  les  fidèles 
soient  sortis ,  afin  de  concilier  le  respect  dû  au  lieu  et  à  l'exercice  du  culte 
avec  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Si  un  crime  ou  un  délit  contre  les  personnes ,  par  exemple  ,  un  assas- 
sinat ,  des  voies  de  fait  violentes ,  étaient  commis  dans  une  église  pendant 
les  offices ,  comme ,  par  cet  acte ,  il  y  aurait  évidemment  trouble  grave 
apporté  à  l'exercice  au  culte ,  il  rentrerait  dans  les  attributions  de  la  gen- 
darmerie de  le  faire  cesser  de  suite  par  l'arrestation  des  prévenus  surpris 
en  flagrant  délit.  Elle  n'aurait  besoin  alors  d'attendre  les  réquisitions  de 
personne.  Mais,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'intervenir  actuel- 
lement pour  faire  cesser  le  délit  et  rétablir  l'ordre  violemment  troublé ,  il 
convient  d'attendre  les  réquisitions  de  l'autorité.  La  nécessité,  la  prudence 
et  la  circonspection  doivent,  dans  ces  circonstances,  servir  de  guide  à  la 
gendarmerie. 

Les  ministres  des  cultes  qui  prononceraient  dans  l'exercice  de  leur 
ministère ,  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  la 
censure  des  actes  du  gouvernement  ou  une  provocation  à  la  révolte ,  se- 
raient punissables. 

Si  c'est  une  des  fonctions  les  plus  respectables  et  les  plus  essentielles  du 
ministre  d'un  culte  religieux  que  de  prêcher  la  religion  et  d'instruire  les 
fidèles,  c'est  aussi  un  de  ses  premiers  devoirs  que  d'apporter  dans  ses 
prédications  et  ses  instructions  toute  la  modération  et  toute  la  prudence 
•  nécessaires  pour  ne  pas  agiter  les  esprits  et  troubler  l'ordre.  Un  prêtre 
pourrait  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans , 
si ,  dans  l'exercice  de  son  ministère  ou  en  assemblée  publique ,  ses  ser- 
mons ou  discours  contenaient  la  critique  ou  censure  du  gouvernement, 
d'une  loi  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique.  Si  ces  discours  con- 
tenaient une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois ,  la  peine  se- 
rait de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  {Art.  201  e(202  du  Code  pénal). 
Si  la  provocation  a  été  suivie  de  sédition  ou  révolte ,  la  peine  peut  aller 
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jusqu'au  bannissement.  (Art,  2Q3  du  Code  pénal.  —  V.,  Bévolle^  Emeute^ 
Héoeîlion,  Alarme,  Crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,) 

La  gendarmerie  a  le  droit  de  constater  une  contravention  à  la  loi  du 
18  novembre  1814  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches.  (Art.  4 de  la 
loi  du  18  nov.  1814.) 

Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  proces- 
sions de  la  Fête-Dieu ,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes  ;  deux  sous- 
officiers  ou  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais  ;  le  surplus  du  dé- 
tachement marche  entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants.  [Art.  153  du 
décret  du  V  mars  1854.) 


D 


DECOUGHERS. 

Les  sous-officiers  »  brigadiers  et  gendarmes  logent  dans  les  casernes  ou 
maisons  qui  en  tiennent  lieu  ;  ils  ne  peuvent  découcher  que  pour  objet  de 
service.  A  moins  que  les  circonstances  n'exigent  l'emploi  de  la  brigade 
tout  entière,  il  y  a  toujours  un  gendarme  de  garde  à  la  caserne.  (Art.  540 
du  décret  du  V  mars  1854.) 

Lorsque  les  découchers  ont  lieu  en  vertu  de  réquisitions  légales  ou  d'or- 
dre de  service  dans  l'arrondissement  des  brigades  de  la  compagnie ,  les 
gendarmes  requis  légalement  reçoivent  une  indemnité  pour  ce  service  ;  ils 
ont  droit ,  en  outre ,  au  logement  militaire  pour  eux  et  leurs  chevaux. 
(Jrt.  140  du  décret  du  11  mai  1856.) 

Le  cas  de  découcbers  est  principalement  déterminé  par  la  distance  des 
lieux  où  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  requis  légalement  sont 
forcés  de  passer  la  nuit.  Les  militaires  de  l'arme  à  cheval  reçoivent  l'in- 
demnité lorsqu'ils  se  trouvent  éloignés  de  leur  résidence  de  vingt-quatre 
kilomètres ,  du  1"  avril  au  30  septembre ,  et  de  dix-huit  kilomètres ,  du 
1*'  octobre  au  31  mars.  Ces  distances  sont  réduites  à  la  moitié  pour  les  mi- 
Utairesde  l'arme  à  pied.  (Art.  141  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Le3  cas  de  découchers  peuvent  aussi  être  déterminés,  sans  égard  à  la 
distance  parcourue,  lorsque,  par  suite  des  circonstances  et  de  la  situation 
topographique  des  lieux ,  les  sous-officiers ,  brigadiers  ou  gendarmes  n'ont 
pu  retourner  le  même  jour  à  leur  résidence.  Les  sous-intendants  militaires 
apprécient  les  causes  particulières  des  découchers  donnant  droit ,  par 
exception ,  à  l'indemnité ,,  et  prononcent  sur  l'allocation  à  faire  pour  ces 
déplacements ,  sans  quïl  en  soit  référé  au  ministre  de  la  guerre.  Les  mo- 
tifs des  exceptions  sont  rappelés ,  toutefois ,  dans  les  états  mensuels  établis 
par  les  compagnies.  (Art .  142  dudit  régi.) 

Les  mouvements  des  brigades  pour  les  revues  annuelles  des  chefs  de  lé- 
gion et  des  inspecteurs  généraux  donnent  droit  à  l'indemnité  de  déplace- 
ment j^ur  les  journées  passées  hors  de  la  résidence  ;  mais  si  les  hommes 
ont  été  retenus  au  point  de  la  réunion  au-delà  de  quarante-huit  heures , 
le  surcroît  de  dépense  qui  en  résulte  est  mis  à  la  charge  de  l'autorité  qui 
a  ordonné  cette  prolongation  sans  motifs  urgents.  (Art.  143  dudit  régi.) 

L'indemnité  n  est  pas  due  pour  escorte  de  fonds  publics,  translation  de 
prisonniers,  exécution  de  mandats  de  justice,  recherches  de  malfaiteurs. 
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police  des  foires  et  marchés ,  surveillance  des  routes  pendant  la  nuit,  et 
autres  fonctions  qui  sont  également  de  Tessence  du  service  habituel  de  la 
gendarmerie. 

Si  des  exceptions  relatives  aux  distances  exigées  devenaient  nécessaires 
en  faveur  de  quelques  brigades,  par  motifs  de  fréquence  et  de  rapidité 
des  escortes ,  ou  de  difficulté  d'autres  opérations  de  l'arme ,  ce  service 
pourrait  donner  lieu  à  l'indemnité  ;  mais  alors  il  faudrait  en  référer  au 
sous-intendant  militaire  appréciateur  des  faitâ.  [Àrl.  142  dudit  régi.) 

Si  des  circonstances  graves  exigent  qu'un  officier  de  gendarmerie  soit 
chargé  d'une  escorte  de  détenus  hors  de  son  département,  les  frais  de 
vojrage ,  pour  l'aller  et  le  retour,  sont  payés  sur  la  production  d'un  mé- 
moire visé  par  les  autorités  qui  doivent  assurer  le  remboursement  des 
dépenses.  (Art.  366  dudii  régi.) 

L'emploi  des  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  pour  le  transport 
des  dépêches  et  correspondances  des  autorités  locales  et  des  officiers  de 
l'arme  étant  interdit  par  le  règlement  sur  le  service,  il  est  expressément 
défendu  d'allouer  l'indemnité  pour  des  motifs  de  ce  genre ,  sauf  dans  les 
cas  d'urgence  dont  il  doit  être  rendu  compte  aux  ministres  de  la  ^erre  et 
de  l'intérieur.  —  Les  commandants  de  compagnie  qui  négligent  d'informer 
leurs  chefs  de  légion  respectifs  des  déplacements  de  cette  nature  sont 
personnellement  responsables  du  remboursement  dés  indemnités  payées 
contrairement  à  la  prohibition.  {Art.  135  dudil  régi,  — Y.  Indemnités,) 

DÉGRADATIONS. 

La  dégradation  est  le  dégât  que  l'on  fait  sur  une  propriété.  Tout  fait 
quelconque  de  l'homme  gui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par 
la  faute  auquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé.  [Art.  1382  et  1383  du  Code  Napoléon.) 

La  gendarmerie  étend  sa  surveillance  sur  tous  délits  et  contraventions 
qui  peuvent  non  seulement  nuire  à  la  sûreté  générale,  mais  encore  atteindre 
les  personnes  et  les  propriétés  privées;  elle  doit  livrer  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, soit  en  arrêtant,  soit  en  verbalisant  :  1"  ceux  qui  auraient  dé- 
truit, abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments  publics,  statues  ou  autres 
objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique ,  et  élevés  par  l'au- 
torité publique  ou  avec  son  autorisation.  Ce  délit  est  punissable  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 
{art,  257  du  Code  pénal)  ;  2*  ceux  qui  auraient,  en  tout  ou  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  des  clôtures ,  de  quelque  matériaux  qu'elles  soient  fai- 
tes ,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches.  Encore  que  ces  délits  ne 
soient  pas  accompagnés  de  vols,  la  gendarmerie  doit  saisir  les  délinquants 
en  flagrant  délit ,  s'ils  sont  vagabonds  et  inconnus  [art.  322  du  décret  du 
l*'  mars  1854).  Ce  délit  est  punissable  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  une  année  ni  être  au-dessous  d'un  mois ,  et  d'une  amende  égale 
au  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
peuvent  être  au-dessous  de  50  fr.  [art.  456  du  Code  pénal).  Au  surplus,  la 
gendarmerie ,  devant  protéger  l'agriculture ,  peut  constater  tous  les  délits 
prévus  par  les  art.  4M  et  suivants  jusqu'à  462  du  Code  pénal. 

La  gendarmerie  doit  aussi  constater  les  dégradations  commises  sur  les 
chemins,  places  publiques ,  fleuves,  rivières,  canaux,  etc.  —  Mais  la  con- 
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naissance  de  ces  délits,  dans  le  cas  de  grande  voirie,  n'appartient  plus  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  procès-verbaux,  enregistrés  en 
débet  et  visés  pour  timbre,  sont  transmis  aux  conseils  de  préfecture.  (V. 
F'oirie  grande^ 

néGUISEMENTS. 

Les  déguisements  ne  peuvent  jamais  être  ordonnés  ni  permis  aux  gen- 
darmes ,  même  pour  les  opérations  dont  ils  pourraient  rendre  le  succès 
S  lus  facile.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne  doivent, 
ans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  faire  aucun  acte  sans  être  revêtus  de 
leur  uniforme  et  sans  être  à  même  de  faire  paraître  les  marques  dis- 
tlnctives  de  leur  qualité;  autrement  ils  s'exposeraient  à  des  violences  qu'on 
ne  pourrait  pas  considérer  comme  des  actes  de  rébellion  contre  la  force 
armée. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  dans  la  Notice  historique,  toutes  les  opérations 
de  la  gendarmerie  sont  ostensibles  ;  rien  n'est  mystérieux  dans  ses  démar- 
ches. Elle  n'est  instituée  que  pour  l'exécution  des  lois  «prêter  main-forte 
aux  autorités  et  porter  secours  à  quiconque  Je  réclame,  uest  {)ar  son  uni- 
forme et  ses  insignes  que  son  pouvoir  est  reconnu.  Les  déguisements  lui 
sont  donc  absolument  interdits.  Les  chefs  qui  prescriraient  une  semblable 
mesure  seraient  non  seulement  répréhensibles ,  mais  ils  deviendraient 
responsables  des  événements  que  cet  ordre  pourrait  occasionner.  [Art.  119 
du  décret  du  1"  mars  1854;  circul.  du  10  avril  1821;  cire,  du  11  jm'n 
1835  (V.  le  Mémorial  de  la  Gendarmerie);  instr.  sur  les  inspeelions 
générales  de  1836,  Journ.  mil.,  p.  425.) 

DÉPÊCHES   DES  AUTORITÉS. 

La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  son  service  ni  détournée  des 
fonctions  qui  font  l'objet  principal  de  son  institution ,  pour  porter  les  dé- 
pêches des  autorites  civiles  ou  militaires,  l'administration  des  postes 
devant  expédier  des  estafettes  extraordinaires,  à  la  réquisition  des  agents 
du  gouvernement,  quand  le  service  ordinaire  de  la  poste  ne  fournit  pas 
des  moyens  de  communication  assez  rapides. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  d'extrême  urgence,  et  quand  l'emploi  des 
moyens  ordinaires  amènerait  des  retards  préjudiciables  aux  affaires,  que 
les  autorités  peuvent  recourir  à  la  gendarmerie  pour  la  communication 
d'ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à  donner. 

Hors  de  ces  circonstances  exceptionnelles  et  très-rares ,  il  ne  leur  est 
point  permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  fatiguent  inutilement 
les  hommes  et  les  chevaux. 

La  gendarmerie  obtempère  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  écrit, 
et  lorsque  l'urgence  est  i)idi(iuce  ;  mais  elle  rend  compte  immédiatement 
de  ce  déplacement  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Copie  de 
ces  réquisitions  est  adressée  aux  chefs  de  légion.  (Art.  99  du  décret  du 
1"  mars  1854.) 

L'indemnité  de  déplacement  ou  de  découchers  n'est  due  que  lorsqu'il  y 
a  eu  urgence  et  réquisition  par  écrit  dont  il  est  rendu  compte  aux  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  (Art.  135  du  rèyl.  du  11  mai  1856.) 
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DÉSERTEURS.  —  INSOUMIS. 


TITRE  PREMIER.  —  db  la  désertion. 
§  l'^'.  —  Désertion  à  Vintérieur. 

Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur  : 

1*  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous-officier,  capo- 
ral ,  brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détachement  sans 
autorisation. 

Néanmoins  ,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois  de  service  ,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence; 

2"  Tout  souS'Offîcier,  caporal ,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolément 
d'un  corps  à  un  autre ,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  est  expiré,  et 
qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour 
ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté.  [Art.  Û3l  du  Code  de 
justice  militaire  du  9  juin  18570 

En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  l'art.  231  sont  réduits  de  moitié. 
{Jrl,  234  dudit  Code.) 

Conformément  à  l'art.  232  du  même  Code ,  tout  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  pai^c, 
est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  et  de  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics ,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de 
travaux  publics,  suivant  les  cas  et  dans  les  circonstances  suivantes  : 

l**  Si  le  coupable  a  emporté  ses  armes ,  un  ou  plusieurs  objets  d'équi- 
pement ou  d'habillement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval; 

2^  S'il  a  déserté  étant  de  service  ; 

3*  S'il  a  déserté  antérieurement  et  se  trouve  ainsi  en  état  de  récidive. 

Aux  termes  de  l'art.  211  dudit  Code,  tout  militaire  qui,  étant  en  faction 
ou  en  vedette ,  abandonne  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne  ,  est 

g  uni  :  1*  de  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  ré- 
elles armés  ;  2"  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent ,  il  était  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  en  état  de  siège. 

Conformément  à  l'art.  213 ,  tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est 
puni  :  1°  de  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés  ;  2"*  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si, 
hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège  ;  3"  de  deux  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  dans  tous  les  autres  cas. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est  toujours 
infligé. 

Si  un  militaire,  coupable  de  désertion,  est  condamné  par  le  même  ju- 
gement {)our  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut 
être  réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  {Art,  24?  dudit 
Code.) 
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Est  {)uni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire  qui, 
acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il  aurait  em- 
mené, ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait  emportés. 

La  condamnation  aux  travaux  publics  ne  fait  pas  perdre  leur  qualité 
aux  militaires  contre  lesquels  elle  est  prononcée.  En  conséquence,  ils  sont 
non  recevables  à  attaquer  en  cassation,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir,  les  condamnations  qui  seraient  prononcées 
contre  eux  par  les  tribunaux  militaires  pendant  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
subissent  pour  un  autre  fait.  (  Cass.,  'H^  juillet  1847.  ) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  désirent  quitter  le  service  doivent 
attendre,  pour  se  retirer  dans  leurs  foyers,  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
demande  et  qu'il  leur  ait  été  remis  un  titre  de  libération  régulier.  En 
agissant  autrement,  ils  s'exposent  à  être  déclarés  déserteurs  à  l'intérieur 
et  poursuivis  comme  tels^  par  application  de  l'art.  578  du  décret  du 
l^'mars  1854.  {Art.  36  dudit  décret,) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui,  ayant  accompli  les  trente 
ans  de  service  exigés  par  la  loi,  sont  en  instance  pour  la  retraite,  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  à  se  retirer 
dans  leurs  foyers,  pour  y  attendre  la  fixation  de  leur  retraite.  [Art.  42  dudit 
décret,) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  dans 
Uê  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions,  et 
ceux  qui,  ayant  quitté  leur  poste  sans  autorisation,  ne  l'ont  pas  rejoint 
dans  les  deux  jours  de  leur  disparition,  sont  réputés  déserteurs  et  pour- 
suivis comme  tels,  lors  même  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  voulu 
par  la  loi  sur  le  recrutement.  {Art.  578  dudit  décret.) 

Les  procès-verbaux  d'arrestation  des  déserteurs  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  sont  rédigés  en  quadruple  expédition  (Art.  495  dudit  décret.) 

Il  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  du  5  au  10  du  premier  mois  de 
cnaque  trimestre^  et  pour  chaque  compagnie,  un  rapport  spécial  du  ser- 
vice des  brigades  sur  la  recherche  des  déserteurs  dont  le  signalement 
leur  a  été  adressé,  et  sur  la  rentrée  des  militaires  sous  les  drapeaux. 
(Art.  74  dudit  décret,  ) 

Le  militaire  qui  s'est  évadé  du  dépôt  de  discipline  où  il  était  retenu 
avant  sa  mise  en  jugement,  et  n'a  pas  reparu  au  corps  doit  être  puni 
comme  déserteur.  (Case,,  20  juin  1851.) 

Est  réputé  déserteur  des  travaux  publics  celui  qui,  condamné  comme 
déserteur,  s'absente  du  dépôt  où  il  a  été  conduit  ou  de  son  détachement 
pendant  la  route   (Décret  du  14  octobre  1811.  ) 

Est  réputé  déserteur,  le  condamné  pour  désertion  qui,  ayant  subi  sa 
peine,  n'a  pas  rejoint  le  corps  pour  lequel  il  était  destiné,  dans  les  délais 
fixés  par  sa  feuille  de  route.  (Décret  du  7  mars  1808.) 

Un  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  étranger  qui,  s'étant  fait  ad- 
mettre comme  remplaçant,  était  prévenu  de  désertion  et  de  détournement 
d'effets  militaires,  ne  doit  point  se  déclarer  incompétent  ;  il  doit,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef ,  renvoyer  purement  et  simplement  le  prévenu, 
et  apprécier  et  réprimer  le  second.  Il  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
renvoyant  le  préveau  devant  le  général  de  la  division.  (Cass.,  26  avril 
1838.) 

Un  conseil  de  guerre  serait  fondé  à  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
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DÉSERTEURS.  —  INSOUMIS. 

TITRE  PREMIER.  —  db  la  désertion. 
§  1*'.  —  Désertion  à  Vintérieur. 

Est  considéré  comme  déserteur  à  l'intérieur  : 

1*  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  sous-officier,  capo- 
ral ,  brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détachement  sans 
autorisation. 

Néanmoins  ,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois  de  service  ,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence; 

2"  Tout  sous-officier,  caporal ,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolément 
d'un  coi^s  à  un  autre ,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  est  expiré,  et 
qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour 
ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté.  (Art.  Û3l  du  Code  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857^ 

En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  Fart.  231  sont  réduits  de  moitié. 
[jirt.  234  dudit  Code.) 

Conformément  à  l'art.  232  du  même  Code,  tout  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  paix, 
est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  et  de  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics ,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de 
travaux  publics,  suivant  les  cas  et  dans  les  circonstances  suivantes  : 

l**  Si  le  coupable  a  emporté  ses  armes ,  un  ou  plusieurs  objets  d'équi- 
pement ou  d'habillement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval  ; 

2*  S'il  a  déserté  étant  de  service  ; 

3**  S'il  a  déserté  antérieurement  et  se  trouve  ainsi  en  état  de  récidive. 

Aux  termes  de  Fart.  211  dudit  Code,  tout  militaire  qui,  étant  en  faction 
ou  en  vedette ,  abandonne  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne  ,  est 

g  uni  :  1*  de  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  ré- 
elles armés  ;  2°  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  précédent ,  il  était  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  en  état  de  siège. 

Conformément  à  l'art.  213 ,  tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est 
puni  :  1°  de  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés  ;  2°  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si, 
hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège;  3°  de  deux  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  dans  tous  les  autres  cas. 

Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est  toujours 
infligé. 

Si  un  militaire,  coupable  de  désertion,  est  condamné  par  le  même  ju- 
gement ï)our  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  celte  peine  ne  peut 
être  réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  {Art,  24?  dudit 
Code.) 
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Est  {)uni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  tout  militaire  qui, 
acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval  qu'il  aurait  em- 
mené, ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait  emportés. 

La  condamnation  aux  travaux  publics  ne  fait  pas  perdre  leur  qualité 
aux  militaires  contre  lesquels  elle  est  prononcée.  En  conséquence,  ils  sont 
non  recevables  à  attaquer  en  cassation,  si  ce  n'est  cour  cause  d'incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir,  les  condamnations  qui  seraient  prononcées 
contre  eux  par  les  tribunaux  militaires  pendant  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
subissent  pour  un  autre  fait.  (  Cass.,  2^  juillet  1847.  ) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  désirent  quitter  le  service  doivent 
attendre,  pour  se  retirer  dans  leurs  foyers,  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 


l^'mars  1854.  {Art.  36  dudii  décret,) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui,  ayant  accompli  les  trente 
ans  de  service  exigés  par  la  loi,  sont  en  instance  pour  la  retraite,  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  à  se  retirer 
dans  leurs  foyers,  pour  y  attendre  la  fixation  de  leur  retraite.  [ArL  42  dudit 
décret) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions,  et 
ceux  qui,  ayant  quitté  leur  poste  sans  autorisation,  ne  l'ont  pas  rejoint 
dans  les  deux  jours  de  leur  disparition,  sont  réputés  déserteurs  et  pour- 
suivis comme  tels,  lors  même  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  voulu 
par  la  loi  sur  le  recrutement.  {Art.  578  dudit  décret.) 

Les  procès-verbaux  d'arrestation  des  déserteurs  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  sont  rédigés  en  quadruple  expédition  [Art.  495  dudit  décret.) 

Il  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  du  5  au  10  du  premier  mois  de 
cnaque  trimestre,  et  pour  chaque  compagnie,  un  rapport  spécial  du  ser- 
vice des  brigades  sur  la  recherche  des  déserteurs  dont  le  signalement 
leur  a  été  adressé,  et  sur  la  rentrée  des  militaires  sous  les  drapeaux. 
(Art.  74  dudit  décret,  ) 

Le  militaire  qui  s'est  évadé  du  dépôt  de  discipline  où  il  était  retenu 
avant  sa  mise  en  jugement,  et  n'a  pas  reparu  au  corps  doit  être  puni 
comme  déserteur.  (Cass.,  20  juin  1851.) 

Est  réputé  déserteur  des  travaux  publics  celui  qui,  condamné  comme 
déserteur,  s'absente  du  dépôt  où  il  a  été  conduit  ou  de  son  détachement 
pendant  la  route   (Décret  du  14  octobre  1811.) 

Est  réputé  déserteur,  le  condamné  pour  désertion  qui,  ayant  subi  sa 
peine,  n'a  pas  rejoint  le  corps  pour  lequel  il  était  destiné,  dans  les  délais 
fixés  par  sa  feuille  de  route.  [Ùéeret  du  7  mars  1808.) 

Un  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  étranger  qui,  s'étanl  fait  ad- 
mettre comme  remplaçant,  eXdXi  prévenu  de  désertion  et  de  détournement 
d'effets  militaires,  ne  doit  point  se  déclarer  incompétent  ;  il  doit,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef ,  renvoyer  purement  et  simplement  le  prévenu, 
et  apprécier  et  réprimer  le  second.  Il  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
renvoyant  le  prévenu  devant  le  général  de  la  division.  iCass.,  26  avril 
1838.) 

Un  conseil  de  guerre  serait  fondé  à  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
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sur  un  fait  de  désertion  imputé  à  un  individu  illégalement  enrôlé.  ICats., 

9  mai  1835.) 

La  peine  des  travaux  publics  prononcée  par  les  tribunaux  militaires  , 
par  exemple  pour  désertion,  nest  ni  afflictive  ni  infamante  :  elle  est 
moins  ^rave  que  celle  de  la  réclusion.  {Cas8.<t  22  décembre  1826  et 

10  avril  1829.) 

Le  militaire  condamné  par  un  conseil  de  guerre  à  la  réclusion,  est,  da 

Elein  droit ,  à  l'expiration  de  sa  peine ,  soumis  à  la  surveillance  de  la 
aute  police,  conformément  à  l'art.  47  du  Code  pénal.  (Cass, ,  12  août  1842,) 

8  2. — De  la  désertion  des  offieierê  à  Vintérieûr,  ou  de  levr  absence 
illégale  de  leur  corps.  —  Peines  encourues . 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  tout  officier  absent  de 

son  corps  ou  de  son  poste,  sans  autorisation,  depuis  six  jours  ou  qui  ne 
-» ♦  ^^^  «»A«««»A  «.,;«„«  ,•«„—  « — A«  iu„«:-^*:^-  a^  -««  congé  OU  de  sa 

i  loi  du  19  mai 

Tout  officier  qui  abandonne  son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  ,  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  déter- 
tenninés  par  le  paragraphe  précédent ,  et  puni  de  la  destitution  avec  un 
emprisonnement  de  deux  à  cing  ans.  {^rt  233  du  Code  du  9  juin  1857.) 

En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  l'artide  précédent  sont  réduits 
du  moitié.  {Jrt.  234  dudit  Code.) 

S  3.  —  Désertion  à  l'étranger. 

Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger,  trois  jours  après  celui  de  Tabsence 
constatée  ,  tout  militaire  qui  franchit,  sans  autorisation,  les  limites  du 
territoire  français,  ou  qui,  hors  de  France,  abandonne  le  corps  auquel  il 
appartient. 

Tout  sous-ofiBcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion 
à  l'étranger,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la  dé- 
sertion a  eu  lieu  en  temps  de  paix. 

Il  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  la  même  peine ,  si  la  désertion  a  eu 
lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux  publics  dans  Je 
cas  prévu  par  le  §  1*',  et  de  sept  dans  le  cas  du  §2,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

1*  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  d'habillement 
ou  d'équipement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval; 

2**  S  il  a  déserté  étant  de  service  ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art  211 
et213(*); 

(*)  Les  officiers  démissionnaires  qui  abandonneraient  leor  poste  avant  d'avoir  reçu  leur 
libération,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Est  destitué  :  l"  l'officier  qui  s'esi  absenté  ili^alement  de  soo  corps  pendant  plus  do 
trois  mois  ;  9»  l'officier  qui  a  résidé  illégalement  hors  de  l'empire  pendant  plus  de  quinze 
jours.  (Art.  l»  de  la  loi  du  !9  mai  1831.) 

(*)  Nous  avons  donné  ci-dessus  le  texte  de  ces  deux  articles  au  paragraphe  :  Dcsertiov 

k  L'iyTKKIBUK. 
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3**  S'il  a  déserté  antérieurement.  [Art.  236  du  Code  du  9  Juin.) 
Tout  oflBcier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est  puni  de  la  destitu- 
tion, avec  emprisonnemetit  d'un  an*  à  cinq  ans,  si  la  désertion  n  eu  lieii 
en  temps  de  paix,  et  de  la  éétention  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 
guerre ,  ou  dun  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  {j^rt,  237  audit 
Code,) 

Le  militaire  qui,  faisant  partie  d'une  armée  française  en  pays  étranger, 
déserte  de  son  corps,  se  rend  coupable  de  désertion  à  l'étranger.  [Arrêt 
de  cassation  du  8  août  1850.) 

§  4.  —  Désertion  à  Vennemi  ou  en  présence  de  l'ennemi. 

Est  puni  de  mort ,  avec  dégradation  militaire  ,  tout  militaire  coupable 
de  désertion  à  l'ennemi.  [Art,  238  du  Code  du  9  juin  1857.)  , 

Est  puni  de  la  détention ,  tout  déserteur  en  présence  de  Tennemi. 
(Art.  239  dudit  Code.) 

SI  un  militaire ,  reconnu  coupable  de  désertion ,  est  condamné  par  le 
même  jugement  cour  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette  peine 
ne  peut  être  réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuante^. 
[Art,  243  dudit  Code,) 

La  détention  est  une  peine  affiictive  et  infamante. 

« 

S  5.  —  Désertion  avec  complot.  —  Provocation  à  la  désertion. 

Est  réputée  désertion  avec  complot,  toute  désertion  effectuée  de  concert 
par  plus  de  deux  militaires. 

Est  puni  de  mort  : 

l**  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  présence  de  l'ennemi  ; 

2**  Le  chef  du  complot  de  désertion  à  1  étranger. 

Le  chef  du  complot  de  désertion  à  l'intérieur  est  puni  de  cinq  ans  à  dix 
ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat, 
et  de  la  détention  s'il  est  officier. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec  complot  est  puni 
du  maximum  de  la  peine  portée  par  les  dispositions  précédentes,  suivant 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit.  (Art,  241  du  Code  du 
9  juin  1857.) 

Tout  militaire  qui  provoque  ou  favorise  la  désertion  est  puni  de  la 
j^eine  encourue  par  le  déserteur,  selon  les  distinctions  établies  au  présent 
chapitre. 

Tout  individu  non  militaire  ou  non  assimilé  aux  militaires  qui,  sans 
être  embaucheur  pourTennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favorise 
la  désertion,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans.  (Art,  242  dudit  Code.) 

Est  considéré  comme. embaucheur  et  puni  de  mort,  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles 
armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens  ou  d'avoir  fait  des 
enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 

Si  le  coupable  est  militaire,  il  est  en  outre  puni  de  la  dégradation  mili- 
taire. [Art.  208  dudit  Code.) 

Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et  autres  assimilés  aux 
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militaires,  sont,  pour  Tapplication  des  peines,  considérés  comme  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang  correspond. 
{jirt:  203  dudit  Code.) 

Si  un  militaire,  reconnu  coupable  de  désertion,  est  condamné  par  le 
même  jugement  cour  un  fait  entraînant  une  peine  plus  çrave,  cette  peine 
ne  peut  être  réduite  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes. 

Les  distributions  d'argent ,  de  vin  ,  de  liqueurs  enivrantes  et  les  ma- 
nœuvres tendant  à  favoriser  la  désertion  ou  a  empêcher  les  miliraires  de 
rejoindre  leurs  drapeaux,  donnent  lieu  à  rapport  au  ministre  de  la  guerre. 
{Jrt.  77  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Avant  la  promulgation  du  nouveau  Gode  pénal  militaire  de  1857,  les 
lois  des  4  nivôse  an  iv  et  14  mars  1805  réputaient  chef  de  complot,  tout 
militaire  ou  autre  individu  employé  à  la  suite  de  Tarmée,  qui  était  con- 
vaincu d'avoir  excité  ses  camarades  à  la  désertion  soit  à  l'étranger,  soit  à 
rintérieur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v  et  du  décret  du  8  vendé- 
miaire an  XIV,  lorsque  des  militaires  avaient  formé  le  complot  de  passer 
à  l'ennumi,  et  que  le  chef  du  complot  n'était  pas  connu,  le  plus  élevé  en 
{jirade  des  militaires  complices,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service 
était  réputé  chef  de  complot. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  si  le  complot  avait 
été  formé  par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée,  le  plus  élevé  en  grade, 
et,  à  grade  égal,  le  ])lus  ancien  de  service  était  réputé  chef  de  complot. 

Avant  1812,  la  loi  ne  punissait,  quand  il  n'y  avait  pas  eu  désertion, 
que  le  chef  du  complot  ;  mais  par  le  décret  du  2  février  1812,  les  juges 
reçurent  le  droit  d'examiner  si  les  complices  étaient  ou  non  les  instiga- 
teurs du  complot,  et,  dans  ce  cas,  de  les  assimiler  au  chef  de  complot. 

§  6.  —  De  la  prescription  contre  V action  publique  et  les  peines  de  la 

désertion  ou  de  Vinsoumission, 

Les  dispositions  du  chapitre  V  du  litre  VII  du  livre  II  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  relatives  à  la  prescription,  sont  applicables  à  l'action 
publique  résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  la  compétence  des  juridic- 
tions militaires,  ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  jugements  rendus  par 
ces  tribunaux. 

Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle  générale,  la  prescription  contre 
Faction  publique  résultant  de  l'insoumission  ou  de  la  désertion  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  déserteur  a  atteint  l'âge 
de  quarante-sept  ans,  qui  est  la  limite  fixée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  avril  1855. 

A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou  le  déserteur  soit  arrêté ,  il  est  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu, 
le  temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'Etat.  Urt,  184  du  Code  du 
9  juin  1857.) 

§  7.  —  Recherche  des  déserteurs. 

U  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  de  re- 
chercher avec  soin  et  d'arrêter  partout  où  ils  sont  rencontrés,  les  déser- 
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teurs  sig|nalés,  ainsi  que  les  militaires  qui  sont  en  retard  de  rejoindre  à 
Texpirs^tton  de  leurs  congés  ou  permissions. 

Elle  arrête  également  les  militaires  de  Farmée  de  terre  et  de  mer  qui 
ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de  route ,  de  congés  en  bonne  forme  ou 
d'une  permission  d'absence  signée  par  l'autorité  compétente.  (^rU  336  du 
décret  du  !•'  mars  1854.) 

Tout  cbef  de  corps  ou  de  détachement  doit,  sous  peine  de  dix  jours 
d'arrêts  et  de  plus  &rte  peine,  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  absence,  aux  différentes  autorités  et  à  la  gen- 
darmerie pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté,  (jirt.  1"'  du  décret  du 
11  octobre  1811.) 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  poursuite  sont  à  la  charge  des'condamnés. 
{jirt.  139  du  Code  du  9  Juin  185*1.) 

§  8.  —  /?0  la  peine  encourue  par  ceux  qui  recèlent  sciemment  un 

déserteur. 

Celui  qui  recèle  sciemment  un  déserteur  en  le  prenant  à  son  service  ou 
de  toute  autre  manière,  est  puni  des  peines  portées  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
24  brumaire  an  vi.  {Arrêt  de  cass,  du  26  sept.  1812.) 

L'art.  4  de  la  loi  au  24  brumaire  an  vi  s'exprime  ainsi  : 

«  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  là  France  convaincti  d'avoir  recelé 
sciemment  la  personne  d'un  déserteur  ou  réquisitionnaire  {aujourd'hui  un 
insoumis) ,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion ,  ou  de  l'avoir  soustrait,  d'une 
manière  quelconque,  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  condamné, 
par  voie  de  pohce  correctionnelle ,  à  une  amende  jui  ne  pourra  être 
moindre  de  300  fir.  ni  excéder  3,000  fr.,  et  à  un  emprisonnement  d'un  an. 

«  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  le  déserteur  ou  le  réquisition- 
naire a  éiê  recelé  avec  armes  et  bagages.  » 

L'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  n'est  applicable  (ju'au  recel  d'un 
insoumiSy  et  ne  s'applique  pas  au  cas  de  désertion.  Le  fait  d'avoir  sciem- 
ment recelé  un  déserteur  est  puni  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire 
an  IV.  {Arrêt  de  cass.  du  24  j'utn  1844.) 

§  9.  —  JDe  la  peine  de  fi^ort. 

Est  puni  de  mort  :  1*  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de^  rebelles ,  abandonne  son  poste  sans  avoir 
rempli  sa  consigne  ;  2'  Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  en  présence 
de  1  ennemi  ou  des  rebelles  armés  ;  3*  Tout  militaire  coupable  de  désertion 
à  l'ennemi.  11  y  a ,  en  outre ,  dégradation  militaire;  4"*  Le  coupable  de  dé- 
sertion  avec  complot ,  en  présence  de  Tennemi  ;  5*  Le  chef  du  complot  de 
désertion  à  l'étranger  ;  &  Tout  individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des 
militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  fa- 
cilité les  moyens ,  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en 
guerre  avec  la  France. 

Si  le  coupable  est  militaire,  il  est  en  outre  puni  de  la  dégradation  mi- 
litaire. 

Aux  termes  de  l'art.  187  du  Code  du  9  juin  1857,  tout  condamné  sans 
distinction,  qu'il  soit  militaire,  assimilé  aux  militaires,  bu  autre  individu 
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qui  doit  subir  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  par  jugement  dé^- 
nitif  d'un  conseil  de  guerre,  est  ftisillé,  et,  aux  tenues  ae  fart.  196,  il  doit 
en  être  de  même  des  militaires,  Où  assimilés  au^  militaires,  ôondamnés 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Aiicune  exécution  à  mort,  par  tjuelque  juridiction (ju*elleaitété  ordonnée, 
ne  peut  avoir  lieu  dans  toute  retendue  des  possessions  firançaises  en  Al- 
gérie, qu'autant  qu'il  en  a  été  rendu  compte  a  l'Emnereuf  et  qull  a  décidé 
de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice.  Toutefois,  aans  les  cas  d'urgence 
extrême,  le  gouverûeur  général  peut  ordonner  l'exécution,  i  la  charge  d'y 
i^ire  immédiatement  iconnaître  les  motifs  de  sa  décision  au  ministre  de  la 
guerre  qui  en  rend  compte  à  l'Empereur.  Ce  pouvoir  attribué  au  gouver- 
neur général  ne  peut,  dans  ancun  cas,  être  dâégué.  (Art.  V  de  l*ord,  du 
1"  avril  1842.) 

Le  Code  pénal  du  9  juin  1857  s'est  attaché  à  supprimer  l'infamie  dont 
la  loi  qu'il  remplace  stigînatisait  certains  actes  qui  ne  «auraietit  impliquer 
l'idée  du  déshonneur;  c'est  ainsi  qu'il  a  supprimé  la  peine  des  fers  pour 
fait  d'insubordination,  et  a  voulu  que  la  peine  de  mort,  prononcée  en  vertu 
des  dispositions  dudit  Code,  n'eut  un  caractère  infamant,  au'autant  qu'elle 
serait  acoompa^ée  de  la  dégradation  militaire,  dont  Tart.  190  a  déterminé 
les  formalités. 

Quand  la  peine  de  mort  est  prononcée  en  vertu  et  par  application  du 
Gode  pénal  ordinaire,  elle  entraîne,  de  plein  droit,  la  dégradation  mili- 
taire, et,  alors,  elle  est  in&mante. 

Quant  au  mode  d'exécution,  le  législateur,  s'étant  abstenu  de  le  déter- 
miner, a  laissé  ce  soin  à  l'autorité  militaire  supérieure,  qui,  conformément 
aux  instructions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  28  juillet  1857, 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  insérées  dans  la  loi  du 
12  mai  1793  : 

«  II  sera  commandé  quatre  ser^nts,  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers, 
les  plus  anciens  de  service ,  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du  con- 
damné, autant  que  faire  se  pourra,  sinon,  toujours  dans  la  troupe  présente 
sur  les  lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

«  On  placera  douze  de  ces  militaires  sur  deux  rangs;  ce  sont  eux  qui 
sont  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable,  quand  le  signal  leur  en  est  donné 
par  l'adjudant. 

«  L'exécution  a  lieu  sur  la  place  indiquée  à  cet  effet,  en  présence  de  la 
trou|)e  du  prévenu,  lorsqu'elle  est  sur  le  lieu.  Cette  troupe  est  rangée  en 
bataille  et  sans  armes.  En  l'absence  de  la  troupe  du  prévenu ,  l'exécution 
a  lieu  en  présence  de  celle  qui  a  fourni  les  tireurs. 

«  Il  doit  toujours  y  avoir  présent  à  l'exécution  un  des  juges  du  tribunal 
qui  a  appliqué  la  loi,  et  en  outre  le  greffier  du  conseil  de  guerre  qui  dresse 
procès-verbal. 

«  Il  est  commandé  un  piauet  de  cinquante  hommes  en  armes  pour 
conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution.  La  gendarmerie  est  égale- 
ment commandée,  quand  il  y  en  a  sur  les  lieux.  L'un  et  l'autre  sont  chargée, 
sous  les  ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions.  » 

L'art.  150  du  Code  du  9  juin  1857  accorde  au  général  de  division  le 
droit  de  faire  suspendre  l'exécution  du  jugement,  à  la  charge  seulement 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre. 

Il  doit  être  sursis  à  l'exécution  de  toute  condamnation  à  la  peine  çapi- 
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taie  prononcée  par  les  eoneeijfi  de  lïiierre  des  divisions  territoriales.  [Instr. 
du  minisire  de  la  guerre  du  2è  juillet  1857.) 

Le  Gode  de  justice  militaire  rend  applicable  aux  conBeils  de  guerre  les 
dfsposéiîoM  du  Code  d'instruction  cnminelle  relatives  à  la  prescription , 
mais  il  a  introduit  une  disposition  nouvelle  en  ce  gui  concerne  la  déser- 
lioii  et  llnsoumissioti  ;  il  les  couvre  par  une  prescnption  qu'il  fait  courir 
du  jour  où  le  déserteur  a  atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans. 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, pour  les  crimes  et  délits  dérivant  du  droit  commun ,  le  nouveau 
Gode  du  9  juin  ne  l'étend  aux  infractions  militaires  qu'autant  ^u'il  n'y  a 
pas  danger  à  laisser  ex^ser  devant  le  conseil  des  doctrines  qui  auraient 
pour  conséquence  d*a£GaihUr  le  respect  dû  au  commandement,  et  ce  n'est 
que  dans  les  cas  où  cette  admission  est  autorisée  par  une  disposition,  ex- 
presse du  Gode  de  justice  militaire,  que  la  question  des  oiroonstanees  atté- 
nuantes peut  être  posée. 

§  10.  —  De  la  dégradation  militaire. 

La  dégradation  militsùre  est  une  peine  qui  a  le  caractère  criminel.  Tout 
militaire  oui  doit  la  subir,  soit  comme  peine  principale ,  soit  comme  ac- 
cessoire d  une  peine  autre  que  la  mort,  est  conduit  devant  la  troupe  sous 
lee  armes.  Après  la  lecture  du  jugement ,  le  commandant  prononce  ces 
mots  à  haute  voix  :  «  N. . .  N. .  ,  vous  êtes  indigne  de  porter  les  armes  ; 
de  par  l'Empereur,  nous  vous  dégradons.  » 

Aussitôt  après ,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations  dont  le 
condamné  est  revêtu  lui  sont  enlevés;  et  s'il  est  officier,  son  épée  est  brisée 
et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraîne  1*  la  privation  du  grade  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  et  l'uniforme  ;  2°  l'incapacité  absolue  de  servir  dans 
l'armée ,  à  Quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées 
par  les  art.  âS  et  34  du  Gode  pénal  ordinaire  (1)  ;  3*  la  privation  du  droit 
Vue  porter  aucune  décoration,  et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  et 
récompense  pour  services  antérieurs. 

La  dégradation  prononcée  comme  peine  principale  est  toujours  accom- 
pa^e  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  cinq  ans,  et 
qui  est  prononcée  par  le  jugement. 

(1)  Art.  S8.  ^  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  il  temps ,  de  la  détention , 
de  là  réclosion  et  d«  bannissement  (et  en  outre  de  la  dégradation  militaire) ,  em[K>rtefa  te 
démdttion  eiviqne. 

Art.  84.  —  La  dégradation  civique  consiste  :  1»  dans  la  destitution  et  Texclusion  de^ 
condamnés  de  toutes  fonctions ,  emplois  ou  offices  publics  ;  dans  la  privation  du  droit  de 
YOte,  d'élection ,  d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du 
droit  d«  porter  aveane  décoration;  9*  dans  l'incapaeité  d'être  juré-eKpert,  d'être  employé 
eoune  temoiJi  dans  les  actes .  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  v  donner  de 
simples  renseignements  ;  4?  dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille  et 
d'ève  tuteur ,  curateur,  subrogé  tuteur,  ou  conseil  Judiciaire ,  si  ce  n'est  de  ses  propres 
eidbBti,  et  Bir  l'avis  conforme  de  la  (kmille;  5*  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes, 
du  dfott  de  ùire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  arméos  française,  de  tenir 
école  ou  d'enseigner,  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  a  titre  de 
professeur,  maître  ou  surveillant. 
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§  11.  —  De  la  détention  et  de  la  réclusion. 

La  peine  de  la  détention  et  celle  de  la  réclusion  emportent  la  dégrada- 
tion militaire  :  d'où  suit  qu'elles  sont  infamantes. — Eues  sont  appliquées 
conformément  au  Gode  pénal  ordinaire. 

La  durée  de  la  peine  de  la  détention  est  de  cinq  à  vingt  ans,  celle  de  la 
réclusion  est  de  cinq  à  dix  ans. 

§  12.  —  De  Vemprisonnement, 

La  peine  de  l'emprisonnement  est  correctionnelle  et  peut  être  élevée  de 
six  jours  à  cinq  ans.  Elle  est  appliquée  par  les  conseils  de  guerre,  soit  à 
des  délits  militaires ,  soit  à  des  infractions  punieiT  par  le  Gode  pénal  or- 
dinaire. 

La  désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  paix  est  punie  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement. 

La  dissipation  ou  détournement  d'armes,  de  munitions,  d'effets  ou  au- 
tres objets  remis  pour  le  service  est  punie  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. 

La  distinction  entre  les  effets  de  grand  et  petit  équipement,  introduite 
en  matière  de  vente  et  d'achat  d'effets  militaires,  par  la  loi  du  15  juillet 
1839,  ne  concerne  que  les  militaires.  En  conséquence,  la  vente  ou  1  achat 
d'effets  de  petit  équipement  par  des  individus  non  militaires,  rentre  dans 
l'application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  28  mars  1793.  (Arrêts  de  cassation 
des  2  sept.  1836  et  ISjanv.  1841.) 

Il  y  a  fausse  application  de  la  loi  pénale  lorsqu'un  simple  détournement 
d'effets  militaires  est  puni  comme  s'il  était  accompagné  de  désertion. 
(Cass.,26févr.  1818.) 

§  13.  —  Des  travaux  forcés. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  de  cinq  à  vingt  ans.  Elle  est 
infamante  et  emporte  avec  elle  la  dégradation  militaire.  C'est  particuliè- 
rement la  dégradation  militaire  qui  lui  imprime  le  caractère  d'infamie  : 
car  la  peine  de  mort  sans  dégradation  militaire  n'est  plus  infamante  quand 
elle  est  prononcée  en  vertu  du  Gode  du  9  juin  1857. 

Le  vol  d'armes  et  de  munitions  appartenant  à  l'Etat,  de  l'argent  de  l'or- 
dinaire, de  la  solde,  des  deniers  ou  effets  appartenant  à  des  militaires  ou 
à  l'Etat,  si  le  coupable  est  comptable,  est  puni  de  cinq  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

La  destruction  volontaire  d'édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires, 
magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires,  bateaux  à  l'usage  de  l'armée,  est 
punie  de  cinq  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. —  En  cas  de  circonstances  at- 
ténuantes, elle  est  punie  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  ou  de  deux  à  cinq 
ans  d'emprisonnement. 

Les  faux  commis  sur  les  états  de  situation  ou  de  revues  sont  punis  de 
cinq  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. — En  cas  de  circonstances  atténuantes, 
de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  ou  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement . 

I^es  vols  qualifiés  par  le  Gode  pénal  ordinaire  sont  punis,  selon  les  cir- 
constances, des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  temps,  de  la  réclusion  ou 
d'emprisonnement. 
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S 14.  —  De  la  suppression  de  la  peine  des  fers  et  dp  {celle  du  boulet. 

La  loi  nouvelle  du  9  juin  1857  a  supprimé  la  peine  des  fers  qui  était  af- 
flictiye  et  infamante,  et  ^i  s'appliquait  aux  faits  d'insubordination  ;  elle 
était  à  temps  ou  à  perpétuité.  A  temps,  sa  durée  était  de  deux  ans  au 
moins  et  de  vingt  ans  au  plus.  Le  condamné  aux  fers  ne  pouvait  rentrer 
dans  l'armée  à  l%xpiration  de  sa  peine  que  sll  avait  obtenu  une  commu- 
tation. 

Comme  la  peine  des  fers,  celle  du  boulet  a  également  disparu  de  nos 
lois.  Cette  dernière,  lûen  qu'elle  fut  rangée  au  nombre  des  peines  correc- 
tionnelles, assujettissait  le  condamné  à  un  régime  tel  que  1  opinion  géné- 
rale s'y  méprenait  en  présence  surtout  de  l'appareil  redoutable  qui  accom- 
pagnait son  exécution. 

Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  étaient  employés  dans  les  grandes 
places  de  guerre  à  des  travaux  spéciaux.  Ils  traînaient  un  boulet  de  huit 
attaché  à  une  chaîne  de  fer  ayant  deux  mètres  et  demi  de  longueur.  Cer- 
tains délits  entraînaient  la  peine  du  double  boulet  et  de  la  double  chaîne. 

La  durée  de  la  condamnation  était  de  cinq  à  dix  ans  ;  elle  pouvait  être 
augmentée  de  sept  ans  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  déser- 
tion avait  eu  lieu. 

Les  condamnés  au  boulet  travaillaient  huit  heures  par  jour  pendant 
l'hiver  et  dix  heures  pendant  le  reste  de  l'année.  Ils  n'avaient  que  des  sa- 
bots pour  chaussures,  et  portaient  un  vêtement  particulier  qui,  par  sa 
forme  et  ses  couleurs,  ne  conservait  rien  de  l'uniforme  militaire.  Ils  ne 
pouvaient  couper  leur  barbe  ;  leurs  cheveux  et  leurs  moustaches  étaient 
rasés  tous  les  nuit  jours.  Hors  le  temps  des  travaux,  ils  étaient  détenus 
et  enchaînés  dans  des  maisons  particulières  destinées  à  cet  effet. 

Toutes  les  fois  qu'un  condamné  au  boulet  avait  été  condamné  de  nou- 
veau, soit  au  double  boulet,  soit  à  une  plus  longue  détention,  il  lui  était 
fait  défense  par  son  jugement,  sous  peine  de  deux  ans  de  fers  qui  consti- 
tuaient une  peine  amictive  et  infamante,  de  fixer  sa  résidence,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  à  moins  de  vingt  lieues  de  Paris.  Cette  peine  lui  était 
infligée  par  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  il  était  traduit. 

Pour  un  fait  qui  n'emportait  pas  souiUure,  l'exécution  de  cette  peine, 
simplement  correctionnelle,  avait  tous  les  dehors  de  l'expiation  d'un 
crime.  Son  excessive  rigueur  l'assimilait  en  quelque  sorte  aux  sévérités 
et  à  l'infamie  du  bagne.  Nos  mœurs  appelaient  sa  suppression,  et  elle  a 
maintenant  disparu  de  nos  lois  militaires. 

S  15.  —  Des  travaux  jfubHcs. 

Tout  officier,  cappral,  brigadier  ou  soldat  coupable  de  désertion  à  l'é- 
tranger, en  temps  de  paix,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège, 
est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics. 

Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  a  déserté  à  l'étranger 
en  temps  de  guerre  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  est 
puni  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaux  publics  ou  d'em- 
prisonbement  : 

'.r  Si  le  coupable  a  emporté  ses  armes,  un  objet  d'équipement  ou  d'ha* 
billemeni,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval  ; 
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2*  S'il  a  déserté  é],»at  de  sôrvice  {sans  cep^niatUque  ee  fût  Mat^i  an 


[Art.  232  au  Code  du  9; vin  1857.) 

Tout  militaire  qui ,  étant  en  faction  ou  en  vedette ,  a  abandonné  son 
poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne  est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics,  si  c'était  sur  un  territoire  ou  en  état  de  guerre  ou  en  état  de 
siège,  ou  bien  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés. 

La  peine  des  travaux  publics  n'est  point  infamante ,  elle  est  purement 
correctionnelle,  aux  termes  de  Tart.  Ibo  du  Code  dudit  jour  9  juin  1857. 

§  16.  —  Condamnée  aux  travaux  publics. 

Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux  çoUics  y  sont  employés  soif  à 
des  travaux  militaires,  soit  à  des  travaux  dvils. 

Ils  ne  portent  de  chaînes  et  de  fers  que  lorsqu'ils  y  sont  momentané- 
ment soumis  par  mesure  de  discipline  ou  de  police. 

Habillement.  —  Tenue. 


Ils  sont  pourvus,  aux  frais  de  l^tat,  des  effets  suivants  : 

Deux  chemises  de  toile  forte,  dont  la  durée  est  fixée  i  dix-huit  mois; 

Une  veste  longue  à  manches,  \ 

Vti  pantalon,  [  Durée  :  dix4)iuit  mois  ; 

ÙnDonnet,  ) 

Un  capot  (durée  :  trois  ans). 

(Ces  effets  sont  de  grosse  étoffe  de  Faine  couleur  gti»  de  fer  tirant  sur 
le  noir,  tous  doublés  d'une  toile  forte.) 

Deux  paires  de  demi-guêtres  (durée  :  un  an); 

Une  paire  de  souliers  garnis  de  clous  (durée  :  six  mois). 

Ils  ne  peuvent  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  ;  ils  conservent  leurs 
moustaches  ;  leurs  cheveux  sont  rasés  tous  les  huit  jours. 

Leurs  vêtements  conservent  quelque  chose  des  formes  militaires,  mais 
diffèrent  des  couleurs  affectées  à  l'armée  et  de  celles  qui  sont  désignées 
pour  les  condamnés  au  boulet.  Ils  ne  portent  pas  de  sabots.  (Cire,  du 
14;anîJ.  1833.) 

Noarritnre. 

Leur  nourriture  se  compose  de  pain ,  de  viande  et  de  légumes  secs  ou 
verts. 

La  quantité  de  la  ration  varie  suivant  les  jours  de  travail  ou  de  repos, 
QU  lorsqu'ils  ne  peuvent  travailler,  ou  qu'ils  sont  en  prison. 

La  viande,  ainsi  que  les  légumes,  sont  salés  et  cuits. 

Logement. 

Les  bâtiments  destinés  à  rétablissemmt  d'un  atelier  sont  fournis  et 
entretenus  par  les  soins  du  gouvernement.  Ces  bâtiments  n'ont  aucune 
communication  avec  les  casernes  de  la  garnison.  J.es  condamnés  sont 
aussi  campés  et  baraqués  proche  de  leurs  travaux. 


Gouebafe,  paitt*  et  ooQYePtiire. 

« 

Lorsqu'ils  aoat  caaeraés,  ils  reçoivent  des  demi-fournitures.  Elles  con- 
sistent en  un9  paillasse,  un  sac  à  paille  pour  traversin,  une  paire  de  draps 
changés  tous  les  mois  et  une  couverture  :  le  tou(  pour  deux  hommes. 

Lorsqu'ils  sont  baraqués ,  ils  reçoivent  seulement ,  pour  leur  couchage , 
une  botte  de  paille  de  5  kilo^.  et  iine  couverture  ponr  deux.  La  paillô  est 
renouvelée  tous  les  auinze  JQurs.  Le  sous-inienqsuit  milit^re  peut  leur 
faire  fovurnir  des  paillasaes  s'il  y  trouve  de  Véeonomie. 


Gha9ffliBe  et  éelairage. 


tl  est  établi  en  hiv$r.  dans  chaque  atelier,  des  chautfoiri»  communs  à 
tons  les  condamnés,  ainsi  que  des  réverbères  ou  quinquets  pour  î'éclajrage. 

Mode  de  travail. 

Les  condamnés  travaillent,  autant  que  faire  se  peut,  à  la  tâche,  sans  que 
cependant  le  travail  à  la  journée  soit  exclu.  Ils  travaillent  le  même  nombre 
d'heures  que  les  ouvriers  du  pays;  mais  leurs  journées  sont  payées  un 
quart  moins  que  celles  de  ces  ouvriers. 

Répartition  du  produit  des  journées  de  tratail. 

Le  produit  des  journées  de  travail  des  condamnés  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  deux  dixièmes  en  deniers  de  poche,  trois  dixièmes  formant 
une  masse  individuelle  de  réserve  qui  leur  est  délivrée  au  moment  de  leur 
mise  en  liberté ,  deux  dixièmes  en  amélioration  de  la  nourriture ,  et  Ibs 
trois  autres  dixièmes  restent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
subvenir  à  une  partie  des  dépenses  des  condamnés. 

Malades. 

Les  condamnés  qui  tombent  malades  sont  traités,  à  l'instar  des  militaires, 
dans  l'hôpital  militaire  du  lieu,  et,  à  défaut,  dans  l'hospice  civil. 

Gemmandant  de  place. —  Garde  de  police.  -^  Maréchal  des  loffii  de  geadanoerie. 

Les  condamnés  sont  sous  les  ordres  et  la  surveillance  supérieure  du  com- 
mandant de  la  place  où  l'atelier  est  établi.  Il  donne  des  instructions  écrites 
au  maréchal  des  logis  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  sûreté ,  la 
subordination  «  la  (uscipline ,  la  garde  des  condamnes  et  1^  répression  de 
leurs  fautes;  il:  établit,  dans  ces  mstructions,  une  gradation  de  peines  de 
discipline,  à  infliger  aux  condamnés  pour  les  fautes  qui  doivent  être  repris 
mées  sur-le-champ,  et,  d'après  le  compte  qui  lui  en  est  rendu,  il  approuve, 
augmente  ou  diminue  ces  punitions,  auiv^uat  qu'il  le  juge  cqnvenable. 

La  garde  de  police  et  de  sûreté  d'un  atelier  est  confiée  à  un  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie,  qui  a  sous  ses  ordres  des  brigadiers  et  des  gen- 
darmes. Les  peines  de  police  sont  prononcées  par  le  maréchal  des  k>gis 
contre  les  oondamués,  sauf  approbation  du  commandant  de  la  pla^» 

Au  bosoin,  ia  troupîe  de  ligne  concourt,  comme  force  auxiU^Âro»  avec  la 
gendarMrie,,  k  la  garda  des  condamnés. 
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Le  maréchal  des  logis  tient  deux  registres ,  qui  sont  cotés  et  paraphés 
par  le  commandant  de  la  place. 

Ces  registres,  dont  le  modèle  est  donné,  sont  destinés,  savoir  : 

Le  premier,  à  inscrire ,  jour  par  jour,  les  consignes  générales  et  parti- 
culières qu'il  donne,  et,  en  marge,  les  ordres  du  commandant  de  la  place 
qui  y  sont  relatifs  ; 

Le  second ,  à  inscrire  ses  rapports  journaliers  au  commandant  de  la 
place,  et,  en  marge,  les  décisions  qu'il  en  a  reçues. 

Le  maréchal  des  logis  signale ,  dans  ses  rapports ,  les  condamnés  qui 
se  rendent  dignes  de  la  clémence  impériale  et  ceux  qui  se  conduisent  mal. 

Il  donne  aux  surveillants  des  instructions  sur  la  manière  dont  ils  doi- 
vent se  conduire  pour  maintenir  le  bon  ordre  ; 

Il  commande,  cnaque  jour,  les  gendarmes  et  la  troupe  chargée  d'escorter 
les  condamnés  désignés  pour  les  travaux  ; 

Il  règle  le  service  de  jour  et  de  nuit  des  gendarmes  et  de  la  troupe  em- 
ployés à  la  garde  de  police  et  de  sûreté  de  l'atelier,  et  il  leur  donne  les 
consignes  qu  il  juge  propres  à  maintenir  le  bon  ordre. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  il  fait  lecture,  en  présence  des 
condamnés,  du  règlement  du  ^  avril  1833;  il  donne  également  connais- 
sance de  ce  règlement  à  chaque  condamné  nouvellement  arrivé. 

Le  nombre  des  gendarmes  pour  la  surveillance  des  condamnés  est  fixé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  brigadiers  et  les  gendarmes  sont  logés  et  couchés  dans  l'atelier  des 
condamnés,  ainsi  que  la  troupe  de  ligne  qui  leur  est  adjointe. 

Le  maréchal  des  logis  est  logé  d'une  manière  convenable  à  ses  fonctions. 

Les  uns  et  les  autres  reçoivent,  pendant  leur  séjour  à  cet  atelier,  les 
rations  journalières  de  paiiî  et  les  distributions  extraordinaires,  aux  taux 
et  dans  les  cas  déterminés  par  le  règlement  du  21  novembre  1823. 

Le  maréchal  des  logis  reçoit ,  en  outre ,  des  frais  de  bureau  qui  varient 
de  6  à  18  fr.  par  mois,  suivant  le  nombre  des  condamnés. 

Cette  indemnité  lui  est  payée  par  l'àffent  d'administration  sur  le  produit 
de  la  masse  qui  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
^  Le  maréchal  des  logis  et  les  brigadiers  attachés  à  la  garde  d'un  atelier 
sont  sous  l'inspection  de  l'officier  de  gendarmerie  de  l'arrondissement  pour 
ce  qui  a  rapport  à  la  tenue  et  à  l'armement,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cet 
officier  puisse  s'immiscer  dans  le  service  intérieur,  qui  est  dans  les  attri- 
butions du  commandant  de  la  place  où  l'atelier  est  établi. 

Peines  de  police  et  de  discipline. 

Les  peines  de  police  et  de  discipline,  ^ui  sont  les  seules  qui  puissent 
être  infligées  aux  condamnés  par  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie, 
82Mf  approbation  du  commsmdant  de  place ,  consistent ,  suivant  la  gravité 
des  cas  : 

1"  A  priver  les  condamnés  pendant  trois ,  six  ou  neuf  jours  de  suite, 
de  l'avantage  de  pouvoir  améliorer  leur  nounriture,  soit  en  comestibles, 
soit  en  boisson  ; 

2*  A  les  priver  de  partie  de  la  ration  de  viande  et  de  la  double  ration  de 
riz  ou  de  légumes  accordées,  les  jours  où  ils  ne  travaillent  pas  ; 

3*  A  les  charger  des  corvées  de  quartier  ou  autres  de  même  nature; 

4*  A  les  mettre  au  cachot  pendant  un,  deux  ou  trois  jours  au  plus. 
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Les  condamnés  ne  peuvent  communiquer  ayec  aucune  personne  étran- 
gère f  soit  dans  les  ateliers  ou  prisons ,  soit  dans  les  endroits  où  ils  tra- 
vaillent, à  moins  que  cette  personne  n'ait  obtenu  une  permission  écrite  du 
maréchal  des  logis ,  et  qu'elle  ne  soit  accompagnée  aun  gendarme.  Dans 
ce  cas,  ce  dernier  ne  permet  pas  qu'on  parle  à  voix  basse  ni  que  l'on  dise 
rien  à  son  insu. 


Si 

lieu  au  logement' de  l'agent  de  l'administration,  en  présence  d'un  gen- 
darme, qui  en  rend  compte  au  maréchal  des  logis.  A  cet  effet,  le  maré- 
chal des  logis  donne  l'autorisation  pour  l'entrevue,  et  fait  conduire  le 
condamné  près  de  sa  parente. 

Les  condfamnés  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition ,  pendant  la  durée 
de  leur  peine ,  aucune  somme  d'argent  autre  que  celle  provenant  de  leurs 
journées  de  travail. 

Évasions. 

En  cas  d'évasion  soit  de  l'atelier,  soit  de  l'hôpital ,  le  maréchal  des 
logis  en  (donne  de  suite  avis  au  commandant  de  la  place,  ainsi  qu'à  l'agent 
de  l'administration.  Il  ordonne  à  une  partie  des  gendarmes  et  de  la  troupe 
sous  ses  ordres  de  se  mettre  à  la  poursuite  des  évadés  ;  il  envoie  en  même 
temps  leurs  noms  et  leurs  signalements  aux  brigades  voisines. 

Si  l'évasion  a  eu  lieu  de  l'atelier,  le  maréchal  des  logis  doit ,  le  jour 
même  de  l'évasion ,  rédiger  un  procès-verbal  constatant  les  circonstances 
de  cet  événement,  les  noms  et  grades  ou  professions  des  personnes  qui 
l'auraient  facilitée,  ou  qui,  par  négligence  ou  de  toute  autre  manière,  y 
auraient  concouru.  Il  transmet  ce  procès-verbal,  ainsi  que  deux  expédi- 
tions du  signalement  de  chaque  évadé,  au  commandant  de  la  place. 

Si  l'évasion  a  eu  lieu  de  rhùpital,  le  maréchal  des  logis  n'en  donne  pas 
moins  des  ordres  pour  rechercner  l'évadé.  Mais ,  conformément  au  décret 
du  8  janvier  1810 ,  le  procès-verbal  d'évasion  doit  être  dressé  par  la  per- 
sonne chargée  en  chef  de  la  police  de  l'hôpital,  ou,  à  sa  diligence,  par  le 
commandant  de  gendarmerie  du  lieu.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au  com- 
mandant de  la  place. 

Si ,  dans  les  trois  jours  de  l'évasion ,  le  condamné  évadé  n'a  pas  été 
repris ,  le  commandant  de  la  place  adresse  au  ministère  de  la  guerre  (bu- 
reau de  la  justice  militaire)  les  procès-verbaux  d'évasion  et  les  deux  expé- 
ditions de  chaque  signalement  qui  lui  ont  été  remises. 

Arrestation  du  condamné  évadé.  —  Prime  accordée. 

Le  condamné  qui  est  arrêté  est  ramené  à  l'atelier,  et  mis  au  cachot,  en 
attendant  l'ordre  du  commandant  de  place  pour  qu'il  soit  traduit ,  sous 
bonne  et  sûre  escorte ,  au  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  permanent , 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  dispositions  des  art.  69  et  70  de  l'ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  xii ,  maintenues  par  l'ordonnance  du  21  février 
1816. 

Tout  individu  qui  arrête  un  condamné  aux  travaux  publics  qui  s'est 
évadé  des  ateliers  reçoit  une  gratification  de  25  fir. ,  conformément  au 
décret  du  12  janvier  1811,  à  la  décision  ministérielle  du  23  janvier  même 
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année,  et  à  la  oircu)«ir9  du  ministre  de  la  guerre  du  16  mars  18^.  (V.  In- 

Grâfidft.  ^  Libération. 

Lorsque  des  condamnés  ont  obtenu  grâce ,  ils  sont  remis  à  la  dispo- 
sition de  la  gendarmerie  du  lieu ,  pour  être  dirigé^  sur  Vun  des  bataillons 
d'Afrique  et  y  être  incorporés. 

Le  condamné  qui  a  fini  sa  peine  est  également  remis  à  la  gendarmerie ,  ' 
et  reçoit  la  même  destination  que  le  condamné  gracié. 

*. 

Observations  générales. 

Les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  condamnés  aux  travaux  publics, 
dérivent  ae  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xu  et  du  règlement  du  27  fé- 
vrier 1833. 

Ces  militaires,  jugés  ou  arrêtés,  sont  transférés  extraordinairement. 
(V.  Correspondances.) 

S  17.  —  CêndamnH  à  Vemprisonnemmt. 

Les  militaires  condamnés  à  l'emprisonnement  sont  soumis  aux  règle- 
ments intérieurs  des  prisons  dans  lesquelles  ils  subissent  leurs  peines. 

)1  existe  des  maisons  centrales  de  détention ,  dites  fénitenîiers  tniU- 
taires. 

Aucun  condamné  ayant  moins  de  six  mois  d'emprisonnement  à  stibir 
ne  peut  être  admis  dans  un  pénitencier  militaire. 

Le  condamné  admis  dans  un  pénitencier  militaire  est  emnloyé  dans  un 
atelier,  selon  sa  capacité ,  sa  force  et  le  besoin  d'ouvriers  ;  il  est  nourri  et 
habillé  suivant  les  règlements  de  la  maison.  L'habillement  consiste  dans  : 
1"  une  veste  ei^  drap  gris  beige ,  avec  collet  et  parements  couleur  garance 
(les  boutons  sont  de  métal  blanc;  ils  portent  les  mots  .-  Pénitencier  mili- 
taire de..,)  ;  2*  un  gilet  et  un  pantalon  en  drap  gris  beige  ;  9*  une  casquette 
en  feutre  ;  4*  deux  cols  en  serge  ;  5*  des  sabots  ;  6"  plus  chemises ,  bonnets, 
serre-tête,  tabliers  de  travail,  chaussons,  peignes,  brosses,  etc.  Enfin,  il 
est  soumis  à  toutes  les  règles  de  travail ,  de  police  et  de  discipline  établies 
par  Tordonnance  du  3  décembre  1832.  (V.  cette  ordonnance.) 

%  18.  —  Destination  des  désetiewrs  arrêtés. 

Les  militaires  arrêtés,  reconnus  déserteurs,  doivent  être  conduits  devant 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  ou  du  département 
(art.  ^  du  décret  du  1"  mars  1854).  Cet  officier  les  fait  écrouer  immé- 
diatement, et  en  rend  compte  sur-le-champ ,  par  voie  hiérarchique,  au 
général  commandant  le  département.  Si  la  position  du  déserteur  est  bien 
établie ,  il  est  dirigé  directement  sur  le  régiment  dont  il  faisait  partie,  la 
législatipn  qui  régit  les  insoumis  ne  lui  étant  pas  applicable.  Les. déserteurs 
ne  sont  justiciables  que  des  conseils  de  guerre  de  la  division  dans  laquelle 
se  trouve  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  et  Tinstructioa  ne  commence 
que  sur  la  nlainte  portée  par  les  chefs  de  corps,  «i  la  général  trouve  qu'il 
y  a  lieu.  (Instr.  du  12  oc<.  1832.) 
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Si  h  po^itloa  du  déwrteur  M  douteuse ,  Tordre  de  conduite  ne  doit 
être  défivré  que  lorsqu'il  est  évident  que  Vindiyidu  arrêté  appartient  bien 
au  corps  dont  il  s'eat  déclaré  déserteur.  Dans  le  doute,  il  faut  {«rendre  les 
renseignements  nécessaires  pour  acquérir  la  preuve  de  la  désertion,  afin 
d'éviter  les  frais  de  transport  et  de  route  qu'un  mensonge  peut  occasion- 
ner. (Cire,  du  min,  de  la  guerre  du  3  juin.  1833.) 


TITRE  II.  —  DB  l'iksoumission. 

$V,^^Ve  VEiai  dHiMowmU$%(m.  —  Peine$  applicableê. 

Est  considéré  comme  insoumis ,  et  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  an.  tout  jeune  soldat  appelé  par  la  loi,  tout  èpgagé  rolont^ire 
ou  tout  remplaçant  q^ i,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'eA  pais  rendu  à  sa 
destination  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par  son  ordre  de  route. 

En  teitips  de  guerre ,  la  peine  est  d  un  mois  à  deux  ans  d'emprisonné 
xÉknX,{jA.2S0  du  Cogeiê  Justice  militaire  du  9  Juin  IB^rf,]       .  .  ,\ 

L'art.  39  de  la  loi  du  SI  mars  1831  admettait  un  délai,  dit  de  repewiirt 
accordé  awt  jeunes  soldats  qui  n'avaient  pas  rejoint  au  jour  fixé  par.  leur 
feuille  de  route.  Ce  délai  était  d'un  mois.  •—  La  loi  nouvelle  ne  reconnaît 
pas  de  délais  de  repentir;  mais,  ce  qui  revient  au  même,  elle  accorde  au 
jeune  soldat,  pou]^  se  rendre  à  sa  destination,  un  délai  d'un  mois,  outre  le  ' 
temp9  fixé  par  sa  feuille  de  route.  Ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  cfilui 
qui  n'a  pas  rejoint  est  r^té  insoumis. 

Ainsi,  lorsque,  par  e?^fnple,  la  feuille  de  route  porte  que  le  jeune  soldai 
devra  être  rendu  a  deiùination  le  16  septembre,  il  ne  peut  être  réputé  in^ 
soumis  que  lorsqu'il  n'y  est  pas  arrivé  le  15  octobre  suivant. 

La  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insoumission  ne 
commence  à  eourir  que  du  jour  où  l'insoumis  a  atteint  sa  quarante-septième 
année,  qui  est  la  limite  d'âge  fixée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  26  avril  1855. 

A  quelque  époque  que  l'insoumis  soit  arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service 
qu'il  doit  encore  à  l'Etat. 

L'ini^umis  est  ju|(é  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire 
daûs  laquelle  il  a  été  arrêté. 

Le  remplaçanl  qui,  ayant  reçu  une  feuille  de  route,  n'est  pas  arrivé  à  sa 
destination  un  mois  après  le  jour  fixé  par  sa  feuille  de  route,  doit  être 
considéré  comme  insoumis  et  puni  comme  tel,  alors  même  que  le  remplacé 
aurait  été  obligé  de  rejoindre  afin  de  faire  son  temps  de  service  ;  il  doit, 
en  consisquence,  être  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  dans  la- 
quelle il  ^  été  arrêté.  (Jrrà  de  çasi.  du  1.2  avril  1845.  ^  V.  l'art.  337 
du  décret  du  V  mars  1854.) 

Il  est  spécialement  prescrit  à  toute;  les  brigades  de  gendarmerie  dç  re- 
chercher avec  soin  et  d'arrêter,  partout  où  ils  sont  rencontrés,  les  insou- 
mis signalés ,  ainsi  que  les  militaires  qui  sont  en  retard  de  rejoindre  À 
l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions.  {Jrt.  336  4m.  décret  du 
V'-mars  1854.) 
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En  cas  de  condamnation,  le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  a  été 
insoumis  ne  vient  pas  en  déduction  des  sept  années  ae  service  exigées 
(art.  39  de  la  loi  du  21  mars  183^);  mais,  s'il  est  acquitté,  il  est  libérable 
avec  les  jeunes  soldats  de  sa  classe.  {Cire,  du  l*'  sept.  1833.) 

§  2.  -^  De  la  peifhe  encourue  par  ceux  qui  recèlent  sciemment  un 

insoumis. 

Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  ou  d'avoir 
pris  à  son  service  un  insoumis,  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être  réduite  à  une 
amende  de  20  fr.  à  200  fr. 

L'art.  46  de  la  loi  du  21  mars  1832  punit  non-seulement  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'avoir  recelé  un  insoumis,  mais  encore  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'avoir  pris  cet  insoumis  à  son  service.  —  La  connaissance 
certaine,  de  l'insoumission  n'est  pas  un  caractère,  constitutif  du  délit;  la 
négligence  de  s'assurer  de  la  libération  des  jeunes  français  soumis  à  la  loi 
du  recrutement  équivaut  à  cette  connaissance,  et,  dès-lors,  il  suffit,  pour 
justifier  la  prévention,  d'établir  la  qualité  de  réfractaire  de  l'individu  pris 
à  gage.  (Cass.,  Ujuill,  1838  et  2  fév.  1839.) 

Qmoonque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  sciemment  l'évasion  d'un  in- 
soumis est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  cou* 
pables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public ,  employé  du  gouvernement  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  2,000  fr.  (Art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832.) 

L'article  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  n'est  applicable  qu'au  recel  des  tVi- 
soumis,  et  ne  s'applique  pas  au  cas  de  désertion  :  le  fait  d'avoir  recelé  un 
déserteur  est  puni  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  iv.  (Cass., 
24  juin  1844.) 

§3.  —  Des  jeunes  soldats  qui  se  rendent  impropres  au  service. 

Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe  qui 
se  sont  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit 
d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  21  mars  1832,  sont  déférés  aux  tribunaux  correction- 
nels par  les  conseils  de  révision,  et  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même  peine,  les 
jeunes  soldats  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leuf 
canton  à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  1  autorité  militaire,  qui  les  dirige  sur  aine  compagnie  de  discipline, 
pour  y  passer  tout  le  temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement  est  prononcée  contre  les 
complices.  Si  ceux-ci  sont  médecins ,  chirurgiens ,  officiers  de  santé  ou 
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pharmaciens,  la  durée  de  remprisonnement  est  de  deux  mois  à  deux  ans, 
indépendamment  d'une  amende  de  200  fr.  à  1,000  fr.  qui  peut  être  pro- 
noncée, et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  parle 
Gode  pénal.  (Art.  41  de  la  loi  du  âl  mars  1832;  intir.  du  min,  de  la 
guerre.) 

§4.  —  Destination  des  insoumis. 
1»  Insoumis  arrêtés. 

Les  jeunes  soldats  arrêtés  en  état  d'insoumission  doivent  être  conduits 
devant  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui  les  fait 
déposer  à  la  maison  d'arrêt ,  à  la  disposition  du  général  commandant  le 
département;  des  ordres  sont  alors  donnés  pour  que  ces  insoumis  soient 
conduits  sous  escorte  à  la  prison  militaire  du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  division  daQs  laquelle  l'arrestation  ou  la  présenta- 
tion volontaire  a  eu  lieu  ;  le  général  commandant  cette  division  en  informe 
sur-le-champ  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  du  département  au- 
^el  l'insoumis  appartient,  afin  que  cet  officier,  après  s'être  assuré  que  ce 
jeune  soldat  est  réellement  insoumis,  rédige  et  envoie  une  plainte  au  gé- 
néral commandant  la  division  où  l'insoumis  est  détenu ,  pour  qu'il  soit 
jugé  conformément  à  la  loi.  [Art.  344  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Dans  le  cas  où  Tindividu  qui  aurait  été  arrêté  ou  qui  se  serait  présenté 
comme  insoumis  ne  serait  pas  reconnu  comme  tel ,  ou  si  sa  position  est 
douteuse,  il  doit  toujours  être  conduit  devant  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu ,  qui  le  dépose  en  prison  et  en  prévient  le  général  com- 
mandant le  département  ;  il  y  reste  jusqu'à  ce  que  l'officier  de  recrute- 
ment de  son  département  ait  donné  les  renseignements  nécessaires  pour 
constater  sa  véritable  position  comme  insoumis  et  lui  assigner  telle  des- 
tination qu'il  appartiendra.  (Instr.  minist.  du  12  oct.  1832.) 

2o  Insoumis  se  présentant  volontairement. 

Si  l'insoumis  se  présente  volontairement,  il  peut  ne  pas  être  conduit  de 
brigade  en  brigade  au  lieu  de  sa  destination  comme  s  il  avait  été  arrêté. 
U  est  dressé  procès-verbal  de  cet  acte  de  soumission ,  et  cette  pièce  est 
envoyée,  parla  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  la  division 
dans  laquelle  se  trouve  le  jeune  soldat,  puis  celui-ci  est  dirigé  librement, 
avec  une  feuille  de  route,  sur  le  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  qui  doit 
le  juger.  11  y  reste  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  jusqu'à  jugement 
{Art.  344  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Les  sous-préfets,  sous-intendants  militaires,  commandants  ou  capitaines 
de  recrutement,  les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade  peuvent  être  dé- 
légués par  le  général  de  division  ou  de  brigade  pour  recevoir  les  déclara- 
tions de  soumission  et  faire  délivrer  des  feuilles  de  route  pour  le  chef-lieu 
de  la  division. 

La  gendarmerie  doit  exercer  une  surveillance  active  sur  les  jeunes  sol- 
dats qui  sont  ainsi  dirigés,  afin  de  les  forcer  de  suivre  l'itinéraire  prescrit. 
(Art.  344  du  décret  du  1**  mars  1854.) 
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TITRE  in.  —  DEVOIRS  DB  Lk  GENDARMBRIB  DAKS  LA  RfiGE£ACH£ 
DES  DÉSERTEURS  ET  DES  INSOUMIS. 

§  1".  —  Recherche  et  poursuite  des  déserteurs  et  des  insouarUs. 

Les  premières  fortotUtés  à  remplir  par  nb  comniàndant  de  compagnie 
de  gendarmerie,  pour  diriger  des  poursuites  contre  les  insoumis  et  les 
déserteurs,  sont  d'établir,  ooiforaieaient  aux  feuilles  de  signalement  n""  1, 
qui  sont  fournies  par  l'ofi&cier  de  recrutement  et  par  les  chefs  de  corps  aux 
âiefs  de  légion  de  fendarmerie,  qui  les  transmettent  aux  commandants  de 
compagnie  : 

I"*  tin  ^onlrâle  des  militaires  signalés  déserteurs; 

&^  Un  contrôle  nominatif  pour  chaque  classe  de  jeunes  soldats  signalés 
insoumis; 

3°  Un  pareil  contrôle  pour  les  engagés  volontaires  signalés  insoumiss. 

Ces  deux  derniers  contrôles  doivent  être  absolument  semblables  à  ceux 
tenus  par  l'officier  de  recrutement.  Aucune  mention  de  changement  ou 
autre  ne  doit  être  faite  que  d'après  les  renseignements  par  écrit,  oii  les  si- 
gnalements n"  2  foninis  par  cet  officier. 

Un  extrait  des  trois  contrôles  est  adressé  par  le  commandant  de  compa- 
gnie à  diaque  commafhdant  d^arrondissement  et  de  brigade,  chacun  en  ce 
ifcd  le  concerne.  (Instr.  mtmsi.  du  12  oct.  1832.)   • 

Les  commandants  de  brigade  entretiennent  une  correspondance  active 
tivec  les  commandants  d'arrondissement,  et  ceux-ci  avec  les  commandants 
de  compagnie,  pour  leur  rendre  compte  de  tous  les  changements  parvenus 
à  l^r  connaissance  dans  la  position  des  insoumis  ou  déserteurs  ;  le  com 
mandant  de  compagnie  en  instruit  l'officier  de  recrutement ,  et  en  donne 
avis  aux  commandants  de  gendarmerie  des  départements  dans  lesquels 
Tinsoumis  est  présumé  réfugié. 

Les  fonctionnaires  publics  doivent  seconder  la  gendarmerie  dans  ses 
recherches,  et  s'empreêaer  de  lui  communiquer  tous  les  renseignements  qui 
sont  à  leur  connaissance  sur  le  lieu  présumé  de  la  retraite  des  insoumis. 

Les  sousK^^erS)  brigadiers  et  gendarmes  ne  doivent  cesser  leurs  re- 
oberehes  <)ue  lorsque  les  déserteurs  et  insoumis  signalés  dans  leur  arron- 
dissement ont  rejoint  ou  sont  arrêtés.  Ils  doivent  connaître  le  nom  de  clia- 
con  d'eux,  le  domi^le  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  les  lie«x  qu'ils  fré- 
«oentaient  habituellement ,  avant  d'être  appelés  ;  user  de  sagacité  et  d'a- 
ctresee  ponr  découvrir  leur  retraite ,  et  les  faire  arrêter  partout  où  i4s 
peuvent  être  rencontrés.  Ils  doivent  se  transporter  sans  cesse  et  inopiné- 
ment dans  les  hameaux,  fermes  isolées,  chemins  de  traverse,  foiros,  jf5tes, 
marohés,  assemldées;  se  porter  en  arrière,  sur  les  flancs  de  tout  corps  de 
troupe  en  marche;  exiger  l'exhibition  des  congés,  permissions,  iéuilies  de 
roiltèi  avoir  le  plus  grand  soin  de  vérifier  les  passeports  des  vovageurs 
qui,  par  leur  âge,  paraissent  appartenir  aux  classés  appelées.  Ces  derniers 
doivent  non-seulement  être  porteurs  de  passeports,  mais  d'un  eertificat  de 
libération  du  service  militaire.  C'est  par  une  activité  soutenue  que  la  gen- 
darmerie contribue  à  faire  rejoindre  les  retardataires  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  et  à  préserver  les  jeunes  soldats  des  condamnaiions  qui,  -quel 
ques  jours  plus  tard,  seraient  encourues  par  eux,  et  qu'elle  parvient  à  faire 
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rejoindre  tous  les  traînards,  les  insoumis  et  les  déserteurs.  {J4rt.  336  du 
dScra  du  l*"  mars  1654,  H  instr.  minist  du  12  oct,  1832.) 

Si  un  grand  nombre  d'insoumis  ou  de  déserteurs  se  trouvaient  réfugiés 
sur  un  même  point  et  organisés  en  bandes ,  le  commandant  de  brigade  se 
mettrait  sur-le-champ  à  leur  poursuite  avec  tous  les  gendarmes  cusponi- 
bies  sous  ses  <ntlres.  Il  avertirait  les  brigades  les  plus  voisines  d'avoir  à 
lui  prêter  main-fort«en  cas  de  besoin  ;  il  en  rendrait  compte  à  son  comman- 
dant d'arrondissement  qui  se  transporterait  sur  les  lient  et  en  donnerait 
connaissance  au  commandant  de  compa|[nie.  Si ,  à  raison  des  localités  ou 
du  nombre  des  insoumis ,  la  gendarmene  se  trouvait  insuffisante ,  il  y  au- 
rait lieu,  par  cet  officier,  de  solliciter,  auprès  du  préfet  ou  du  général 
commandant  le  département ,  l'envoi  d'un  détachement  de  garde  nationale 
ou  de  troupe  de  ligne ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  129  et 
suivants  du  dé^et  du  l*'  mars  1864.  (Instr,  tntnisl,  du  12  od,  1832.  — 
V.  Relations  avec  les  autorités,  Troupe  de  ligne ,  Garde  nationale, 
à  ttaques  de  toitures  publiques  >  risites  domiciliaires.) 

Dans  le  cas  où  les  déserteurs  ou  insoumis  passeraient  dans  un  autre 
arrondissement  ou  déj)artement ,  la  gendarmerie  doit  les  poursuivre  hors 
des  limites  de  son  territoire. 

Dans  ce  cas ,  elle  prévient  les  brigades  les  plus  rapprochées  de  la  direc- 
tion qu'ils  ont  prise ,  et  il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  aux  préfets 
des  départements  respectifs  ainsi  qu'aux  commandants  militaires  de  ces 
départements.  (  Art.  346  du  décret  du  1*"  mars  1854.) 

Porteurs  de  signalements  de  déserteurs,  les  gendarmes  })euvent,  en 
vertu  de  cetVe pièce  unique ,  s'introduire  seuls  dans  leurs  domiciles,  si'on 
ne  leur  en  refuse  pas  l'entrée;  dans  le  cas  contraire,  la  perquisition  ne 
peut  être  faite  qu'en  présence  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de 
police.  (Décret  du  4  août  1806  ^  art.  2.  —  V.  Arrestations  en  i>ertu  de 
mandats  de  justice,  Fisiles  domiciliaires.) 

S  2.— Frimes  accordées  d  la  gendarmerie  pour  arrestations. 

En  cas  d'arrestation  d'un  insoumis  ou  d'un  déserteur ,  la  gendarmerie  a 
droit  à  une  prime  de  capture.  Elle  reçoit  25  fr.  pour  chaque  déserteur 
arrêté  quarante-huit  heures  après  l'absence  illégale  de  son  corps.  (Instr. 
minist.  du  16  mars  1827;  décis.  du  min.  de  la  guerre  du  28  fév.  1809.) 

Elle  reçoit  également  25  fr.  pour  chaque  capture  d'insoumis.  Cette  prime 
est  due  dans  le  cas  où  un  jeune  soldat ,  quittant  son  détachement  ou 
n'ayant  pas  obéi  à  son  ordre  de  route ,  serait  arrêté  quarante-huit  heures 
après,  ne  pouvant  justifier  de  motifs  valables.  [Instr.  du  12  oct.  1832.) 

La  ^ndarmerie  n'a  point  à  s'occuper  des  délais  de  repentir,  ni  de  sa- 
voir ai  le  déserteur  ou  l'insoumis  sera  déclaré  coupable  de  désertion.  La 
capture  du  déserteur  après  les  quarante-huit  heures  d'absence  illégale  de 
son  corps,  et,  après  le  même  délai,  celle  de  l'insoumis,  lorsqu'il  nobéitpas 
à  Tordre  de  départ  ou  lorsqu'il  abandonne  son  détachement  en  route , 
suffisent  pour  donner  droit  à  la  prime  de  25  fr.  (V.  Indemnités.) 

L'officier  de  gendarmerie  qui  procède  personnellement  à  l'arrestatioii 
d'un  déserteur  ou  d'un  insoumis ,  ou  qui  v  coopère  avec  sa  troupe ,  n'a 
pas  droit  à  la  gratification  pour  capture.  La  prime  n'est  acquise  qu'aux 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes. 
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G*0Bt  le  décret  du  12  janvier  1811  qui  ûxe  cette  prime  à  25  fr. 

Les  conseils  d'administration  doivent  transmettre ,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  les  états  de  gratifications  pour  captures  de  déserteurs  ou  din- 
soumis,  ainsi  que  les  procès-verbaux  à  l'appui,  directement,  successive- 
vement  et  sans  retard ,  aux  intendants  militaires  qui ,  après  les  avoir  exa- 
minés ,  font  payer  de  suite  les  frais  de  capture  régulièrement  réclamés. 
Ces  pièces  sont  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre,  à  la  fin  du  trimestre , 
par  les  intendants ,  qui  ont  soin  d'apposer  leur  visa  au  bas  des  états  nomi- 
natifs des  déserteurs  arrêtés.  Chaque  état  doit  être  également  revêtu  de 
Facquit  du  capitaine  de  gendarmerie  ou  de  l'officier  qui  le  remplace, 
comme  ayant  reçu  le  montant  desdites  gratifications. 

Les  conseils  d'aclministration  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  si ,  d'a- 
près la  vérification  des  procès-verbaux ,  le  ministre  de  la  ^erre  reconnaît 
qu'on  a  indûment  reçu  des  frais  de  capture,  ils  sont  obliges  d'en  faire  opé- 
rer le  remboursement ,  au  compte  de  celui  auquel  ces  frais  ont  été  irrégu- 
lièrement payés ,  et  sous  leur  responsabilité.  {Cire,  du  miniêlre  de  la 
guerre  du  4  nav.  1841 ,  et  ordann.  du  31  mat  1889.) 

Ârreêîations  de  déserteurs  étrangers, 

Lft  gendarmerie  a  le  droit  d'arrêter  le^  déserteurs  étrangers.  Elle  reçoit 
également  une  prime  de  25  fr.  qui  lui  est  payée  par  les  gouvernements 
étrangers ,  après  avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  les  conventions 
conclues  avec  la  France. 

l""  Convention  entre  la  France  et  la  Sardàigne  {ordonn.  du  9  août  1830)  ; 

2*  Convention  entre  la  France  et  le  royaume  des  Pay^Bas  (ordonn,  des 
20  août  et  2  oct.  1821)  ; 

3"  Convention  entre  la  France  et  la  Prusse  (ordonn.  au  21  sept  1828)  ; 

4*  Convention  entre  k  France  et  la  Bavière  (ordonn,  du  9  mat  1837). 

S  3.  —  Dispositions  pénales. 

Les  déserteurs  et  les  insoumis,  bien  que  soumis  à  la  même  législation, 
ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  peines. 

Les  déserteurs  sont  punis ,  conformément  aux  dispositions  des  art.  231 
et  suivants  du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857,  de  la  peine  de 
l'emprisonnement,  ou  de  celle  des  travaux  publics,  selon  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  désertion  a  eu  lieu. 

£st  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  tout  officier  absent  de 
son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation  depuis  plus  de  six  jours ,  ou 
qui  ne  s  y  présente  pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de 
sa  permission. 

Tout  officier  qui  abandonne  son  corps  ou  son  poste  sur  un  tenitoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré  déserteur ,  après  les  délais  déter- 
minés par  le  paragraphe  précédent,  et  puni  de  la  destitution -avec  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  —  En  temps  de  guerre,  les  délais  sont 
réduits  de  moitié.  (j4rt,  233  ci  234  dudit  Code.) 

La  gendarmerie  est  appelée  à  constater  les  délits  de  recel  de  déserteurs 
ou  d'insoumis.  Il  entre  dans  ses  devoirs  de  constater  tous  les  délits,  et 
cette  infraction  aux  lois  du  recrutement  doit  attirer  son  attention.  Il  est 


DOU  165 

nécessaire  que  les  procès-verbaux  d'arrestation  indiquent  exactement  le 
lieu  de  l'arrestation  et  le  nom  de  l'individu  chez  lequel  l'insoumis  a  été 
arrêté  ou  était  recelé  avant  son  arrestation. 

Les  gendarmes  qui  auraient  agréé  des  offres  ou  des  promesses ,  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  ne  pas  arrêter  des  déserteurs  ou  des  insoumis, 
seraient  destitués  et  punis  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.;  ils  pourraient,  en  outre,  être  interdits  des  droits 
civils ,  civiques  et  de  famille  énoncés  en  l'art.  42  du  Code  pénal ,  et  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans,  par  application 
de  l'art.  405  du  Code  pénal.  (Cass.,  17  mai  1806,  28  niv.  an  xiii,  2janv, 
1817,  et  décret  du  8  frucL  an  xiii.  —  V.  Concusiion,  Abus  de  pouvoir j 
Tribunaux  militaireSf  Procés-verbaux.) 

Les  procès-verbaux  pour  arrestation  ae  déserteurs  ou  insouiflîs  sont 
exempts  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement ,  et  sont  adressés  au 
commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie.  (V.  Indemnités.) 

Ceux  ayant  pour  objet  le  recel  d'un  déserteur  ou  d'un  insoumis  doivent 
être  visés  pour  timbre ,  enregistrés  en  débet,  et  envoyés  au  procureur  im- 
périal. {Jrt.  338  du  décret  au  V  mars  1854.—  Y.,  au  formulaire,  un 
modèle  de  procès -ver  bal.) 

♦ 

DOMESTIQUES. 

Les  maîtres  sont  responsables  des  délits  commis  par  leurs  domestiques 
(art.  1384  du  Code  Nap.).  Les  maîtres  sont  crus  aussi  sur  leur  affirmation, 
quant  à  la  quotité  des  gages ,  au  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  et 
aux  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante.  {Art.  109,  1780  et  1781 
dudit  Code»  —V.  Force  publique,  pour  les  domestiques  d'officiers  à  V ar- 
mée.) 

DOUANES.  —  CONTREBANDE. 

La  gendarmerie  réprime  la  contrebande  en  matière  de  contributions 
indirectes,  et  saisit  les  marchandises  colportées  en  fraude;  elle  dresse  des 
procès-verbaux  de  ces  saisies ,  arrête  et  conduit  devant  les  autorités  com- 

{)étentes  les  contrebandiers  et  autres  délinquants  de  ce  genre ,  en  précisant 
es  lieux  où  l'arrestation  a  été  faite ,  les  moyens  employés  et  la  résistance 
qu'il  a  fallu  vaincre.  (Art.  302  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  procès- verbaux  de  la  gendarmerie  en  matière  de  douanes  doivent 
être  remis  au  directeur  des  douanes,  et,  à  son  défaut,  au  directeur  des  con- 
tributions indirectes ,  après  avoir  été  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Ces  divers  actes  ne  sont  assujettis  à  nulles  formes  autres  que 
celles  relatives  aux  procès-verbaux  en  matières  différentes.  —  La  gendar- 
merie peut  constater  la  contrebande ,  de  son  propre  mouvement  et  sans 
l'assistance  des  douaniers ,  et  les  verbalisants  reçoivent  une  prime  de  cap- 
ture et  ont  part  dans  le  produit  des  saisies  et  amendes.  {Ord,  duJLljuill. 
1816  et  arrêté  du  min.  aes  finances  du  17  ocl.  suivant.  —  V.  Primes.) 

Les  cours  et  tribunaux  ont  rarement  été  appelés  à  fixer  le  droit  sur  les 
formalités  et  la  force  probante  des  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  en 
matière  de  douanes.  Les  art.  1  et  2  (titre  IV)  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu 
portent  que  dtux  préposés  de  Tadministration  des  douanes ,  ou  autres  ci- 
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ioyens  français  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  rela- 
tives aux  importations,  exportations  et  circulation ,' et  que  les  rapports 
rédigés  et  affirmés  devant  le  juge  de  paix  seront  crus  jus(ju*à  inscription 
de  faux.  —  1/on  en  avait  induit  qu'un  procès-verbal  dresse  par  deux  gen- 
darme^, en  matière  de  douanes ,  faisait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Les  diverses  lois  portant  orgs^nisatiôii  de  la  gendarmerie 
n'ont  point  sanctionné  cette  croya'nçe;  et,  specialeçnent ,  l'art.  498  du  dé- 
cret du  1*'  mars  1854  porte  que  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font 
foi  en  justice  jusqu'à  la  preuve  contraire,  l.prs  de  la  discussion  de  la  loi 
du  17  juillet  1856,  il  fut  dit,  et  non  contesté,  que  jamais  les  procès-verbaux 
des  membres  de  la  gendarmerie  rte  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , 
et  cette  vérité  judiciaire  a  été  prise  en  grande  cpnsidérs^îjon  pour  les 
dispensQf  de  la  formalité  de  l'affirination. —  11  convient  donc  de  tenir  pour 
côniàtant  que,  même  en  matière  de  douanes,  les  procès -verbaux  des 
militaires  de  cette  arme  ne  font  foi  de  leur  contenu  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  bien  que  ceux  des  eniployés  de  la  douane  puissent  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Mais,  en  cette  matière,  on  regardait  comme 
nécessaire  que  les  procès -verbaux  de  la  gendarmerie  eussent  été  af- 
lîrmés  J30ur  être  valables;  il  en  était  dé  même  en  matière  de  graniJe 
voirie.  C'était  souvent  un  entrave  à  la  surveillance  de  la  gendarmerie ,  qui 
se  trouvait  ainsi  éloignée  de  sa  sphère  d'activité  pour  aller  affirmer  la  sin- 
cérité de  ses  rapports.  La  manière  dont  servent  les  militaires  de  cette 
arme,  la  nature  et  le  caractère  de  leurs  procès-verbaux  ,  qui  peuvent  tou- 
jours  être  combattes  par  |a  preuve  contraire,  ont  porté  à  penser  que  l'on 
pouvait ,  sans  inconvénient  aucun ,  ne  pas  les  assuje^ir  à  la  formi^lité  de 
raâirmation.  Alors  intervint  la  loi  qui  les  en  dispense. 

Loi  du  17  juillet  1856. 

article  unique.  —  A  lavenir,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  bri- 
gadiers de  gendarmerie  et  par  les  gendarmes  ne  seront,  dans  aucun  cas , 
assujettis  à  la  formalité  de  1  affirmation. 

Ainsi,  en  fait  de  douane,  comme  un  fait  de  chasse  et  autres  délits  ou  con- 
traventions ,  les  "procès-verbaux  des  officiers ,  sous-officîers ,  bri^^adiers  et 
gendarmes  lie  sont  plus  soumis  qu'au  visa  pour  timbre  et  à  renrègistrement 
en  débet. 

'La  toi  du  17  juillet  1856  ne  mentionne  que  les  brigadiers  et  gendarmes 
comme  étant  à  1- avenir  dispensés  de  l'affirmation  ;  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qiié  lés  maréchaux  des  logis,  adjudants  et  autres  y  restent  soumis.  Si  la 
loi  du  17  juillet  ne  parle  que  des  brigadiers  et  gendarmes ,  c'est  que  celles 
antérieures  qui  prescrivaient  l'affirmation  ne  l'imposaient  qu'à  eux;  d'où 
suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  nécessité  de  mentionner  les  autres  comme  se  trouvant 
désormais  dispenses  d'une  affirmation  à  laquelle  rien  ne  les  obligeait. 

Lorsque  des  marchandises  introduites  en  fraude  ont  franchi  la  limite 


par  la  gendarmerie  ni  poursuivis  par  le  ministère  public;  les  marchandises 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  saisies.  —  Mais  les  entrepreneurs ,  assureurs 
ou  intéressés  dans  les  opérations  dé  contrebande ,  peuvent  être  poursuivis» 


d'oQice  par  le  ministère  pi^blic,  indépendamment  de  tous  proc^s-verbaitx 
de  saide.  [Càts. .  6  mon  1841  et  9  mqvt  1843.) 

Les  préposés  ^es  douane»  étant  d^ns  l'exercice  de  leurs  fonctions  lors- 
qulû  S'acquittent  d'un  simple  service  de  surveillance,  la  peioe  oue  pry- 
nmte  iVrt-'  14  (t'fe  aIII)  de  la  loi  du  22  août  1791  doit  ùt^e  appliquée  à 
quiconque  injurie,  Iroqble  ou  maltrsite  celui  d^  ces  employés  qut  «e  trouve 
en  observation  sur  la  frontière.  {Cn>,i.,  1"  d46.  1^,  Sljiflttt).  lS4l  a 

ilnov- 1851.) 


Ce  serait  une  j[raye  erreur  de  crQJre  que  le  4uel  u'est  puni  par  aucune 
loi  pénale.  Le  duel  est  une  ténlative  d'iiomicldè  volontaire,  commise  ayeo 
préméditation ,  manifestée  par  un  coni(U(!ncemeiit  d'exécutiou ,  et  qui  n'a 
nianqùé  son  effet  que  par  des  circonstance  indépendantes  de  la  volonté  ds 
sonauteut  :  dès-lors,  le  fait  est  punissable. 

Las  art.'  %  295,  ^  et  3p2  au  Çpde  pénal  jirévoieiit  et  punissent  teste 
tentative  d'homici^ç  et  (out  homiqidc  volqnuireme.at  commis.  Les  dispo- 
sitions de  ces  articles  font  id)solucs  et  m  comportent  d'autres  â\ceptioni 
mie  celles  prévues  p^r  les  art.  327  et  ^  du  n^me  Gode ,  pour  le  cas  où 
rtioniicide  esf  ordonné  pair  la  loi  ou  par  i'^utorilé  légitime,  ei  pour  celui 
où  il  est  conituaiidé  p.ar  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
i^Sme  ou  d'aut^tti. 
'La  tentative  d  homicide  ou  l'homicide  volontaire  commis  en  duel,  loin 
d'£tre  commaitdés  par  la  népefsjté  d'uije  légitime  défense,  ne  sout  que  1^ 
résultat  d'une  'convention  contraire  à  la  morale  et  .\  l'ordre  public ,  i)ar  la- 
quelle cbacun  des  combaltanls  s'est  placé  vis-à-vis  de  son  adversaire  dans 
létal  d'aeression  autant  que  de  défei^se. 

Ainsi  I  homicide  et  les  blessures  qui  sont  le  résultat  d'un  duel  sont  pu- 
nissables comme  l'homicide  et  les  blessures  qui  ont  eu  lieu  en  toute  autre 
circonstance. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  doctrines  dans  ses  arrêts,  notam- 
ment des  25  mars  1849,  2\  juillet  1849.  G  juin  1650  et  ISfévrie;  1854. 

Le  diiél  est  un  combat  entre  deux  personoes  ou  un  plus  grand  uojubie. 
qui  veulent  se  fi^ire  justice  clles>mènies.  au  lieu  de  la  demander  aux  loii- 
Les  édlts  d'Henri  111,  d'Henri  ly,  de  LquisXlU,  de  Unis  XIV etde 
Louis  ^V  pronoucèreUt  dos  peines  trè^-sévéref  contre  les  duellistes.  C'OD 
BttacbaiV ube  si  grande  iuiporiâuce  à  prévenir  et  k  punir  les  duels,  que 
les  frais  dé  captuté  d'uu  duelliste  étaient  élevés  ii  1,500  livies,  somme 
considérable  a  ces  époques,  (V.  lesidit^  des  1  juin  iSÙi.  28  jviti  i&JQ  ,■ 
ISjanç.  1610,l"(icl.  1614,  29  août  i6£i.  24 /Vu.  1626,  lljnw(1643, 
11  mai  1644, 13  mari  ip46  et  S3j«nc.  1069.) 

La  provoéation  en  duel,  lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  d'cITat,  m  constilua 
pas  de  délit. 

Ce  genre  ((e  provocation ,  par  des  menaces  pro(éréeg  dans  un  lieu  pu- 
blic, ne  doit  pas^lrè  confondu  avec  l'espèce  de  provocation  prévue  dan» 
l'iut  1"  de  la  loi  du  14  maj  1819. 

lie  ministre  public  ne  peut  pas  poursuivre  d'office  la  personne  qui>  pat' 
des  me^aces  ou  des  iusulles,  en  a  provoqué  une  autre  à  se  battre  *n  [tueL 
{C(M*.,  15  oirt,  1844.) 
L'indiyidu  qUi  en  (ue  un  autre  en  duel  peut  ^ti'«  condamna  i  da*  4^^ 
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mages-intérêts  envers  la  famille  de  celui  qu'il  a  tué.  (Art.  1382  du  Code 
jyap.  —  Cass.j  3  juin  1836  et  5  avril  1852.) 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'admet,  comme  justification  ou  comme 
excuse  de  la  complicité  d'un  crime ,  les  efforts  que  Ton  aurait  d'abord  faits 
pour  le  prévenir.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  condamner  les  individus  qui,  après 
avoir  fait  avant  le  combat  tous  leurs  efforts  pour  l'empêcher  ou  pour  ame- 
ner une  réconciliation  entre  les  adversaires ,  ont  cependant  consenti  à  les 
accompagner  sur  le  lieu  du  combat  et  à  y  servir  de  témoins.  {Cass,,  2  sepU 
1847,  21  juin.  1849.  19  avril  et  6  juin  1850.) 

Lorsque  les  témoins  d'un  duel  ont  fait  jusqu'au  dernier  moment  des 
efforts  pour  l'empêcher,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  en  étant 
complices,  et  il  ny  a  de  leur  part  aucune  culpabilité.  {Caês.j  18  not?.  1841 
et^janv,  1845.) 

La  convention  de  duel  ne  peut  servir  d'excuse  à  la  tentative  de  meurtre, 
alors  même  qu'il  serait  constant  que  le  duel  n'a  été  accompagné  d'aucune 
circonstance  de  déloyauté.  [Cassas  20  déc.  1850  et  23  $ept.  1853.) 

Le  duel  étant  un  attentat  à  la  vie  d'autrui,  un  crime  aux  yeux  de  Dieu 
et  des  hommes ,  les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  doivent  user 
de  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  empêcher  le  combat ,  ou  arrêter 
les  combattants  en  flagrant  délit ,  et  les  conauire  devant  le  procureur  im- 
périal avec  un  procès-verbal  constatant  les  faits.  Si  les  coupables  sont  des 
militaires ,  ils  doivent  être  remis  à  leurs  chefs ,  avec  un  rapport  détaillé 
des  circonstances;  et  s'il  résulte  de  la  procédure  que  le  fait  dénoncé  est 
un  attentat  à  la  vie,  le  duelliste  peut  recevoir,  suivant  les  circonstances, 
application  des  art.  295,  296, 302, 304  et  suivants  du  Gode  pénal. 


E 


KAUX  THERMALES. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  légion  font  visiter,  avant  le  P'  avril  de  cha- 
que année,  par  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire ,  ou  ,  à  défaut , 
par  ceux  de  l'hospice  civil  du  lieu,  les  militaires  de  tous  grades  des  corps 
ou  compagnies  sous  leurs  ordres  qui  demandent  à  aller  aux  eaux.  —  L'état 
nominatif  de  ces  militaires,  appuyé  de  leurs  demandes  et  des  certificats  de 
visite  et  de  contre-visite,  est  transmis  par  le  chef  de  corps  ou  de  légion  à 
l'intendant  divisionnaire,  gui,  après  examen,  en  fait  directement  l'envoi  au 
ministre  avec  ses  observations  particulières.  Cet  envoi  doit  avoir  lieu  avant 
le  10  avril  pour  les  militaires  proposés  pour  la  première  saison,  et  avant 
le  10  juin  pour  ceux  présentes  pour  les  deuxième  et  troisième  saisons. 
(Art.  90  du  règl.  du  11  mai  1855.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  ne  doivent  être  dirigés  sur  les  établis- 
sements hospitaliers  qu'après  autorisation  du  ministre  et  sur  l'avis  qui  en 
est  donné  au  conseil  d'adininistration  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
militaire.  —  Les  militaires  proposés  pour  aller  prendre  les  eaux  pendant 
la  première  saison ,  auxquels  il  n'aura  pu  être  attribué  de  place  dans  les 
hôpitaux  militaires  thermaux,  ne  pourront  être  désignés  pour  aller  faire 
usage  des  eaux  pendant  la  saison  suivante ,  qu'autant  qu'ils  auront  été 
l'objet,  de  la  part  des  chefs  de  corps  ou  de  légion,  d'une  nouvelle  proposi- 


ËGH  169 

tion  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  précédent.  (Art.  91  dudit 
rial) 

Les  officiers,  sous-officiers»  brigadiers  et  gendarmes  autorisés  à  aller 
prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il  existe  des  établissements  militaires, 
sont  assimilés,  sous  le  rapport  de  la  solde,  à  ceux  qui  se  rendent  aux  hô- 
pitaux externes.  (Art  92  audil  régi.) 

Les  officiers  conservent  la  solde  de  présence  lorsque,  faute  de  place  dans 
ces  établissements,  ils  ont  été  obligés  de  se  faire  traiter  à  leurs  frais,  ce 
qui  doit  être  constaté  par  un  certificat  du  sous-intendant  militaire.  —  Le 
même  avantage  peut  être  accordé  à  ceux  qui  se  rendent  aux  eaux  en  vertu 
d'un  congé  tninistériel.  Dans  ce  cas ,  le  congé  indique ,  d'une  manière  ex- 
presse, si  la  solde  de  présence  est  accordée  pour  toute  la  durée  du  congé, 
ou  seulement  pour  le  temps  passé  aux  eaux.  Si  ces  militaires  ne  séjour- 
nent pas  aux  eaux  tout  le  temps  qu'ils  doivent  y  passer  d'après  la  durée 
de  leur  congé ,  la  solde  de  présence  ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps 
du  séjour  qu'ils  y  ont  fait.  —  Lorsquç,  après  avoir  fait  usage  des  eaux,  les 
officiers  ne  rejoignent  pas  dans  la  limite  de  leur  congé,  ils  sont  privés  de 
tout  rappel  de  solde  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  sortie  de 
rétablissement  où  ils  ont  été  traités.  (Art.  93  dudit  règl.) 

Lorsque  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendatmes  ont  besoin 
d'aller  prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'établissement 
militaire ,  le  ministre  de  la  guerre  peut  leur  en  accorder  l'autorisation  et 
leur  conserver  la  solde  de  présence.  Le  congé  qui  leur  est  délivré  à  cet 
effet  détermine  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  droit  à  cette  solde.  — 
Ceux  des  militaires  qui  demandent  une  semblable  autorisation  doivent  jus- 
tifier, par  un  certificat  des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire,  ou,  à 
défaut,  de  l'hospice  civil  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  résidence,  que 
lusage  des  eaux  auxauelles  ils  veulent  se  rendre  leur  est  indispensable.  — 
Pour  obtenir  ensuite  le  rappel  de  leur  solde,  ils  ont  à  produire  un  certificat 
du  médecin  en  chef  de  l'établissement  constatant  le  temps  pendant  lequel 
ils  y  ont  été  traités.  Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire ou  le  maire  du  lieu. — Si  ces  militaires  ne  passent  pas  aux  eaux  toute 
la  durée  de  leur  congé,  et  s'ils  ne  rejoignent  pas  à  l'expiration  de  leur  congé, 
il  leur  est  fait  application  des  dispositions  des  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'article  précédent.  (Art.  94  dudit  règl.) 

Les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  dont  il  vient  d'être  parlé  doi- 
vent indiquer,  avec  précision,  la  nature  des  maladies  ou  infirmités,  l'espèce 
d'eau  minérale  jugée  nécessaire,  et  être  visés  pour  légalisation  par  le  sous- 
intcndant,  avant  d'être  adressés  par  le  conseil  d'administration  de  la  gen- 
darmerie au  chef  de  légion. 

éCHENILLAGE. 

La  gendarmerie  dénonce  à  l'autorité  locale  tous  ceux  qui,  dans  les  temps 
prescrits,  ont  négligé  d'écheniller,  ainsi  que  ceux  qui  sont  en  contraven- 
tion aux  règlements  de  police  rurale  donnés  par  les  préfets,  sous-préfels 
et  maires  des  communes  dont  elle  a  la  surveillance.  (Art,  327  du  décret  du 
V  mars  1854.) 

Pour  que  le  refus  ou  le  défaut  d'échenillage  soit  punissable ,  il  faut  que 
l'exécution  de  la  loi  du  16  mars  1796  y  relative  ait  été  ordonnée  chaque 
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année  par  un  arrêté  du  maire ,  comme  le  veut  le  dernier  article  de  cette 
loi  ;  cette  formalité  étant  remplie,  tout  refus  ou  abstention  devient  une  con- 
travention punissable  de  1  fr.  à  5  fr.  d'amende.  {Jfi.  471  n^  8  du  Code 
pénal,) 

L'échenillage  étant  une  charge  de  la  jouissance  des  héritages,  le  pro- 
priétaire n'en  est  pas  tenu  :  c'est  le  fermier  qui  doit  écheniller,  et  lui  seul 
est  passible  de  Tamendè  en  cas  de  contravention.  (Jrt.  V*  eil  de  la  loi 
du  26  vent,  an  iv  (16  mars  1796).  —  \.,  au  formulaire^  un  modèle  de 
procès-verbal.) 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  21  ventôse  an  iv, 
auxquelles  se  réfère  l'art.  471  (^  8)  du  Code  pénal ,  que  l'obligation 
d'écbeDiller,  imposée  aux  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  autres 
faisant  valoir  leur  propre  héritage  ou  ceux  d'autrui,  ne  s'applique  qu'aux 
arbres ,  arbustes ,  haies  ou  buissons  existants  sur  lesdits  héritages ,  et  que 
l'on  n'est  pas  obligé  d'écheniller  les  futaies,  bois  et  taillis.  JCase.t  19 
;tit7/.  1861). 


EMBAUCHAGE  ET  PROVOCATION  A  LA  DÉSERTION. 


Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de  mort,  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles 
armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facihté  les  moyens,  ou  d'avoir  fait  des 
enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France.  —  Si  le  cou- 
pable est  militaire,  il  est,  en  outre,  puni  de  la  dégradation  militaire. 
(Jrt.  S08  du  Code  de  justice  militaire.) 

Le  crime  d'embauchage  n'est  un  délit  militaire  qu'autant  qu'il  a  été 
pratiqué  à  Fégard  d'individus  militaires.  {Cas$.,  3  ocl.  1822.) 

Les  embaucheurs  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  sont 
militaires,  et  des  cours  d'assises ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie  de  l'armée. 
{Caêê.,  2  avril  et  V7  juin  1831.) 

La  simple  provocation  à  la  désertion  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
crime  d'embauchage;  il  y  a  entre  ces  faits  une  très-notable  différence. 
Ca8ê.,Ujuill  1807.) 

Si  celui  qui  a  provoqué  des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles 
armés  est  militaire,  il  est  justiciable  des  conseils  de  guerre;  s'il  n'est  point 
militaire,  c'est  aux  tribunaux  criminels  ordinaires  qu'il  appartient  de 
statuer.  {Cass.,  2  avril  et  1*7  juin  1831.) 

En  cas  d'arrestation,  les  embaucheurs  et  les  provocateurs  à  la  désertion 
sont  conduits  devant  le  commandant  de  la  division,  s'ils  sont  militaires; 
s'ils  ne  le  sont  point,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du  procureur  impérial 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  arrêtés. 

Les  procès- verbaux  dressés  dans  ces  circonstances  sont  exempts  de 
timlnc  ainsi  que  d'enregistrement,  et  accompagnent  les  prévenus. 
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Emeutes. 

L'on  nommé  émeute  la  réunion  tumultueuse  et  publique  d'hommes  armét 
ou  non  armés,  <}ui  se  proposent  d'exécuter  ou  d'emt)êcner  de  force  ^uelmie 
ehose.  Comme  ces  attroupements  |}eiiYent  cohduire.  à  des  crimes  ou  koet 
délits ,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  les  dissoudre  aussitôt  qu'ils  sont 
formés. 

Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  caractère  et  un  accroissement 
tels  que  la  gendarmerie;  aprê^  une  ihtel'Vehtion  éH6^gique,  se  trouve  im- 
puissante pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes,  elle  dresse  un 
procès-^vérbai,  dans  lequel  elle  signale  les  chefs  et  fauteurs  de  la  sédition, 
elle  prétient  immédiatement  l'autorité  locale,  ainsi  qiie  le  commandant  de 
la  compagnie  ou  de  l'arrondissement,  afm  d'obtenir  des  renforts  des  brigades 
voisines,  et,  suivant  le  cas^  de  la  troupe  de  ligue  ou  de  la  garde  nationale. 
(jért.  298  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

En  cas  de  soulèvement  armé,  les  commandants  de  la  gendarmerie  peu- 
vent mettre  en  réquisition  les  agents  subalternes  de  toutes  les  administra- 
tions publiques  et  des  chemins  de  fer  ;  ces  réquisitions  sont  adressées  aux 
chefs  de  ces  administrations,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer,  à  moins  d'im- 
possibilité dont  ils  doivent  justifier  sous  leur  responsabilité.  (Arl.  634  dudit 
décret.) 

Les  événements  extraordinaires  qui  doivent  donner  lieu  à  des  rapports 
immédiats  au  ministre  de  la  guerre,  de  la  part  des  oificiers  de  gendarmerie 
de  tout  grade,  sont  principalement  les  attroupements  séditieux  et  les  émeutes 
populaires,  (^rl.  77  dudit  décret.) 

L'emploi  de  la  force  des  armes  étant  toujours  regrettable  >,  et  rexéeùtioh 
des  ordres,  à  cet  égard,  pouvant  facilement  compromettre  leâ  gendarmée, 
s'ils  n'étaient  pas  bien  instruits  de  ce  qu'ils  doivent  faire,  il  devient  essen- 
tiel de  se  pénétrer  des  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1831 ,  et  de  savoir 
quand  et  comment  doivent  être  dissipés  les  attroupements. 

Toutes  personnes  qui  forment  des  attroupements  sur  lès  places  et  sur  là 
voie  publique  sont  tenues  de  se  disperser  à  la  prenliërë  sorÛmation  des 
préfets,  sbus^préfets,  mnires,  adjoints,  commissaires  de  ))oIiCe  où  de  tous 
autres  magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  excepté 
les  gardes  champêtres  et  forestiers,  (^rl.  1"  de  ta  toi  du  10  avHt  1801  ; 
loi  du  24  mai  1834;  loi  du  9  sept,  1835.  —  V.  Itébelliont  Presse.) 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas  à  la  première  sommation ,  elle  e^t 
renouvelée  deux  fois.  Chacune  d'elles  est  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
bour ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  demeurent  inutiles, 
il  peut  être  fait  emploi  de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791. 
Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ôttt  le  dtoit  dé  requéHr  la  fdrce 
publique  et  de  faire  les  sommations.  Les  iilàgisti*àts  Chargés  dé  faille  les- 
oites  sommatiohs  doivent  être  décorés  de  lëiirs  iilsignes. 

Lorsijue ,  dans  ce  cas ,  quelques  arréstatlohs  sont  opérée^,  il  est  néces- 
saire d'énoncer  dans  le  procès-verbal  si  les  prévenus  ont  été  arrêtés  après 
la^  premiôire ,  la  seconde  ou  la  troisième  somihatîoh  :  car  c'est  par  cçe 
faits  ijùie  Içs  juges  déterminent  la  peine  encourue,  (t.  les  art.  ietide  l'a 
toi  du  io  avril  mi.) 

En  dU  ^'arrestation ,  les  prévenus  doivent  être  conduits  devant  té  prd- 
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cureur  impérial ,  qui  examine  s'ils  doivent  être  retenus  provisoirement  et 
interrogés  par  le  juge  d'instruction,  ou  si,  au  contraire,  ils  peuvent  être 
mis  en  liberté. 

Les  procès-verbaux  rédigés  dans  l'espèce ,  après  avoir  été  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  sont  remis  au  procureur  impérial.  (Jrl.  10 
de  la  loi  du  10  avril  1831.  —  V.  Rébellion,  Hévolle,  Alarme,  Cultes, 
Crimes  contre  la  sûreté  de  VElat,  Emploi  de  la  force  des  armes,  Armes 
prohibées^  et^  au  formulaire  f  un  modèle  de  procès-verbal.) 

EMPLOI  DE  LA  FORGE  DES  ARMES. 

Lorsque  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
elle  requiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens  présents,  à  l'effiet  de  lui 
prêter  main-forte,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  elle, 
que  pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 
(An.  621  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

La  force  des  armes  ne  peut  être  employée  que  dans  les  circonstances 
graves  ,  et  toujours  avec  les  ménagements  compatibles  avec  l'intérêt 
public.  Lorsque  les  gendarmes  sont  réduits  à  sévir  contre  des  rebelles, 
ils  doivent  encore  tempérer,  par  leur  patience ,  leur  modération  et  une 
sorte  de  longanimité ,  la  rigueur  du  ministère  qu'ils  exercent. 

Ils  ne  doivent  agir  de  leur  propre  mouvement  que  dans  les  deux  cas 
suivants: 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux  ; 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent, 
les  postes  ou  les  personnes  qui  leur  sont  confiés ,  ou  enfin  si  la  résistance 
était  telle  qu'elle  ne  pût  être  vaincue  autrement  que  par  le  développement 
de  la  force  des  armes.  [Art.  297  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Dans  tous  les  autres  cas ,  cette  force  n'est  déployée  que  sur  les  réquisi- 
tions de  l'autorité  civile  ou  des  ordres  militaires.  Alors  la  gendarmerie  qui 
n'obtempérerait  pas  aux  réquisitions  des  autorités  deviendrait  respon^ 
sable  des  événements.  {Cire.  min.  du  iO  avril  1821;  art,  234  du  Code 
pénal.  —  V.  Rébellion^  Outrage,  Emeute^  Révolte.) 

Le  meurtre  commis  par  un  gendarme  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
s'il  a  été  provoqué  par  des  violences  graves  ou  des  coups ,  est  non  seule- 
ment excusable  aux  termes  de  l'art.  321  du  Code  pénal ,  mais  même  il  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit.  {Cass.,  20  janv.  1825.) 


EMPOISONNEMENT. 

Le  crime  d'empoisonnement  exige  une  grande  sagacité  dans  sa  consta- 
tation et  dans  les  recherches  qui  en  sont  la  suite. 

il  faut,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  persévérance,  recueillir  les  moindres 
détails,  les  plus  petites  circonstances.  L'officier  de  police  judiciaire  doit 
s'attacher  principalement  à  connaître  d'où  proviennent  les  poisons ,  les 
mets  ou  liqueurs  empoisonnés;  s'ils  ont  été  vendus  ou  fournis  dans  le 
dessein  de  favoriser  l'empoisonnement,  et  par  qui  les  mets  et  liaueurs  au- 
raient été  apprêtés  ou  présentés  à  la  personne  empoisonnée.  Il  faut  qu'il 
s'empare  dft.^  matières  vénéneuses,  des  mets  et  liqueurs  infectés  de  poison 


ENF  173 

ou  soupçonnés  de  l'être ,  des  vases  non  encore  nettoyés  qui  les  ont  con- 
tenus ,  et  des  matières  expectorées  par  la  personne  à  qui  le  poison  a  étQ 
donné. 

S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'ouverture  du  cadavre,  lorsque  le  procureur 
impérial  Ta  ordonnée ,  ou  lorsque ,  dans  des  cas  très-rares ,  l'officier  de 
gendarmerie  l'a  prescrite  lui-même ,  on  doit  se  saisir  des  matières  solides 
et  liquides  renfermées  dans  l'estomac  et  les  intestins,  s'emparer  même  de 
ces  viscères  et  renfermer  le  tout  dans  des  vases  exactement  fermés  et  scel- 
lés du  sceau  de  l'officier  de  police  judiciaire.  Cet  officier  ne  doit  pas  souf- 
frir que  l'ouverture  et  l'examen  du  cadavre  se  fassent  hors  sa  présence; 
il  ne  doit  pas  non  plus  se  dessaisir  des  poisons ,  non  plus  que  des  mets , 
liqueurs,  viscères  et  objets  qui  en  seraient  atteints.  Les  médecins,  chirur- 
giens, chimistes  et  pharmaciens  requis  pour  en  faire  l'examen,  les  reçoi- 
vent de  lui  et  opèrent  en  sa  présence.  Il  faut  que  cet  examen  ait  lieu  par 
des  experts  habiles  et  probes.  Dans  tous  les  cas,  il  convient  de  conserver 
avec  soin,  autant  que  possible,  une  partie  des  poisons  et  des  matières 
qu'il  s'asira  d'analyser,  afin  que  l'on  puisse ,  au  besoin ,  réitérer  les  expé* 
riences  lors  de  l'instruction  ultérieure  ou  du  jugement;  enfin,  l'officier  de 

{)olice  judiciaire  doit  envoyer  promptement  au  procureur  impérial  tous 
es  objets  que  la  putréfaction  pourrait  altérer  au  point  de  rendre  impos- 
sible un  nouvel  examen. 

Dans  le  cas  où  les  poisons  auraient  été  achetés  et  le  vendeur  connu,  on 
doit  vérifier  s'il  est  autorisé  à  les  débiter,  et  s'il  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  pour  le  débit  des  matières  vénéneuses ,  parce  que,  dans 
le  cas  de  négative,  le  contrevenant  est  passible  d'une  amende  correction- 
nelle de  3,000  fr.  [Art.  34  et  35  de  la  loi  du  21  gertn.  an  xi.  —  V.,  pour 
les  formalités  à  remplir  dans  le  cours  de  l'instruction,  Ofciers  de  po^ 
lice  judiciaire^  et,  au  formulaire ,  un  modèle  de  procès-verbal.) 

ENFANTS  ABANDONNÉS. 

11  n'est  permis  aux  pères ,  mères,  tuteurs,  tutrices,  instituteurs,  institu- 
trices, non  plus  qu'à  aucuns  autres,  d'abandonner  sur  une  place  publiijue , 
dans  les  auberges  où  ils  logent  ou  ailleurs,  les  enfants  qui  leur  appartien- 
nent ou  qui  leur  ont  été  confiés ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
les  nourrir.  Il  y  aurait  de  leur  part  délit  sévèrement  puni  par  la  loi.  (Cass.^ 
2TJanv.  1820) 

Une  fille,  une  femme  mariée  ou  un  père  qui  aurait  exposé  ou  abandonné 
son  enfant,  âgé  de  moins  de  sept  ans  accomplis ,  en  un  lieu  où  il  n'y  avajt 
alors  personne  qui  pût  en  prendre  soin ,  serait  puni ,  aux  termes  de 
l'art.  ^9  du  Gode  oénal,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  La  peine  est  appliquée,  en  semblable  cas, 
même  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  parents  de  l'enfant.  La  loi  punit  égale- 
ment les  père  et  mère  ou  tous  autres  qui,  bien  qu'ils  n'aient  pas  exposé  ou 
abandonné  l'enfant  eux-mêmes,  l'ont  fait  exposer  ou  abandonner  par  d'au« 
très.  (Casê.ydOoct,  1810.) 

La  peine  est  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  l'amende  de 
50  fr.  a  400  fr.  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices 
de  l'enfant  exposé  ou  abandonné  par  eux  ou  par  leur  ordre.  (jirU  350  du 
Code  pénal) 
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Si,  jiâr  snitè  d^  l'ab'àH'doh  qui  eh  aurait  été  fair,  renfàrit  était  hiôrî  xiii 
atait  été  selilemeiit  blessé  bù  estrojpfié,  lâ  pciiie  serait  plus  grave.  Si,  pài* 
suite  de  lexposition. ou  du  déiaissemeut,  l'enfant  est  demeuré  estrqpië.bu 
mutilé,  ràctioh  eSl  ébnsidéFée  comme  blessures  Vploiitàireè  à  lui  laitçs  paF 
la  persbrihe  (jui  l'a  eijpbsé  bu  délaissé.  Si  la  ihoH  s'ëii  e8t  suivie ,  l'àcuori 
est  considérée  comme  nieùrtre.  Bans  lepremiet*  c^is^  il  y  a,  selon  les  cir- 
constunces,  peine  de  pHsbn  ou  dé  féclùsion  ;  dâné  le  sècoiid,  peiné  des  tra- 
vaux forcés  à  pei*tt6tuité.  (iW.  351  duâit.) 

Si  l'ertfâht  a  été  abandonné  eh  un  lieu  iibri  ^  solitaire,  c'esU-dire  bil 
quelqu'un  pouvait  vbllléi"  à  sa  conservation,  lia  péihe  est  moins  ferte  i  l'eui- 
prisottnement  fest  ilbr'S  de  trois  mois  i  uh  an,  et  ràmêhde  de  16  fK  â  IbÔ  fr. 
(Art.  352  dûdii.) 

La  loi  n'autorise  pàà  à  {ibrter  au)c  hospices  léi^  enfhnts  dont  les  pères  et 
mères  soiit  conrtt.is: 

Il  y  a  délit  d'âbahdoii  et  d'exposition  d'un  etlfknt  en  Un  lied  éolitaire , 
dans  le  i^it  de  le  déposer  à  la  porté  d'Uii  hd§picè  ou  d'Ud  Hôolial.^  teux-là 
surtout  i^ui  fbht  haliitude  et  métier  de  pdrtér  les  bnfailts  àui  ndsbicés  doi- 
vent être  l'ol^éi;  d'Une  grande  sùrvcillancfe  dé  là  part  clé  la  géiid^frmerie. 

Le  détret  du  19  janvier  1811  n^autorisie  à  porter  et  déposer  aux  hos- 
picea  que  les  enfints  qui  àUràiént  été  troutés  dti  abdtidbhné§«  bu  qui  se- 
raient orphelins.  Les  art.  2  et  5  déterminent  ce  qu'dh  doit  entendre  Jiàr  en- 
fants trouvés  et  Mr  eiifkhts  abaiidbnnés. 

Dans  le  cas  mehlë  où  l'enfant  est  du  notiabre  de  cbiit  blli  peuvent  êl^^ 
admis  aUK  hos^^ices,  il  y  à  délit  pdhi  pat*  l'art.  355  dti  Code  béhal,.  quand 
celui  qui  l'y  apporte  se  retire  et  rabândoriKè  avant  de  s'être  assuré  (ju'il 
est  recoeiHi  piat-  les  pfersonnes  de  la  maison: 

Si  l'enfant  n'était  jJà^  du  nomtre  de  ceux  qiie  la  loi  permet  de  placer 
dans  les  hospices,  il  y  a  ôiicore  délit  d'exposition  et  d'abandon  lors  nieme 
que  l'enfant  y  aurait  été  reçu.  (Cass.,  20  ocl.  1812.) 

Est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  352  du  Code  pénal ,  celui  qui 
expose  son  enfant  dans  les  circonstances  prévues  par  cet  article,  encore 
bien  qu'il  l'ait  muni  d'un  petit  billet  portant  les  indiptions  propres  à  éta- 
blir sa  filiation.  Ne  tombe  pas  sous  l'application  du  meii^^  article,  le  dépôt 
par  un  individd  de  son  enfant  dans  lé  tour  de  l'nospie^  d'une  ville.  Ce  fait 
ne  coiistitue  pas  non  plus  le  délit  prévu  par  l'art.  348  du  Code  pénal. 
(K!««.,  16d^c.l843.) 

il  arrive  quelquefois  que  des  filles  ou  leurs  parents  portent  leur  enfant 
(^^QS.ia  maison  ou  à  la  porte  .de  celui  qu'elles  en  disent  le  père,  et  se  Me- 
urent ensuite.  Il  y  a^  dans  ce.^it,  un  délit  que  la  gendarmerie  doit  consta- 
ter a&n  de  mettre  |q  procureur  impérial  en  position  d'en  poursuivre  la  ré- 
pression. (Cass.,  Ti  jànt).  1820.) 

11  y  à  délaissement  ^ans  le  sens  de  l'abt.  352  du  Codé  pénât  ;  lorsqu'au 
£ait  de  l'exposition  se  troUve  joint  le  délaisseident  du  la  cessatioh  des  soiUs 
dont  l'enfant, a  besoin.  En  conséquence,  le  fait  d'avôli*  dépoëé  Uh  enfant 
dans  une  pièce  d'uhe  maison  habitée,  niais  ou  pei^SOiine  ne  se  trouvait, 
constitue  un  délaissement  punissable.  [Cas$.,  \9juitl,  et  22  How.  1838  ) 

11  est  toujours  nécessaire  de  btévenir  lé  uialré  dé  la  comrnurie  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  pour  que  Verihnt  rdçolvè  Ibs  soins  dont  il  a  besoin , 
soit  de  là  mère  elle-même,  soit  de  toUt  àUtrë  individu  chez  qui  il  le  place- 
rait aux  frais  de  cette  dernière. 
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ENFANTS  TROUVÉS. 

Lorsque  là  gendarmerie  trouve  un  enfant  abandonné  ou  expos^,  elle  doit 
le  remettre  immédiatement  à  l'officier  de  l'état  eiyil,  ainsi  que  les  vête- 
ments, lettres  et  autres  effets  trouvés  sur  Fenfant,  constater  toutes  les  cir- 
constances du  temps  et  du  lien  où  a  été  trouvé  l'enfant  par  un  procès- 
verbal  dont  l'original  est  envoyé  au  procureur  impérial  et  oopie  remise  au 
maire  avec  l'enfant.  Aux  termes  de  l'art  &B  du  Ck>ae  Napoléon,  le  maire  doit 
dresser  aussi  un  procès-verbal  détaillé  qui  énonce  Fàge  apparent  de  l'enfant, 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés  et  Tautorité  à  laquelle  il  a  été  remis. 
Ce  procès-verbal,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sert  d'acte  de  nais* 
sance  à  l'enfuit  qui  est  ensuite  conduit  dans  un  hospice  par  les  soins  du 
maire,  conformément  au  décret  du  19  janvier  1811.  Toutefois ,  ee  magis- 
trat, ayant  de  fkire  déposer  T^ant  à  l'nospice,  doit  rechercher  si  la  mère 
n'est  pas  connue  :  car  alors  l'enfant  devrait  lui  (*tre  remis  pour  qu'elle  en 
prit  soin,  les  hospices  ne  devant  être  chargés  que  des  enfants  abandonnés, 
orphelins  ou  dont  les  père»  et  mères  sont  inconnus. 

ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Tout  Français  qpï  demande  à  contracter  un  ^gagement  volontaire,  pour 
servir  dans  l'armée  de  terre ,  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et 
avoir  la  taille  requise  pour  l'arme  à  laquelle  il  se  destine.  La  loi  exiffe  en 
outre  qu'il  jouisse  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  ne  soit  ni  marié,  ni  veuf  avec 
enfants  ;  qu'il  soit  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  déUvré 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  que, 
s'il  a  moins  de  vingt  ans  accomplis,  il  justifie  du  consentement  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  à  donner  son  consentement.  (jLot  du  21  mars  1832,  art.  32.) 

Il  doit ,  indépendamment  de  ces  conditions  exigées  par  la  loi  :  T  être 
sain,  robuste  et  bien  constitué  ;  2°  ne  pas  être  â^é  de  plus  de  trente  ans 
révolus;  3°  avoir,  selon  l'arme  à  laquelle  il  se  destine,  et  le  corps  dans  le- 
quel il  demande  à  entrer,  au  moins  le  minimum ,  et  au  plus  le  maximum 
(le  taille  fixés  dans  le  tableau  joint  à  l'ordonnance  du  28  avril  1832;  4"*  rem- 
plir l'une  des  conditions  d'aptitude,  ou  exercer  l'une  des  conditions  indi- 
quées au  même  tableau.  (Ordonn,  du  28  avril  1832,  art.  l*^) 

Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  ne  peuvent  con- 
tracter d'engagement  volontaire  que  pour  les  compagnies  de  vétérans ,  et 
ils  n'y  sont  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  accomplis.  {Art.  3 
de  ladite  ordonn.) 

Par  de  nouvelles  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1837,  les  engagés  volontaires  et  les  militaires  rengagés  doivent  s'obli- 
ger à  servir  dans  l'armée,  sans  distinction  de  corps  ou  d  armes.  En  consé- 
quence, sous  le  rapport  de  leur  incorporation  et  des  changements  de  corps 
qu'ils  sont  susceptibles  d'éprouver,  pendant  la  durée  de  leur  service,  ils  se 
trouvent  naturellement  dans  la  même  position  et  doivent  être  traités  de  la 
même  manière  que  les  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  loi 
du  recrutement. 

L'engagé  volontaire  peut  bien  indiquer  un  corps;  il  est  même  indispen- 


■  176  ENG 

sable,  comme  mesure  d'ordre ,  qu'une  destination  lui  soit  primitivement 
assignée;  mais,  en  définitive,  la  désignation  du  corps,  tant  sur  le  certi- 
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min.  de  la  guerre  du  21  fév.  ISSl.) 
.  L'acte  d'engagement  est  reçu  par  le  maire  ou  l'adjoint  d'un  chef-lieu  de 
canton,  qui  seul  est  appelé  à  rédiger  cet  acte  {ordonn  du  28  avril  1832, 
art.  8),  et  celui  du  rengagement  est  dressé  par  le  sous-intendant  militaire* 
{Jrt.  23  de  ladite  ordonn.  —  V.  les  modèles  des  actes  d'engagement  et 
de  rengagement  annexés  à  la  circuL  du  min.  de  la^  guerre  du  21  fév. 
1837.) 

Il  est  indispensable  que  l'engagé  soit  informé  de  toutes  les  obligations 
qu'il  contracte  ;  en  conséquence ,  on  doit  lui  donner  lecture  : 

1'  Des  art.  2,  31 ,  32,  33  et  34  de  la  loi  du  21  mars  1832; 

2^  Des  art.  17  et  18  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1832,  lesquels 
ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade ,  par  la  gendarmerie , 
les  engagés  volontaires  trouvés  hors  de  la  foute  qui  leur  est  tracée ,  et  de 
poursuivre  comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destina- 
tion dans  les  délais  prescrits; 

3^  De  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  15  janvier  1837. 

Lès  officiers  de  l'armée  ayant  caractère  pour  examiner  les  hommes  dé- 
sirant s'engager,  et  pour  délivrer  des  certificats  d'aptitude  au  service  mi- 
litaire sont  :  l"*  le  chef  du  corps  dans  lequel  l'homme  qui  s'engage  désire 
S  rendre  du  service  ;  2"  l'officier  de  recrutement  du  département;  3*  l'officier 
é  gendarmerie  le  i)lus  voisin  de  la  résidence  de  celui  qui  s'engage. 

Lorsqu'au  lieu  où  se  trouve  l'homme  qui  demande  à  s'engager ,  réside 
le  chef  du  corps  dans  lec[uel  ce  jeune  soldat  désire  entrer ,  ou  un  officier 
de  recrutement ,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  sans  qualité  pour  déli- 
vrer le  certificat  d'aptitude  au  service  militaire.  Ils  ne  déuvrent  ae  certifi- 
cats d'acceptation  qu'à  défaut  des'  chefs  des  corps  dans  lesquels  les  jeunes 
soldats  désirent  s'engager ,  et  d'officiers  de  recrutement.  [Cire,  du  min,  de 
la  guerre  du  2^  juin  1821.) 

Après  s'être  assuré  que  l'homme  désirant  s'engager  a  la  taille  et  les  au- 
tres qualités  requises  pour  le  service  militaire  et  l'arme  à  laquelle  il  se  des- 
tine ,  l'officier  fait  constater  en  sa  présence ,  par  un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  et ,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre ,  par  un  officier  de 
santé  employé  pour  les  actes  de  l'état  civil  ou  de  la  police  judiciaire,  ou 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  militaire,  si  cet  aspirant  n'a  aucune  infirmité 
apparente  ou  cachée  et  s'il  est  d'une  constitution  saine  et  robuste.  (V.  le 
modèle  du  certificat  d'acceptation  au  formulaire. 

Sans  la  présentation  de  ce  certificat ,  l'acte  d'engagement  ne  peut  être 
reçu  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton  devant  lequel  doit  se 
présenter  le  contractant. 

11  est  expressément  recommandé  de  ne  délivrer  de  certificats  d'accepta- 
tion et  de  ne  recevoir  d'engagements  que  pour  les  corps  dont  le  recrute- 
ment volontaire  est  ouvert,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  est  envoyé  régulièrement,  à  cet  effet ,  à  toutes  les  autorités 
compétentes ,  des  bulletins  indicatifs  des  corps  pour  lesquels  le  recrute- 
ment est  autorisé.  (Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  21  fév.  1837.)    '' 

Lorsque  les  certificats  d'acceptation  ont  été  délivrés  et  que  l'acte  d'enga 
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BNFANTS  TROUVÉS. 

Lorsque  là  gendarmerie  trouve  un  enfant  abandonné  ou  expos^,  elle  doit 
le  remettre  immédiatement  à  l'officier  de  Fétat  civil,  ainsi  que  les  vête- 
ments, lettres  et  autres  effets  trouvés  sur  Fenfant,  constater  toutes  les  cir* 


dresser  aussi  un  proeès-veital  détaillé  qui  énonce  Fftge  apparent  de  Fenfant. 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés  et  Fautorité  à  laquelle  il  a  été  remis. 
Ce  procès-verbal,  inscrit  sur  les  registres  de  Fétat  civil,  sert  d'acte  de  nais- 
sance à  Fenfant  qui  est  ensuite  conduit  dans  un  hospice  par  les  soins  du 
maire,  conformément  au  décret  du  19  janvier  1811.  Toutefois ,  ee  magis- 
trat, avant  de  fkire  déposer  Fenfant  à  l'hospice,  doit  rechercher  si  la  mère 
n'est  pas  connue  :  car  alors  Fenfant  devrait  lui  Ttre  remis  pour  qu'elle  en 
prît  soin,  les  hospices  ne  devant  être  chargés  que  des  enfants  abandonnés, 
orphelins  ou  dont  les  pore»  et  mères  sont  inconnus. 

ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Tout  Français  qiii  demande  à  contracter  un  engagement  volontaire,  pour 
servir  dans  Farmee  de  terre ,  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et 
avoir  la  taille  requise  pour  l'arme  à  laquelle  il  se  destine.  La  loi  exiffe  en 
outre  qu'il  jouisse  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  ne  soit  ni  marié,  ni  veuf  avec 
enfants  ;  qu'il  soit  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré 
dans  les  formes  prescrites  par  Fart.  20  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  que, 
s'il  a  moins  de  vingt  ans  accomplis,  il  justifie  du  consentement  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  à  donner  son  consentement.  {Lot  du  21  mars  1832,  art.  32.) 

Il  doit ,  indépendamment  de  ces  conditions  exigées  par  la  loi  :  1"*  être 
sain,  robuste  et  bien  constitué  ;  2°  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  trente  ans 
révolus;  3**  avoir,  selon  l'arme  à  laquelle  il  se  destine,  et  le  corps  dans  le- 

3uel  il  demande  à  entrer,  au  moins  le  minimum ,  et  au  plus  le  maximum 
e  taille  fixés  dans  le  tableau  joint  à  l'ordonnance  du  28  avril  1832;  4"*  rem- 
plir Fune  des  conditions  d'aptitude,  ou  exercer  Fune  des  conditions  indi- 
quées au  même  tableau.  (Ordonn,  du  28  avril  1832,  art.  l*^) 

Les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  ne  peuvent  con- 
tracter d'engagement  volontaire  que  pour  les  compagnies  de  vétérans,  et 
ils  n'y  sont  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  accomplis.  {Art.  3 
de  ladite  ordonn,) 

Par  de  nouvelles  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  15  jan- 
vier 1837,  les  engagés  volontaires  et  les  militaires  rengagés  doivent  s'obli- 
ger à  servir  dans  l'armée,  sans  distinction  de  corps  ou  d  armes.  En  consé- 
quence, sous  le  rapport  de  leur  incorporation  et  des  changements  de  corps 
qu'ils  sont  susceptibles  d'éprouver,  pendant  la  durée  de  leur  service,  ils  se 
trouvent  naturellement  dans  la  même  position  et  doivent  être  traités  de  la 
même  manière  que  les  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  loi 
du  recrutement. 

L'engagé  volontaire  peut  bien  indiquer  un  corps;  il  est  même  indispen- 


feclés  (le  mgladie  coiitagieu^iC  ,  «(lu  n'aura  pas  ayerri  aiir-le-chapip  le  maire 
dëMïcbmmciiiçouil's  se  iroiiveiU,  vt  (jiii  né  lés  attrapas  tenus  renferinès, 
séra'piini  (l'un  uni  prison  ne  m  eut  île  six  jours  à  deux  mois  et  d'iyie  amende 
deiefr.  k  300  fr-' [Code  pénal,  art.  459.) 

'Céuxflm,  au  mépris  des  règlcmeuls  et  défenses  de  l'administration,  ont 
laisséleurs'animauTt  infectés  conuminiquer  avec  d'aulrês,  sont  punis  d'uiic 
amende  dé  .100  fr.  k  l.UOU  fr,  et  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cin<| 
ans,  s'il  en  est  résulté  une  contagion  pànrii  tes  autres  animaux.  Si  la  con- 
lagiop  n'a  pas  atteint  le^  autres  animaux,  l'emprisonnement  n'est  que  de 
deux  à  six  mois ,  'efîamendé  de  100  à  500  fr,,  sans  prÉjudiice  de  l'exécu- 
lion  des  loii  et  règlements  sur  l'épizoolie  et  de  l'application  des  peines  qui 
y  sont  portées.  {Cuâe  pénal,  art .  480  et  461.) 

Lorsqu'elle  trouve  des  animaux  morts  sur  les  chemins  ou  dans  les 
champs ,  la  gendarmerie  en  prévient  les  autorités  locales  et  les  requiert  de 
lei  faire  eufouir  ;  elle  se  porte ,  au  besoin ,  de  nouveau  sur  les  lieux  pour 
s'assurer  que  les  ordres  donnés  i  cet  égard  par  les  autorités  ont  é'- 

-'-■-5.  En  cr-  -'-  -'■ -■-  "'-'■ '-  -■--'-  '-  • -■ '■ 


exécutés.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  chefs  de  la  gendar 

■~~-  '-  -■ — irl  du  commandant  de  brigade,  en  informent  les  pré 

I,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  {Art.  3%  rfu  dé- 


Las  animaux  morts  seront  enfouis ,  dans  la  journée ,  i  quatre  pieds  de 

STofoadbnr ,  pat  le  propriétaire  et  dans  son  terrain^  ou  voitures  i  l'endroit 
Bïiçnép»r  la  munroipàlilé  pouryûtré  également  enfouis,  sous  peine,  par 
le  délinquant,  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail, 
et  des  frais  de  transport  et  d'enfouissement.  {Loi  du  8  oct.  1791 ,  art.  3.) 
La  loi  du  23  thermidor  an  iv  (^.  ^  a  dérogé  à  la  loi  de  1791  et  élevé 
la  peine,  pour  tout  délit  rural,  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 


qpss  de  travail,  et  à  trois  jours  d'emprisonnem^l.  {Ç«m.,  26  ^f,.  1^1.) 
Pour  l'enfoui ssemeitt  des  àn'imauif  moiis  d'uqé  maladie  contagieuse ,  h 
fosse  doit  être  priliiinae  à   cent  métrés   au  mOiris  des  himîtatîon: 


[Art-  5  i*  rofrel  du  parlement  de  1745,  f(  art.  6  de  celui  dit  eonteil  dû 
1784,  rffpportès  iOns  Varrêlc  du  gmvtrnemvM  dft  27  mes»,  on  v.  — 
\:,  au  fôrmtttuire.nn  modelé  de  prqcil-verbaf.) 

Est  obligatoire  l'arrcté  municipal qiii  prescrit. aux  propriétaires  ou  dé- 
tenteurs de  bestiaux  nior|s  de  déclarer  au  bureau'dé  police  si,  conmte 
l'art,  l'i  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791  leur  en  laisse  le  choix,  ils 
veulent  enfouir  ces  k-sliaux  sur  leur  pr^re  terrain,  ou  à  la  voirie  dési- 
gnée par  l'aulotito  municipale.  (Caii.,  Zf  sept.  1839.) 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir  laissé  dans' yïL  champ,  et  sans  l'enfouir 

Sn  terre,  un  animal  mort  dont  il  était  propriétaire,  constitue  le  délit  rural 
êlîiii  et  réprime  par  l'art.  1^  (titre  H)  delà  liii  ^u  8  octobre  1791.  En  cdii- 
séqiience,  doit  filre  annulé,'  ])our  violation  de  la  loi ,  (e  jugement  d'un  trï- 
huQni  de  simple  policé  qui,  saisi  dè'cette  contravention,  relaxe  lé  prévenu 
de»  poiiiiMiiles  dirigées  coftln!  lui.  (Ca«.,  26  déç.  1851.) 

KACOalEâ  DE  FOKDS. 

La  gendarmerie  doit  escorter  les  Voitures  chargées  des  fond^  du  trésor, 
lors'qu'elte  en  est  légalement  reauise  par'  t'aulorilé  administrative.  (Arl.  46p 
dutdicrfldtiV'mart  1854.) 


ESC  l'ï? 

Les  gendarmes  qui  en  sont  charj;i^s  suivent  les  voitures  ^t  ne  peuvent 
les' abandonner' aviiit  (ravoir  été  relevés.  Ils  nedoiveni  se  placer,  ni  m 
aVanli  ai  snflés  cotés ,  ni  tiMp  prés  de  la  voitare  chargée  de  fonds.  Cette 
manière  d'escorter  n'anrait  ancun  avantage  et  serait  dangereuse,  en  ce  que 
les '^ndarmes  serviraient,  pont"' ainsi  dire,  dïndïcatcii'rs  et  ^è. 'point  dç 
mire  aux  voleurs,  qui  commenceraient  p^r  faire  feu  sur  l'escorte.  ITpSt 

Iilus  utile* de  suîvi'e  la  voitiire'à  une  dislancé  de  cent  mètres,  afin  de  n^o  pas 
a  perdre  de  vue,  et  d'être  à  inâmé  d'arriver  stibitement  en  cas  d'attaque/  ' 
La  conserrafion  des  phevau'x  des  gendar;ites,  au^^it  q\if,  la  sûreté  iles 
fonds,  exigé  que  les  officiers  se  concertent  'avec  les  autorités  civile?  quj 
font  lus  réquisitions,  pour  3|)p(iléer  à  des  escortes  ijui  jiq  sf^^iopt  jia^  ab- 
sormnent  indisp«iisi(|jlçs'eVqiu  déraneer^ient  le  service  m^itiii^  des  pa- 
trouilles et  des  embuscades,  et  en  corobinaiiL  alors  les  marc^e^  el  sl^^iopa, 
suivant  la  durée  «[ù  trajet  à  fair^  par  les  qiligeuccs  ou  inalie^,  et  les . dan- 
gers que  ferait  pressentir  la  routé  qui  ïoit  être  éclairée;  UiaiSr  ^nsauc^ 
c^s.  si  le  Service  des  diligences  et  malles  n'était  pas'pa^'failèfuetit  établi , 
il  hy  aurait  lieu  à  refuser  l'escorte.  {Cire.  min.  des  lO  avril  1821, 8  «p(- 
1828  el  16  avril  1Ç30.  —  V.  PécoOchfra,  Iniiemn^^-i 


V.  au  niot  Tndemniléi  et  à  l'art.  363  du  règlement  du  II  mai  1866. 

f  ^COKTES  DE  FOt'DRË  «  II&F.R  ,    DAtlKRS  OV  ÇK  HUNITIONS  DB  QU^BIf. 

Lorsqu'un  envoi  de  pondre,  d'armes  ou  demunitionsdeguerne,  marctia 
par  léquieitioa  sous  rescoite  de  la  gendarmerie  et  «lu'il  doit  s'arrêter 
dans  une  commune,  si  le  convoi  n'a  pas  de  commandant  d'artillerie.  la 
personne  qui  le  dirige  doit  se  concerter  avec  l'autorité  locale  poor  faire 

S  arquer  le  convoi  dans  un  lieu  à  l'abri  de  tout  danger,  et  pour  que,  àdéfaul 
e  troupe  de  ligne,  un  poste  suffisant  de  garde  nationale  veille  à  sa  sûreté 
Jusqu'ai(  moment  du  départ.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-olfi- 
cier  de  gendarmerie'  est  tenu  de  s'assurer  lui-mègie,  pendant  la  nuit,  si  ta 
service  se  fait  avec  exactitude.  Dans  tous  les  cas ,  les  gendarrqes  ne  peu- 
vent ifbanijouner  les  convois  sans  avoir  été  releyés. 

Les  voilures  chargées  de  poudre  doivent  marcher  au  pas  seulement,  e( 
surune^ule  lile;  on  ne  souffre  à  leur  suite  ni  feu,  ni  lumière,  ni  auciui 
fumeur;  on  écarte  les  pierres  et  les  métaux  qui  peuvent  produire  dés 
étincelles  ;  on  fait  passer,  autant  que  possible,  les  transports  (te  pondre  en 
dehors  des  communes,  et,  lorsquon  est  forcé  de  ^e  entrer  lès  voilures 
dans  les  villes,  on  requiert  le  maire  de  faire  fermer  les  ateliers  où  il  se 
fait  du  feu;  si  la  route  est  sèche,  on  fait  arroser  les  rues  par  oij  l'on  doit 
passer.  Les  voilures  chargées  de  poudre  ne  doivent  jamais  stationner  dans 
les  villes,  bourgs  ou  villages  :  elles  doivent  parquer  en  detli^s,  dans  un  Usu 
isolé  des  habitations ,  convenable,  sûr,  et  reconnu  à  l'avance.  Eulin ,  on 
doit  se  conforpier,  pour  les  mesures  à  prendre,  au  règlement  du  24  sejn' 
tcmbre  \8\Û",  relatif  i^qs  transports,  ciiargements  et  convoû  de  pot(ilrt)» 
par  terre  ou  par  eau,  dam  l'intérieur  d«  l'empire. 
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Un  arrêté  de  police,  prescrivant  des  mesures  de  sûreté  et  un  service  à 
cette  occasion ,  est  obligatoire  pour  les  habitants.  Ainsi ,  lorsque  le  maire 
commande  des  hommes  pour  monter  la  garde  auprès  d'un  convoi  de  pou- 
dre ,  ils  doivent  obéir;  sinon,  ils  sont  passibles  de  peines  de  police.  (Cass,, 
25  janv,  1811.) 

Les  convois  de  poudre  au-dessous  de  500  kilog.  ne  doivent* pas  être 
escortés.  L'entrepreneur  est  autorisé  à  compléter  son  chargement  avec  d'au- 
tres marchandises.  (Arrêtés  minisi.  des  9  juin  et29juUl.  1828.) 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  6  avril  1855,  porte  ce 
qui  suit  : 

Tous  les  convois  de  poudre  ou  de  munitions  de  guerre,  transportés  par 
les  chemins  de  fer,  seront  accompagnés  d'une  escorte  de  gendarmerie , 
composée  d'un  ou  deux  gendarmes,  suivant  l'importance  du  convoi.  Cette 
escorte  sera  relevée,  pendant  le  trajet,  dans  chacune  des  villes  indiquées 
dans  le  tableau  ci-après. 

Â  cet  effet ,  le  commandant  de  gendarmerie  auquel  il  sera  adressé  une 
réquisition  pour  escorter  un  convoi  de  poudre  ou  de  munitions  de  guerre , 
devra  informer  d'urgence  du  jour  et  de  l'heure  de  l'arrivée  du  convoi,  les 
commandants  de  gendarmerie  de  chacune  des  villes  se  trouvant  sur  le 
parcours  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  et  assignées  dans  le  tableau  ci- 
après. 

En  même  temps,  et  pour  plus  de  certitude,  l'administration  du  chemin 
de  fer  donnera,  par  le  télégraphe  électrique ,  les  mêmes  avis  aux  chefs  de 
gare,  qui  les  feront,  au  plus  tôt,  parvenir  aux  commandants  de  gendar- 
merie. 

A  l'arrivée  du  convoi  dans  ces  villes,  les  gendarmes  désignés  pour  com- 
poser l'escorte  devront  se  trouver  à  la  gare  du  chemin  de  fer  pour  relever 
l'escorte  précédente. 

En  exécution  de  cette  mesure ,  et  par  décision  du  23  août  1855 ,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  relatif  aux  escortes 
à  fournir  aux  convois  de  poudre  : 

CHEMIN   DE  FKR  d'ORLÉANS  ET  SES  PROLOISGEMEMS. 


Paris. 

Paris.           Paris.           Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Etampes. 

Etampes.      Etampes.      Corbeil. 

Etampes. 

Etampes 

;.      Etampes. 

Blois. 

Blois.           Blois. 

Vierzon. 

Vierzon, 

Vierzon. 

Tours. 

Tours.          Tours. 

Issoudun. 

Bourgeij 

'.       Bourges. 

Saumur. 

CbâtelleraultChâtellerauit. 

Argentan. 

Nevers. 

Nérondes. 

Angers. 

Poitiers.       Poitiers. 

Limoges. 

Moulins. 

Ancenis. 

Ruffec.          Ruffec. 

Va  rennes. 

Nantes. 

Angoulême.  Angoulême. 
Libourne.     Libourne. 
Bordeaux.     Bordeaux. 
La  Teste.     Sabres. 

Dax. 

Bayonne. 

NORD. 

Clermont- 
Ferrand. 

Paris. 

Paris.                   Paris. 

Paris. 

Paris. 

Greil. 

Creil.                   Creil. 

Creil. 

Creil. 

Amiens. 

Amiens.               Amiens. 

Amiens. 

Noyon. 

Abbeville. 

Arras.                  Arras. 

Arras. 

Saint-Quentin. 

Bonlogne-sur-Mer.Lille.                  Lille. 

Valenciennes. 

Hazebrouck.         ilazebrouck. 

Bunkerque.           Calais. 
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Paris. 
Mantes. 
Rooen. 
Yvetot. 
Le  Havre. 


UGNBS  DB  L*OUBST. 

Paris.  Paris. 

Mantes.  Mantes. 

Rouen.  E^reux. 

Dieppe.  Lisieux. 

Gaen. 


Paris. 

Rambouillet. 
Chartres. 

Nogent-le-Rotrou. 
Le  Mans. 


EST. 


Paris. 
Meanx. 

Château-Thierry. 
Reims. 


Paris. 

Montcreaa. 
Troyes. 


Paris. 

Meaux. 

Cbâteau-TliiiTi  y. 

Châlons. 

Bar-le-Duc. 

Commercy. 

Nancy. 

Metz. 

Forbach. 


Paris. 

Meaux. 

Château-Thierry. 

Châlons. 

Bar-Ie-Duc. 

Commercy. 

Nancy. 

Metz. 

Thionville. 


LYON.  -^  MARSEILLE, 


Paris. 

Montereau. 

Joigny. 

Tonnerre. 

Montbard. 

Dijon. 

Beaune. 

Châtillon-s  .-Saône 

Mâcon. 

Lyon. 

Sàint-É  tienne. 

Roanne. 


Paris. 

Montereau. 

Joigny. 

Tonnerre. 

Montbard. 

Dijon. 

Beaune. 

Châtillon-s  .-Saône 

Mâcon. 

Lyon. 

Vienne. 

Valence. 

Montélimart. 

Orange. 

Avignon. 

Nîmes. 

Alaix 


Paris. 

Meaux. 

Château-Thierry. 

Châlons. 

Bar-le-Duc. 

Commercy. 

Nancy. 

Lunévillc. 

Sarrebourg. 

Strasbourg. 

Colmar. 

Mulhouse. 


Paris'. 

Montereau. 

Joigny. 

Tonnerre. 

Montbard. 

Dijon. 

Beaune. 

Châtiilon-s.-Saône 

Mâcon. 

Lyon. 

Vienne. 

Valence. 

Montélimart. 

Orange. 

Avignon. 

Nîmes. 

Cette. 


Paris. 

Montereau. 

Joigny. 

Tonnerre. 

Montbard. 

Dijon. 

Beaune. 

Châtillon-s.-Sauue 

Mâcon. 

Lyon. 

Vienne. 

Valence. 

Montélimart. 

Orange. 

Avignon. 

Arles. 

Saint-Chamas. 

Marseille. 


ESCORTES  d'honneur. 


Le  commandant  d'une  escorte  d'honneur  doit  présenter  et  maintenir  la 
troupe  dans  le  meilleur  ordre  et  la  meilleure  tenue.  11  va,  en  arrivant, 
prendre  les  ordres  de  la  personne  qu'il  doit  accompagner  ;  son  service  fini, 
il  ne  se  retire  qu  après  avoir  pris  de  nouveau  les  ordres  de  cette  personne. 
{Art.  452  de  Vord.  du  2  nov.  1833.) 

Si  le  personnage  à  qui  on  rend  les  honneurs  est  en  voiture ,  deux  gen- 
darmes de  r^scorte  se  portent  ù  cinquante  mètres  en  avant  de  la  voiture 
pour  surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des  routes,  c'est- 
4-dire  pour  maintenir  la  route  libre ,  pour  éviter  les  accidents  et  pour 
empêcher  qu'aucune  voiture  ne  puisse  ralentir  la  marche  de  celui  à  qui 
on  rend  les  honneurs,  en  ne  cédant  pas  la  moitié  de  la  route. 

Le  commandant  de  l'escorte  se  tient  à  la  portière  de  gauche,  immédia- 
tement après  les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou  subdivi- 
sions; et^  lorsqu'il  n'existe  ni  officiers  à  la  suite  du  personnage  escorté, 
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ni  autorités  civiles  ou  militaires  l'accompagnant,  le  commandant  de  l'es- 
corte se  place  à  la  portière  de  droite;  enfin,  le  gros  de  l'escorte  suit  immé- 
diatement la  voiture. 

Toute  la  troupe  a  le  sabre  à  la  main,  à  moins  d'ordres  contraires. 

Les  art.  142  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1854  statuent  sur  les 
escortes  d'honneur  à  donner  aux  divers  fonctionnaires. 

Il  est  express^ent  défendu  à  la  gendarmerie  de  fournir  des  escortes 
personnelles ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (JrU  160  du  décret  du 
V'  mars  1854.) 

ESCROQUERIE. 

La  surveillance  que  la  gendarmerie  doit  avoir  sur  les  escrocs,  fdoux  et 
étalagistes  de  jeux  de  hasard,  exige  beaucoup  d'intelligence.  Il  est  essen- 
tiel de  bien  préciser  le  fait  et  les  manœuvres  qui  caractérisent  le  délit  d'es- 
croquerie, parce  que  toute  manœuvre  frauduleuse  ne  le  constitue  pas. 
Pour  qu'une  manœuvre  soit  constitutive  de  ce  délit,  il  ne  suffit  pas  qu'on 
ait  fait  verbalement  usage  de  faux  noms  et  de  fausse  qualité,  ou  que  les 
manœuvres  aient  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de  faire  naître  respé-. 
rance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  événement  chi- 
mérique ,  il  faut  encore  que  le  faux  nom,  la  fausse  qualité  ou  les  manœu* 
vres  aient  déterminé  l'escroquerie.  Aucune  de  ces  circonstances  ne  doit 
être  omise  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  constatant  ce  délit;  il 
faut  indiquer  surtout  les  témoins  du  fait.  Les  tribunaux  appliquent  les 
art.  405,  406,  407  ou  408  du  Code  pénal,  suivant  le  cas. 

Le  médecin  qui,  indépendamment  d'annonces  mensongères  par  les- 
quelles il  vante  sa  méthode  de  traitement  des  maladies,  a  ajouté  l'annonce 
de  certificats  qu'il  s'est  fait  délivrer  à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  attes- 
tant mensongerement  des  guérisons  de  maladies  incurables,  et  qu'il  sait 
ne  pouvoir  s  opérer,  se  rend  coupable  de  manœuvres  frauduleuses  tendant 
à  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ou  d'un  pouvoir  chimérique, 
et  commet  le  délit  d'escroquerie  puni  par  l'art.  405  du  Code  pénal.  {Cass., 
31  mars  1854.) 

Les  jeux  défendus  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  475 
n*  5  du  Code  pénal  (amencie  de  6  à  10  fr.)  contre  ceux  qui  les  tiennent 
sur  la  place  publique,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  réelle- 
ment escroquerie  ou  vol,  sont  tous  ceux  de  hasard.  Les  chances  en  sont 
le  plus  souvent  contre  les  joueurs,  en  raison  des  combinaisons  et  des  fraudes 
employées  par  ceux  qui  les  tiennent. 

Les  délinquants  doivent  être  conduits  devant  le  juge  de  paix;  l'argent 
exposé  ,  les  instruments  ou  appareils  employés  auxdits  jeux ,  doivent  être 
saisis  et  remis  à  l'autorité ,  ainsi  que  le  procès-verbal  constatant  la  contra- 
vention, qui  doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet.  (V.,  au 
formulaire,  un  modèle  de  procès-verbal.) 

TiCs  jeux  de  hasard  les  plus  ordinaires  pour  tromper  les  joueurs  sont 
connus  sous  les  noms  de  Vas  de  cœur,  les  irais  cartes ,  la  jarretière , 
la  roulette,  le  quadrille.,  les  trois  coquilles  ^  le  passe-dix  ^  la  hlanqucy 
la  loterie  et  la  parfaite  égalité. 

Les  maires  et  les  adjoints  n'ont  pas  !e  droit  d'autoriser  ces  jeux  dans 
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leurs  communes,  piêmc  momentanément.  L'autorité  ne  peut  permettre  ce 
que  iâ  loi  défend  ;  la  gendarmerie  doit  donc  constater  cette  contravention 
partout  où  elle  est  flagrante ,  nonobstant  les  permis  illégalement  délivrés; 
cependant  il  faut  agir  avec  prudence  en  celte  occasion ,  et  prévenir  MM.  les 
maires  de  cette  infraction  avant  de  dresser  procès- verbal. 

Le  délit  d'escroquerie  ne  résult^  pas  de  simples  manœuvres  frauduleuses  ; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait  eu  exécution,  par  la  remise  de  fonds,  meubles 
ou  obligations. 

Les  manœuvres  frauduleuses  ne  sont  que  les  actes  préparatoires  du  délit 
d'escroquerie ,  qui  n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces  manœuvres 
s'est  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds ,  meubles ,  obligations  ou  dispo- 
sitions. (Cass.,  25  août  1853.) 

Il  y  a  escroquerie  lorsqu'un  individu,  promettant  à  un  autre  d'intervenir 
en  sa  faveur  auprès  du  conseil  de  révision,  emploie  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  mire  croire  au  crédit  qu'il  exerçait  sur  les  membres  du 
conseil,  et  se  faire  remettre,  après  l'exemption  prononcée,  une  somme 
d'argent  comme  prix  de  ses  prétendus  services.  {Ùass.,  24  nov.  1849.) 

Un  maire  qui  se  fait  remettre  de  l'argent  ou  autres  objets  en  promettant 
d'user  de  son  crédit- pour  faire  exempter  un  individu  du  service  militaire, 
se  rend  coupable  d'escroquerie.  La  restitution  ne  fait  pas  disparaître  le 
délit.  {Cass.,  30janv.  1852.) 

ÉTABLISSEaiENTS   INDUSTRIELS. 

La  gendarmerie  porte  sa  surveillance  partout  où  il  y  a  agglomération 
d'individus,  association  ,  réunion  publique.  Elle  ne  doit  jamais  ignorer  le 
nombre  approximatif  d'ouvriers  employés  dans  chaque  manufacture ,  fa- 
brique ou  atelier  quelconque  ;  son  devoir  est  de  rendre  compte  immé- 
diatement à  l'autorité  de  la  fermeture  de  ces  établissements.  Elle  doit  vi- 
siter fréquemment  les  communes  où  ils  sont  situés ,  s'enquérir  auprès  des 
autorités  et  des  chefs  de  fabrique  du  signalement  des  mauvais  sujets  qui 

Sourraient  troubler  le  repos  et  l'harmonie ,  si  nécessaires  à  la  prospérité 
u  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  doit  leur  offrir  assistance  et  main-forte 
au  besoin,  en  les  invitant,  dans  leur  intérêt  individuel  et  dans  l'intérêt 
général ,  à  ne  pas  souffrir  dans  leur  atelier,  aussitôt  qu'ils  les  connaîtront, 
les  intrigants,  les  prévenus  de  déUts  et  les  déserteurs,  qui,  sous  de  faux 
noms ,  viendraient  se  réfugier  parmi  de  bons  sujets  pour  les  corrompre  et 
les  entraîner  à  des  désordres  dont  ils  seraient  les  premières  victimes. 
(\,  Coalitions,  Surveillçince ,  Salubrité.) 

tvÉNEHEKTS  EXTRAORDINAIRES  DONT  IL  DOIT  ÊTRE  RENDU  COMPTE 

AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Aux  termes  de  l'art.  77  du  décret  du  1"  mars  1854,  les  événements  ex- 
traordinaires qui  doivent  donner  lieu  à  des  rapports  immédiats  au  ministre 
de  la  guerre ,  de  la  part  des  officiers  de  tout  grade ,  sont  principalement  : 

Les  vds  avec  effraction,  commis  par  des  malfaiteurs,  au  nomore  de  plus 
de  deux; 

Les  incendies ,  les  inondations  et  autres  sinistres  de  toute  nature,  et 
les  assassinats; 
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Les  attaques  de  voitures  publiaues ,  des  courrierêf  des  convois  de  de- 
niers  de  l'Etat  ou  de  munitions  de  ^erre; 

L'enlèvement  et  le  pillage  des  caisses  publiques  et  des  magasins  mtVî- 
taires; 

Les  arrestations  à'emhauekeurs ,  d'espions  employés  à  lever  le  plan 
des  places  et  du  territoire»  où  à  se  procurer  des  renseignements  sur  la  force 
et  les  mouvements  des  troupes  ;  la  saisie  de  leur  correspondance  et  de 
toutes  pièces  pouvant  donner  des  indices  ou  fournir  des  preuves  de  crimes 
et  de  complots  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'empire; 
Les provocùiions  à  la  révolte  contre  le  gouvernement; 
Les  attroupements  séditieux  ayant  pour  objet  le  pillage  des  convois  de 
grains  ou  farines; 
Les  émeutes  populaires; 

Les  découvertes  d'ateliers  et  instruments  servant  à  fabriquer  la  fausse 
monnaie  ;  l'arrestation  des  faux  moimayeurs  ; 
Les  assassinats  tentés  ou  consommes  sur  les  fonctionnaires  publics; 
Les  attroupements,  apmés  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois; 
Les  distributions  d'argent ,  de  vin ,  de  liqueurs  enivrantes ,  et  les  autres 
manœuvres  tendant  à  favoriser  la  désertion  ou  à  empêcher  les  militaires 
de  rejoindre  leurs  drapeaux  ; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre  la  force  armée  chargée  des 
escortes  et  transfèrements  de  prévenus  ou  condamnés; 

Les  rassemblements ,  excursions  et  attaques  de  malfaiteurs  réunis  et 
org;anisés  en  bandes ,  dévastant  et  pillant  les  propriétés  ; 

Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  cachées ,  d'ateliers  clandestins  de 
fabrication  de  poudre,  de  lettres  comminatoires,  de  signes  et  mots  de 
ralliement,  d'écrits,  d'affiches  et  de  placards  incendiaires  provoquant  à  la 
révolte ,  à  la  sédition  ,  à  l'assassinat  et  au  pillage  ; 

L'envahissement ,  avec  violence ,  d'un  ou  de  plusieurs  postes  télégra- 
phiques ,  et  la  destruction ,  par  des  individus  ameutés ,  des  appareils  de 
télégraphie ,  soit  électrique ,  soit  aérienne; 

La  dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  voie  d'un  chemin  de  fer, 
commise  en  réunion  séditieuse,  avec  réoellion  ou  pillage; 

Et  çériéralemenl  tous  les  événements  qui  exigent  des  mesures  promptes 
et  décisives ,  soit  pour  prévenir  le  désordre ,  soit  pour  le  réprimer.  (Dé- 
cret du  1"  mar*  1854,  art.  77.) 

Pour  tous  les  événements  spécifiés  dans  l'article  précédent ,  les  rapports 
directs  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ne  dispensent  pas  les  officiers  de  gen- 
darmerie d'en  faire  mention  dans  les  comptes  mensuels  qu'ils  ont  à  rendre 
au  minisire  de  la  guerre. 

Hors  ces  cas  exceptionnels ,  et  à  moins  d'ordres  particuliers ,  les  chefs 
de  légion  seuls  correspondent  directement  avec  le  ministre.  {Art  78  dudil 
décret.) 

En  cas  d'un  de  ces  événements,  le  commandant  de  brigade  doit  s'abstenir 
d'en  rendre  compte  directement  au  ministre.  C'est  aux  officiers  à  le  faire. 
11  doit  seulement  en  rendre  compte  immédiatement  à  son  commandant 
d'arrondissement,  qui  est  tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux,  si  sa 
présence  y  est  nécessaire.  Si  ce  rapport  pouvait  éprouver  du  retard 
dans  le  trajet  pour  être  communiqué  hiérarchiquement  au  commandant 
de  compagnie ,  les  sous-officiers  peuvent  correspondre  directement  avec 
lui;  mais  ce  rapport  ne  les  dispense  pas  de  rendre  immédialeracut  le 
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même  compte  à  leur  commandant  d'arrondissement.  (V.  Ordre  hiérar- 
chique.) 

EXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS  DES  COURS  d'aSSISES  ET  DES  TRIBUNAUX 

ORDINAIRES. 

Les  peines  résultant  des  jugements  '  en  matière  criminelle  ne  sont  pas 
toutes  afflictives  et  infamantes.  La  peine  alSlictive  est  toujours  infamante, 
mais  la  peine  infamante  n'est  pas  toujours  afflictive. 

Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont  :  1**  la  mort,  2*  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité ,  3*  la  déportation ,  4*  les  travaux  forcés  à  temps ,  5'  la 
détention,  6*  la  réclusion.  [Jrt.  7  du  Codé  pénal.) 

Les  peines  seulement  infamantes  sont  :  1*  le  bannissement,  2*  la  dégra- 
dation civique.  {Art.  8  dudit.) 

Les  peines  correctionnelles  ne  sont  ni  afflictives  ni  infam^tes.  Elles 
consistent  dans  :  1*  Temprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correction, 
2*  Finterdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou  de  famille , 
3*  l'amende.  (Jrt.  9  dudit.) 

Les  peines  peuvent  s'élever  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  cinq  ans  au  moins  à  vingt  ans 
au  plus  (art, 19  dudit)  ; 

2*  Celle  de  la  détention,  de  cinq  ans  au  moins  à  vingt  ans  au  plus 
(art,  20 dudit); 

3"  Celle  de  la  réclusion ,  de  cinq  ans  au  moins  à  dix  ans  au  pins  (art.  21 
dudit)  ; 

4*  Celle  du  bannissement ,  de  cinq  au  moins  à  dix  ans  au  plus  (art.  32 
dudU)  ; 

ô*  Celle  de  l'emprisonnement,  de  six  jours  à  cinq  ans(arl.  40  duâit),  et 
même  à  dix  ans  en  cas  de  récidive  (art.  58  dudit)  ; 

6"  Celle  de  la  dégradation  civique ,  lorsqu'elle  est  considérée  comme 
peine  principale,  peut  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  cinq  ans.  (Art,  35  du^t.) 

Les  formalités  qu'exige  l'exécution  des  jugements  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  variant  aelon-les  différents  jugements. 

§  1*'.  —  De  V exécution  deê  jugements  de  condamnation  à  la  peine 

de  mort. 

Tout  condamné  à  la  peine  de  mort  a  la  tête  tranchée.  {Art.  12  du  Code 
pénal.) 

11  est  conduit  en  voiture  au  lieu  du  supplice. 

Le  condamné  à  mort  pour  parricide  est  conduit  sur  le  lieu  de  Fexécu- 
tion  en  chemise,  nu-pieds ,  et  la  tète  couverte  d'un  voile  noir  11  est  ex- 
posé sur  l'écbafaud,  pendant  qu'un  huissier  fait  au  peuple  lecture  de  l'arrêt 
de  condamnation,  et  est  immédiatement  exécuté  à  mort.  (Art.  13  dudit.) 

$i  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est 
enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa  délivrance.  (Art.  27  dudit.) 

Les  corps  des  supplicies  sont  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  ré- 
clament, à  la  charge  par  elles  do  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 
[Art,  14  dudit.) 
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La  condamnation  est  exécutée  par  les  ordres  du  procureur  général,  dans 
les  ving^-quatre  heures  après  les  trois  jours  francs  qui  sont  accordés  au 
condamné  pour  se  pourvoir,  s'il  n'y  a  pas  de  recours  en  cassation  ;  et,  en 
cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de 
la  Couf  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi.  (Jrt.  375  et  376  du  Code 
dHnsir.  crim.) 

g  2.  —  Ve  Veâcécution  des  jugementê  de  condamnation  :  1*  aux  tra- 
vaux forcés  et  à  la  réchuion;  2°  à  la  déportation  et  à  la  détention; 
3°  au  bannissement;  4»  à  la  dégradation  civique;  5«  à  l'emprisonne- 
i»ent. 

t*  TtavwM  forcés  à  perpétuité.  —  Travaux  forcés  à  temps.  —  Réclusion. 

Les  hoiomes  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  envoyés  aux  bagnes,  où 
ils  sont  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traînent  au  pied  un 
boulet,  ou  sont  attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature 
du  travail  auquel  ils  sont  employés  le  permet.  {Code  pénal,  art  15.) 
.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forces  n'y  sont  employées 
que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force.  (Art.  16  dudit.  —  V.  Prisons.) 

Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusioin  em- 
portât la  dégradation  civique  {art.  28  et  34  duait) .  Elles  emportent  ègar 
lement  l'interdiction  légale.  {Art.  29  dudit.) 

Les  ittUvidus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  condamnés  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion, sont  renfermés  dans  une  maison  de  force,  et  emplovés  à  des  tra- 
vaux dont  le  produit  est  en  partie  appliqué  à  leur  profit.  [Art  21  dmdÂl.) 

A  l'expiration  de  leur  peine,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  toute  leur  vie. 

Aux  termes  du  décret  du  8  décembre  1851,  tout  individu  placé  sous  la 
^rveillance  de  la  haute  police,  qui  sera  reconnu  coupable  ae  rupture  de 
bim,  pourra  être  transporté,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire,  à  Gayenne  ou  en  Algérie.  La -durée  de  la  transportât! on 
sera  ae  cinq  années  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus'.  —  Le  séjour  de  Paris 
et  celui  de  la  banlieuie  de  cette  ville  sont  interdits  à  tous  les  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  En  cas  de  contravention,  les 
contrevenants  pourront  être  transportes  à  Cayenné  ou  en  Algérie.  —  Les 
individus  transportés  en  vertu  dudit  décret,  sont  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  et  soumis  à  la  juridiction  militaire  envers  leurs  chefs 
et  surveillants  civils  ou  militaires.  (V.  PoUee.) 

2o  Déportation.  —  Détention. 

Le  condamné  à  la  déportation  est  transporté  dans  un  lieu  déterminé  par 
la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  l'empire,  et  où  il  demeure  à  perpé^ 
tuité.  S'il  rendait  sur  le  territoire  de  l'empire,  il  serait,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  (CoAe  pénal, 
art.  17.) 

Le  condamné  à  la  détention  est  renfermé  dans  l'une  des  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continental  de  l'empire ,  qui  sont  déterminées  par 
un  décret  impérial ,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
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piibliqiie.  11  peut  communiquer  ayec  les  personnes  placées  dans  Finté- 
rieur  du  lieu  de  sa  détention  et  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux 
règlements  de  police  établis  par  un  décret  impérial  (art.  20  dudii).  Il  est 

!)lacé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  à  l'expiration  de  sa  peine. 
Jri.  11  iMdU,) 

3°  Bannissement. 

Quiconque  a  été  condamné  au  bannissement  est  transporté,  par  ordre  du 
gouvernement,  hors  du  territoire  de  l'empire.  Si  le  banni  rentre  sur  le 
rorritotre  de  l'empire  avant  l'expiration  de  sa  peine ,  il  est ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au  moins 
égal  k  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  Texpiration  du  bannissement,  et 
qui  peut  s'élever  jusqu'au  double  de  ce  temps  {Code pénal,  art.  33).  Lors- 
qu'il a  fini  son  temps,  il  est  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Un.  11  dudit)  : 

4<>  Dégradation  civique. 

La  dégradation  civique  consiste  :  1**  dans  la  destitution  et  TexcIusToa 
des  condamnés  de  toutes  fonctions ,  emplois  ou  offices  publics  ;  2*  dans  la 

f)rivation  du  droit  de  vote,  d'élection ,  d'éligibilité ,  et  en  général  de  tétis 
esHlroits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; 
3'  dans  l'incanacité  d'être  juré,  expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans 
des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  dôiliier  de  sim- 
ples renseignements  ;  4*  dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil 
de  famille  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  on  conseil  judlcialrs, 
si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famllfe'; 
5*  dans  la  privation  au  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de 
la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  ^nçaises,  de  temr. école , 
d'enseigner ,  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction  ,  à 
titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant.  (Code  pénal,  art.  34.) 

1^  Emprisonnement* 

L'emprisonnement  n'est  point  une  peine  alHictive  ou  infamante  ;  il  é^t 
seulement  correctionnel. 

Quiconque  a  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  est  ren&riiié 
dans  une  maison  de  correction;  il  y  est  employé  à  l'un  des  travaux  établis 
dans  cette  maisou,  à  son  choix.  (Code  pénale  art.  40.) 

Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  sont 
appliqués,  partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison,  partie  à  lui  pro^ 
curer  quelques  adoucissements  s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui  «au 
temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve:  le  tout  ainsi  qu'il  est  ordonné -par 
les  règlements  d'administration  publique.  (Art.  41  éudit.\ 

Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  peuvent,  aans  certains  cas, 
interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques;  mais  Ils  ne 

Seuvent  prononcer  cette  interdiction  que  lorsqu'elle  a  été  autorisée  ou  or- 
onnée  par  une  disposition  particulière  de  la  loi.  (Art.  42  et  43  dudit.) 
AprÔB  l'expiratioD  de  ta  peine ,  le  oondaomé  peut  être  renvoyé  sous  la 
stti'veillanioe  de  la  kaute  poliee  pour  un  temps  déterminé.  {jM.  11  dndti.) 
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Le  condamné  à  plus  d'un  an  d'emparisonnement  subit  sa  peine  dans  une 
maison  de  détention  ou  de  réclusion. 

Celui  dont  la  peine  s'élève  à  moins  d'un  an  reste  dans  la  maison  de  jus- 
tice du  lieu  où  il  a  été  jugé. 

L'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'ordonner  la  translation  des 
condamnés  d'une  prison  dans  une  autre.  (V.  Prisons.) 

§  3.  —  De  VeœécUiion  des  jugements  par  effigie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  janvier  1850,  qui  modifie  l'art.  472  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  l'exécution  par  effigie  des  arrêts  de  cours  d'assises 
portant  condamnation  contre  des  coûtumax  s'opère  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  jugement  de  condamnation  est,  dans  les  huit  jours  de  la  pro- 
nonciation, à  fa  diligence  du  procureur  général,  ou  du  procureur  imi)érial, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier  domicile  du 
condamné. 

Il  est  affiché,  en  outre  :  P  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile  ;  2*  à  celle 
de  la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a  été 
commis  ;  3"  au  prétoire  de  la  Cour  d'assises. 

Pareil  extrait  est,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

Les  effets  que  la  loi  attache  à  Texécution  par  effigie  sont  produits  à  par- 
tir de  la  date  du  dernier  procès-verbal  constatant  raccomplissement  de  la 
formalité  de  l'affiche  prescrite  par  la  loi  dudit  jour  2  janvier  1850. 

Aux  termes  de  l'arrêté  réglementaire  du  15  avril  1850,  ce  sont  les  huis- 
siers qui  ont  mission  d'apposer  les  affiches  des  jugements  portant  condam- 
nation par  contumace. 

S  4.  —  Observations  générales.  —  Obligations  de  la  gendarmerie 

dans  ces  diverses  circonstances. 

L'exécution  des  jugements  de  condamnation  peut  avoir  lieu  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches  et  des  jours  de  fêtes  nationales  et  re- 
ligieuses {Code  pénal,  art.  25)  :  et  ceux  qui,  le  pouvant,  refuseraient  ou 
négligeraient  de  prêter  le  secours  dont  ils  pourraient  être  requis  à  cet  efiet, 
seraient  passibles  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  {Art  475  (n"  12)  dudit.^ 
V.  Befus  de  prêter  secours.) 

^  Les  détachements  de  gendarmerie  qui  sont  employés  aux  exécutions  judi- 
ciaires ne  doivent  servir  que  comme  garde  de  police  et  main-forte  à  la  jus- 
tice, pour  maintenir  l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes  et  garantir 
de  trouble,  dans  leurs  fonctions,  les  officiers  de  justice  chargés  de  mettre 
à  exécution  les  jugements  de  condamnation.  {Décret  du  1*'  mars  1854 , 
art,  109.) 

Ces  détachements  doivent  faire  face  au  public. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES 

Dès  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  militaires  sont  devenus 
définitifs ,  les  formalités  à  rempUr  pour  leur  exécution  varient  selon  hs 


§  1*'.  —  Dt  V exécution  des  jugements  à  mort. 

Tout  individu  condamné  à  la  pein«  de  mort  par  un  conseil  de  guerre  est 
fusillé.  [Art,  187  du€ode  dejuitice  criminelle  du  9  juin  1857.) 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  Tordre  du  général 
commandant  la  division ,  et  à  la  diligence  du  commissaire  impérial ,  en 
présence  du  greffier,  qui  dresse  procès- verbal.  La  minute  de  ce  procès- 
verbal  est  annexe  à  la  minute  du  jugement,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait 
mention  de  Vexécution. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire  impérial  est  tenu 
d'adresser  une  expédition  du  jugement  au  chef  du  corps  dont  faisait  partie 
le  condamné.  {Jrt.  151  dudit  Code.) 

Pour  l'exécution  de  la  condamnation,  il  est  commandé  quatre  sergents, 
quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers  (les  plus  anciens  de  service),  pris  tour 
à  tour  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que  faire  se  peut;  sinon,  toujours 
dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux  où  l'exécution  doit  se  faire. 

On  place  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs;  ce  sont  eux  qui  sont 
charges  de  faire  feu  sur  le  condamné  quand  le  signal  leur  en  est  donné  par 
l'adjudant  commandé  à  cet  effet. 

L'exécution  se  fait  sur  une  place  indiquée,  en  présence  de  la  troupe  du 
prévenu,  qui  est  rangée  en  bataille  et  sans  armes,  quand  elle  est  sur  les 
lieux,  sinon,  en  présence  de  la  troupe  qui  a  fourni  les  tireurs. 

11  est  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes,  en  armes,  pour  con- 
duire le  condamné  au  neu  de  l'exécution.  La  gendarmerie  est  également 
commandée,  qua^nà  il  y  en  a.  L  un  et  l'autre  sont  chargés,  sous  les  ordres 
d'un  officier  designé  par  le  commandant  supérieur,  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  exécutions.  (Loi 
des  12-16  mat  1793,  art.r',  2,  3,4,5  et  6  (section  vi),  titre  /•'),  et 
art,  76  de  l'arrêté  du  16  vend,  an  xii.) 

Lorsque  le  condamné  arrive  au  lieu  de  l'exécution,  les  troupes  sont 
sous  les  armes',  les  tambours  battent  aux  champs ,  les  trompettes  sonnent 
la  marche,  et  il  est  publié ,  à  la  tête  de  chaque  troupe,  un  ban  portant 
défense,  sous  peine  de  mort,  de  crier  :  €hrâce! 

Dès  que  le  condamné  est  arrivé  au  centre  de  la  troupe,  on  le  fait  mettre 
à  genoux,  on  lui  lit  sa  sentence  à  haute  voix,  on  le  dégrade  des  armes, 
on  le  conduit  ensuite  au  lieu  du  supplice ,  on  lui  bande  les  yeux  et  il  est 
fusillé. 

L'exécution  étant  faite,  les  troupes  défilent  devant  le  mort.  Le  régiment 
dont  faisait  partie  l'exécuté  marche  avant  les  détachements  des  autres 
régiments.  (Ordonn^  .du  V'  mars  1768,  art  41,  42  et  44  (titre  XXVI), 
maintenue  par  Varrêté  du  19  vend,  an  xii.) 
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s  ^.-^Ih  Vêxée^tUm  des  Jugêmen^i  emportani  la  éégradOUwf^  mUlairê, 

Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  un 
militaire,  en  Terta  des  lois  pénales  ordinaires,  ellt  entraîne  de  plein  droit 
la  dégradation  militaire. 

Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  détention,  de  la 
réclusion,  du  bannissement,  sont  appliquées  confonnémentaux  dispositions 
du  Gode  pénal  ordinaire.  Elles  ont  les  effets  déterminés  par  ce  Code ,  et 
emportent,  en  outre,  la  dégradation  militaire. 

Tout  militaire  qui  doit  subir  la  dégradation  militaire^  soit  comme  peine 
principale,  soit  comme  accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort,  est  con- 
duit  deyant  la  troupe  sojas  les  armes.  Après  la  lecture  du  jugement,  le 
commandant  prononce  ces  mots,  à  haute-voix  :  «  N. ..  N.. .  [nom  et  pré- 
moms  du  eùndamné) ,  tous  êtes  indigne  de  porter  les  armes;  au  nom  de 
TEmpereur,  nous  vous  dégradons.  » 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations  dont  Te 
condamné  était  revêtu  sont  enlevés,  et,  si!  est  officier,  son  épée  est  brisée 
et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraîne  :  1**  la  privation  du  grade  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  et  l'uniforme  ;  2"  Flncapacité  absolue  de  servir  dans 
Tarmée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées 
par  les  art.  28  et  34  du  Code  pénal  ordinaire;  3"  la  privation  au  droit  de 
porter  aucune  décoration ,  et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  ou  à 
récompens3  pour  les  services  antérieurs. 

La  dégradation  militaire,  prononcée  comme  peine  principale,  est  toujours 
accompagnée  d*un  emprisonnement  dont  la  durée,  iixée  par  le  jugement, 
n'excède  pas  cinq  années. 


S  3. — De  l'eœécuH(mde$  jMgemenU  portant  eondamnatiaii  à  ia  peine  des 

travaux  pvblies. 

Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  est  conduit  à  la  parade 
revêtu  de  l'habillement  déterminé  par  les  règlements*  Il  y.  entend,  devant 
les  troupe»  la  lecture  de  son  jugement.  —  Il  est  employé  aux  travaux  d'uti- 
lité publique.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  r^aeé  dans  les  mêmes  ateliers 
que  le  condamné  aux  travaux  forcés.  —  La  aurée  de  la  peine  est  de  deux 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (Art\  193  du  Code  du  9  juin  1857.) 


§  4.  —  De  l'exécution  desjugemeniê  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Les  militaires  condamnés  à  la  peine  de  remprisonnement  sont ,  sptès 
jugement  définitif,  remis  à  la  gendarmerie  qui  les  conduit,  de  brigade  eu 


FAlî  191 

brigade ,  à  la  prison  déaïgaé^  pour  y  subir  leur  peine.  (V.  Correspon- 
dances,) 

§  6.  —  Des  devûirs  de  Ut  gendarmerie  lors  de  Veoféeution  de  ces  divers 

jugements. 

La  gendarmerie  ne  peut  être  requise  en  oas  d'exécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  militaires,  que  pour  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre. Un  détachement  de  troupe  de  ligne  est  toujours  chargé  de  conduire 
les  condamnés  au  lieu  de  l'exécution;  et,  si  la  peine  cpe  doivent  subir  les 
condamnés  n'est  pas  capitale ,  ils  sont,  après  l'exécution  du  jugement,  re- 
mis à  la  gendarmerie ,  qui  requiert  qu'une  partie  du  détachement  lui  prèto 
main-forte  pour  assurer  le  transfèrement  et  ht  réintégration  des  condam- 
nés dans  la  prison  militaire.  {Décret  du  V  mars  18&4,  art.  134.) 

Les  condamnés  remis  à  la  gendarmerie  doivent  partir  dans  les  vingt* 
quatre  heures  et  être  conduits  au  lieu  désigné  pour  y  subir  leur  peine, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  par  correspondance  ordinaire;  et  par 
correspondance  extraordinaire,  s'il  s'agit  de  condamnés  aux  travaux  pu* 
blics.  (V.  les  devoirs  de  la  gendarmerie,  lors  des  îransférements,  à  l'ar- 
ticle Correspondances^  Tribunaux  mUUiUres^  ExéeutUm  du  jugement,) 


FAISSE  MONNAIE. 


La  fausse  monnaie,  la  contrefaiétion  du  sceau  de  rLtat,.des  billels  de 
banque  et  des  effets  publics,  sont  au  nombre  des  crimes  les  plus  graves,  après 
ceux  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat.  Dans  la  recherche  de  ces  crimes, 
on  doit  principalement  s'eflbrcer  de  découvrir  le  lieu  où  sont  déposés  les 
pièces  fausses  déjà  fabriquées ,  celles  en  fabrication,  les  sceaux  et  timbres 
taux,  les  instruments,  métaux,  papiers  et  autres  matières  et  objets  qui  ser- 
vent à  la  contref action ,  et  saisir  le  tout  après  une  description  très-dé- 
taillée. 

Les  faux  monnayeurs  sont  punissables  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  s'il  s'agit  de  monnaie  d'or  ou  d'argent,  et  des  travaux  forcés  à 
temps,  s'il  s'agit  de  monnaie  de  billon  ou  de  cuivre. 

Le  crime  d  émission  de  fausse  monnaie  est  constitué  par  le  fait  seul,  par 
l'accusé,  d'avoir  voulu  faire  prendre  une  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  était 
fausse,  sans  qu'il  soit  nécetsaire  oue  cette  pièce  fausse  ait  été  présentée 
comme  étant  de  bon  aloi.  (Cass.,  28  déc.  1854.) 

La  défense  d'introduire  en  France  la  monnaie  de  billon  étrangère  a  été 
rmouvelée  par  le  décret  du  11  mai  1807.  Les  procès-verbaux,  exempts 
dans  ce  cas  de  toutes  formalités,  sont  remis  au  procureur  impérial.  (Code 
pénal,  art.  132, 133,  134  et  135.) 

FAUX. 

ÏA  crime  do  faux  est  uji  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  variétés  d  qui 
donnent  lieu  aux  difficultés  les  plus  ardues. 
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On  commet  le  crime  de  faux  par  fausses  signatures  ;  par  altération  d'ac- 
tes,  écritures  et  signatures;  par  supposition  de  personnes;  par  des  écri- 
tures  faites  ou  intercalées  âur  des  registres  ou  actes  publics,  depuis  leur 
confection  ou  leur  clôture;  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  actes; 
par  addition  ou  altération  de  clauses ,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  constater.  « 

I^e  faux  peut  être  commis  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics.  11 
peut  l'être  par  toutes  personnes,  en  écriture  anthenti^e  et  publique,  en 
écriture  de  commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée.  Le  Gode  pénal 
en  varie  la  preine  depuis  celle  de  la  réclusion  jusqu'à  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  suivant  les  circonstances. 

La  loi  ne  punit  que  de  peines  correctionnelles,  les  faux  d'une  espèce  par- 
ticulière qui  peuvent  être  commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  e 
certificats. 

Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  militaire,  tout  administrateur 
ou  comptable  QQilitaire  qui  porte  sciemment  sur  les  rôles,  les  états  de  si- 
tuation ou  de  revue,  un  nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou  de  journées  de 
présence  au-delà  de  l'effectif  réel ,  qui  exagère  le  montant  des  consomma- 
tions, ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  la  réclusion  ou  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinc[  ans.  —  En  cas  de  condamnation,  l'officier 
comptable  est ,  en  outre ,  puni  de  la  destitution.  {Âri.  257  du  Code  du 
9  juin  1857.) 

Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement ,  tout  militaire ,  tout 
administrateur  ou  comptable  militaire  qui  fait  sciemment  usage,  dans  son 
service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures^  (Art,  258  dudit  Code.) 

La  contrefaçon  par  tout  militaire  ou  comptable  militaire  des  sceaux, 
timbres  ou  marques  à  apposer  sur  les  actes  ou  effets  militaires  est  punie 
de  la  réclusion.  —  L'emploi  frauduleux  des  vrais  sceaux,  timbres  et  mar- 
ques ,  est  puni  de  la  dégradation  militaire,  [jért.  259  et  260  dudit  Code.) 


FÊTES  ET   DIMANCHES. 

Loi  du  IS  novembre  1814  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches. 

»   Art.  1".  Les  travaux  ordinaires  sont  siv^^êadus  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnues  par  l'Etat.  .  ^ 

Art.  2.  En  conséquence,  il  est  défendu,  lésdits  jours  :  P  aux  marchands, 
d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts;  2o  aux  col- 
porteurs et  étalagistes,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  marchan- 
dises dans  les  rues  et  places  publiques;  3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de 
travailler  extérieurement  et  d  ouvrir  leurs  ateliers  ;  4°  aux  charretiers  et 
voituriers  employés  à  des  services  locaux ,  de  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  pubhcs  de  leur  domicile. 

Art.  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille 
âmes,  ainsi  que  dans  les  bourg  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers, 
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marchands  de  vin ,  débitants  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres 
de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à 
boire  et  à  jouer  lesdits  jours,  pendant  le  temps  de  l'office. 

Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  maires  ou  adjoints,  ou  des  commissaires  de  police. 

Art.  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  5  fr. 

Art.  6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  condamnés 
au  maximum  des  peines  de  police. 

Art.  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  :  1*  aux  mar- 
chands de  comestibles  de  toute  nature,  sauf,  cependant,  l'exécution  de 
l'art.  3;  2*  à  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé  ;  3*  aux  postes,  message- 
ries et  voitures  publiques;  4*  aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par 
eau  et  aux  voyageurs;  5*  aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être 
interrompu  sans  dommage;  6*  aux  ventes  usitées  dans  les  foires,  fêtes  dites 
patronales ,  et  aux  débits  des  mêmes  marchandises  dans  les  communes 
rurales ,  hors  le  temps  du  service  divin  ;  7*  aux  chargements  de  navires 
marchands  et  autres  bâtiments  de  commerce  maritime;  8°  sont  également 
exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers  et  ouvriers  employés  :  1*  à  la 
moisson  et  autres  récoltes  ;  2*  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  ;  3"  aux 
constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent,  à  la  charge, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  mu- 
nicipale. 

Art.  9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus 
aux  usages  locaux. 

Art.  10.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'observa- 
tion des  dimanches  et  fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés. 

La  loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  di* 
manches,  est  encore  en  viçueur  ;  dès-lors,  le  commerçant  qui  ouvre  sa  bou- 
tique les  jours  de  fête  et  dimanches,  comme  les  jours  de  la  semaine,  est  en 
contravention  à  cette  loi  qui  défend  aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre 
les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts.  (Cass.,  2juill.  1854.) 

La  loi  du  18  novembre  1814,  qui  défend  de  donner  à  boire  et  à  jouer 
dans  les  cabarets,  cafés,  etc.,  pendant  le  temps  des  offices,  n'a  été  abrogée 
par  aucune  disposition,  soit  constitutionnelle,  soit  législative;  elle  est  tou- 
jours en  vigueur,  alors  même  qu'il  ne  serait  intervenu  aucun  arrêté  admi- 
nistratif venant  en  rappeler  l'exécution.  {Cass,,  28juill.  1855.) 

On  doit  entendre  par  le  mot  offices  employé  dans  la  loi  du  18  novembre, 
tous  les  offices  du  culte  qui  sont  célèbres  publiquement  les  dimanches  et 
jours  de  fête  reconnus  par  l'Etat,  et  spécialement  les  vêpres.  Ainsi  l'on  doit 
verbaliser  contre  un  cabaretier,  un  cafetier,  etc.,  qui  donne  à  boire  pendant 
la  messe  ou  les  vêpres.  (Cass.,  6  déc.  1851, 16  fév.  et  2  juin  1854.) 

Le  marchand  qui ,  sans  étaler  à  l'extérieur  de  sa  boutique ,  étale  à  l'in- 
térieur et  vend  pendant  les  offices ,  est  punissable  comme  celui  oui  étale 
à  Textérieur ,  et  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  municipale  de  moaifier  les 
prohibitions  de  la  loi,  en  donnant  des  permissions  d'étaler  à  l'intérieur,  et 
d'ouvrir  les  magasins  les  jours  où  cela  est  défendu.  (Cass. ,  2  juin  1854.) 

Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  processions 
de  la  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes  ;  deux  sous-officiers 
ou  gendarmes  suivent  iumiédiatcuient  le  dais;  le  surplus  du  détachement 
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marche  entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants.  {Art.  153  du  décret  du 

1«^  mar«  1854.) 

Dan»  las  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lorsque,  à  défaut  d'autres  troupes, 
la  gendarmerie  est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d*honneur,  les  diverses 
autiprità^  $e  coocerlient  aviec  1^  jçoDimand^t  de  la  geudarmerie  de  la  rési- 
deo^e  poiur  les  ^^cortas  à  donner  ;  ailes  ne  peuveoit  être  prises  que  dans  la 
résidence  mêmei  [Jrt,  154  4^iU'  —  V.  Honneur^  à  vêudre.) 

FEU. 

L'autorité  administrative  municipale ,  chargée  par  la  loi  du  34  août  1*790 
(ti.tr«  XI,  ^rt.  3 1^  4),  et  par  celle  du  22  juillet  1791  (titre  i*',  art.  46),  de 
veilter  k  1^  «4reté  publique,  a  le  droit  de  aéfendre  d'aUumer  du  feu  et  même 
de  porter  un^  jpipe  et  de  fuiner  dans  certains  lieux,  tels  que  ceux  où  il  y 
a  dépôt  de/Biatières  cpmhusdbles,  meules  de  grains,  pailles,  foins,  bruyères, 
etc.  Ceux  qui  contreviennent  à  c«s  arrêtés  sont  passibles  d'une  amende 
de  1  fr.  à  5  fr.,  par  application  de  l'art.  471  du  Gode  pénal. 

Il  y  a  inc(wvenan|ce  de  la  part  de  la  gendannerie  à  fumer  dans  la  rue 
et  sur  la  place  publique. 

l/arl.  10  de  la  loi  du  28  septembre  1791  porte  :  «  Toute  personne  oui 
aura  allumé  4lr feu  dans  les  champs,  plus  près  que  cinquante  toises  aes 
nmisons,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille,  ou  de  foin, 
siM'a  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  tra- 
vail, el  paiera  en  outre  le  dommage  que  le  feu  aura  occasionné.  Le  délin- 
(|ua)M  pourra,  de  plus,  suivant  les  circonstances,  êt^e  condaomé  k- 1^  déten- 
tion de  police  municipale  » 

Les  procès-verbaux,  dans  l'espèce,  sont  viSjés  pour  timbre,  enregistrés  en 
débet  et  remis  au  juce  de  paix. 

jli  est  défendu  également  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  ou 
à  la  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  fr.  à  100 fr.,  san$  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines 

!)ortées  par  le  Code  pér^iI ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
jirl.  148  du  Code  fqre^wr  et  art.  48  du  Cçie  pénal.) 

Le  procès-verbal,  vise  pour  .timbre  et  enregistré  en  débet,  est  remis  au 
procureur  impérial. 

• 

PEju  p'aaiifigjb. 

Cettx  .q<,ii  auraient  violé  (a  défe^nse  de  tirer  en  certains  lieux  des  pièces 
d'artifice  sont  passii)les  d'une  amende  de  1  fr.  à  ^  fr.,  avec  confiscation  des 
pièces  d'artifice.  (JrL  471  el  472  du  Code  pénal.) 

Le  procès^verbal,  visé  pour  timbi*e  et  enregistré  en  débet,  est  remis  au 
juge  ae  paix. 

FORÇATS  LIBÉRÉS. 

On  entend  par  forçats  libérés  les  individus  qui ,  ayant  été  condamnés 
pour  crimes  aux  travaux  forcés  à  temps,  rentrent  dans  la  société  à  l'expi- 
ration de  leur  peine. 

Les  maires  donnent  aux  commandants  de  brigade  la  liste  do  tous  les 
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individus  qui  doivent  attirer  l'attention  do  la  police  (ari.  179  de  Vord.  du 
29  oct,  1820).  La  gendarmerie  veille  sur  la  conduite  des  forçats,  parce  que 
ces  hommes  sont  ordinairement  un  suj^t  d'eifroi  pour  les  pays  qu'ils  ha- 
bitent. Cependant,  ils  inspirent  souvent  des  craintes  mal  fonctées;  car  il  y 
a  parmi  eux  des  hommes  repentants,  devenus  honnêtes,  et  qui  peuvent 
être  employés  sans  aucun  danger.  Le  châtiment  qu'ils  ont  subi  les  rend 
même  dignes  d'intérêt,  s'ils  prouvent,  par  une  bonne  conduite  et  par  un 
travail  assidu,  qu'ils  sont  revenus  à  de  louables  habitudes;  mais  tout  forçat 

2ui  vit  oisif  est  l'objet  d'une  surveillance  spéciale,  et  tout  forçat  vagabond 
oit  être  arrêté  sur-le-champ. 

Tout  forçat  libéré  a  le  droit  de  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France 
avec  un  passeport  qui  lui  assigne  une  destination  fixe. 

Pour  résider  dans  les  lieux  où  il  existe  des  palais  impériaux ,  dans  les 
ports  où  les  bagnes  sont  établis,  dans  les  places  de  guerre  rapprochées  de 
trois  myriamètres  de  la  frontière  et  des  cotes ,  il  a  besoin  de  l'autorisation 
spéciale  du  ministre  (lois  des  19  tient,  an  xiii  (10  mars  1805)  et  Yi  juUL 
1806).  Partout  où  ces  individus  doivent  résider,  il  en  est  donné  connais- 
sance aux  autorités,  et  ils  restent  constamment  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

En  arrivant  à  sa  destination ,  à  son  retour  du  bagne ,  le  for^t  libéré 
doit  se  présenter  au  commissaire  de  police  ou  au*  maire,  q#lui  délivre 
son  congé  de  libération  en  échange  de  sa  feuille  de  route. 

Aux  termes  du  décret  du  8  décembre  1851,  TefTet  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  est  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine. 

I^  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  c-ette  ville  sont  interdits  à 
tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

^  En  cas  de  contravention ,  ils  pourront  être  transportés,  par  mesure  de 
sûreté  générale ,  dans  une  colonie  pénitentiaire ,  à  Gayenne  oju  en  Algérie. 

FORGE  PUBLIQUE  A  l'aRMÉE. 

La  gendarmerie  remplit ,  à  l'armée ,  des  fonctions  analogues  à  celles 
qu'elle  exerce  dans  l'intérieur  :  la  surveillance  des  délits ,  la  rédaction  des 
procès-verbaux ,  la  poursuite  et  l'arrestation  des  coupables ,  la  police ,  le 
maintien  de  l'ordre,  sont  de  sa  compétence  et  constituent  ses  devoirs. 
(Art.  505  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  divers  détachements  de  gendarmerie  forment  un  corps  qui  est  régi 
comme  les  autres  corps  de  l'armée,  et  qui  a  un  conseil  administrant  d'après 
des  règlements  spéciaux  à  l'arme. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  troupe  sont  tenus  de  déférer  à  la  de- 
mande de  la  gendarmerie,  lorsqu'elle  croit  avoir  besoin  d'appui.  (Jrt.  507 
dudit  décret.) 

Le  conmiandant  de  la  gendai  mcrie  d'une  armée  reçoit  le  titre  de  grand 

!  prévôt,  le  commandant  de  gendarmerie  d'une  division  celui  de  prévôt. 
Art.  508  dudit  décret.) 

Les  altribulions  du  grand  prévôt  eml>rassent  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
crimes  et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  1  armée.  Son  devoir  est 
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surtout  de  protéger  les  habitants  du  pays  contre  le  pillage  et  toute  autre 
violence. 

Les  prévôts  ont  les  mêmes  attributions  chacun  dans  Farrondissement  de 
la  division  à  laquelle  il  est  attaché.  (Jri.  509  dudit  décret.)  - 

Tout  militaire  employé  à  Tarmée,  qui  a  connaissance  dW  crime  ou  délit, 
doit  en  donner  sur-le-champ  avis  au  grand  prévôt,  au  prévôt  ou  à  quelque 
antre  officier  de  gendarmerie,  et  il  est  tenu  de  répondre  catégoriquement 
à  toutes  les  questions  que  lui  adresse  le  prévôt.  (Jrt.  510  dudii  décret,) 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  entraînant  peine  afflictive  ou  infamante , 
le  grand  prévôt  se  transporte  immédiatement  sur  les  lieux;  il  y  opère  la 
saisie  des  pièces  de  conviction ,  et  y  dresse  procès-verbal  de  toutes  les 
dépositions  et  de  tous  les  renseignements  qu'il  peut  recueillir  ;  il  fait  pro> 
céaer  à  la  recherche  et  à  Tarrestation  des  prévenus;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  les  fait  conduire  devant  le  général  commandant  la  diivision  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Le  grand  prévôt  a  des  relations  fréquentes  avec  les  rapporteurs  des  con- 
seils de  guerre,  il  leur  donne  tous  les  renseignements  et  pièces  que  ceux-ci 
lui  demandent  et  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  leur  procurer;  il  est  tenu  de 
déférer  à  la  réquisition  de  comparaître  comme  témoin ,  quand  elle  lui  est 
faite  régulièrement,  (jért.  512  dudit  décret,) 

Les  prévôts  doivent  faire  des  toiumées  dans  les  lieux  qu'ils  jugent  avoir 
plus  spécialement  besoin  de  leur  surveillance  ;  ils  informent  de  leur  itiné- 
raire les  généraux  près  desquels  ils  sont  placés.  (Jrt.  513  dudit  décret,) 

Garde  et  escorte  d'honneur  des  prévôts. 

Le  grand  prévôt  a  une  carde  à  son  logement  ;  dans  les  marches  et  dans 
ses  tournées,  il  est  escorte  par  deux  brigades  de  gendarmerie.  Un  prévôt, 
dans  le  même  cas ,  est  accompagné  par  une  brigade.  (Art.  514  du  décret 
du  1^  mars  1854.) 

Individus  non  militaires. 

La  police  relative  aux  individus  non  militaires,  aux  marchands,  aux 
vivandiers  et  aux  domestiques  à  la  suite  de  l'armée ,  entre  spécialement 
dans  les  attributions  de  ia  gendarmerie;  en  conséquence,  les  généraux  et 
fonctionnaires  de  l'armée,  qui  ont  à  leur  suite  des  secrétaires,  des  inter- 
prètes, etc.,  sont  tenus  d'en  faire  connaître  les  noms,  prénoms,  lieux  de 
naissance  et  signalements  au  grand  prévôt  ou  au  prévôt  de  la  division. 
(Jrt.  515  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  personnes  qui  veulent  exercer  une  profession  quelconque  à  la  suite 
de  l'armée  doivent  se  faire  inscrire  chez  le  grand  prévôt  pour  obtenir  une 
permission  et  recevoir  une  patente.  Elles  sont  obligées  de  justifier  de  leur 
Donne  conduite ,  de  leurs  facultés  pécuniaires ,  et  de  déclarer  à  quel  genre 
d'industrie  elles  veulent  se  livrer.  Celles  qui  sont  trouvées  à  la  suite  des 
troupes,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  sont  traduites  devant  le  pré- 
vôt de  la  division,  qui .  après  les  avoir  condamnées,  sïl  y  a  lieu ,  à  une 
amende  de  50  fr.,  les  renvoie  de  l'armée,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  s'il  est  reconnu  quelles  s'y  soient  introduites  avec  de  mauvaises  in- 
tentions. (Art.  516  et  517  dudit  décret.) 

Les  employés  des  diverses  administrations  à  qui  les  reglomeals  affecleut 
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un  costume  doivent  touiours  le  porter,  et  l'infraction  à  ce  devoir,  signalée 
par  la  ppndarmerie  au  chef  de  Tetat-major,  est  sévèrement  punie,  (^r^  518 
dudil  décret.) 

rivandiers,  cantiniers^  marchands. 

La  force  publique  exerce  sa  surveillance,  sur  les  cantiniers,  vivandiers 
et  marchands  à  la  suite  de  l'armée.  {Arl.  515  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  vivandiers  des  quartiers  généraux  ont  des  patentes  qui  leur  sont 
délivrées  par  les  prévôts,  sous  l'approbation  des  chefs  de  l'état-major.  Les 
cantiniers  des  régiments  reçoivent  les  leurs  de  leur  conseil  d'administra- 
tion ,  et  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le  prévôt  de  la  division.  Les  vi- 
vandiers et  cantiniers  reçoivent  une  plaque  portant  pour  exergue  :  vivan- 
diers ou  cantiniers,  et  le  numéro  d'enregistrement  ae  leur  patente.  Ils  sont 
tenus  de  porter  cette  plaque  d'une  manière  ostensible,  et  d'en  avoir  à  leurs 
voitures  une  autre  portant  leur  nom ,  le  numéro  de  leur  patente  et  l'in- 
dication du  quartier  général  ou  du  régiment  auquel  ils  appartiennent. 
{j4rf.  174  de  Vordonn.  du  5  mai  1833  ,  519  et  520  du  décret  du  1"  mars 
18.34.) 

La  gendarmerie  surveille  la  qualité  des  comestibles  et  liquides. 

Les  chefs  d'état-major ,  les  chefs  de  corps  et  la  gendarmerie  exigent  que 
les  comestibles  et  les  liquides  dont  les  vivandiers  et  les  cantiniers  doivent 
ôtre  pourvus  soient  toujours  de  bonne  qualité,  en  quantité  suffisante  et 
au  moindre  prix  possible.  Ils  se  règlent,  à  cet  égard,  sur  ce  que  les  localités 
et  les  circonstances  présentent  de  favorable  pour  les  approvisionnements. 
(V.  Comestibles^  Tromperie) 

La  gendarmerie  doit  faire  des  perquisitions  dans  les  voitures  des  mar- 
chands ,  vivandiers  et  cantiniers ,  pour  empêcher  qu'elles  ne  servent  à 
transporter  des  objets  autres  que  ceux  qu'elles  doivent  contenir.  Mais,  à  cet 
égard,  les  chefs  de  bataillon  ,  les  adjudants-majors  et  les  adjudants  sont 

Ç lus  spécialement  chargés  de  la  surveillance. (^r/.  520  du  décret  du  Vmars 
854.) 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  gendarmerie  doivent  vérifier  sou- 
vent les  poids  et  mesures,  et  saisir  ceux  qui  ne  sont  point  étalonnés.  Le 
grand-prévôt  inflige  aux  contrevenants  la  peine  disciplinaire  qu'il  juee 
convenable,  il  les  prive  pour  un  temps  de  leur  patente,  et  peut,  en  cas  de 
récidive,  les  renvoyer  de  l'armée,  le  tout  sans  préjudice  des  restitutions 
et  autres  peines  quil  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  en  cas  de  fraude, 
[Art.  521  dudil  décret.) 

Punitions  pour  contraventions.  — amendes. 

Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  peuvent  infliger  aux  personnes  qui  sui- 
vent Tarmée  sans  permission,  aux  vivandiers,  cantiniers  et  marchands 
qui  se  servent  de  poids  et  mesures  non  étalonnés,  ou  qui  contreviennent  aux 
règlements  de  police  de  l'armée,  des  amendes  qui  ne  peuvent  excéder 
100  fr. 

Le  produit  en  est  versé  dans  une  caisse  publique.  L'emploi  en  est  ulté- 
rieurement réglé  d'une  manière  officielle  et  régulière.  {Art.  522  du  décret 
du  V  mars  1854.) 

15 
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Domestiques. 

Les  domestiques  des  officiers  et  des  employés  de  l'année  sont  tenus 
d'avoir  une  attestation  si^ée  de  leur  maître,  constatatant  qu'ils  sont  à 
son  8er\'ice.  Celle  attestation  est  visée  dans  les  corps  par  les  colonels,  dans 
les  états-majors  et  les  administrations  par  le  prevùt  ;  les  domestiques  la 
représentent  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Leurs  congés  sont  visés 
de  la  même  manière.  11  est  défendu  de  prendre,  à  Tarmée,  un  domestique 
qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  congé  en  règle.  [Ordonn.  du  3  mai  1833, 
art.  176  ) 

Ia  gendarmerie  arrête  comme  vagabond  tout  domestique  qui  abandonne 
son  maître  pendant  la  campagne.  —  Elle  arrête  également  les  domestiques 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  de  Tarmée ,  qui ,  sur  sa  réquisition,  ne 
lui  présentent  pas  le  congé  en  règle  dont  ils  doivent  être  porteurs ,  et  l'at- 
testation signée  de  leur  maître  constatant  quils  sont  à  son  service.  Ce 
ooneé  et  cette  attestation  sont  visés ,  dans  les  corps,  par  les  colonels  ;  dans 
les  états- majors  et  les  administrations,  ils  sont  visés  par  le  prévôt.  [Déeret 
du  l*'  mars  1854 ,  art.  553.) 

Prisons. 

Les  prét^ntis  arrêtés  à  l'armée  sont  déposés  danà  des  prisons  destinées 
à  recevoir  les  militaires  de  tout  grade ,  les  gens  sans  aveu  ou  suspects,  etc. 
Ces  prisons,  établies  dans  les  quartiers  généraux  de  division  par  les  soins 
des  prévôts,  sont  placées  sous  Fautorité  de  ces  officiers  et  sous  la  surveil- 
lance des  commandants  des  quartiers  généraux.  (Art,  524  du  décret  du 
1"  mars  1854.) 

\MilitiBiires  arrêtés.—  Leur  destination. 

Les  militaires  arrêtés  par  la  gendarmerie  sont  reconduits  par  elle  à  leur 
corps ,  à  moins  que  les  faits  dont  ils  sont  inculpés  ne  soient  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  ;  dans  ce  cas ,  les  pièces  de  conviction  sont 
remises  au  chef  d'état-major  de  la  division ,  qui  prend  les  ordres  du  géné- 
ral pour  faire  informer. 

Le  signalement  des  déserteurs  et  des  prisonniers  évadés  est  envoyé, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  plus  tard ,  au  prévôt  de  la  division ,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  pout  leur  arrestation.  (Art,  525  du  décret 
du  V  mars  1854.) 

Fonctions  de  la  gendarmerie  dans  les  marches* 

La  gendarmerie  doit  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps 
de  troupe  en  marche  ;  elle  arrête  les  traînards  ainsi  que  ceux  qui  s'écartent 
de  leur  route ,  elle  les  remet  au  commandant  du  corps ,  ainsi  que  ceux  qui 
commettent  des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit  dans  les  lieux  de 
gîte  et  de  séjour.  {Art.  352  du  décret  du  1"  mars  1854;) 

Dans  lesniarches,  la  gendarmerie  suit  les  colonnes,  arrête  les  pillards 
et  fait  rejoindre  les  Iraînards;  elle  fournit  des  détachements  aux  équipa- 
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ges  pour  y  maintenir  une  police  sévère ,  mais  elle  n'y  sert  jamais  à  titre 
d'escorte.  {Art.  b^  dudit  décret.) 

Des  sous-officiers  ou  brigadiers  de  gendarmerie  peuvent  être  mis  à  la 
disposition  des  vaguemestres  de  l'armée  pour  maintenir  l'ordre  dans  la 
marche  des  équipages;  ils  s'assurent  si  les  individus  qui  s'y  trouvent  ont 
le  droit  d'y  être  et  même  d'être  à  l'armée.  —  Ils  sont  autorisés  à  employer 
tous  les  moyens  coërcitifs  envers  les  cochefs ,  les  domestiques  et  les  char- 
retiers qui  conduisent  mal  leurs  équipages ,  maltraitent  leurs  chevaux 
ou  s*écartent  pour  boire. —  Ceux  qui  résistent  avec  violence,  qui  se  livrent 
au  pillage ,  ou  qui ,  au  moment  d'une  action,  cherchent  à  s'enfuir,  doivent 
être  conduits  devant  un  conseil  de  guerre.  (Art.  528  dudit  décret.) 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  ont  les  mêmes 
droits  que  les  vaguemestres  du  grand  quartier  général  et  de  division,  à 
l'égard  des  équipages  dont  ils  ont  la  police  et  la  surveillance,  pour  véri- 
fier si  Ton  se  conforme  aux  règlements ,  quant  au  nombre  et  à  la  nature 
des  transports.  —  Dans  les  cas  urgents,  ils  arrêtent  les  voitures  non  au- 
torisées et  remettent  les  chevaux  à  l'artillerie  sur  reçu.  —  Ils  en  rendent 
compte  au  chef  d'état-major.  {Art.  529  dudit  décret.) 

Réquisition  de  chevaux  et  voitures. 

Les  officiers  et  les  employés  de  l'armée  ne  peuvent,  sans  autorisation, 
requérir  ni  voitures  ni  chevaux.  ^ 

La  gendarmerie  dresse  procès-verbal  contre  tout  officier  ou  fonctionnaire 
de  l'armée  qui  a  requis,  sans  autorisation,  des  chevaux  ou  voitures;  elle 
est  chargée  de  recevoir  les  plaintes  des  propriétaires,  tant  sur  cet  ohijet 
(|ue  sur  tout  autre,  et,  au  besoin,  d'y  donner  suite.  {Art.  530  du  décret  du 
V"  mars  1854.) 

Les  commandants  de  la  gendarmerie ,  après  avoir  reçu  du  chef  de  l'état- 
major  général  l'état  des  officiers  et  des  lonctionnaire's  de  l'armée  ayant 
droit  à  des  voitures  ou  fourgons,  s'assurent,  dans  les  quartiers  généraux, 
que  les  voitures  des  officiers  généraux  et  celles  des  fonctionnaires  de  l'ar- 
mée portent  le  chiffre  de  leurs  propriétaires;  que  leurs  fourgons  portent 
leur  nom  ;  que  les  fourgons  et  les  voitures  des  régiments  sont  marqués 
du  numéro  du  régiment;  enfin,  que  les  voilures  des  marchands,  des  vi- 
vandiers et  cantiniers ,  ont  une  plaque  comme  il  est  prescrit  en  l'art  520. 
{Art.  526  dudit  décret.) 

Chasse.  —  Jeux.  —  Filles  de  mauvaise  vie. 

En  temps  de  guerre,  la  chasse  est  défendue  aux  militaires  de  tout  grade 
dans  les  cantonnements.  Les  officiers  ne  peuvent  chasser  qu'avec  la  per- 
mission des  propriétaires  et  l'autorisation  du  général  commandant  sur  les 
lieux. 

Les  jeux  de  hasard  sont  défendus.  Les  prévôts  et  autres  officiers  de  gen^ 
darmerie  sont  spécialement  chargés  de  laire  observer  cette  défense.  Les 
individus  qui  se  livrent  à  ces  jeux  sont  punis  sévèrement  ;  ceux  qui  les 
tiennent,  slls  ne  sont  pas  militaires,  sont  chassés  de  l'armée. 

Les  filles  publiques  sont  aussi  l'objet  d'une  surveillance  spéciale.  La  gen-^ 
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darmerie  donne  tous  ses  soins  à  les  écarter  de  l'armée,  {//ri.  531  du  dé- 
cret du  V  mars  1854.) 

Chevaux  pris  à  Vennemi. 

Les  chevaux  enlevés  à  l'ennemi  sont  laissés  dans  les  régiments  qui  les 
ont  pris,  s'ils  conviennent  à  Tarme  et  si  ces  régiments  en  ont  besoin.  Dans 
le  cas  contraire ,  ils  sont  envoyés ,  par  les  chefs  d'état-major ,  aux  régi- 
ments auxquels  ils  sont  propres. 

Les  officiers  à  qui  il  manque  des  chevaux  sont  autorisés  à  en  choisir 
parmi  ceux  qu'on  apris  à  l'ennemi.  La  distribution  peut  s'en  faire  en  com- 
mençant par  les  officiers  les  moins  élevés  en  grade ,  et  dans  chaque  grade 
par  les  plus  anciens.  Le  général  de  brigade  préside  à  la  répartition  de  ces 
chevaux  et  certifie  l'état  signalétique  qui  en  est  dressé  :  ils  sont  payés  par 
les  officiers  qui  les  achètent,  ou  par  les  régiments  qui  les  reçoivent,  d'a> 
prés  le  tarif  arrêté  par  le  général  en  chef.  Le  prix  en  est  distribué  aux 
nommes  qui  les  ont  pris.  ÇkrL  182  de  Vordonn.  du  5  mai  1833.) 

Déserteurs  ennemis,  —  Leurs  chevaux. 

On  achète,  pour  le  compte  du  gouvernement,  au  prix  que  le  comman- 
dant en  chef  a  fixé  d'avance  pour  toute  la  campagne ,  les  chevaux  de  dé- 
serteurs ennemis  jugés  propres  au  service  de  la  cavalerie  ou  à  celui  de 
l'artillerie.  Le  général  de  division  fait  vendre  les  autres  à  l'enchère,  après 
en  avoir  donné  avis  par  l'ordre  de  la  division. 

Les  déserteurs  sont  dirigés  sur  le  grand  quartier  général.  Leurs  armes 
sont  remises  au  commandant  de  Tartillerie  de  la  division,  leurs  bufflcteries 
à  l'intendant.  (Ordonn.  du  5  mai  1853,  art.  183.) 

Chevaux  d'inconnus  et  chevaux  volés. 

11  n'est  pas  permis  d'acheter  des  chevaux  de  personnes  inconnues  :  ils 
pourraient  avoir  été  volés.  Ceux  qu'on  trouve  sans  maître  sont  conduits 
au  prévôt;  il  les  fait  rendre  si  on  les  réclame;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  remis,  d'après  l'ordre  du  chef  d'élat-major.  à  l'arme  à  laquelle  ils  con- 
viennent. Les  chevaux  volés  ou  trouvés  sont  rendus  à  leur  propriétaire, 
quand  il  est  connu.  (Ordonn.  du  5  mai  1833,  art.  184  ) 

Rapports  des  prévôts. 

Indépendamment  des  rapports  que  les  prévôts  doivent  au  grand-prévôt 
sur  tous  les  objets  de  leur  service,  ils  en  font  journellement  aux  généraux 
commandant  le  corps  de  troupes  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils  les  informent 
surtout  des  ordres  du  commandant  en  chef,  en  ce  qui  concerne  la  police. 

Ils  reçoivent  des  oudres  des  généraux  et  des  chefs  d'état-major  pour 
leur  service  journalier;  ils  leur  rendent  compte.  Dans  une  brigade  déta- 
chée, le  commandant  de  la  gendarmerie  remplit  les  mêmes  devoirs  envers 
le  général  de  brigade.  (Jrt.  534  du  décret  du  1"  mars  1854.) 
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I^  grand-prévôt  transmet,  en  y  joignant  ses  instructions,  les  ordres 
qu'il  reçoit  du  commandant  en  chef  ou  du  chef  de  l'élat-major  général . 
aux  prévôts  et  aux  autres  officiers  de  gendarmerie  répartis  dans  les  divi- 
sions. Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  les  exécuter  et  d'en  informer  le 
chef  d'état-major  de  la  division. 

Le  grand-prévôt  rend  compte,  chaque  jour,  de  ses  opérations  au  com- 
mandant en  chef.  Il  prend  ses  ordres  tous  les  huit  jours,  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu.  Il  présente  un  rapport  général  sur  son  service  au  chef  de 
l'état-major  général ,  qui  le  soumet  au  général  en  chef.  (^r(.  535  dudit 
décret.) 

Le  grand-prévôt  a  les  mêmes  attributions  que  tous  les  chefs  de  légion 
de  gendarmerie;  il  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  troupe ,  et  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  des  événements  majeurs  et  extraordinaires. 

FORCES   SUPPLÉTIVES. 

Des  forces  supplétives  ne  peuvent  être  établies  par  les  chefs  de  légion 
dans  les  résidences  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  point  désignées  pour 
les  recevoir.  Au  ministre  seul  appartient  ce  droit. 

Les  hommes  qui  doivent  être  cnoisis  de  préférence  pour  composer  les 
forces  supplétives  sont  les  célibataires  et  les  nouveaux  admis.  Ils  sont 
relevés  tous  les  trois  mois,  sauf  prolongation  de  ce  temps,  si  le  service 
l'exige.  Aucune  indemnité  de  déplacement  n'est  due  aux  gendarmes  céli- 
bataires ou  nouveaux  admis,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  faire  partie  de  la 
force  supplétive. 

Si,  à  défaut  de  célibataires,  on  désignait  des  hommes  mariés,  ils  au- 
raient droit  à  une  indemnité  de  déplacement  pendant  trois  mois  seulement, 
passé  leqiiel  temps  les  hommes  mariés  seraient  remplacés  à  tour  de  rôle 
de  brigades,  s'il  ne  demandaient  pas  à  continuer  ce  service  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seraient  dispensés  cle  retourner  immédiatement  a  leur  rési- 
dence et  ne  toucheraient  plus  l'indemnité. 

FOURRIÈRE. 

On  nomme  fourrière  le  lieu  où  sont  conduits  et  confiés  à  des  personnes 
chargées  d'en  avoir  soin,  les  chevaux,  bestiaux,  voitures  et  autres  objets 
sans  maître  connu ,  ou  que  les  agents  ou  officiers  compétents  sont  auto- 
risés à  saisir  pour  assurer  le  paiement  des  dommages  et  amendes  résul- 
tant des  contraventions,  délits  ou  crimes  commis  par  les  propriétaires. 

Chaque  maire  désigne  le  lieu  de  la  fourrière  dans  sa  commune.  {Art.  12 
{titre  II)  de  la  loi  du  6  oct.  1791 .) 

Lorsque ,  en  cas  de  crime ,  délit  ou  contravention  ,  les  gendarmes  ont 
saisi  des  bestiaux  ou  d'autres  objets,  ils  doivent  les  mettre  à  la  disposi- 
tion du  juge  de  paix  ou  du  maire.  La  mise  en  fourrière  ne  les  concerne  en 
rien  ;  c'est  à  l'autorité  à  prendre  des  mesures  pour  assurer  le  paiement  des 
amendes  encourues  par  les  contrevenants,  soit  en  exigeant  caution  solva- 
ble,  soit  en  faisant  consigner  somme  suffisante,  soit  en  retenant  chevaux, 
voitures  et  autres  objets  en  fourrière.  La  gendarmerie  se  borne  à  dresser 
{)rocès- verbal,  à  conduire  les  contrevenants  devant  l'autorité  et  à  lui  re- 


30^  GAK 

mettre  les  objets  saisis.  Le  procès-verbal,  dans  ce  cas,  doit  être  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet. 

Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour  quelque  cause  qu'ils  aient 
été  saisis,  ne  dioivent  pas  être  laissés  en  fourrière  ou  sous  séquestre  pen- 
dant plus  de  huit  jours:  après  ce  délai ,  la  main-levée  provisoire  peut  en 
être  accordée.  S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  sont  mis  en 
vente,  et  les  frais  de  fourrière  sont  prélevés  sur  le  produit,  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres.  (Jrt.  39  m  décret  du  IBjum  1811.) 

Cette  règle  n'est  point  absolue ,  car,  lorsq\y  les  animaux  qui  ont  été 
saisis  doivent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  il  y  a  lieu  de  les  garder 
autant  de  temps  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'instruction  du  procès.  (Dec.  du 
min.  de  Injustice  des  15  oct.  1832  et  18  fév.  1833.) 

Tout  propriétaire  ayant  éprouvé  des  dommages  par  des  bestiaux  laissés 
à  l'abandon  a  le  droit  de  les  saisir. 

Tous  les  agents  publics  ont  le  même  droit,  mais  à  charge  de  les  faire 
conduire  en  fourrière  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  de  les  y  mettre  à 
la  disposition  du  maire  ou  du  juge  de  paix.  {Art.  12  du  décret  du  6  oct. 
1791.) 

Les  ava4ices  des  frais  de  fourrière  sont  faites  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice,  lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  par  la  partie  civile;  en  définitive, 
Tes  frais  sont  à  la  charge  des  contrevenants,  et  acquittés,  soit  par  eux  vo- 
lontairement,  soit  sur  le  produit  des  objets  dont  la  vente  se  fait  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  à  la  requête  de  l'autorité  compétente  ou 
d'autres  ayants-droit.  (Art.  39  et  40  du  décret  du  ISjuin  1811.) 


FOUS  ET  INSENSES. 

Les  maires  des  communes  sont  chargés  par  la  loi  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  la  divagation  des  fous  et  des  insensés. 

Lorsqu'un  individu  est  atteint  de  folie  furieuse,  qu'il  se  porte  à  des  vio- 
lences et  voies  de  fait,  ou  inspire  de  justes  inauietudes .  la  gendarmerie 
doit  s'en  saisir  avec  les  précautions  convenables  et  le  conduire  devant 
l'autorité  municipale.  (Loi  du  16-24  août  1790  {titre  XI,  art.  3,  n^  6.) 

Ceux  qui  laissent  errer  des  fous  ou  des  furieux  sous  leur  garde  encou- 
rent une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  (Art,  475  (n"  7)  du  Code  pénal;  lois  des 
22  juin.  1791, 24  août  1790, 8  germ,  an  xi  et  3  brum.  an  iv  (25  ocM795.) 

Le  procès-verbal ,  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  est  remis  au 
juge  de  paix.  m 

G 

GARDES  CHÂMPéTRES   KT  GARDES  FORESTIERS. 

Les  gardes  cliampêtres  et  forestiers,  considérés  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  ont  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventions  de  police 
crui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  Ils  dressent 
des  procès-verbaux  h  l'effet  de  constater  la  nature ,  les  circonstances ,  le 


temps ,  le  lieu  des  délits  et  des  contraventions ,  ainsi  que  les  peuves  ou 
les  indices  qu'ils  ont  pu  recueillir.  Ils  saisissent  les  choses  enlevées  dans  les 
lieux  où  elles  ont  été  transportées  et  les  mettent  en  séquestre.  Ils  ne  peu- 
vent, néanmoins,  s'introduire  dans  les  maisons ,  ateliers ,  bâtiments,  cours 
adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de 
son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  au  lieu  ou  de 
son  adjoint.  Le  procès-verbal  dressé  par  eux  est  signé  jpar  celui  des  fonc- 
tionnaires ci-dessus  désignés,  en  présence  duquel  il  a  été  fait.  Ils  arrêtent 
et  conduisent  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  le  maire,  tout  individu 
qu'ils  ont  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  pu- 
blique ,  lorsque  le  délit  emporte  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine 
plus  grave.  Ils  se  font  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  peut  s'y  refuser.  {Ari.  16  du  Code 
d'instr.  crim.;  art.  161  el  suiv.  du  Code  forest.) 

Les  gardes  champêtre  et  forestiers  ne  sont  pas  autorisés,  même  en  cas 
de  flagrant  délit,  à  commencer  une  instrution  judiciaire.  Ils  sont  bien 
ofliciers  de  police  judiciaire,  mais  ils  ne  sont  pas  auxiliaires  du  procureur 
impérial.  Ils  se  bornent  à  constater  les  délits  et  les  contraventions  de  po- 
lice qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières.  Ils  donnent 
immédiatement  avis  des  autres  crimes  et  délits  aux  maires  et  juges  de 
paix,  et  recueillent  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  la  justice. 

Aucun  acte  du  gouvernement  ne  prescrit  aux  gardes  champêtres  un 
costume  particulier.  Seulement  ils  sont  tenus  de  porter  au  bras  une  plaqué 
de  métal  ou  d'étoffe  sur  laquelle  sont  inscrits  les  noms  du  garde  et  de  la 
conununc  et  les  mots  :  la  loi.  [Loi  du  6  oct.  1791.) 

Le  préfet  détermine  les  armes  qu'ils  doivent  porter.  Us  ne  peuvent  por- 
ter de  fusil  pour  leur  défense  que  d'après  l'autorisation  du  pré^t.  {Ordonn. 
du24.juill.  1816,  ar(.  2.) 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  de  l'Etat  el  des  communes  ne  peu- 
vent obtenir  de  permis  de  chasse. 

Les  gardes  des  particuliers  sont  les  seuls  à  c[ui  la  chasse  ne  soit  pas 
défendue  quand  ils  ont  obtenu  un  permis  du  préfet. 

Les  gardes  champêtres  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  gendar- 
merie. Les  commandants  de  brigade  tiennent  un  registre  particulier  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  noms,  l'âge  et  le  domicile  de  ces  gardes,  avec  des 
notes  sur  leur  conduite  et  leur  manière  de  servir,  (^rt.  6*24  ((u  iéeret  du 
V  mars  1854,) 

Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans 
leurs  tournées ,  s'ils  remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés, 
ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  apppi^  sur  la 
conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux.  {Jrt.  620  dudit  décret.) 

Les  gardes  champêtres  sont  tenus  de  se  présenter  devant  Tofficier  ou  le 
sous-officier  de  gendarmerie  dans  les  huit  jours  de  leur  prestation  de  ser- 
ment, à  l'effet  de  leur  faire  connaître  leurs  nom,  âge  et  domicile,  {jérl.  1*' 
du  décret  du  1 1  juin  1806.) 

Les  gardes  champêtres  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  gendar- 
merie, mais  elle  n'a  pas  d'ordres  a  leur  donner.  Les  gardes  sont  tenus 
d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  les  ofliciers,  sous-otficiers  et  brigadiers 
de  gendarmerie,  de  ce  qu'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  et  de  leur  donner  avis  de  tous  les  délits  qui 
ont  été  commis  dans  leur  territoire  respectif  (arl.  624  et  628  du  décret  du 
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1"  mars  1854).  La  gendarmerie  donne  de  son  côté,  aux  maires,  pour  être 
remis  aux  gardes  champêtres,  les  signalements  des  individus  qu'elle  a 
l'ordre  d'arrêter  [art  627  dudil  décret).  Ainsi,  comme  on  le  voit,  les  maires 
seuls  ont  des  relations  directes  avec  les  gardes  champêtres,  (jérl.  4  c/  5  du 
décret  du  11  juin  1806.) 

Un  garde  champêtre ,  venant  d'apprendre  qu'un  crime  ou  délit  a  été 
commis ,  ne  doit  pas  se  borner  à  en  prévenir  le  maire ,  il  doit  aussi  en 
donner  connaissance  à  la  gendarmerie. 

Sans  doute ,  d'après  leur  organisation ,  les  gardes  champêtres  n'ont  de 
relations  directes  qu'avec  les  maires;  mais  ils  manqueraient  tout  à  fait  à 
leurs  devoirs  de  citoyens,  si,  ayant  la  possibilité  d  avertir  la  gendarmerie 
la  première,  ils  ne  lui  donnaient  pas  avis  de  l'événement,  crime  ou  délit 
dont  ils  auraient  eu  connaissance ,  d'autant  plus  au'il  entre  dans  les  obli- 
gations du  maire  d'envoyer  sur-le-champ  le  garde  champêtre,  à  défaut 
(le  voie  plus  prompte ,  pour  avertir  la  gendarmerie  et  le  procureur  im- 
périal. 

La  gendarmerie  obtempère  à  la  réquisition  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers;  ces  agents  prêtent  également  main-forte  à  la  gendarmerie.  Ils  se 
donnent  réciproquement  connaissance  de  leur  domicile,  afin  d'assurer  plus 
promptement  l'exécution  des  mesures  et  des  réquisitions,  toutes  les  fois 
qu'ils  doivent  agir  simultanément.  (Art.  623  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Dans  des  cas  urgents,  ou  pour  des  objets  importants,  les  sous-officiers  et 
brigadiers  de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes  cham- 

Ï)êlres  d'un  canton,  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour 
es  seconder  dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  main- 
tien de  la  police  et  de  fa  tranquillité  publique;  mais  ils  sont  tenus  de 
donner  avis  de  cette  réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  motifs.  {Art.  626  dudit  décret.) 


GARDE   DE   PARIS. 

«. 

Le  corps  de  la  garde  de  Paris  fait  partie  de  la  gendarmerie.  Il  est  régi 
par  les  mêmes  lois  et  ordonnances.  Il  est  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre,  .sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  la  discipline  militaire.  11 
est  spécialement  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris,  dont  il 
reçoit  sa  solde.  11  est  à  la  disposition  du  préfet  de  police  et  du  ministre 
de  l'intérieur ,  qui  lui  transmettent  des  instructions  particulières,  indé- 
pendamment des  attributions  dont  il  est  investi  par  l'oroonnance  organique 
du  29  octobre  1820  et  par  le  décret  du  1"  mars  1854,  communs  à  toute  la 
gendarmerie  :  ce  corps  est  des  plus  essentiels  par  la  nature  de  son  ser- 
vice, dont  il  est  impossible  d'indiquer  les  nombreux  détails  dans  cet  ou- 
vrage. (V.  l'ordonn.  du  16  août  1830  et  les  règlements  particuliers  qui 
régissent  ce  corps.) 

GARDE  NATIONALE. 

La  garde  nationale  est  sous  l'autorité  des  préfets,  sous-préfets  et  maires; 
elle  ne  peut  agir  sans  leur  autorisation.  Elle  peut  être  requise  par  le 
préfet  dans  l'étendue  de  son  déparlement,  par  le  sous-préfet  dans  celle 
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de  son  arrondissement,  et,  en  cas  d'urgence,  par  le  maire  dans  sa  com- 
mune, (jért.  6  et  US  de  la  loi  du  22  mars  1831.) 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  ligne,  la  gendarmerie 
est  sans  droit  à  requérir  directement  et  de  son  chef  la  garde  nationale,  et 
la  garde  nationale  la  gendarmerie. 

Dans  un  moment  de  danger,  ces  deux  troupes  réunies  doivent  se  prêter 
mutuellement  secours  ;  mais  elles  ne  peuvent  se  requérir  directement. 

Lorscrue  la  gendarmerie  reconnaît  ou'une  force  supplémentaire  de  garde 
nationale  lui  devient  nécessaire ,  elle  doit  s'adresser  à  l'autorité  locale 
(ari.  139  et  suivants  du  décret  du  l"  mars  1854).  Les  demandes  de  la 
gendarmerie,  en  pareil  cas,  doivent  être  accompagnées  de  l'extrait  de 
Tordre  ou  de  la  réquisition,  et  les  motifs  pour  lesquels  la  main-forte  est 
réclamée  doivent  y  être  énoncés.  (Art.  136  du  décret  du  V  mars  1854. — 
V.  Réquisitions,  Jielations  avec  les  autorités.) 

La  garde  nationale  peut  requérir  directement  la  gendarmerie  pour  l'exé- 
cution des  jugements  de  ses  conseils  de  discipline. 

11  entre  dans  les  obligations  de  la  gendarmerie  de  mettre  ces  jugements 
à  exécution  sur  un  exlrait  portant  réquisition  du  rapporteur  sans  que 
l'autorisation  du  maire  soit  nécessaire,  i^jért.  106  du  décret  du  l*"^  mars  1854.) 

A  l'égard  des  citations  à  comparaître  devant  le  conseil  de  discipline, 
l'art  111  de  la  loi  du  22  mars  1831  dit  bien  que  les  citations  seront  por- 
tées à  domicile  par  un  agent  de  la  force  publique  ;  mais  il  importe  (|ue 
les  gendarmes  ne  soient  pas  détournés  de  leurs  fonctions  pour  ce  service, 
lorsqu'il  peut  être  exécuté  par  des  huissiers  et  autres  agents  ;  dans  tous 
les  cas,  la  gendarmerie  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  d'une  réquisition 
légale  du  président  ou  du  rapporteur  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  sauf  à  en  référer  au  ministre  de  la  guerre  s'il  y  avait  abus. 

Les  détachements  de  la  garde  nationale,  requis  pour  agir  concurremment 
avec  la  gendarmerie .  sont  toujours  sous  les  ordres  du  commandant  de 
gendarmerie  qui  fait  la  réquisition.  [Art.  140  du  décret  dttl«^  mars  1854.) 

Les  commandants  de  la  garde  nationale  ne  peuvent  s'immiscer  en  au- 
cune manière  dans  le  service  de  la  gendarmerie,  (jért.  13§  dudil  décret,) 

Au  surplus,  c'est  en  évitant  toute  susceptibilité  et  de  frivoles  prétentions 
que  l'on  établit  un  concours  dé  zèle  et  d'activité  indispensables  à  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  et  des  ordres  transmis. 

GÉNÉIUUX  DE  DIVISION  ET  GÉNÉRAUX  DE  BRIGADE  COMMANDANT  LES  DIVISIONS 

ET  SUBDIVISIONS  MILITAIRES. 

Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires:  ceux  qui  résident  dans  les 
places  où  il  y  a  un  état-major  sont  aussi  subordonnés  aux  commandants  de 
ces  places,  pour  l'ordre  qui  y  est  établi.  —  Les  généraux  et  les  commandants 
de  place  reçoivent ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  états 
de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  comprise  dans  l'étendue  de  leur 
commandement.  Ces  états  sont  adressés,  savoir  :  aux  généraux  commandant 
les  divisions  et  les  subdivisions  militaires,  par  les  commandants  de  com- 
pagnie; et  aux  commandants  de  place,  par  l'officier  ou  sous-officier  com- 
mandant la  gendarmerie  de  la  résidence.  —  Les  chefs  de  légion  sont  tenus 
d'informer  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  des  mutations 
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qui  surviennent  parmi  les  ûffîciors  de  toui  grade  de  la  geudannerie  ein-^ 
ployés  dans  ces  divisions,  (uért.  121  du  décrit  du  1"  mars  18ô4.) 

La  subordination  du  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  V  dans  l'état  de 
paix ,  les  ofiîciers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  commandants  de 
place,  pour  les  objets  qui  concernent  le  service  particulier  de  ces  places, 
sans  néanmoins  être  tenus  de  leur  rendre  compte  du  service  spécial  de  la^ 
gendarmerie ,  ni  de  l'exécution  d'ordres  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs^ 
au  service  des  places  et  à  leur  sûreté  ;  •*•  ^  dans  l'état  de  guerre ,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  des  arrondissements  militaires  et  des  places  de  guerre 
dépendent ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  habituelles  ,  des  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  et  ils  sont  ténus,  en 
outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la 
sûreté  des  places  et  postes  militaires  ;  —  3"  dans  l'état  de  siège ,  toute  Tau* 
torité  résioant  dans  les  mains  du  commandant  militaire  est  exercée  par 
lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur  les  autres  corps.  (Art.  122  dudii  décret.)  ' 

Aucun  officier  de  gendarmerie ,  quel  que  soit  son  grade ,  ne  peut  quitter 
sa  résidence,  soit  pour  les  tournées  périodiques  que  lui  prescrivent  les 
règlements  ou  que  nécessite  son  service ,  soit  pour  des  affaires  person-^ 
nelles,  quand  il  a  obtenu  un  congé,  sans  avoir  préalablement  prévenu 
l'officier  général  commandant  le  déparlement  de  l'absence  qu'il  doit  faire, 
lui  en  avoir  indiqué  la  durée  déterminée  ou  probable ,  et  lui  avoir  fait 
connaître  son  remplaçant.  Il  doit  également  informer  cet  officier  général 
de  son  retour  à  son  poste.  (Art.  123  dudit  décret.) 

La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement  distinctes  du  service 
purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  l'état  de  siège  excepté,  elle 
ne  peut  être  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans  les- 
quelles elle  est  répartie.  En  conséquence ,  les  généraux  et  commandants 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  gendarmerie  ,  ne  l'appellent  point 
à  la  parade ,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses  fonc- 
tions. (Art.  124  dudit  décret.) 

Les  chefs  de  légion  informent  les  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  des  événements  extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu  ,  de  la 
part  de  ces  généraux ,  à  des  dispositions  particulières  de  service. 

Ces  événements  sont  :  les  émeutes  populaires  et  attroupements  armés 
ou  non  armés  qualifiés  séditieux  par  la  loi;  -^  les  attaques  dirigées  on 
exécutées  contre  la  force  armée  ;  —  les  excursions  et  attaques  de  brigands 
réunis  en  bandes;  —  les  arrestations  de  provocateurs  à  la  désertion, 
d'embaucheurs  ou  d'espions  employés  à  lever  le  plan  des  places  ou  à 
se  procurer  des  renseignements  sur  la  force  et  le  mouvement  des  troupes  ; 
—  les  découvertes  de  dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ;  —  les 
attaques  de  convois  et  de  munitions  de  guerre;  —  le  pillage  des  ma- 
gasins militaires;  - —  tous  délits  ou  crimes  dont  des  militaires  seraient 
présumés  auteurs  ou  complices;  —  les  rixes  de  militaires  entre  eux  ou 
avec  des  individus  non  militaires;  —  les  insultes  et  voies  de  fait  de  la  part 
des  militaires  envers  les  citoyens.  Enfin  ils  leur  doivent  communication 
de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions militaires  ou  les  départements,  par  les  commandants  de  compagnie, , 
qui  sont ,  en  outre ,  tenus  de  leur  adresser  journellement  l'état  des  arresta- 
tions de  militaires  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  la  corres- 
pondance des  brigades,  ainsi  que  le  résultat  de  la  surveillance  exercée  par 
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la  gemlarmerie  sur  les  troupes  en  marche  dans  toute  l'étendue  de  leur  com- 
mandement. (Art.  126  ditdit  décret^ 

Les  officiers  de  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  y  a  état- 
major  font  connaître  au  commandant  de  place  les  événements  qui  sont  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  de  la  place  et  celle  des  postes  militaires 
qui  en- dépendent.  [Arl.  127  dndit  décret.) 

Les  commandants  d'arrondissement  de  gendarnierie  ne  peuvent  corres- 
pondre directement  avec  les  généraux ,  soit  pour  leur  donner  avis  des  per- 
missions d'absence  qu'ils  obtiennent,  soit  pour  leur  rendre  compte  de 
l'exécution  de  leur  service.  Cette  correspondance  directe  porterait  atteinte 
à  l'ordre  hiérarchique  établi,'  et  n'aurait  aucun  but  utile,  attendu  qiie  le 
commandant  de  compagnie ,  se  trouvant  toujours  dans  la  même  résidence 
que  les  généraux ,  peut  et  doit  leur  rendre  compte  immédiatement  des 
permissions  d'absence  qu'ont  obtenues  les  officiers  sous  ses  ordres ,  des 
déplacements  qu'exigent  leurs  tournées  et  de  tous  autres. 

Les  généraux  n'ont  pas  le  droit  de  déplacer  des  brigades  de  leur  propre 
mouvement  et  de  former  des  détachements  pour  maintenir  l'ordre  sur  des 
points  menacés.  Ces  déplacements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  ré- 
quisition des  préfets;  mais,  si  des  rapporte  de  service  faisaient  craindre 
quelque  émeute  populaire  ou  attroupement  séditieux  ,  et  que  le  réta- 
blissement de  l'ordre  ne  pût  être  assuré  qu'en  déployant  une  plus 
grande  force ,  les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  mili- 
taires ordonnent ,  indépendamment  des  troupes  de  ligne  disponibles  (tou- 
jours sur  la  réquisition  des  préfets) ,  la  formation  des  détachements  de 
eendarmerie  qu'exigent  les  besoins  du  service.  Ces  détachements  peuvent 
être  composés  d'hommes  extraits  des  compagnies  environnantes  et  faisant 
partie  de  la  division  militaire. 

A  moins  d'ordres  formels  du  ministre  de  la  guerre ,  concertés  avec  le 
ministre  de  l'intérieur ,  les  généraux  de  division  et  les  généraux  de  bri- 
gade ne  peuvent  rassembler  la  totalité  des  brigades  d'une  compagnie  pour 
les  porter  d'un  département  dans  un  autre  ;  ils  préviennent  de  ces  mouve- 
ments les  préfets  des  départements  respectifs.  [Art.  129  dudit  décret.) 
Lorsque  la  formation  de  détachements  a  eu  lieu ,  il  est  immédiatement 
rendu  compte  du  déplacement  des  brigades  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  préfet,  et  au  ministre  de  la  guerre  par  l'officier  général. 

Cependant,  si  des  brigands  attroupés,  organisés  en  bandes,  apparais- 
saient spontanément  sur  quelques  points,  non-seulement  les  généraux 
pourraient  ordonner  immédiatement  ta  réunion  de  détachements,  mais  les 
officiers  de  gendarmerie  pourraient  réunir  eux-mêmes  les  gendarmes  de 
plusieurs  brigades  et  se  mettre  à  la  poursuite  des  brigands  ;  dans  ce  cas , 
il  en  est  sur-le-champ  rendu  compte  aux  autorités  civiles  du  département. 

Toutes  les  fois  qu  il  s'agit  de  requérir  ou  d'ordonner  un  service  quel- 
conque, les  généraux  doivent  toujours  donner  leur  ordre  par  écrit,  et  si 
cet  ordre  paraît  à  l'officier  de  gendarmerie  de  nature  à  compromettre  le 
service  auquel  ses  subordonnés  sont  spécialement  affectés ,  il  est  autorisé 
h  faire  des  représentations  motivées  ;  si  le  général  croit  devoir  maintenir 
son  ordre,  l'officier  est  tenu  de  l'exécuter;  mais  il  en  est  rendu  compte  au 
ministre  de  la  guerre.  {Art.  131  dudit  décret) 

Ln,  gendarmerie  rend  des  honneurs  aux  généraux ,  lorsqu'ils  viennent 
prendre  possession  de  leur  commandement.  (V.  Honneurs  à  rendre,  Es- 
cortes d'honneur.) 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  commandement  intérimaire  d'une  sub- 
division militaire  autre  que  celle  où  est  situé  le  chef-lieu  de  la  division, 
le  concours  pour  le  commandement  subdivisionnaire  s'établit  entre  le  co- 
lonel chef  ae  légion  de  gendarmerie  résidant  dans  la  division  et  com- 
mandant dans  le  département  vacant ,  et  les  colonels  des  corps  de  troupas 
de  toutes  armes  stationnés  dans  l'étendue  de  la  subdivision.  Le  comman- 
dement est  conféré  au  plus  ancien  de  ces  officiers  supérieurs. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes,  les  officiers  généraux  d'artillerie  et 
de  génie  et  les  colonels  d'état-major  de  ces  deux  armes ,  en  raison  de  la 
spécialité  de  leurs  fonctions,  ne  concourent  point  pour  le  commandement 
intérimaire  des  divisions  et  subdivisions.  (Décis,  royale  du  27  août  1837.) 
[Celle  décis,  rapporte  celle  du  Ibjanv,  1817.  —V.  Facances  d'emploi.) 

Les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales  peuvent  exiger 
que  les  officiers  de  gendarmerie  soient  constamment  en  tenue  militaire , 
comme  les  autres  officiers  des  différents  corps  de  l'armée  stationnés  dans 
leur  résidence.  Les  officiers  de  gendarmerie ,  étant  sous  les  ordres  des 
commandants  de  division  territoriale ,  ne  sont  pas  exceptés  dans  la  règle 
commune  ,  lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  cette  mesure  est  jugée 
nécessaire  {Cire,  du  min.  de  la  guerre  des  27 mai  1839  et  12  jano.  1837)  ; 
mais  la  gendarmerie  ne  devant  pas  être  considérée  comme  faisant  partie 
de  la  garnison  des  places,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  l'assujettir  constam- 
ment ,  d'une  manière  aussi  rigoureuse  que  les  autres  troupes ,  à  n'avoir 
d'autre  tenue  que  l'uniforme;  c'est  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  209  du 
décret  du  1''  mars  1854,  les  colonels  peuvent  permettre,  dans  l'étendue 
de  leur  légion ,  l'usage  de  la  tenue  de  société  ;  mais  avec  réserve  et  circon- 
spection ,  suivant  les  circonstances  et  les  lieux ,  toutefois  sous  l'approba- 
tion des  généraux  commandant  les  divisions  territoriales. 

Cependant,  cette  permission  ne  pourrait  pas  s'étendre  jusqu'à  affranchir 
les  officiers  de  gendarmerie  de  la  tenue  militaire,  lorsqu'ils  ont  à  conférer 
avec  les  autorites  ;  et  même,  si  ces  officiers  présumaient  devoir,  dans  leurs 
habitudes  de  société,  se  trouver  en  rapport  avec  des  officiers  généraux  ou 
supérieurs  en  uniforme ,  les  convenances  militaires  exigeraient  qu'ils  y 
parussent  dans  la  même  tenue. 


GRATIFICATIONS. 

§  1".  —  Gratifications  et  avantages  de  rengagement. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  liés  au  service ,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mars  1832  sur  le  recrutement,  ou  en  vertu  de  celle  du  26  avril  1855 
sur  la  dotation  de  l'armée ,  peuvent,  aux  termes  du  décret  du  9  janvier 
1856,  contracter  un  rengagement  qui  leur  donne  droit  aux  avantages  dé- 
terminés par  cette  dernière  loi. —  Il  en  est  de  même  des  anciens  militaires 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  exigées  pour  contracter  des  engage- 
ments après  libération ,  et  qui  servent  dans  la  gendarmerie  en  vertu  de 
commissions,  ou  sont  susceptibles  d'y  être  admis.  En  conséquence,  les 
anciens  militaires  libérés  depuis  moins  d'une  année  du  service  auquel 
ils  étaient  liés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement ,  et 
qui  réuniraient  les  conditions  exigées  par  les  lois  en  vigueur,  tant  sur  le 
recrutement  de  l'armée  que  sur  le  service  de  la  gendarmerie ,  pourront 
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être  reçus,  par  décisions  ministérielles,  à  contracter,  au  titre  de  celte  ar- 
me, dés  engagements  volontaires  après  libération,  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  26  avril  1855  et  du  décret  du  9  janvier  1856.  —  La  même  dis- 
position est  applicable  aux  anciens  militaires  servant  dans  (a  gendarmerie 
en  vertu  de  commissions,  et  libérés  depuis  moins  d'une  année  du  service 
auquel  ils  étaient  liés  par  la  loi  du  21  mars  1832.  {Cire,  du  min.  de  la 
guerre  du  ]9juin  1856.) 

Les  rengagements  de  sept  ans  donneront  droit  :  1"*  à  une  somme  de 
1,500  fr.  payable  au  moment  du  rengagement  ou  de  Fincorporation  ;  à 
300  fr.,  soit  à  la  même  époque,  soit  pendant  le  cours  du  service,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  du  corps,  et  1,000  fr.  à  la  libération  définitive 
du  service  ;  —  enfin  à  la  haute  paie  de  rengagement  de  dix  centimes  par 
jour. 

Tout  rengagement  contracté  pour  moins  de  sept  ans  donnera  droit,  jus- 
u'à  quatorze  ans  de  service  :  1°  à  une  somme  de  150  fr.  par  chaque  année 
le  rengagement ,  dont  25  fr.  payables  au  moment  du  rengagement  ou  de 
l'incorporation  ;  25  fr. ,  soit  à  la  même  époque ,  soit  pendant  le  cours  du 
service ,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  du  corps ,  et  100  fr.  à  la 
libération  définitive  ;  2*  à  la  haute  paie  de  rengagement  de  dix  centimes 
par  jour. 

Après  quatorze  ans  de  service ,  le  rengagé  n'aura  droit  qu'à  la  haute 
paie  journalière  de  rengagement  de  vingt  centimes. 

Les  engagements  volontaires  après  libération ,  qui  seront  contractés  par 
des  militaires  libérés  du  service  depuis  moins  d'une  année ,  donneront 
également  droit  aux  avantages  spécifiés  en  l'art.  1",  c'est-à-dire  à  1,500  fr. 
dont  200  fr.  payables  au  moment  du  rengagement  ou  de  l'incorporation , 
300  fr.  soit  à  la  même  époque,  soit  pendant  le  cours  du  service,  et  1,000  fr. 
à  la  libération  définitive  du  service.  (Àrrêlé  du  min.  de  la  guerre  du 
18  ;tim  1856.) 

§  2.  —  Gratifications  de  première  mise  en  faveur  des  nouveaux  admis 

dans  la  gendarmerie. 

Les  militaires  entrant  dans  la  gendarmerie  comme  sous-officiers  et  sol- 
dats extraits  de  l'armée ,  ou  comme  ayant  accompli  un  rengagement ,  ont 
droit  à  la  gratification  de  première  mise  d'habillement.  Cette  gratification 
est  également  allouée  aux  sous-ofliciers  et  soldats  qui ,  sans  avoir  con- 
tracte un  rengagement ,  obtiennent  leur  admission  dans  la  gendarmerie 
aussitôt  après  l'expiration  de  leur  temps  de  service.  —  Cette  première  mise 
peut  être  allouée  également  aux  militaires  qui  font  la  demande  de  leur 
admission  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  réception  de  leur  congé 
du  service  de  l'armée,  il  est  nécessaire  que  la  demande  d'admission  dans 
l'arme  soit  visée  par  le  sous-intendant  militaire,  afin  de  constater  ainsi 
que  la  demande  a  été  présentée  dans  le  délai  d'un  an  qui  donne  droit  à  la 
première  mise.  {Cire,  du  21  juil.  1835  et  art.  248 dti  rhgl.  du  II  mai  1856.) 

Cette  gratification  n'est  complètement  acquise  aux  hommes  qu'après  deux 
ans  révolus  d'activité  dans  la  gendarmerie ,  sauf  le  cas  de  réforme  pour 
infirmités  contractées  ou  blessures  reçues  dans  le  service.  —  Le  sous- 
oîficier  ou  gendarme  démissionnaire  ou  renvoyé  du  corps  doit  rembourser 
la  totalité  de  la  première  mise  qui  lui  a  été  allouée ,  s'il  quitte  le  service 
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avant  un  an  à  partir  de  son  admission  ,  et  la  moitié  s'il  n'a  pas  achevé  les 
deux  années.  —  Les  conseils  d'administration  sont  responsables  des  rem- 
boursements. —  La  gratification  de  première  mise  d'habillement  est  de 
300 fr.  pour  les  souôK)fiiciers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval,  et  de  150  fr. 
pour  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  genaarmes  à  pied.  {Art.  271  dudit 
f^gl  —  V.  le  tarif  de  solde  de  la  gendarmerie.] 

Ces  gratifications  sont  versées  au  conseil  d'administration  par  le  payeur 
du  Trésor  en  même  temps  que  la  solde  du  mois,  et  sur  les  états  d effectif 
légalement  ordonnancés  par  le  sous-intendant  militaire.  Cette  allocation  a 
lieu  sous  la  responsabilité  des  conseils  d'administration  et  des  sous-inten- 
dants, qui  doivent  apporter  la  plus  grande  attention  à  vérifier  les  droits 
des  nouveaux  admis.  (Cire.  dulO  jani).  1831.) 

Les  gratifications  ainsi  encaissées  sont  portées  en  recette ,  en  lotaïilé,  i\ 
la  masse  des  ayants  droit. 

§  3.  —  •ÔnxîifitûUon  de  la  première  mise  d'équipement  auûD  sons-offlciers 

promus  officiers. 

Les  sous-officiers  promus  officiers  i^eçoivent  une  gratification  de  pre- 
mière mise  qui  varie  suivant  l'arme  où  ils  sont  placés  et  qui  est  conforme 
au  tableau  n"  19  du  tarif.  [Art.  248  du  règl.  du  11  mai  1856.) 

La  gratification  de  première  mise  est  allouée  i\  tout  sous-officier  en 
activité  au  moment  de  sa  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant .  quelle 
que  soit  la  durée  de  ses  services. —  S'il  change  de  corps  ou  de  compagnie, 
la  gratification  lui  est  payée  avant  son  départ-  [Art.  249  dudit  rèfjl.) 

Les  sous-lieutenants  placés  d'abord  dans  une  position  qui  n'exige  pas 
qxi'ils  soient  montés ,  s  ils  viennent  à  passer  en  leur  grade  dans  Tarme  à 
cneval,  reçoivent  le  supplément  de  gratification  R\é  par  le  tarif  au  tableau 
n"  19.  {Arï.  250  dudit  règl.) 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie  promus  officiers  reçoivent  800  fr. 
quand  ils  sont  montés,  et  600  fr.  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas. 

Le  supplément  de  première  mise  aux  sous-officiers  promus  sous-lieu- 
tenants dans  un  corps  non  monté,  et  qui  passent  ensuite  avec  ce  grade  ou 
celui  de  lieutenant  dans  un  corps  monté,  est  de 200  fr. 

Les  militaires  liés  au  service  ou  libérés  du  service ,  admis  dans  la  gen- 
darmerie, reçoivent  300  fr.  quand  ils  sont  montés,  et  150  fr.  quand  ils  ne 
le  sont  pas. 

Le  supplément  de  première  mise  aux  brigadiers  et  gendarmes  passant 
de  l'arme  4  pied  dans  l'arme  à  cheval  est  de  150  fr.  C^ableau  n<>  19  du 
Uàrif.) 

8  4*  —  Gratificaiion  d'entrée  en  campagne. 

L'officiet  de  gendarmerie  gui  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  une  armée 
active  stationnée  dans  l'intérieur  ou  hors  du  territoire  français ,  et  qui 
exécute  cet  ordre  j  a  droit  à  la  gratification  d'entrée  en  campagne  déter- 
minée par  le  tarif,  au  tableau  n"  20.  [Art.  251  du  règl.  du  11  mai  1856.) 

Tout  sous-officier  promu  au  grade  de  sous-lieutenant,  étant  à  une  armée 
active ,  a  droit  à  la  gratification  d'entrée  en  campagne ,  s'il  y  reste  em- 
ployé dans  son  nouveau  grade  ou  s'il  passe  à  une  autre  armée.  —  Dans  la 
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même  position,  l'officier  qui  avance  en  grade  sans  cesser  de  faire  partie 
d'une  armée  active,  reçoit  le  complément  de  la  gratification  affectée  à  son 
nouveau  grade.  {y4rL  152  dudil  règl.) 

Tout  officier  rentré  d'une  armée  active  autrement  que  par  congé  ou 
mission  >  et  qui  reçoit  l'ordre  d'y  retourner  ou  de  se  rendre  à  une  autre 
armée ,  après  avoir  séjourné  plus  d'un  an  dans  l'Intérieur ,  a  droit  à  une 
nouvelle  gratification  d'entrée  en  campagne,  selon  le  grade  dont  il  était 
alors  pourvu.  —  Dans  les  mêmes  circonstances ,  les  officiers  montés  re- 
çoivent, s'ils  ont  séjourné  moins  d'un  an  dans  Finlérieur,  la  moitié  de  la 
gratification  attribuée  à  leur  grade.  Ceux  de  ces  officiers  qui  auraient  été 
promus  depuis  leur  retour  de  l'armée  ont  droit ,  indépendamment  de  la 
demi-gratification  sur  le  pied  de  leur  ancien  grade ,  au  complément  de 
celle  du  grade  supérieur.  (/4rt.  253  dudit  règl.) 

La  gratification  n'est  point  due  à  l'officier  envoyé  à  l'armée  pour  y  rem- 
plir une  mission  temporaire.  {y4rl.  254  dudit  régi) 

L'officier  permutant,  sur  sa  demande,  avec  un  officier  de  son  gfade  ^ui 
a  reçu  la  gratification  d'entrée  en  campagne,  n'a  pas  droit  à  cette  gratifi- 
cation. —  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  de  l'officier  ayant 
séjourné,  sans  interruption,  plus  de  six  ans  en  Afrique,  et  qui,  par  l'in^ 
fluence  du  climat,  de  1  âge  ou  de  raisons  particulières,  demande  à  rentrer 
en  France.  (Arl.  255  dudit  règl.) 

L'officier  passant  d'une  armée  à  une  autre  n'a  pas  droit  à  une  nouvelle 
gratification.  II  en  est  de  même  pour  l'officier  qui  reçoit  l'ordre  de  se  ren- 
dre à  une  autre  armée  avant  d'avoir  rejoint  celle  pour  laquelle  il  avait  été 
primitivement  désigné.  {Jrt.  256  dudit  règl.) 

La  gratification  d'entrée  en  campagne  ne  peut  être  payée  aux  officiers  y 
ayant  droit  que  d'après  un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre.  (Art*  ^bl 
dudil  rèql.) 

L'officier  qui,  après  avoir  touché  la  gratification  d'entrée  en  campagne, 
reste  dans  l'intérieur,  est  passible  du  remboursement  de  cette  gratification, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  retenu  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  vo- 
lonté. {Art.  258  dudit  règl.) 

Tableau  n*  20.  —  Gratification  d'entrée  en  campagne. 


Officiers     (Colonel 1,200  f. 

de         \  Lieutenant-colonel 1,000 

gendarmerie    ^^If >r^''^"  "*  "^"j^'' ^ 

à  nied       f  ^^P'I^i^e 600 

*  l  Lieutenant  et  sous-lieutenant 400 


Officiers    (C?l^nel 1.800 

de         \  l^ieutenant-colonel 1,200 

•^rSr  Spltatnr'™."  ^!  "r:  ::::::::::::::::::::  ''^ 

a  cnevai.    ^  Lieutenant  et  sous-lieulenant 500 

Officiers      f  uAdnci„.n,ainr  !  ^^  ^"  ^^^^ ^'^^ 

de         I  Medecin-major  j^j^^,  ^j^^^ ^^^ 

santé.       \  Médecin  aide-major  de  1"  et  2'  classes 500 

Vétérinaire  et  aide-vétérinaire  de  1"  ou  de  2*  dâsse * .  ;  ÔOO 
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§  5.  —  Gratifications  pour  infirmités. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  atteints  d'infirmités  incura- 
bles contractées  dans  le  service,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  les  catégories 
donnant  droit  à  la  pension  de  retraite,  peuvent  être  proposés  pour  une 
gratification  temporaire  de  réforme  calculée  sur  les  deux  tiers  du  minimum 
de  la  pension  du  grade,  et  payée  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  la 
moitié  des  services  accomplis.  —  Ceux  dont  les  infirmités  ne  sont  pas 
d'une  nature  assez  grave  pour  donner  droit  à  la  retraite,  à  l'hôtel  des 
invalides  ou  à  une  gratification  temporaire,  peuvent  être  proposés  pour  la 
réforme  avec  l'expectative  d'une  gratification  une  fois  payée.  (/4rt.  39  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Pour  faciliter  l'application  des  dispositions  qui  précédent,  tout  accident 
grave  et  de  nature  à  altérer  la  santé  ou  à  compromettre  l'activité  d'un  of- 
ficier, sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  survenu  dans  un  service  com- 
mandé, doit  être  constaté  immédiatement  par  un  procès- verbal  régulier,  ap- 
puyé de  certificats  d'officiers  de  santé  indiquant  la  nature  et  l'origine  de  l'ac- 
cident. —  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  adressée  au  ministre 
de  la  guerre.  —  L'autre  expédition  reste  dans  les  archives  du  corps  ou  de 
la  compagnie,  pour  servir  en  cas  de  besoin.  [Art.  40  dudit  décret.) 

§  6.  —  Gratifications  pour  services  importants. 

Des  propositions  spéciales  de  récompenses ,  de  gratifications  ou  d'in- 
demnités pécuniaires  peuvent  être  faites  pour  des  services  importants  ren- 
dus par  des  militaires  de  la  gendarmerie,  ou  pour  des  pertes  qu'ils  au- 
raient éprouvées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositions  sont 
transmises  au  ministre  de  la  guerre  par  les  chefs  de  légion  ou  de  corps , 
avec  un  avis  molivé  (art.  72  du  décret  du  l"  mars  1854).  —  Cette  dispo- 
sition peut  exceptionnellement  être  appliquée  aux  officiers  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  {^rt.  259  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

§  7.  —  Gratifications  pour  Vinstruction. 

Les  commandants  de  brigade  sont  responsables  de  l'instruction  théorique 
et  pratique  de  leurs  subordonnés  :  à  cet  effet,  ils  exigent  que  chaque  gen- 
darme, encore  assez  jeune  pour  pouvoir  améliorer  ou  compléter  son  in- 
struction élémentaire,  soit  pourvu  d'un  cahier  d'écriture  sur  lequel  il  tran- 
scrit des  articles  du  règlement  ou  des  modèles  de  procès-verbaux,  dont  ils 
ont  indiqué  à  l'avance  le  sujet.  Ce  cahier  est  soumis.chaque  semaine  au  com- 
dant  de  la  brigade,  qui,  après  s'être  fait  expliquer  les  articles  du  règle- 
ment qu'il  y  trouve  copiés ,  et  s'être  assuré  par  des  questions  qu'ils  ont 
été  suffisamment  compris ,  y  appose  sa  signature.  Les  mêmes  cahiers  sont 
présentés ,  lors  des  tournées,  à  1  examen  des  officiers,  qui  les  visent  à  leur 
tour  et  émettent  leur  opinion  sur  les  progrès  obtenus.  Les  sous-officiers  ou 
brigadiers  qui  dirigent  avec  le  plus  de  zèle  ce  genre  d'instruction  dans 
leur  brigade,  et  les  gendarmes  qui  se  font  remarquer  par  leurs  progrès, 
peuvent  être  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  au  ministre  de  la 
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Îuerre  pour  des  gralilicalions  spéciales.  (Art.  235  du  décret  du  Vmars 
854.) 

Ces  gratifications  ne  peuvent  être  moindres  de  50  fr.,  ni  dépasser  80  fr. 
(art.  261  du  règl.  du\\  mai  1855,  et  insir.  sur  tes  inspections  générâtes 
de  1836).  —  Elles  sont  imputables  sur  le  fonds  spécial.  —  Lorsque  les 
inspecteurs  généraux  ont  déterminé  ces  gratifications ,  le  conseil  d'admi- 
nistration doit  attendre  l'approbation  du  ministre  pour  les  solder.  —  Sur 
le  vu  de  l'autorisation  ministérielle,  le  cons  il  retire  du  fonds  dé  secours 
la  somme  allouée,  et  en  fait  recelte  en  totalité  au  compte  de  l'ayant  droit, 
s'il  redoit  à  la  masse  de  la  compagnie  :  dans  le  cas  contraire,  la  gratifica- 
tion lui  est  soldée  de  suite  sur  sa  quittance.  (Cire,  des  15  sept.  1831  et 
10  mars  1833  et  261  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Des  écoles  sont  établies  daps  les  casernes  du  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde  impériale,  de  la  garde  de  Paris  ,  et  des  brigadea  cfô  la  compa- 
gnie de  la  Seine  en  résidence  à  Paris.  Les  dépenses  auxquelles  elles  don- 
nent lieu  sont  fixées  annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  moyen 
d'une  allocation  spéciale  sur  les  fonds  portés  au  budget.  (Art.  375  du  règl. 
du  11  mai  1856.) 

§  8.  —  Gratifications  de  secours. 

Les  indemnités  de  secours  sont  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  qui  en  est  faite  par  les  inspecteurs  généraux  et  les 
colonels ,  lors  de  leurs  revues ,  lorsqu'elles  sont  destinées  à  soulager  les 
sous-officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes  nécessiteux ,  dont  la  conduite  n'a 
donné  lieu  à  aucun  reproche.  [Art.  299  et  suiv,  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Le  montant  de  ces  indemnités  varie  suivant  le  nombre ,  la  position  des 
gendarmes  à  indemniser  et  la  quotité  de  la  somme  que  le  ministre  de  la 
guerre  consent  à  faire  prélever  sur  le  fonds  de  secours.  Le  oonseil  d'ad- 
ministration soumet  ensuite  la  répartition  qu'il  a  faite,  et  qui  a  été  visée 
par  le  sous-intendant  militaire,  à  l'approbation  du  colonel,  de  l'inspecteur 
général  et  du  ministre. 

On  doit  toujours  attendre  l'époque  des  revues  des  chefs  de  légion  et  des 
généraux  pour  établir  des  mémoires  de  proposition  sur  le  fonds  oe  secours  : 
cependant,  il  peut  être  fait  des  propositions  spéciales  dans  le  courant  de 
l'année,  si  l'urgence  des  secours  est  démontrée. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  a  établi  annuellement  un  état  général 
de  proposition  d'indemnité  sur  le  fonds  de  secours ,  ou  lorsqu'il  a  cru  de- 
voir faire  des  propositions  spéciales  dans  le  courant  de  l'année ,  il  doit 
attendre  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre  pour  remettre  ces  indemnités 
aux  ayants  droit.  Cette  dépense  non  autorisée  serait  rejetée  de  la  compta- 
bilité, comme  illégalement  employée. 

Sur  le  vu  de  l'autorisation  ministérielle,  le  conseil  d'administration  re- 
tire du  fonds  de  secours  la  somme  allouée  et  en  fait  recette  en  totalité  au 
compte  des  ayants  droit,  s'ils  sont  débiteurs  envers  la  compagnie.  S'ils  ne 
doivent  rien  à  la  masse ,  l'indemnité  de  secours  leur  est  remise  de  suite 
sur  quittance.  {Cire,  du  10  mars  1833.) 

Dans  le  cas  où  un  officier  de  gendarmerie  vient  à  décéder  laissant  une 
veuve  ou  des  orphelins  sans  ressources,  il  peut  leur  être  alloué  sur  le  fonds 
spécial,'  et  par  exception,  une  somme  une  fois  payée ,  dont  la  quotité  est 
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fixée  par  le  ministre.  (Jrt.  260  du  régi,  du  11  mai  1856.—  Tableau  n"  24 
du  tarif) 

Pour  la  gendarmerie  de  la  garde  impériale ,  pour  celle  des  départements, 

pour  la  garde  de  Paris  et  la  légion  d'Afrique)  l'allocation  pour  la  masse 

de  secours  est  de  10  fr.  pour  chaque  sous-olïicier,  brigadier  et  gendarme 

'  des  deux  armes.  Elle  est  de  12  fr.  pour  la  compagnie  de  gendarmes  vété- 

raus. 

H 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Après  la  Révolution  de  1848,  la  Constitution  qui  inaugura  le  gouverne- 
ment républitain  institua  une  Haute  Cour  de  justice  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  suppléants  pris  parmi  ceux  de  la  Cour  de  cassation  et  élus  par 
elle,  ainsi  que  de  trente-six  jurés  et  quatre  suppléants  tirés  au  sort  parmi 
quatre-ringt-dix  meinbres  dés  con.seils  généraux,  lesquels  étaient  eux-mê- 
mes désignés  par  le  sort  parmi  leurs  collègues  de  chaque  département.  La 
Haute  Cour  nommait  son  président,  qu'elle  prenait  dans  son  sein.  Le  gou- 
vernement nommait  le  magistrat  a{^lé  à  exercer  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

La  Haute  Cour  était  saisie  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour 
juger  les  attentats  contre  la  sûreté  de  TËtat;  elle  se  saisissait  elle-même 
dans  certains  cas  déterminés. 

Lorsque  le  nouvel  empire  fut  déclaré^  la  Haute  Cour,  aux  termes  de  la 
Coastîtutiofi  impériale  ^_  a  été  organisée  sur  d'autres  bases  :  Elle  ne  peut 
plus  eire  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur  ;  elle  se  compose 
d'une  chambre  des  mises  en  accusation  et  d'une  cnambre  de  jugement  for- 
mées de  conseillers  j)ris  parmi  les  membres  de  la  Cour  de  cassation.  Chaque 
chambre  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants,  nommés  tous 
les  ans  par  l'Empereur.  Le  décret  qui  saisit  la  Haute  Cour  désigne  parmi 
les  juges  de  chaque  chambre  celui  qui  doit  la  présider.  L'Empereur  dési- 
gne également  pour  chaque  affaire  le  procureur  général  et  les  autres  mem- 
bres au  ministère  public  chargés  de  soutenir  l'accusation.  —  Le  haut  jury 
est  formé  de  la  même  manière  que  par  la  précédente  Constitution  Sa  dé- 
claration portant  que  l'accusé  est  coupable,  et  celle  qui  admet  en  faveur  de 
l'accusé  des  circonstances  atténuantes ,  doivent  être  rendues  à  la  majorité 
de  plus  de  vingt  voix.  La  Haute  Cour  n'est  pas  autorisée ,  comme  l'était 
l'ancienne  Cour  des  pairs,  à  arbitrer  les  peines;  elle  est  tenue  de  les  appli- 
quer conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Aux  termes  de  l'art.  150  du  décret  du  1**  mars  1854,  dans  toute  com- 
mune où  se  lient  la  Haute  Cour  de  justice,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie se  porte,  avec  cinq  brigades,  à  un  kilomètre  de  la  ville,  au  devant 
du  magistrat  chargé  de  présider  cette  cour  souveraine,  et  l'escorte  jusqu'à 
son  domicile.  Les  mêmes  honneurs  lui  sont  rendus  lors  de  son  départ.  — 
Immédiatement  après  l'arrivée  du  président  de  la  Haute  Cour ,  tous  les 
officiers  supérieurs  et  autres  de  gendarmerie  sont  tenus  de  lui  rendre 
visite. 

La  notification  des  citations  adressées  aux  jurés  appelés  à  siéger  dans  les 
hautes  cours  de  justice  est  une  des  attributions  essentielles  de  la  gendar- 
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merie.  Cette  notification  a  lieu  sur  la  réquisition  de  l'autorité  administra- 
tive. (Art.  108  du  décret  du  1"  mars  1854) 

l^es  présidents  des  hautes  cours  de  justice  peuvent  appeler  près  d'eux , 
[)ar  écrit,  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département,  pour  conférer 
sur  des  otijets  de  service.  —  Lorsque  les  hautes  cours  de  justice  ne  siègent 
point  au  chef-lieu  du  département,  ces  magistrats  et  fonctionnaires  ne  peu- 
vent appeler  auprès  d'eux  que  l'officier  commandant  la  gendarmerie  de 
l'arrondissement.  {Art.  102  dudil  décret.) 

HOItlCIDE. 

L'homicide  est  le  fait  de  donner  la  mort  à  un  homme. 

La  loi  reconnaît  l'homicide  volontaire ,  l'homicide  Involontaire  et  Tho- 
micide  prémédité. 

Pour  que  l'homicide  soit  un  crime,  il  faut  qu'il  ait  été  Volontaire;  alors 
il  est  qualifié  meurtre. 

Si  le  meurtre  est  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens ,  il  est  qua- 
lifié assasiinat. 

L'assassinat  est  puni  de  mort  (art.  295,  296  et  302  du  Code  pénal),  ainsi 
que  le  meurtre  volontaire ,  si  ce  dernier  crime  a  été  précédé ,  accompagné 
ou  suivi  de  quelque  autre  crime  ou  délit;  mais,  si  le  meurtre  volontaire 
n'est  pas  le  résultat  d'un  dessein  formé  avant  l'action,  il  est  pUni  seulement 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  [Art.  304(fud?<  Code.) 

L'homicide  commis  involontairement ,  soit  par  maladresse ,  soit  par  im- 
prudence, soit  par  inattention,  soit  par  négligence,  ne  constitue  pas  un  cri- 
me ,  mais  seulement  un  délit  correctionnel  passible  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  oO  fr.  à  600  fr.  [Art.  319  dudit 
Code.) 

L'homicide  ordonné  par  la  loi,  commandé  par  l'autorité  légale,  ou  par  la 
nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  n'est  pas  un  crime, 
ni  même  un  délit. 

Il  n'y  a  pareillement  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide  a  été  commis 
en  repoussant ,  pendant  la  nuit ,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures , 
murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité ,  ou  de  leurs 
dépendances,  non  plus  que  s'il  a  eu  lieu  en  se  défendant ,  même  pendant 
le  jour,  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 
(Art.  327  dudit  Code. —  V.  Légitime  défeme.  Duel.) 

Comtat  de  Vétat  du  cadavre,  des  lieux  et  des  pièces  de  conviction. 

Les  homicides  sont  des  crimes  dont  la  recherche  demande  le  plus  de  zèle. 
Toute  mort  violente  pouvant  faire  supposer  un  homicide ,  l'officier  ou  le 
sous-officier  de  gendarmerie  doit  se  transporter  immédiatement  sur  les 
lieux,  et  agir  sur-le-chauip ,  suivant  que  l'indiquent  les  circonstances. 
(V.,  pour  les  formalités  à  remplir  y  Officiers  de  police  judiciaire.) 

Il  convient  de  constater  et  de  décrire  dans  un  procès-verbal  l'état  des 
lieux,  celui  des  fermetures  ou  clôtures;  si  le  fait  s  est  passé  dans  un  lieu 
ouvert  ou  clos;  l'état  et  la  position  du  cadavre;  l'état  des  vêtements  dont  il 
est  couvert;  la  nature,  la  situation  et  l'état  des  instruments,  armes,  objets 
ou  papiers  trouvés  près  du  cadavre  ou  dans  un  lieu  voisin. 

oi,  avant  l'arrivée  de  lofficier  ou  du  sous-officier  do  gendarmerie ,  lo  ca^ 
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davre,  les  meubles  ou  autres  objets  qui  étaient  à  proximité  ont  été  déran- 
gés ;  si  les  armes ,  instruments ,  effets  ou  papiers  dont  l'homicide  était 
porteur  ou  qui  se  sont  trouvés  près  de  lui  ont  été  enlevés,  on  doit  s'em- 
presser de  faire  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  lorsqu'on 
s*est  aperçu  du  crime,  les  faire  replacer,  s'il  est  possible ,  par  les  personnes 
mêmes  qui  les  ont  dérangées,  et,  si  cela  est  impossible,  faire  expliquer 
ces  personnes  sur  l'état  ou  elles  se  trouvaient,  et  constater  le  tout. 

Surtout,  il  ne  faut  pas  négliger  de  constater  l'existence  du  sang  qui 
souillerait  les  vêtements,  armes,  instruments  et  autres  objets  appartenant 
au  défunt  ou  au  prévenu.  Lorsque  l'inculpé  est  nanti  de  ces  objets,  on  s'en 
saisira  et  on  les  conservera  comme  pièces  de  conviction,  en  prenant  les 
précautions  prescrites  par  l'art.  38  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  faut  avoir  soin  de  constater  si  l'auteur  du  fait  incriminé  a  trouvé  sur 
les  lieux  les  instruments  dont  il  s'est  servi,  s'ils  étaient  à  sa  portée  »  la 
facilité  qu'il  a  eue  de  s'en  saisir,  ou  si,  au  contraire,  il  a  dû  ou  pu  les 
apporter. 

Si  on  découvre  les  empreintes  de  quelques  pas,  on  doit  en  rapprocher 
les  chaussures  du  prévenu  pour  s'assurer  si  elles  s'y  adaptent. 

Dans  le  cas  où  1  inculpé  ne  serait  pas  arrêté,  on  prend  la  dimension  des 
pas  avec  une  feuille  de  papier  qu'on  découpe  dessus,  et  avec  de  l'encre  on 
y  figure  les  empreintes  des  clous  ;  cette  feuille  est  comparée  avec  la  chaus- 
sure de  l'inculpé ,  s'il  est  arrêté  ullériejirement. 

Si  des  traces  de  sang  font  présumer  que  la  personne  homicidée  a  été' 
attaquée  ou  tuée  dans  un  autre  lieu  ,  qu  elle  a  fui ,  qu'elle  s'est  défendue 
ou  qu'elle  a  été  traînée  jusque  dans  l'endroit  où  gisait  le  cadavre,  il  faut 
recueillir  très  soigneusement  les  indices  de  ces  différents  faits ,  et  vérifier 
si  lé  prévenu  n'aurait  pas  sur  sa  personne  ou  dans  ses  vêtements  des 
marques  ou  traces  de  nature  à  établir  sa  culpabilité. 

Quand  le  jour  ou  l'heure  de  la  mort  ne  sont  pas  bien  connus,  il  est  né- 
cessaire de  rechercher  et  d'indiquer,  aussi  exactement  que  possible,  le 
moment  et  les  lieux  où  le  défunt  a  été  vu  avant  sa  mort. 

Enfin  l'officier  ou  le  sous- officier  de  gendarmerie  doit  employer  tous 
les  moyens  pour  rechercher  et  constater  si  l'homicide  a  été  commis  par 
maladresse,  imprudence,  défaut  de  précaution ,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements  de  pouce  :  car  il  peut  constituer  un  assassi- 
nat, un  meurtre  ou  un  simple  délit,  ou  même  être  tout-à-fait  excusable. 

Fols  ou  autres  crimes  et  délits  commis  en  même  temps  que  V homicide. 

Si  des  vols  ou  autres  crimes  et  délits  ont  été  commis  en  même  temps 
que  l'homicide,  il  faut  avoir  soin  de  constater  s'ils  ont  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  le  meurtre  ou  l'assassinat,  parce  que  ces  circonstances  peuvent 
aggraver  le  crime  et  déterminer  une  peine  différente  et  plus  forte. 

Circonstances  excusables  ou  atténuantes  du  crime  d'homicide. 

S'il  est  allégué  que  l'homicide  a  été  commis  pour  la  légitime  défense  de 
soi-iuêmo  ou  d'autrui,  il  faut  scrupuleusement  rechercher  et  constater 
tous  les  fiiils  et  indices  qui  tendent  à  établir  ou  à  démentir  ces  diverses 
allégations. 
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jértnes  prohibées.  —  Fabricateurs  et  distributeurs  de  ces  armes. 

II  importe  de  ne  point  négliger  de  faire  connaître  quelles  armes  ont 
servi  ou  pu  servir  à  commettre  le  crime. 

Si  ce  sont  des  fusils  ou  pistolets  à  vent,  tromblons,  poignards,  cannes 
ferrées,  plombées  ou  à  dards,  pistolets  de  poche,  ou  autres  armes  prohi- 
bées par  la  loi  et  les  règlements  de  police ,  il  faut  en  rechercher  le  fabri- 
cateur  et  le  débitant,  parce  qu'ils  sont  punissables.  Si  l'inculpé  est  dé- 
tenteur d'armes  de  guerre ,  dont  la  possession  lui  soit  interdite  par  l'or- 
donnance royale  du  24  iuillet  1816  et  la  loi  du  24  mai  1834,  ces  armes 
doivent  être  saisies ,  et  le  procès-verbal  en  fait  mention. 

Constatations  médico-légales. 

Lorsque  la  présence  de  docteurs  en  médecine  est  nécessaire ,  les  offi- 
ciers de  police  auxiliaires  doivent  toujours  être  présents  à  l'ouverture  et  à 
l'examen  du  cadavre ,  exiger  que  tout  soit  fait  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  faire  consigner,  dans  les  rapports  des  gens  de  l'art,  les  faits 
reconnus  constants ,  les  remarques  et  observations  qu'il  y  a  eu  lieu  de 
faire ,  soit  sur  les  moyens  employés  à  la  perpétration  du  crime ,  soit  sur 
l'intention  et  la  préméditation  de  son  auteur  :  comme  aussi  les  inductions 
que  l'on  peut  tirer  des  blessures ,  pour  déterminer  de  quel  instrument  le 
coupable  s'est  servi  pour  commettre  le  crime, 

Dans  tous  les  cas ,  principalement  dans  ceux  où  il  est  nécessaire  de  sa- 
voir si  rhomicidé  était  habillé  lors  de  l'événement  qu'il  s'agit  de  consta- 
ter, on  rapprochera  des  blessures  les  trous  ou  coupures  observés  à  ses  vê- 
tements ,  et,  pour  constater  que  les  armes  ou  instruments  perçants  trouvés 
soit  sur  le  lieu  du  délit,  soit  dans  les  environs,  soit  sur  la  personne  ou 
dans  le  domicile  du  prévenu ,  sont  ceux  qui  ont  servi  à  donner  la  mort , 
les  hommes  de  l'art  examineront  le  rapport  de  ces  instruments  ou  armes 
tant  avec  les  blessures  de  la  victime ,  qu'avec  les  trous  et  coupures  de  ses 
vêtements. 

Le  rapport  des  hommes  de  l'art  doit  être  clair,  précis  et  suffisamment  dé- 
taillé; ils  doivent,  avant  tout,  s'expliquer  sur  l'état  extérieur  du  cadavre  en 
général,  et,  sauf  les  cas  d'urgence,  ils  ne  doivent  pas,  dans  le  premier  mo- 
ment, être  autorisés  à  en  faire  l'ouverture.  Cette  opération  importante  peut 
et  doit  presque  toujours  être  retardée  jusqu'au  moment  où  le  procès  verbal 
est  remis  au  procureur  impérial ,  qui ,  alors ,  peut ,  soit  la  prescrire  ,  soit 
permettre  l'inhumation,  seionles  circonstances.  En  général,  tout  ce  oui  n'est 
pas  nécessaire  à  l'instant  même  où  le  crime  vient  d'être  commis  aoit  être 
abandonné  au  discernement  du  procureur  impérial ,  aux  termes  de  l'art.  44 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  Les  hommes  de  l'art  doivent,  avant  de 
commencer  leur  opération,  prêter  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  (V.  Rapports  d'experts 
et  Officiers  de  police  Judiciaire.) 

Confrontation  du  prévenu  avec  le  cadavre. 

m 

Il  est  utile  de  mettre  les  inculpés  en  présence  du  cadavre.  Cette  mesure 
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produit  quelquefois  des  aveux  ou  fait  naître  des  observations  qu'il  est 
impoPtàTît  de  recueillir ,  notamment  en  cas  d'infanticide  et  d'empoisônne- 
ment.  (V.  Infanticide,  Empoisonnement.) 

Beçonnaiâsance  du  cadavre. 

Bans  les  e^^  d'homicide,  de  mort  violente  ou  dont  la  cause  est  inconnue 
ou  suspecte,  pour  s'assurer  de  l'identité  de  la  personne  décédée,  on  doit  faire 
re.çonnaîtriQ  son  cadavre  par  ses  parents  ou  par  les  personnes  qui  l'ont  con- 
n^e  et  a^iSnie,  «^il  y  a  lieu ,  par  le  prévenu,  et  les  faire  signer  au  procèa- 
verbal. 

HJadavresincon^nf/is, 

Lorsque  la  j)ersonne homicidée,  empoisonnée,  suicidée,  morte  acciden- 
tèlîénléht  ou  sùbîtëinént,'  est  inconnue,  on  doit  décrire,  avec  détail,  sa 
lalllè',"ses  traita,  là  couleur  de  ses  cheveux,  les  cicatrices  et  signes  qui 
|Wjfthrkîërit  seîrj^  à  sa  rèconpaissance.  On  fixe  approximativement  son  âge, 
ôH'sigiialé  ses 'vfetemènts ,  on  indique  les  écrits  imprimés  ou  non,  mêmq 
Vèh  éfci'its  indifférq'nts ,  enfin  tous  les  ohjets  trouvés  sur  le  cadavre  ou  près 
(Rfliii.  Il  n'ès^  pàk  besoin  d'ajouter  que,  pour  parvenir  à  la  reconnaissance 
&p  14  tJersohàqdu  défùiit,  le  cadavre,  les  vêtements  et  les  autres  objets 
doifènt ,'  ^'il  est  nécessaire,  rester  pendant  un  certain  temps  exposés  aux 
regards  du  public. 

Eeimeignements  à  recueillir  pour  Vacie  de  décée. 

Le  procès-verbal  de  l'officier  de  police  judiciaire  devant  servir  de  base 
k  l'acte' de  décès ,  ort  doit  recueillir ,  en  cas  de  mort ,  soit  d'après  les  actes 
et  pièces  trouvés  sur  le  défunt  ôii  dans  sa  demeure,  soft  d'après  la  décla- 
ration des  plaignants  oU  dénonciateurs ,  les  dépositions  des  témoins  et  les 
interrogatoires  du  prévenu ,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
rédaction  dé  l'acte  de  décès.  Ces  renseignements  doivent  être  transmis  de 
àUite  h  réfficier  de  l'état  civil ,  conformément  à  l'art.  82  du  Code  Napoléon. 

Scellés  à  apposer. 

Si  les  héritiers  du  défunt  sont  mineurs  ou  absents ,  et  dans  les  autres 
cas  où  la  loi  prescrit  d'apposer  les  scellés,  l'officier  de  police  judiciaire 
doit  prévenir  du  décès  le  juge  de  paix,  et  si  c'est  le  juge  de  paix  lui-même 
qui  procède,  il  appose' de  suite  les  scellés. 

Inhumations  prêeipitêeê  ou  sans  autorisation. 

Quand  l'inhumation  du  cadavre  a  eu  lieu  avant  l'arrivée  de  l'officier  de 
police,  il  vérifie  si  elle  à  été  faite  après  le  délai  fixé  par  la  loi  (vingt  quatre 
heures)  (ari.  77  du  Code  Napoléon) ,  et  avec  l'autorisation  de  l'officier 
pnblip.  Une  inhumation  précipitée  fait  naître  des  soupçons  et  est  quelque- 
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fois  en  indicft  de  mort  violente.  ïiC  défaut  d'autorisation  est  un  délit  porroc- 
tiounel.  Le  délai  li\c  pour  l'inliumation  ayant  été  établi  pour  prévenir  les 
dangers  qu'entraînerait  la  j)récipitation ,  l'officier  de  police  judiciaire  con- 
treviendrait lui-même  à  la  loi  si ,  dans  le  cas  où  la  mort  n'est  pas  de  toute 
évidence ,  il  faisait  procéder  à  l'ouverture  ou  à  l'inhuniatien  du  cadavre 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

JVécessilé  d*ohtenxr,  pour  Vinhumalion^  V autorisation  du  procureur 

iinpêrial. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  signe  ou  indice  d'homicide ,  d'infanticide , 
d'empoisonnement  ou  de  toute  autre  mort  violente  .  subite  ou  accidentelle, 
ou  qu'enfin  il  se  fait  une  levée ,  lin  examen  ou  une  ouverture  de  cadavre, 

SDeiJe  que  soit  fa  cause  de  la  mort ,  parût-elle  naturelle ,  purement  acci- 
entelie  ou  produite  par  un  suicide,  comme  la  police  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  toute  mort  suspecte  ou  extraordinaire , 
l'inhumation  ne  peut  s'effectuer  sans  l'autorisation  du  procureur  impérial, 
qui  la  donne ,  s  il  y  a  lieu ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  doit  lui  être 
envoyé  immédiatement. 

Cependant,  lorsqu'il  y  a  urgence,  les  officiers  de  police  judiciaire,  après 
avoir  constaté  l'état  du  cadavre  et  les  causes  de  la  mort,  peuvent  permettre 
eux-mêmes  l'inhumation ,  à  la  charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  le  pro- 
cureur impérial ,  en  lui  envoyant  leurs  procès-verbaux,  et  de  veiller  à  ce 
qu'il  y  ait  toujours  moyen  de  procéder  à  l'exhumation  et  à  la  reconnais- 
sance du  cadavre ,  si  elle  était  ju»ée  nécessaire. 

Recélement  de  cadavre. 

Si  le  cadavre  d'une  personne  bomicidée  a  disparu  ou  a  été  trouvé  caché, 
il  importe  de  rechercher  par  qui  il  a  été  enlevé  ou  caché ,  parce  que  le 
recélement  du  cadavre  d'une  personne  tuée,  ou  morte  des  suites  de 
coups  et  blessures  constitue  un  délit  correctionnel ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 359  du  Code  pénal ,  et  peut  faire  suspecter  d'ailleurs  une  coopération 
h  Iboinicide  ou  aux  blessures.  (V.,  pour  Vinslruction^  les  formalités  re- 
commandées, à  l'art.  Officiers  de  police  judiciaire ^  et,  ati  formulaire, 
les  modèles  de  procès-verbaux.) 

HONNEURS  A   RENDRE. 

La  gendarmerie  est  appelée ,  dans  certaines  circonstances ,  à  rendre  des 
honneurs  à  rEmpereur,  aux  princes ,  aux  ministres ,  aux  maréchaux  de 
France,  aux  généraux  de  division  et  subdivision  militaire,  aux  in^ectéurs 
généraux  de  gendarmerie,  aux  présidents  des  cours  d'assises,  aux  cours 
de  justice,  aux  cardinaux,  archevêques  et  évéques,  aux  préfets,  aux 
corps  municipaux ,  aux  légionnaires ,  à  tous  les  officiers  de  l'armée  ;  elie 
rend  également  les  honneurs  funèbres. 

Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie,  quel  que  soit  son  grade, 
prend  possession  de  son  emploi ,  il  fait ,  dans  les  vingt-iquatre  heures  de 
son  arrivée ,  sa  visite ,  en  grande  tenue ,  aux  fonctionnaires  qui  sont  dé- 
nommés avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances. 
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Dans  les  places  de  guerre ,  les  commandants  de  place ,  (juel  que  soit  leur 
grade ,  sont  compris  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  militaires  auxquels 
il  est  dû  une  première  visite. 

Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  la  visite  des  fonctionnaires  classés 
après  eux  dans  l'ordre  des  préséances ,  et  les  rendent  dans  les  vingt-quatre 
heures.  {Art.  159  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  gendarmes  ne  doivent  point  le  salut  aux  sous-offîciers  de  l'armée. 
{jdrt.  160  dudit  décret.) 

Les  militaires  des  autres  armes  doivent  le  salut  aux  sous-officiers  de  la 
gendarmerie ,  lorsque  ceux-ci  portent  les  marques  distinctives  d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  ces  militaires.  iCirc.  du  min.  de  la  guerre  du  7  juin 
1840.) 

Conformément  aux  principes  généraux  de  la  subordination  rappelés  en 
tète  des  deux  ordonnances  du  13  mai  1818,  les  officiers  de  santé  des  corps 
et  hôpitaux,  revêtus  de  leur  uniforme ,  doivent  recevoir  le  salut  de  la  part 
des  sous-officiers  et  soldats.  {Dec.  minist.  du  20  juin  1826.) 

La  gendarmerie  se  conforme ,  pour  les  honneurs  à  rendre,  aux  disposi- 
tions prescrites  par  les  actes  du  gouvernement ,  notamment  par  le  décret 
du  24  messidor  an  xii.  Il  convient  de  remarquer  qu'en  général,  sauf  les 
cas  déterminés,  les  prdes  et  escortes  d'honneur  pour  les  autorités  ne  sont 
fournies  par  la  gendarmerie  qu'à  défaut  de  troupes  de  ligne ,  et  en  ayant 
d'ailleurs  toujours  é^ard  aux  besoins  du  service  de  sûreté  publiaue.  Dans 
le  cas  où  les  réquisitions  pour  cet  objet  paraissent  faites  sans  aroit ,  les 
chefs  de  corps  doivent  faire  aux  autorités  requérantes  les  observations 
qu'ils  jugent  convenables,  et  cela  avec  les  ménagements  nécessaires.  Tou- 
tefois ,  si  leurs  représentations  ne  sont  pas  accueillies ,  ils  doivent  obtem- 
pérer aux  réquisitions,  sauf  à  en  rendre  compte  hiérarchiquement  au 
ministre  de  la  guerre ,  pour  faire  redresser  les  irrégularités  qui  pourraient 
avoir  eu  lieu.  (j4rt.  161  du  décret  du  V  mars  1854.) 

La  gendarmerie,  quand  elle  rend  les  honneurs,  est  toujours  on  grande 
tenue.  {Art.  152  dudit  décret.) 

§  1*'.  —  Honneurs  à  rendre  à  V Empereur. 

Lors  des  voyages  de  l'Empereur  dans  les  départements,  des  détachements 
de  gendarmerie  sont  placés  sur  la  route  qu'il  doit  parcourir,  soit  pour  faire 
partie  des  escortes,  soit  pour  assurer  la  libre  circulation  des  voitures  et 
équipages  des  personnes  qui  l'accompagnent. 

Dans  le  cas  où  l'Empereur  voyage  par  la  voie  des  chemins  de  fer,  les 
détachements  de  gendarmerie  sont  placés  aux  gares  de  départ  et  d'arrivée, 
ainsi  qu'aux  stations  intermédiaires. 

Les  chefs  de  légion  reçoivent  à  cet  égard  des  ordres  particuliers.  {Ar- 
ticle 142  du  décret  du  \"'mars  1854.) 

Un  officier  supérieur  ou  subalterne  de  gendarmerie,  parmi  ceux  em- 
ployés dans  le  département ,  peut  précéder  à  cheval  immédiatement  la 
voiture  de  Sa  Majesté.  Deux  officiers  ou  sous-officiers  de  gendarmerie , 
marchant  après  le  détachement  de  l'escorte ,  peuvent  également  suivre  cette 
voiture.  {Art.  18  {titre  III)  du  décret  du  24  mess,  an  xii.} 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie ,  comme  tous  les  autres  officiers  de 
Farme  qui  se  trouvent  sur  le  passage  de  Sa  Majesté ,  se  placent  hiérarchi- 
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anement  devant,  derrière  ou  à  côté  de  la  voiture,  ainsi  que  les  officiers 
au  palais  le  déterminent.  (Art.  19  [litre  III)  dudit  décret) 

Lorsque  Sa  Majesté  est  arrivée  à  sa  destination ,  Jes  officiers  de  gendar- 
merie lui  sont  présentés,  quand  Sa  Majesté  reçoit.  (yJrt.  16  (titre  III)  au- 
dit décret.) 

Lorsque  Sa  Majesté  arrive  à  sa  destination ,  deux  vedettes  à  cheval  sont 

!)lacées  à  la  porte  de  son  palais.  A  l'Empereur  seul  appartient  ce  droit 
art.  25  (titre  l")  dudil  décret).  La  garnison  prend  les  armes,  les  sous-offî- 
ciers  et  soldats  présentent  les  armes,  les  officiers  et  les  drapeaux  saluent, 
les  tambours  battent  aux  champs,  toutes  les  cloches  sonnent,  et  il  est  tiré 
trois  salves  d'artillerie  dans  toutes  les  places  où  il  se  trouve  des  bouches 
à  feu.  (Art.  1"  et  24  (titre  III)  dudit  décret.  — M.  Escortée  d'honneur.) 

Le  11  août  1856  a  été  rendu  un  décret  impérial  déterminant  les  hon- 
neurs à  rendre  à  l'Empereur ,  au  prince  impérial ,  à  l'Impératrice ,  aux 
{)rinces  de  la  famille  impériale  et  aux  princes  de  la  famille  de  l'Empereur, 
orsqu'ils  entrent  dans  un  port  militaire ,  arrivent  en  rade ,  ou  montent  à 
bord  d'un  bâtiment  de  guerre. 

S  2.  —  Honneurs  à  rendre  aux  ministres. 

Lorsque  les  ministres  se  rendent  officiellement  dans  les  départements 
et  que  leur  voyage  est  annoncé ,  chaque  commandant  de  la  gendarmerie 
en  résidence  dans  les  communes  situées  sur  la  route  se  trouve  au  relais  de 
poste  ou  à  la  station  du  chemin  de  fer,  sur  la  ligne  qu'ils  doivent  par- 
courir, afin  de  se  tenir  prêts  à  recevoir  leurs  ordres. 

A  l'arrivée  des  ministres  au  lieu  de  leur  mission ,  l'officier  comman- 
dant la  gendarmerie  du  département  ou  de  l'arrondissement  se  porte  à 
leur  rencontre,  à  deux  kilomètres  de  la  place,  avec  cinq  brigades ,  ou  un 
détachement  proportionné  à  l'effectif  delà  troupe  disponible  dans  son  ar- 
rondissement (toutefois  en  laissant  un  gendarme  ou  deux  dans  chaque 
brigade) ,  pour  les  escorter  jusqu'à  leur  logement,  où  doit  se  trouver  le  . 
colonel  de  la  légion  ;  il  leur  est  fourni  un  gendarme  de  planton.  Les  mômes 
honneurs  sont  rendus  aux  ministres  à  leur  retour.  (Art.  143  du  décret  du 
V  mars  1854.) 

A  leur  arrivée,  ils  ont  une  garde  d'infanterie  de  soixante  hommes,  com- 
mandée par  un  capitaine  et  un  lieutenant ,  avec  un  drapeau.  Les  tambours 
battent  aux  champs ,  les  trompettes  sonnent  la  marche ,  la  troupe  présente 
les  armes.  Il  est  tiré  dix-neuf  coups  de  canon  pour  le  ministre  de  la 
guerre  et  pour  le  ministre  de  la  marine;  pour  les  autres  ministres,  il  n'est 
tiré  que  quinze  coups  de  canon.  La  garde  du  ministre  de  la  guerre  est  de 
quatre-vingts  hommes  commandés  par  trois  officiers.  Il  leur  est  fait  des 
visites  de  corps.  Ils  sont  salués  et  reconduits,  à  leur  sortie ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  pour  leur  entrée.  (Décret  du  24  mess,  an  xii  (titre  VII).  —  V.  Es- 
cortes d'honneur.) 

§  3.  —  Honneurs  à  rendre  aux  maréchaux  de  France. 

Lorsque  les  maréchaux  de  France ,  pourvus  de  commandement,  se  ren- 
dent pour  la  première  fois  dans  la  circonscription  de  leur  commandement, 
le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  se  porte  à  leur  rencon- 
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i'hotel  du  quartier  général  «  où:  doit  se  trouver  le  cbef  de  la  légion,  s'il 
réside  sur  ce  point. 

Ces  honneurs  leur  sont  également  rendus  &  leur  départ. 

Les  maréchaux  de  France  qui  sont  envoyés  en  mission  dans  les  dépar- 
tements reçoivent  ces  mêmes  honiieurs  à  leur  arrivée  au  lieu  de  leur 
destination',  ainsi  qu'à  leur  départ,  {érl.  144  (/u  décM_du  l"  mars  1854  ) 

A  leur  arrivée,  la  garnison  prend  les  armes ,  leâ  troupe^  présentent  les 
armeà,  les  officiers  supérieurs  et  lés  drapeaux  saluent  ;iis  ont  une  garde 
de  cinquante  hommes  commandés  par  un;  cnpitainc  et  un  lieutenant,  avec 
un  drapeau.  Les  tambours  battent  aux  champs ,  les  trompettes  sonnent  \A 
marche;  ils  sont  salués  de  treize  coups  de  canon,  et  de  onze  seulement, 
s'ils  voyagent  hors  de  leur  commandement.  Il  leilr  est  fait  des  visites  do 
corps,  lis  sont  salués  et  reconduits,  à  leur  sortie^  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour 
leur  entrée.  (Titre  VIII  du  décret  ilu  24  meêêid.  an  xii.  •—  V.  Escortes 
d'honneur.) 

§  4.  —  Honneurs  à  rendre  aux  généraux  commandant  les  divisions 

et  subdit>isions  mUUàirts. 

Lors  de  la  première  entrée  des  généraux  de  division  dans  le  chef-lieu 
de  leur  commandement,  lés  commandants  de  gendarmerie  se  portent  â 
leur  rencontre,  à  un  kilomètre  de  la  place,  aveo  troiâ  brigades,  et  les  es-^ 
côrteht  jusqu'à  leur  quartier  général.  (Art.  145  eu  décret  du  1"  mars 
1854.) 

La  garnison  prend  les  armes,  les  troupes  portent  les  armes,  les  ofDciers 
supérieurs  et  les  drajpeaux  saluent,  les  tambours  et  les  trompettes  rapisél- 
lent,  fls  ont  une  garde  de  cinquante  hommes  commandés  par  un  capitaine 
et  un  lieutenant,  tirés  des  compagnies  de  grenadiers,  et  deux  sentinelles 
constamment  à  leur  porte.  Ils  sont  salués  de  cinq  coups  de  canon.  Il  leur 
est  fait  des  visites  de  corps.  Us  sont  salués  et  reconduits,  ^  leur  sortie , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  îeur  entrée.  [Titre  XIV  du  décret  du  24  mess, 
an  XII.) 

Lors  de  la  première  entrée  des  généraux  de  brigade  commandant  les 
subdivisions  militaires  dans  le  chef-lieu  de  leur  commandement,  les 
commandants  de  la  gendarmerie  yont  â  leur  rencontre ,  à  un  kilomètre  de 
la  place ,  avec  deux  brigades,  et  les  escortent  jusqu'à  leur  hôtel.  {Jrt.  146 
du  décret  du  1"  mars  1854.) 

La  garnison  prend  les  armes,  les  troupes  portent  les  armes ,  les  officiers 
supérieurs  et  les  drapeaux  saluent ,  les  tambours  et  les  trompettes  rap- 
pellent. Ils  ont  une  garde  de  trente  hommes  commandés  par  un  lieutenant, 
et  à  leur  porte  une  sentinelle  tirée  des  fusiliers.  Les  tambours  sont  prêts 
à  battre,  les  trompettes  prêtes  à  sonner.  Ils  reçoivent,  à  leur  départ,  les 
mêiii  os  honneurs  qu'à  leur  arrivée.  {TitreXW  du  décret  du2imess.  an  xii.) 

S  5.  —  Honneurs  à  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie. 

Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie,  pendant  le  temps  de  leur 
revue,  reçoivent,  chacun  suivant  son  grade,  et  dans  l'arrondissement 
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d'inspection  qui  leur  est  assigné ,  les  honneurs  militaires  qui  sont  accordés 
par  les  règlements  aux  inspecteurs  généraux  d'armes.  (Art,  147  du  dé- 
cret du  V'mars  1854.) 

S'il  existe  des  régiments  de  cavalerie  sur  les  points  où  l'inspecteur  passe 
sa  revue ,  la  gendarmerie  n'est  pas  tenue  de  lui  fournir  un  détachement 
pour  aller  à  sa  rencontre;  mais,  à  défaut  de  cavalerie,  elle  fournit  la 
garde  d'honneuravec  les  restrictions  que  la  position  des  brigades  commande 
(cire,  du  18  avril  1821  ;  art.  S  {titre  XXV)  du  déèrcl  du  24  mess,  an  xii). 
Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  un  gendarme  à  pied,  en  grande  tenue  et 
«nrmé,  reste  constamment  de  planton  à  la  disposition  du  général,  dans  l'hô- 
tel où  il  descend,  (^rt.  310  de  Vordonn.  du  2  nov.  1833.  —  V.  Inspec- 
teurs généraux^  Escortes  d'honneur.) 

§  6.  — ffonneuTi  à  rendre  aux  intendants  et  sous-intendants  militairei* 

Les  sentinelles  présentent  les  armes  aux  intendants  et  sous-intendants 
militaires  ^uand  ils  sont  en  uniforme;  il  leur  est  fait  des  visites  de  corps; 
il  est  place  à  leur  porte  une  sentinelle,  tirée  du  corps  de  garde  le  plus 
voisin.  Lorsqu'ils  sont  en  tournée  dans  leur  arrondissement  ou  en  mission 
particuhère,  le  mot  d'ordre  leur  est  porté  par  un  sergent.  [Titre  XXII 
du  décret  du  24  mess,  an  xii.) 

§  7.  —  Honneurs  à  rendre  aux  chefs  de  légion  de  gendarmerie 

en  tournée  d'inspection- 

Les  chefs  de  légion  remplaçant  les  inspecteurs  généraux  dans  leurs 
revues  annuelles  n'ont  pas  droit  aux  honneurs  militaires  dus  aux  inspecteurs 
généraux  d'armes.  L  officier  d'un  grade  inférieur  ne  peut  jouir  des  hon- 
neurs attachés  à  un  grade  supérieur,  lors  même  qu'il  en  remplit  les  fonc- 
tions. Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point.  [Art.  5  et  6 
(titre  XXllI)  du  décret  du  24  mess,  an  xii.  — .  V.  Observationê  générales 
ci-après.) 

Ln  gendarme  à  cheval,  en  grande  tenue,  est  placé  en  vedelte  sur  la 
route,  à  une  certaine  distance  de  l'entrée  du  lieu  où  le  chef  de  légion  doit 
se  rendre,  pour  lui  servir  de  guide  et  le  conduire  à  son  hôtel,  où  déjà  a  été 
placé,  en  grande  tenue,  un  gendarme  à  pied  de  planton ,  qui  demeure 
constamment  à  ses  ordres.  Immédiatement  après  son  arrivée ,  les  officiers 
de  gendarmerie  présents  se  rendent  à  son  hôtel  pour  lui  faire  une  visite 
de  corps  et  recevoir  ses  ordres.  i^Art.  310  de  Vordonn.  du  2  nov.  1833.) 

Les  commandants  de  compagnie  ne  sont  pas  dans  l'obligation  d'accom- 
pagner les  cliefs  de  légion  dans  les  arrondissements ,  à  moins  qu'ils  n'en 
reçoivent  l'ordre.  Ils  ne  sont  tenus  d'assister  qu'aux  revues  des  inspecteurs 
généraux.  [Art.  109  de  Vordonn.  du  29  od.  1820;) 

S  8.  —  Honneurs  à  rendre  au  président  de  la  Haute  Cour. 

Dans  toute  cx)mmune  où  se  tient  le  président  de  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice ,  le  conunandant  de  la  gendarmerie  se  porto,  avec  cin(|  brigades,  à  un 
kilomètre  de  la  ville,  au-devant  du  magistrat  chargé  de  présider  cette  cour 
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sonvnraino ,  et  l'escorlft  jusqu'à  son  domicile.  I^es  mt^mes  honneurs  lui  sont 
rendus  lors  de  son  départ. 

Immédiatement  apïès  l'arrivée  du  président  de  la  Haute  Cour,  tous  les 
officiers  supérieurs  et  autres  de  gendarmerie  sont  tenus  de  lui  rendre  vi- 
site. (Art.  150  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

§  9.  —  Honneurs  à  rendre  auœ  présidents  des  cours  d'assises. 

Lorsque  les  conseillers  des  cours  impériales  se  rendent  dans  les  dépar- 
tements pour  y  présider  les  assises  et  qu'ils  préviennent  de  leur  arrivée , 
la  gendarmerie  est  dans  l'obligation  d'envoyer  une  escorte  d'honneur  à 
leur  rencontre. 

Dans  toute  commune  où  se  tiennent  les  assises,  une  brigade  de  gendar- 
merie se  ï)orte  à  cent  pas  au  delà  des  portes  de  la  ville  au-devant  du  ma- 
gistrat ^ui  vient  les  présider,  et  l'accompagne  jusqu'au  logement  qui  lui 
est  destiné.-  Une  brigade  de  gendarmerie  l'accompagne  également  lors  de 
son  départ*  —  Les  officiers  supérieurs  et  autres  de  la  gendarmerie  lui  ren- 
dent visite.  {Art.  151  du  décret  du  V  mars  1854.) 

A  l'arrivée  des  présidents  d'assises,  il  doit  être  placé  une  sentinelle  à  la 
porte  de  leur  domicile.  Ces  sentinelles  doivent  être  placées  et  les  visites 
faites,  sans  que  l'arrivée  de  ces  magistrats  ait  besoin  d'être  notifiée  par  eux 
aux  fonctionnaires  militaires ,  cette  connaissance  résultant  implicitement 
et  suffisamment  des  publications  prescrites  par  les  art.  88  et  89  du  décret 
du  6  juillet  1810. 

Les  commandants  des  subdivisions  doivent  faire  la  première  visite  aux 
présidents  des  cours  d'assises,  comme  les  commandants  de  département  y 
étaient  obligés  par  le  décret  de  messidor  an  xii  à  l'égard  des  présidents 
des  cours  criminelles.  L'obligation  de  cette  visite  de  la  part  de  la  première 
autorité  militaire  de  la  subdivision  s'étend,  à  plus  forte  raison,  aux  fonc- 
tionnaires et  corps  militaires  d'un  ordre  inférieur,  en  observant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  6  du  décret  du  27  février  1811.  {Avis  du  min.  de  la 
guerre  du  30  sept.  1825.) 

§  10.  —  Honneurs  à  rendre  aux  cours  de  justice. 

Lorsque  les  cours  de  justice  se  rendent  à  une  fête  ou  à  une  cérémonie 
publique ,  la  gendarmerie,  à  défaut  de  troupes  de  ligne,  est  tenue  de  leur 
fournir  des  escortes  ainsi  composées,  savoir  : 

Aux  cours  impériales,  deux  brigades  ; 

Aux  cours  d'assises,  une  brigade: 

Aux  tribunaux  de  T*  instance,  deux  gendarmes.  {Art.  156  du  décret  du 
l"  mars  1854,  et  art.  8  du  décret  du  24  mess,  an  xii  {titre  XX.) 

Aux  termes  des  ordonnances  des  13  mars  1818  et  2  novembre  1833,  les 
fonctionnaires  qui  ont  droit  à  une  escorte  doivent,  pour  l'obtenir,  s'adres- 
ser au  colonel,  s'il  y  a  un  régiment  en  garnison  dans  la  ville  ,  et  au  com- 
mandant de  place  s  il  y  en  a  plusieurs.  Dans  les  tribunaux,  c'est  le  chef  du 
parquet  qui  doit  informer,  la  veille  et  par  écrit,  le  chef  militaire  qui  doit 
fournir  l'escorte 

Les  gardes  devant  lesquelles  passent  les  corps  cinJessus  présentent  les 
armes,  les  portent  pour  les  cours  impériales ,  et  se  reposent  dessus  pour 
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tes  cours  (]  assises  el  les  tribunaux  de  première  instance  ;  les  tambours 
rappellent  pour  les  cours  impériales ,  el  sont  prêts  à  battre  pour  les  autres 
cours  judiciaires  {Art.  6  et  1  du  décret  du  24  mets,  an  xii  [litre  XX).  — 
V.  Tribunaux.) 

g  XI.  —  Honneurs  à  rendre  aux  cardinaux^  archevêques  et  évéques. 

Lorsque  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  font  leur  première  entrée 
dans  la  ville  de  leur  résidence,  la  gendarmerie,  à  défaut  de  troupe  de  li- 
gne ,  fournit  un  détachement  commandé  par  un  officier  qui  va  à  leur  ren- 
contre jusqu'à  un  kilomètre  de  la  place,  lorsque  ce  service  est  requis  par 
les  autorités.  (V.  Escortes  d'honneur.) 

Si  l'archevêque  ou  révê(iue  est  cardinal,  il  est  salué  de  douze  coups  de 
canon  ;  autrement,  il  est  tiré  seulement  cinq  coups  de  canon  à  son  arrivée 
et  autant  à  son  départ.  Les  cardinaux,  archevêques  ou  évêques  ont  habi- 
tuellement une  sentinelle  à  leur  pprte.  Toutes  les  fois  qu'ils  passent  devant 
des  postes ,  les  troupes  prennent  les  armes ,  les  sentinelles  présentent  lés 
armes,  les  tambours  et  trompettes  rappellent.  Il  leur  est  fait  des  visites  de 
corps.  Décret  du  24  mess,  an  xii  (titre  XIX.) 

La  gendarmerie  ne  peut  être  requise  par  les  cardinaux,  archevêques  ou 
évêques  pour  les  escorter  dans  leurs  tournées  pastorales.  La  loi  ne  leur 
attribue  aucuns  droits  de  réquisition  ;  mais  les  tournées  pastorales  provo- 
quant toujours  de  nombreuses  réunions  de  fidèles  dans  les  communes,  il 
entre  dans  les  devoirs  de  la  gendarmerie  de  se  rendre  partout  où  elle  ap- 
prend qu'il  y  a  ou  qu'il  peut  y  avoir  agglomération  (Findivi dus,  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  protéger  dans  ce  cas  la  liberté  des  cultes.  (V.  Cultes,) 

Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  processions 
de  la  Fête-Dieu ,  elle  est  en  mnde  tenue  et  en  armes  ;  deux  sous-officiers 
ou  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais  ;  le  surplus  du  détachement 
marche  entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants.  [Art.  153  du  décret  du 
V  mars  1854.) 

S  12.  —  Honneurs  à  rendre  aux  préfets. 

Lors  de  la  première  entrée  des  préfets  dans  le  chef-lieu  de  leur  départe- 
ment, les  commandants  de  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre  à  un  kilo- 
mètre de  la  ville,  avec  deux  brigades,  et  les  escortent  jusqu'à  l'hôtel  de  la 
préfecture.  (Jrt,  148  du  décret  du  V  mars  1854,  Décret  du  24  mess, 
an  XII,  art.  1",  2, 12,  14  et  15  (titre  XVII).  —  V.  Escortes  d'honneur. 

Lorsque  les  préfets  se  rendent  au-devant  de  l'Empereur  aux  limites  de 
leur  département,  ils  ont  le  droit  de  requérir  un  détachement  de  gendar- 
merie pour  les  accompagner,  indépendamment  des  détachements  de  la 
garde  nationale  qu'ils  peuvent  aussi  requérir.  {Décret  du  24  mess,  an  xii» 
art.  21  (titre  III.) 

Lorsque  les  préfets  font  des  tournées  administratives  dans  leurs  dépar- 
tements, la  j[endarmerie  des  localités  où  ils  passent  exécute  ou  fait  exé- 
cuter ce  qui  lui  est  demandé  par  ces  magistrats,  pour  la  sûreté  de  leurs 
opérations  et  le  maintien  du  bon  ordre.  En  conséquence,  les  commandants 
d  arrondissement  et  do  brigade ,  prévenus  de  l'arrivée  des  préfets ,  sont 
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tenus  de  se  trouver  au  logement  qui  leur  est  destiné ,  pour  savoir  si  le 
service  de  la  gendarmerie  leur  est  nécessaire. 

Dans  les  cas  où  les  préfets  font  des  réquisitions  pour  mi'il  leur  soit 
fourni  une  escorte ,  deux  gendarmes  sont  mis  à  leur  disposition  pour  ce 
service  spécial.  [Art.  149  du  décret  du  V'mars  1854.) 

Ui^  corps  de  garde  est  établi  à  l'entrée  de  la  préfecture.  Cette  garde , 
fournie  par  la  troupe  de  ligne,  les  vétérans  ou  la  garde  nationale,  est  pro- 
portionnée aux  besoins  du  service  ;  elle  fournit  habituellement  une  sen- 
tinelle. Les  sentinelles  portent  les  armes  au  préfet  dans  toute  retendue  de 
son  département  lorsqu'il  passe  en  costume;  quand  il  sort  de  la  préfec- 
ture, 9a  garde  prend  et  porte  les  armes.  (Décret  du  24  mes»,  an  xii,  art.  5, 
6  Q  et  10  [titre  X\ II.) 

Lors  des  fête^  et  cérémonies  publiques  il  est  dû  aux  préfets  une  garde 
d'honneur  composée  de  trente  homnies  de  la  troupe  de  ligne ,  et,  à  défaut 
de  troupe  de  ligne,  le  capitaine  de  gendarmerie  est  tenu  de  fournir,  sur 
Imr  réquisition,  une  escorte  de  deux  brigades  au  moins,  commandée  par 
im  officier.  Lorsque  les  préfets  ainsi  escortés  passent  à  portée  des  corps 
de  garde,,  les  troupes  prennent  et  portent  les  armes,  le  tambour  est  prêt  à 
battre.  (V.  Préfets.) 

%  13.  —  ffmmeun  à  rendre  àua:  êous-préfets, 

La  loi  est  muette  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  sous-préfets ,  lors  de 
leur  première  entrée  dans  le  cheMieq  de  leur  sous-préfecture ,  dans  les 
céréIllo^ie9  publiques  et  dans  leurs  tournées  administratives;  mais  Tin- 
térêl  du  service  exige  que  les  commandants  de  brigade  préviennent  les 
réquisitions  qui  pourraient  leur  être  faites,  en  se  rendant  au  logement  des 
sous-préfets,  immédiatement  après  leur  arrivée  ;  cette  visite  est  dans  les 
convenances.  Lors  du  passage  de  l'Empereur,  les  sous-préfets  ont,  de 
même  que  les  préfets,  le  droit  de  requérir  un  détachement  de  gendaimerio 
pour  les  accompagner  aux  limites  de  leur  arrondissement,  où  ils  doivent 
attendre  et  recevoir  Sa  Majesté.  (V.  Préfets.) 

S  14.  —  Honneur»  à  rendre  aux  corps  municipaux. 

lyorsque  les  maires,  les  adjoints  et  le  corps  municipal  se  rendent  à  une 
fôte  ou  cérémonie  publique,  il  leur  est  fourni  par  la  troupe  de  ligne  une 
escorte  de  quinze  hommes  si  la  municipalité  compte  plus  de  cinq  mille 
âmes,  et  une  de  cinq  hommes  si  elle  en  compte  moins.  (Décret  du  24  mess. 
an  XII)  art,  ô  (titre  XX.) 

La  loi  se  tait  absolument  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  corps  munici- 
paux par  la  gendarmerie,  à  défaut  de  troupe  de  ligne  :  l'art.  8  du  titre  XX 
semble  au  contraire  les  défendre ,  en  n'en  parlant  pas. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  d'une  bonne  intelligence  entre  les  auto- 
rités, le  commandant  d'une  brigade,  invité  à  une  fête  ou  cérémonie  publi- 
que, doit  se  rendre  chez  le  premier  magistrat  du  lieu,  pour  faire  partie  du 
cortège,  à  la  tête  de  sa  troupe.  (V.  Maires.) 
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s  15.  —  Devoirs  des  sentinelles  dans  les  honneurs  à  rendre. 

Lorsque  les  différentes  autorités  civiles,  judiciaires  ou  militaires  sont 
revêtues  de  leur  costume ,  uniforme  ou  décoration,  les  sentinelles  de  tous 
les  corps  leurs  rendent  les  honneurs  ainsi  qu'il  suit  : 

Elles  présentent  les  armes  :  aux  ministres,  aux  maréchaux  de  France, 
aux  conseillers  d'Etat ,  aux  sénateurs ,  aux  députés ,  au  grands  officiers  et 
commandeurs  de  la  légion  d'honneur  porteurs  de  leurs  croix,  aux  offi- 
ciers  généraux  et  supérieurs  de  tous  les  corps ,  aux  commandants  d'armes, 
aux  cardinaux ,  archevêques ,  êvêques ,  aux  intendants  et  sous-intendants. 
{Décret  du  16  mars  1B52.) 

Elles  portent  les  armes  :  aux  capitaines ,  lieutenants  et  sous-liéutenants 
de  toutes  les  armes,  aux  officiers  de  santé  militaires ,  aux  officiers  légion- 
naires porteurs  de  leur  croix ,  aux  préfets  et  sous-préfets. 

Il  n'est  point  rendu  d'honneurs  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  so- 
leil. (Art.  4  (titre  XXV),  décret  du  24  mess,  an  xii  et  art.  37  du  décret 
iu  16  mars  1852.) 

Il  est  expressément  défendu  à  la  gendarmerie  de  rendre  d'autres  hon- 
neurs que  ceux  indiqués ,  et  de  fournir  des  escortes  personnelles ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  (Jrt.  160  du  décret  du  1"  mars  1854, 
et  art.  14  {titre  XXV) ,  décret  du  24  mess,  an  xii.  —  V  Escortes  d'hon- 
neur,  Cérémonies  publiques,  Honneurs  funèbres,  Visites  obligatoires 
des  officiers  de  gendarmerie.) 

Dans  quelques  localités ,  les  honneurs  militaires  prescrits  par  le  décret 
du  24  messidor  an  xii  sont ,  lors  des  cérémonies  publiques ,  rendus  dans 
les  églises  aux  diverses  autorités  militaires,  judiciaires  ou  administratives. 
Cet  usage  est  interdit,  comme  contraire  au  principe  immémorial  qui  veut 
que  les  honneurs  particuliers  cessent  dans  l'intérieur  des  églises,  parce 
qu'alors  on  ne  doit  rendre  hommage  qu'à  Dieu  seul.  (Lettre  du  min.  de 
la  guerre  du  10  avril  1843.) 

g  16.  —  Plan  figuratif  des  places  que  doivent  occuper  les  fonctionnaires 

dans  une  cérémonie  publique. 

Chefs-lieux  de  divition, 

fOSCTlOS\ klBLES  AVA.N'T   LN   RAXO  I.NOIVlDU£L. 

(Art.  !«',  litre  1"  du  décret  du  34  messidor  an  xii.) 


—  3  — 

Les  sénateurs,  revêtus  de 
r habit  de  séDateurs. 

(Ord.  du  iS  août  1817.^ 
V.  les  Observations  géné- 
rales, n»  S2.) 

—  6  — 

l/arcbevè^ue. 
(V.  Ie«  Observations  gémi- 
ra les  aux  h"*  3,  l  et  5.) 


Le  général  de  division. 
(3  aides  de  camp.  ) 


—  4  — 

Le  préfet  maritime. 

(Art.  40,  t.  XIV,  et  art.  70, 

t.  XIX,  décret  du  6  frim. 

au  un.) 


ES 


—  3  — 

Le  vice-amiral. 

(Art.49,  t.XIV,  etart.70, 

t.  XIX,  décret  du  G  frim. 

an  xitt.) 


Le  1^  président  de  la  Cour 
impériale. 
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—  9  — 


Le  président  de  la   Cuur 

d'assises. 
(Avis  du  conseil  d*Ëtat  du 

1"  juin  1811.  —  V.  les 

Observations  générales , 

n«20.) 


—  12  — 


L'évêque. 


—  15  — 

Le  président  du  tribunal  de 
commerce. 


-18  — 


HON 


7  — 


Les  présidents  des  collèges 
électoraux. 

(V.  les  Observations  géné- 
rales, n"  19.) 


-  10- 

Le  général  commandant  le 
département. 

{V.  les  Observations  géné- 
rales au  n'*  7,  pour  la 
place  que  doit  occuper 
raide  de  camp  du  géné- 
ral.) 

—  13  — 

Le  capitaine  de  vaisseau. 
(Tit.  XVI,  décret  du  6  fri- 
maire an  XIII.) 


—  16  - 


Le  maire. 


—  8  — 

Le  préfet. 

Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  et  les  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat 
de  1"  OH  2e  classe.    . 

(Décret  impérial  du  l^*^  juin 
1811.  — V.  les  Observa- 
tions générales,  n«24.) 

—  11  — 

Le  contre-amiral. 
(Tit.  XV,  décret  du  6  frim. 
an  xiu.) 


—  14  — 

Le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 


—  17  — 
Le  commandant  de  la  place. 


FOCTlONMAiaES  MARCHANT  EN  CORPS. 

(Art.  8,  titré  P'  du  décret  du  24  messidor  an  xii.) 

V  La  Cour  impériale; 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  1"  juin  1811,  les  cours  d'assises,  n'ayant  que 
des  fonctions  temporaires,  ne  doivent  pas  avoir  de  rang  assigné  d'une  manière  permanente 
et  en  corps.  Les  membres  des  cours  impériales  qui  président  les  assises  doivent  prendre  rang, 
dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  le  préfet,  comnu'  le  faisait  le  président 
delà  Cour  criminelle.  Lorsqu'il  y  a  d'autres  memores  de  la  Cour  impériale  délégués  pour  la 
tenue  des  assises ,  ils  marchent  à  la  suite  du  président  de  la  Cour  d'assises,  sans  que  le 
rang  assigné  par  le  décret  du  24  messidor  an  xii  aux  généraux  de  brigade  commandant  les 
départements  soit  changé.  —  Les  présidents  et  juges  de  première  instance  faisant  partie 
des  cours  d'assises  ne  doivent  avoir,  dans  les  cérémonies  publiques,  d'autre  rang  que 
celui  qui  a  été  assigné  par  le  décret  de  messidor  aux  présidents  et  juges  de  première 
instance. 

2**  L'état-inajor  de  la  division  ; 

Dans  les  cérémonies  et  fêtes  publiques,  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  prennent 
rang,  suivant  leur  grade,  avec  les  ofliciers  appartenant  aux  états-majors  des  divisions 
militaires.  (Art.  157  du  décret  du  l'""  mars  1854.) 

Si,  dans  les  chefs-lieux  de  légion,  de  compagnie  ou  d'arrondissement^  Tétat-major  auquel 
les  ofliciers  de  gendarmerie  doivent  se  joindre,  suivant  leur  grade,  n'existe  pas,  ces  ofliciers 
se  réunissent  à  l'état^najor  immédiatement  inférieur  dans  l'ordre  des  préséances. 

S'il  n'existe  pas  d'état-mnjor  dans  la  résidence ,  les  officiers  de  gendarmerie,  considérés, 
suivant  leur  grade,  comme  devant  en  faire  partie,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  prendre 
place  dans  le  rang  assigné  à  cet  état-major.  (Art.  158  dudit  décret.) 

L'état-major  de  la  division  se  compose  de  l'intendant  militaire,  des  ofliciers  d'état-major 
attachés  à  l'état-major  de  la  division,  des  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'artillerie  et 
du  génie  qui  sont  attachés  a  la  division,  du  chef  de  légion  rlu  gendarmerie  (V.  Cérémonies 
publiques),  des  employés  de  la  marine  chefs  de  service  ,  riont  les  attributions  s'étendent  sur 
tout  un  ariondissemeiit  marilime.  (V.  les  Observations  générales,  n'^»  G,  8,  10,  11  el  15.) 
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Tous  les  officiers  doivent  se  classer  entre  eux  suivant  leur  grade,  et,  à  grade  égal,  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  dans  ledit  grade,  sans  faire  acception  des  armes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  10  sept.  1836.) 

3*  Les  conseils  de  préfecture  et  les  auditeurs  au  conseil  d'État  de  troi- 
sième classe  {décret  du  Vjuin  1811); 

4*  Les  conseillers  de  TUniversité  [ord.  royale  du  17  fév,.lSlb); 

5*  L'état-major  du  département  ou  subdivision  (avis  du  conseil  d'Etat 
du  5  brum.  an  xiii  ;  lettres  du  minisire  de  la  guerre  des  2  sept  1823  et 
10  sept.  1826); 

Les  chers  d'escadron  de  gendarmerie  coaunuidants  de  compagnie  prennent  rang ,  suivant 
leur  grade,  avec  le  officiers  de  toutes  armes  attachés  à  la  8iU)division.  (Art.  157  du  décret 
du  l»  mars  1854.) 

L'état-major  de  la  subdivision  militaire  se  compose  des  officiers  généraux  et  supérieurs 
d'artillerie  gui  ne  sont  attachés  qu'à  un  seul  département ,  des  sous-intendants  militaires  et 
adjoints  i  l'intendance  de  toutes  classes,  du  chef  d'escadron  ou  du  capitaine  de  gendarmerie 
du  département  (V.  Cérémonies  publiques),  des  officiers  attachés  au  recrutement  du  départe- 
ment, des  employés  de  la  marine  attachés  au  département.  (V.  les  Observations  générales, 
n- 6,  8,  10, 11,  13  et  15.) 

Tous  les  officiers  doivent  se  classer  entre  eux  suivant  leur  grade,  et,  à  grade  égal,  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  dans  ledit  grade,  sans  faire  acception  des  armes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  10  sept.  1836.) 

6"  Le  tribunal  de  première  instance ,  les  juges  suppléants  en  fonctions 
(V.  les  Observations,  n*  25)  ; 

Un  commandant  de  place,  dans  une  ville  ouverte,  n'a  point  le  pas  sur  ce  tribunal.  (Dec. 
de  M.  le  garde  des  sceaux  du  14  août  1838.) 

7*  Le  corps  municipal  et  les  adjoints  ; 

8*  Le  corps  de  l'Académie  (décret  du  15  nov,  1811,  art.  165.  —  V.  les 
Observations  j  n°  27)  ; 
9"  L'état-major  de  la  place; 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  prennent 
rang  dans  l'éut-major  de  la  place.  (Art.  157  du  décret  du  l*'  mars  1854.) 

L'état-major  de  la  place  se  compose  des  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'artillerie  et 
du  génie  qui  ne  sont  attachés  qu'à  la  place,  des  adjudants  de  place,  des  capitaines  d'artil- 
lerie en  résidence  flxe ,  des  lieutenants  de  gendarmerie  (V.  Cérémonies  pubnques),  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  marine  attachés  au  port ,  des  officiers  des  corps  de  la  gar- 
nison oui  ne  se  trouvent  pas  sous  les  armes,  enfin  de  tous  les  officiers  dont  la  sonère  d'action 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  place.  (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  10  sept.  1836.) 

Tous  les  officiers  doivent  se  classer  entre  eux  suivant  leur  grade,  et,  k  grade  égal,  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  dans  ledit  grade,  sans  faire  acception  des  armes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  10  sept.  1836.) 

10°  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  les  agents  de  l'administration 
militaire  (cire,  du  min.  de  la  guerre  du  Sjuill.  1826.  —  V.  les  Obser- 
vations générales,  n"  6,  8,  9, 11,  13,  14  et  15); 

11*  Les  officiers  en  non-activité  ou  en  retraite; 

Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  30  septembre  1838,  les  généraux  de  divi- 
sion et  les  généraux  de  brigade  en  retraite  sont  admis  de  droit  dans  le  corps  de  l'état- 
major  de  la  division.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'état-major  de  division ,  ils  sont 
admis  dans  celui  de  la  subdivision  ;  à  défaut  de  celui-ci,  dans  celui  de  la  place.  Les  offi- 
ciers en  retraite  de  frade  inférieur  à  celui  de  général  de  brigade  entrent  toujours  dans  le 
corps  d'état-major  de  Ha  place.  Les  officiers  en  retraite  de  tous  grades  marchent  dans  les 
états-majors  immédiatement  après  les  o:ticiers  en  activité  ou  en  non  activité,  de  grade  égal, 
et  précèdent  tons  les  officiers  d'un  grade  inférieur  au  leur. 

12*  Les  juges  de  paix  ; 

17 
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IB"  Les  eoinmissdires  de  police  ; 

14**  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  {déerel  dn  11  avril  1809,  ord. 
du  26  mar:s  1816,  arl,  48)  ; 

15"  Les  administrations  des  domaines,  des  eaux  et  forêts,  des  douanes, 
des  ponts-et-chaussées ,  des  contributions  directes  et  indirectes.  (V.  les 
Observaiionss  n»  30.) 

En  règle  générale,  s'il  p'eitîsCait  ji^âr  d'états-majors  dans  quelques  rési- 
dences', lés  personnes  ci-dessus  désignées  comme  en  faisant  partie  ont  tou- 
jours le  droit  de  prendre  place  dans  le  rang  que  tiendraient  ces  états- 
majors  eux-mêmes,  s'il  v  en  avait.  {Dé^.  du  min.  de  la  pierre  du  10  st^ 
tembre  1826.  —  V.  Cérêimnies  publiées.) 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers,  dans  les  communes  rurales,  n'ayant 
pas  de  rang  assigne,  suivent  le  cortège;  les  commandants  de  brigade  de 
gendar'merie  sans  troupe  marchent  avant  eux.(V.  Cèrêmoni$i  publiques.) 

Chaque  rang  supérieur  qui  ne  pourra  être  occupé  sera  remplacé  par  le 
rang  inférieur,  en  suivant  fordre  mdiqué. 

Le  rang  que  doivent  occuper  tes  troupes  dans  le?  revues,  parades  et 
cérémonies  publiques,  a  été  déterminé  par  le  titre  \\  du  décret  Îm  24  mes- 
sidor an  XII  ainsi  qu'il  suit,  sauf  quelques  modifications  indiquées  par  des 
décisions  postérievres. 

Troupes  ii  pied  (en  corps). 

P  La  garde  nationale  {art.  35  de  la  loi  du  10  juill  1791,  et  art.  72  de 
la  loi  du  22  mars  1831); 
2"  Les  imraËdes  de  l'armée  ; 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  31  août  1833,  assigne,  dans  rarmëe,  le 
premier  rang  aux  invalides,  comme  se  composant  de  militaires  de  tous  grades,  et  en  raison 
de  l'âge,  des  blessures  et  des  longs  et  honorables  services  de  ce  corps. 

H"  La  gendarmerie  en  corps  {décret  du  l"  mars  1864,  art  3)  ; 

4*  L'artillerie  à  pied ,  sans  ses  pièces  {cire,  du  min.  de  la  guerre  du 
20  iant).  1815); 

5"  Les  troupes  du  génie  {méms  cire.)  ; 

6*  L'infanf^rie,  par  numéro  de  régiment  (le  premier  numéro  prend  la 
droite)  {art.  4  (tit.  II)  du  décret  du  24  mess,  an  xii)  ; 

T  Le  bataillon  deo  ouvriers  d'administration  {annuaire  militaire); 

8°  Les  vétérans  de  l'armée.  Les  gendarmes  vétérans  prennent  la  clroîte 
comme  anciens  militaires. 

Troupes  ii  cheval  (eu  corps). 

!•  La  garde  nationale  (art  35  de  la  loi  du  10  juilt  1791,  et  art  12  de 
la  loi  du  22  mars  1831); 
1*  La  gendarmerie  en  coi*ps  {décret  du  1"  mars  1854  art  3); 
2*  Les  hussards; 
3*  Les  chasseurs  ; 
4*  Les  lanciers  ; 
5*  Les  dragons; 
6-  L'artillerie; 
T  Les  cuirassiers; 
S'  Les  carabiniers. 
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Les  troupes  de  rârtillerie  et  celles  du  génie  sont  au  centire  des  brigades, 
divisions  ou  corps  d'armée  dont  elles  font  partie;  les  troupes  légères 
prennent  la  gauche  des  troupes  nationales  de  leur  arme  {Jrt.  4  de  Vord. 
du  3  mai  1^2,  sur  le  servwe  de»  armées  eà  campagne.) 

Dans  les  parades,  revues  ou  cérémonies  publiques,  le  rang  des  troupes, 
entre  elles,  est  celui  qui  suit  : 

!•  La  gendarmerie  (décret  du  1*'  mars  1854,  art-  3)  ; 

2*  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  {déctet  du  27  avril  1850)  ; 

3«  L'artillerie  ; 

4*  Le  génie ,  * 

5*  L'infanterie  de  ligne; 

6*  L'infanterie  légère  ; 

T  Les  troupes  à  cheval,  y  compris  les  trains  d'artillerre,  du  génie  et  des 
équipages  ; 
^   8°  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration.  (Dec.  min.  du  10  août  1833.) 

Les  compagnies  de  vétérans  ont  toujours  la  droite  sur  les  autres  troupes 
dans  la  formation  en  bataille.  (Ord.  du  26juill.  1831.) 

Les  détachements  de  gendarmerie  à  cheval  de  service  précèdent  et  fer- 
ment la  marche  du  cortège. 

Les  détachements  de  gendarmerie  à  pied  de  service  marchent  entre  les 
fonctionnaires  publics  et  les  assistants.  [TUrell^  art,  4  dudécteldu24c  mess, 
an  XII  ;  ordonn.  du  29  ocl.  1820,  arl.  104.) 

Les  détachements  de  service  de  la  garde  nationale  et  de  la' ligné  forment 
la  haie.  La  garde  nationale  marche  avant  la  troupe  de  ligne  et  prend  la 
droite  sur  les  deux  lignes. 

§  16.  —  Observations  générales. 

1"  Ainsi  qu'on  le  voit ,  les  fonctionnaires  ayant  un  rang  individuel  pas- 
sent avant  les  fonctionnaires  marchant  en  corps. 

Il  est  bon  de  connaître  ce  que  l'on  entend  par  autorités  constituées. 

Les  autorités  constituées  sont  les  pouvoirs  que  la  constitution  de  cha- 
que peuple  a  établis  pour  le  gouverner,  faire  respecter  ses  droits  et  main- 
tenir ceux  de  chacun  de  ses  membres.  On  les  appelle  autorités  constituées 
pour  les  distinguer  de  l'autorité  constituante ,  qui  les  a  créées  ou  organi- 
sées ou  a  délégué  à  une  autre  autorité,  qu'elle  a  créée  elle-même ,  le  droit 
de  les  établir  et  de  régler  leur  mouvement. 

Les  art.  504  et  509  du  Code  d'instruction  criminelle  mettent  au  nombre 
des  autorités  constituées  :  V  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire;  2*  les 
préfets  et  sous-préfets;  3*  les  maires  et  adjoints;  4*  les  officiers  de  police 
judiciaire  (les  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  sont  point  officiers  de  po- 
lice judiciaire)  ;  5"  les  officiers  de  police  administrative  et  judiciaire,  au- 
trement dit  les  commissaires  de  police. 

2"  Le  cortège  pour  les  fonctionnaires  à  rane  individuel  doit  marcher  sur 
trois  rangs  iJfrl.  8  {section  m ,  litre  I")  dt4  décret  du  24  mess,  an  xii.) 

3*  La  convocation  pour  les  cérémonies  doit  être  faite  dans  les  départe- 
ments par  les  préfets ,  sous-préfets  ou  maires ,  quand  les  ordres  sont 
adressés  à  l'autorité  civile ,  en  remplissant  les  formes  prescrites  par  l'art.  6 
du  décret  du  24  messidor  an  xii ,  et  en  se  concertant  avec  le  fonctionnaire 
le  plus  éminent  en  dignité,  (j^vis  du  conseil  d' Etftt  du  2^janv.  1814.) 
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S'il  s'agit  d'une  cérémonie  religieuse,  la  convocation  est  fai'je  par  MM. 
les  archevêques  et  évêques ,  lorsqu'ils  ont  reçu  des  lettres  closes  de  l'Em- 
pereur [Jri.  5  (section  ii,  titre  V)  du  décret  du  24^  mess,  an  xii).  L'auto 
rite  administrative  n'a  point  à  s'en  occuper. 

Lorsqu'une  cérémonie  religieuse  n'est  pas  ordonnée  par  l'Empereur,  les 
invitations  faites  par  l'évêque  n'obligent  point  les  fonctionnaires  publics. 

4*  Les  autorités  se  réunissent  chez  la  personne  qui  doit  occuper  le  pre- 
mier rang  (^rt.  7  [titre  P')  du  décret  du  24  mess,  an  xii).  Cependant,  par 
décision  des  ministres  réunis,  en  date  du  23  août  1816,  les  cours  et  les 
tribunaux  ont  été  autorisés  à  se  rendre  à  la  cérémonie ,  et  de  la  manière 
qui  leur  plaît,  sans  être  obhgésde  se  réunir  à  l'hôtel  du  fonctionnaire  qui 
occupe  le  premier  rang. 

Lorsque  les  autorités  se  rendent  à  l'église ,  l'évêque  n'est  point  tenu  de 
marcher  en  cortège  avec  elles  ;  il  doit  les  attendre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  (Lettre  du  min.  de  l'intérieur  du  17  déc,  1811.) 

5'  La  cérémonie  ne  commence  que  lorsque  l'autorité  qui  occupe  le  pre- 
mier rang  est  arrivée.  Cette  autorité  se  retire  la  première.  (Art.  12  du  dé' 
cret  du  2i  mess,  an  xii.) 

Dans  les  cérémonies  religieuses ,  il  est  toujours  réservé  une  place  ou  une 
stalle  dans  le  chœur  de  Téglise ,  pour  l'officier  supérieur  commandant 
la  gendarmerie.  (Art.  11  (litre  V)  du  décret  du  24  mess,  an  xii.  — 
V.  Cérémonies  publiques.) 

En  arrivant  dans  l'église  pour  une  cérémonie  religieuse,  chaque  fonc- 
tionnaire public  et  chaque  corps  doit  prendre  la  place  qui  lui  a  été  assignée 
d'avance ,  quoique  d'autres  paraissent  devoir  rester  vacantes. 

6*  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  5  brumaire  an  xiu  a  reconnu  l'existence 
d'un  état-major  de  département,  aujourd'hui  subdivision ,  intermédiaire 
entre  l'état-major  de  la  division  et  celui  de  la  place:  et  une  jurisprudence 
résultant  d'une  longue  suite  de  décisions  arrêtées  entre  les  différents  dé- 
partements ministériels  a  fixé  la  place  de  cet  état-major  immédiatement 
après  le  conseil  de  préfecture,  et  par  conséquent  avant  le  tribunal  de 
première  instance.  (Lettre  du  min.  de  la  guerre  du  10  sept.  1826.) 

7*  Un  commandant  de  département,  lorsqu'il  jouit  de  la  préséance,  ne 
doit  pas  être  suivi  par  son  aide  de  camp ,  1°  parce  que  le  décret  ne  le  dit 
pas ,  2**  parce  que  les  honneurs  sont  personnels ,  et  qu  on  ne  peut  pas,  par 
assimilation  au  droit  accordé  au  général  de  division,  reconnaître  ce  droit 
dans  la  personne  du  général  de  brigade  :  l'aide-de-camp  doit  se  placer 
avec  les  officiers  de  l'état-major  de  la  subdivision. 

8°  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  sont 
attachés  à  une  division  militaire  doivent  marcher  avec  l'état-major  de  la 
division  ;  les  officiers  de  ces  corps  qui  ne  sont  attachés  qu'à  un  seul  dé- 
partement ,  doivent  marcher  avec  l'état-major  de  ce  département  ;  enfin , 
les  officiers  desdits  corps  qui  ne  sont  attachés  qu'à  une  place  doivent  mar- 
ciier  avec  l'état-major  de  la  place.  (Jvis  du  cons.  d'Etat  du  5  brumaire 
an  XIII.) 

9"  Les  capitaines  d'artillerie  en  résidence  fixe  marchent  avec  l'état-major 
de  la  place.  (Lettre  du  min.  de  la  guerre  du  8  déc.  1826  au  général 
commandant  la  21*  division  militaire.) 

10°  L'intendance  militaire  étant  considérée  comme  corps  spécial ,  con- 
serve la  place  qui  lui  est  assignée  à  letat-major  de  la  division  et  à  celui 
de  la  subdivision ,  ainsi  que  cette  place  avait  été  désignée  pour  les  inspec- 
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teurs  aux  revues  et  commissaires  des  guerres  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  5  frimaire  an  xiii  et  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  24  jan- 
vier 1807. 

Les  intendants ,  sous-intendants  et  adjoints  ne  sont  pas  au  nombre  des 
fonctionnaires  à  qui  il  est  assigné  un  rang  individuel. 

L'intendant  militaire  marche  avec  l'état-major  de  la  division ,  et  les  sous- 
intendants  et  adjoints  de  toutes  classes  font  partie  de  la  subdivision.  Ils 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  considérés  comme  appartenant  à  l'état- 
major  de  la  place.  (Dec.  du  min.  de  la  guerre  du  2  sept.  1823.) 

Lorsque  les  intendants ,  sous-intendants  ou  adjoints  se  trouvent ,  dans 
les  cérémonies  publiques ,  soit  à  l'état-major  de  la  division  ou  subdivision, 
soit  dans  les  réunions  militaires  où  il  est  nécessaire  de  leur  assigner  un 
rang  individuel ,  les  intendants  militaires  marchent  après  les  généraux  de 
brigade  et  avant  les  colonels ,  les  sous-intendants  après  les  colonels  et  avant 
les  lieutenants-colonels,  les  adjoints  après  les  chefs  de  bataillon  et  avant 
les  capitaines  ;  ils  se  placent  à  la  gauche  desdits  généraux  de  brigade ,  co- 
lonels et  chefs  de  bataillon .  s'ils  sont  sur  la  même  ligne  qu'eux ,  devant 
laisser,  dans  toutes  les  circonstances,  la  droite  au  commandement.  {Jrt.  9 
de  l'ordonn.  du  10  juin  1829,  el  déc.  du  min.  de  la  guerre  du  21  avril 
1837.) 

11'  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  prennent  rang  suivant  leur  grade 
à  l'état-major  de  la  division  ;  le  chef  d'escadron  ou  capitaine  commandant 
prend  rang ,  suivant  son  grade ,  à  Vétat-  major  de  la  subdivision ,  et  les 
lieutenants  à  l'état-major  de  la  place.  [Art.  106  de  Vordonn.  du  29  ocî, 
1820.  —  V.  Cérémonies  publiques.) 

13"*  Les  officiers  attachés  au  recrutement  d'un  département  prennent 
rang  avec  l'état-major  du  déparlement  [la  subdivision  militaire). 

12*  Les  officiers  de  troupes  employés  dans  la  place ,  qui  ne  se  trouvent 
point  sous  les  armes ,  prennent  rang  avec  l'état-major  de  la  place.  [Dec.  du 
min.  de  la  guerre  du  10  sept,  18260 

14"  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  agents  d'administrations  mili- 
taires se  réunissent  à  l'état-major  de  la  place  à  la  suite  des  officiers ,  et  y 
prennent  rang  entre  eux  suivant  l'importance  de  leurs  fonctions.  (Cire,  du 
min.  de  la  guerre  du  Sjuill.  1826.) 

Les  grades  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  sont  assimilés, 
comme  il  suit ,  aux  grades  des  officiers  des  autres  corps  de  l'armée  : 

Inspecteur  général.  —  Général  de  brigade. 

Inspecteur  principal.  —  Colonel. 

Inspecteur.  —  Lieutenant-colonel. 

Maior  (!'•  et  2*  classes).  —  Chef  de  bataillon. 

Aide-major  (l"  et  2*  classes).  —  Capitaine. 

Sous-aide.  —  Lieutenant. 

Elève  sous-aide.  —  Sous- lieutenant. 

Les  dispositions  du  décret  du  24  messidor  an  xii  sont  applicables,  en 
ce  qui  concerne  les  honneurs  funèbres ,  aux  officiers  de  santé  de  l'armée 
de  terre,  selon  les  grades  auxquels  ils  sont  assimilés.  (Décret  du  3  mat 
1848.) 

15°  Les  employés  d'administration  de  la  marine ,  chefs  de  service ,  dont 
les  attributions  s'étendent  sur  tout  un  département  maritime,  prennent 
rang  avec  l'état-major  de  la  marine.  Ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  sont 
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uniqu^meut  attachés  au  port  et  n'exercent  point  d'autorité  sur  une  étendue 
de  tèrrlfoire  maritime  àTextérieur  duditport,  marchent  avec  rétat-raajor 
de  la  place.  {Jrl.  58,  60,  70  et  85  du  décret  du  6  frim.  an  xiii  ;  avis  du 
con9.  d'Etat  du  1?  août  1807.) 

iè*  Les  oteciers  en  retraité  ou  en  non-activité  prennent  rang  à  la  suite 
de  Ji'étal-major  de  la  place. 

Les  généraux  de  division  ef  les  généraux  de  brigade  en  retraite  seront 
admis  de  droit  dans  le  corps  d'état-major  de  la  division ,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront revêtus  de  leur  uniforme  et  des  marques  distinctives  de  leur 
grade ,  pour  assister  à  une  cérémonie  publique.  —  Dans  les  villes  où  il  n*y 
a  pas  4'eta^major  de  division,  ils  seront  admis  dans  le  corps  d'état-major 
de  la  subdivision;  et,  à  défaut  de  celui-ci ,  dans  le  corps  d'état-major  de  la 
place.  —  Les  officiers  en  retraite  de  tous  grades  marcheront  dans  les  divers 
etats-majors ,  immédiatement  après  les  officiers  en  activité  ou  en  non-ac- 
tivité de  grade  é^al ,  et  précédant  tou3  les  officiers  d'un  grade  inférieur  au 
leur.  {Dec.  du  min.  de  ta  guerre  du  20juill.  1838.) 

IJne  décision  dû  ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  21  août  1822,  assigne 
dans  l'armée  le  premier  rang  aux  invalides ,  comme  se  composant  de  mi- 
litaires de  tous  gradés ,  et  en  raison  de  l'âge ,  des  blessures  et  des  longs  et 
honorables  services  de  ce  corps. 

IT  Le^  men]|))res  de  la  Légion  d'honneur  prennent  i:ang  immédiatement 
aprè^  les  aptoritès'constituées.  {Décret  du  11  avril  1809.) 

18*  Lorsque  des  grand'croix  et  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur 
faisant  partie  de  l'armée  assistent,  en  raison  de  leur  grade  et  de  leurs  fonc- 
tions, à  des  cérémonies  publiques ,  ils  ne  peuvent  prendre  que  le  rang  attri- 
bué à  ce  ^rade  et  à  ces  fonctions.  Pour  que  les  ^ran4'croix  et  grands-officiers 
de  la  Légion  d'honneur  non  fonctionnaires  pmssent  assister  comme  tels  aux 
cérémonies  ptibliaues,  il  faut  qu'ils  aient  reçu  à  cet  effet  une  convocation 
expresse  et  personnelle  du  grand  chancelier,  d'après  l'ordre  de  l'Empereur, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  50  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816; 
dans  tout  autre  cas,  ces  distinctions  individuelles  ne  pourraient  établir  un 
droit  à  la  préséance.  {Lettre  du  min.  de  la  guère  du  26  sept.  1832.) 

19"  Quand  il  y  a  un  président  de  collège  électoral ,  il  prend  rang  après 
les  archevêques  et  avant  les  préfets.  {Jrt.  l"  du  décret  du  24  mess,  an  xii.) 

2Ô'  Lorsqu'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  président  de  cour  d'assises ,  il 
prend  rang  après  le  préfet  et  avant  le  générai  commandant  le  département. 
S'il  y  a  d'autres  membres  de  )a  Cour  impériale  délégués  pour  la  tenue  des 
assises,  ils  marchent  à  la  suite  du  président  de  la  Cour  d'assises,  sans 
que  le  rang  assigné  au  général  commandant  le  département  soit  changé. 
Les  cours  d'assises  n'ayant  que  des  fonctions  temporaires,  n'ont  point  de 
rang  assigné  en  corps.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  faisant  partie  des  assises  ne  doivent  avoir  d'autre  rang  que  celui 

2ui  est  assigné  par  le  décret  du  24  messidor  an  xn  aux  présidents  et  juges 
es  tribunaux  de  première  instance.  (Avis  du  cons.  d*Etat  du  V'  juin 
1811.) 

2P  Lorsque  les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où  siège  la  Cour  impé- 
riale, les  lùembres  de  la  Cour  d'assises  n'ont  d'autre  rang  que  celui  quils 
occupent  dans  la  Cour  impériale.  {Décret  du  13  oct.  1812.) 

22"  Les  sénateurs  qui  ont  été  invités  en  cette  qualité ,  et  qui  sont  revêtus 
de  Ihabit  de  sénateur,  prennent  toujours,  et  sur  toute  personne ,  la  droite 
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de  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a  la  préséance.  (j4rt.  10  de  Vordonn. 
du  25  août  1817.) 

23**  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers  d'Etat  en  mission  par  le  dé- 
cret du  24  messidor  an  xii  ne  sont  accordés  qu'à  ceux  qui  sont  investis 
par  l'Empereur  d*une  mission  spéciale  et  temporaire.  Les  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire ,  qui  exercent  des  fonctions  publiques  dans  les 
départements ,  prennent  le  rang  que  leur  assignent  les  fonctions  dont  ils 
sont  revêtus,  (^rt.  16  de  l'ordonn,  du  5  nov.  1828.) 

2^"  Lorsque  le  préfet  est  absent,  le  secrétaire  de  la  préfecture  se  place 
avec  les  cooseillers  de  préfecture. 

25"  Les  suppléant^  des  juges  ne  sont  pas  membres  des  tribunaux  0t  ils 
ne  sont  couséquemment  pas  compris  dans  le  décret;  mais  lorsqu'un  sup- 
pléant est  en  fonctions  à  l'époque  ou  la  cérémonie  a  lieu,  il  est  momenta- 
nément membre  du  tribunal,  et,  dans  cette  circonstance,  il  peut  être  admis 
avec  les  autres  membres.  Les  avoués  et  les  huissiers  ne  sont  compris  ni 
explicitement  ni  implicitement  dans  le  décret  du  24  messidor  an  xii  ;  ils 
ne  doivent  donc  pas  être  appelés  fi  prendre  rang  dans  les  fêtes  et  cérémo- 
nies publiques. 

26*  Les  conseils  de  l'Université  ont  rang  après  le  conseil  de  préfecture  ; 
ils  se  composent  du  recteur  président,  des  doyens  des  facultés,  du  provi- 
seur du  collège  du  chef-lieu  ou  du  plus  ancien  des  proviseurs  s'il  y  a  plu- 
sieurs lycées,  et  de  trois  notables,  au  moins,  choisis  par  le  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique.  {Ordonn.  dullfév.  1815,  art.  5  W  15  [secUon  i", 
titre  IL) 

27'  Le  corps  de  TAcadémie ,  composé  du  recteur,  de  l'inspecteur,  du 
conseil  académique  et  des  facultés ,  prend  rang  immédiatement  après  lo 
corps  municipal.  {Décret  cful5  nov.  1811,  art»  165  {chap.  lïL) 

^*  Lorsqu'une  Faculté  siège  dans  un  chef-lieu  de  département  qui  n'est 
pas  chef-lieu  d'académie,  elle  prend  rang  également  après  le  corps  muni- 
cipal ;  le  doyen  marche  à  la  tête  de  la  Faculté.  {Art.  166  dudit  décret.) 

29"  Les  proviseurs  des  collèges  impériaux  assistent  aux  cérémonies  pu- 
bliques et  marchent  avec  l'Académie  ou  la  Faculté,  au  rang  de  leur  grade 
dans  l'Université.  [Art.  167  dudit  décret.) 

30"  Les  administrateurs  des  domaines,  des  ponts-et-chaussées,  des  con- 
tributions directes  ou  indirectes ,  des  finances ,  des  douanes ,  des  eaux  et 
forêts,  etc.,  n'ayant  aucun  rang  assigné ,  prennent  place  à  la  suite  du  cor- 
tège par  rang  d'ancienneté  et  d'administration ,  après  les  fonctionnaires 
marcnant  en  corps. 

Qbservations  essentielles. 

Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  :  on  ne  reçoit  que  ceux 
affectés  à  sa  dignité  ou  à  son  grade  le  plus  élevé. 

Les  officiers  généraux  commandant  par  intérim  et  pendant  l'absence 
des  cofîimandants  titulaires ,  n'ont  droit  qu'aux  bûnneura  de  leur  grade  et 
de  leur  emploi  {décret  du  24  mess,  an  xii  art.  5  el  6  (titre  XXV).  En 
général,  un  graae  inférieur  ne  peut  jouir  des  honneurs  attachés  à  un 
grade  supérieur. 
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HONNEURS   FUNÈBRES. 

§  17,  —  Honneurs  funèbres  à  rendre  aux  différents  grades 

dans  diverses  posilions. 

La  gendarmerie  rend  les  honneurs  funèbres  aux  militaires  de  tous  grades 
de  son  arme. 

Pour  un  chef  de  légion  de  gendarmerie  qui  meurt  sous  les  drapeaux , 
toute  la  gendarmerie  de  la  résidence  assiste  au  convoi ,  indépendamment 
de  quatre  détachements  de  troupes  de  ligne  de  cinquante  hommes  chacun , 
commandés  par  un  capitaine  et  un  lieutenant:  s'il  meurt  en  non  activité, 
il  n'est  fourni  que  trois  détachements  ;  et  deux ,  s'il  meurt  en  retraite  ou 
en  réforme.  (Décret  du  24  mess,  an  xii ,  arl.  2  etB  [titre  XXVI,  sec- 
tion l'V) 

Si  un  chef  d'escadron  de  gendarmerie  meurt  en  activité,  la  gendarmerie 
locale  et  deux  détachements  de  troupe  de  ligne  accompagnent  le  convoi  ; 
s'il  meurt  en  non-activité,  réforme  ou  retraite ,  il  n'est  commandé  qu*un 
seul  détachement.  {Art.  3  (litre  XXVI,  section  i'*)  dudit  décret.) 

Si  un  capitaine  de  gendarmerie  meurt  en  activité,  non  activité,  réforme 
ou  retraite,  il  n'est  fourni  qu'un  seul  détachement  de  troupe  de  ligne,  in- 
dépendamment de  toute  la  gendarmerie  locale.  (Art.  3  dudit  décret.) 

Si  un  lieutenant  de  gendarmerie  meurt  en  activité ,  en  réforme  ou  en 
retraite,  toute  la  gendarmerie  locale  assiste  au  convoi  avec  un  demindéta- 
chement  de  troupe  de  ligne.  [Art.  3  dudit  décret.) 

Si  un  commandant  de  brigade ,  un  sous-officier  ou  un  gendarme  meurt, 
toute  la  brigade  de  gendarmerie  assiste  au  convoi. 

§  2.  —  Honneurs  funèbres  à  rendre  aux  légionnaires. 

Les  honneurs  à  rendre  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont  les 
mêmes  que  ceux  rendus  aux  officiers  mourant  en  activité,  savoir  : 

Les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur  sont  assimilés  aux  généraux 
de  division  ; 

Les  commandeurs  aux  colonels  ; 

Les  officiers ,  aux  capitaines  ; 

Les  légionnaires ,  aux  lieutenants.  (Décret  du  24  mess,  an  xii ,  art,  3 
(titre  XXVI,  section  1".) 

§3. — Dispositions  des  détachements. —  Leurs  devoirs—  Ordre  et  marche 

des  convois. 

Lorsqu'il  se  trouve  plusieurs  détachements  de  troupes  différentes ,  le 
commandement  général  en  est  déféré  à  un  officier  du  même  grade  que  celui 
à  qui  on  rend  les  honneurs. 

C'est  l'infanterie  qui  doit  fournir  les  détachements  ;  ce  n'est  qu'à  son 
défaut  que  la  cavalerie  en  fournit,  et  alors  elle  marche  à  pied. 

Les  sous-officiers  et  soldats  portent  larme  sous  te  bras  droit. 

Les  coins  du  poêle  sont  portes  par  quatre  personnes  de  rang  ou  de  grade 
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à  celui  du  inorl,  el,  à  défaut,  par  quatre  personne*  du  rang  ou  du 
grade  inrérieur. 

Les  lanibours  sont  couverts  de  serge  Qoire  ;  il  est  mis  des  sourdines  et 
(les  crêpes  aux  trompettes. 

Les  troupes  font  trois  décharges  de  leurs  armes.  La  première ,  au  mo- 
ment où  le  convoi  sort  du  lieu  où  le  corps  est  déposé;  la  seconde,  au 
moment  où  le  corps  arrive  au  cimetière  ;  la  Iroisiéiiie,  après  l'enterrement, 
en  défilant  devant  la  fosse  :  la  poudre  est  fournie  par  les  magasins  de 
l'Eut.  [V.  le  décrel  du  24  mesi.  an  xcr  {lilre  XXVI],  deputi  fart,  i  ju»- 
qua  et  y  comprit  l'art.  14.] 

Les^etachemenLT  commandés  doivent  seuls  faire  feu  au  convoi  de  lout 
colonel ,  le  répiment  devant  se  borner  au  rôle  silencieux  de  la  famille.  Il 
en  est  de  même  du  bataillon  ou  de  l'escadron  qui  suit  le  convoi  de  son 
chef,  de  la  compagnie  qui  suit  le  convoi  de  son  capitaine;  du  peloton  qui 
suit  le  convoi  ia  lieutenant  ou  du  sous-lieutenant.  {Dec.  min.  du  6  juin 
1833.) 

Les  officiers  portent  le  deuil  de  leur  colonel  pendant  un  mois.  Le  signe 
en  est  un  crêpe  i  l'épée. 

Les  deuils  de  famille  ne  sont  portés  qu'an  bras  Rauche.  (V.  te  décret  du 
24  mat.  an  xii,  art.  15  {litre  XXVI);  ordom.  du  2  nov.  1833,  arl.  309.) 


Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  faisant  le  service 
de  résidence  ont  la  faculté  de  se  faire  traiter  dans  les  bospiccs  civils.  A 
cet  elTet,  les  conseils  d'administration  des  compagnies  sont  autorisés  k 
pa^e-r,  sur  la  solde  de  présence  due  à  ces  militaires,  le  prix  de  la  journée 
qui  a  été  consenti  avec  les  administrateurs  des  hospices,  lequel,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  excéder  le  prix  fixé  pour  les  militaires  des  autres  corps 
de  troupe.  —  Les  officiers  peuvent  aussi ,  dans  quelques  cas  graves  de 
maladie  légalement  constates,  Être  autorises  par  le  ministre  I  se  faire 
traiter  dans  des  établissements  particuliers,  en  conservant  pendant  ce  temps 
leur  solde  de  présence.  L'admission  des  militaires  de  la  gendarmerie  dans 
les  hospiws  civils .  par  suite  de  conventions  avec  les  directeurs ,  n'occa- 
sionne aucune  mutation,  et  la  solde  de  présence  leur  est  allouée  comme 
s'ils  étaient  présents  au  corps.  {Art.  SS  du  régi,  du  II  mai  lSh6.) 

Lorsqu'un  militaire  de  la  gendarmerie  est  malade  ,  le  commandant  de 
la  brigade  appelle  un  médecin  qui  délivre  un  certificat  constatant  que  ce 
militaire  est  dans  le  cas  d'entrer  à  l'hàpilal  militaire,  et,  k  défaut,  !i  l'hos- 
pice  civil.  Au  vu  de  cette  pièce,  les  commandants  de  brigade,  d'arrondis- 
sement ou  de  compagnie,  dans  leurs  résidences  respectives,  délivrent  et 
signent  un  billet  d  entrée  à  l'hôpital  ;  te  certifical  du  médecin  y  reste  joint. 

Le  billet  de  sortie  est  délivré  par  le  directeur  de  l'hôpiial ,  el  envoyé 
au  conseil  d'administration. 

L-es  militaires  qui  tombent  malades  étant  en  permission  ou  en  congé 
sont  admis  dans  les  hôpitaux  avec  un  billet  d'entrée  qui  leur  est  délivré 
par  l'autorité  compétente,  sur  la  présentation  du  litre  régulier  dont  ils 
doivent  être  porteurs.  —  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de  la  sortie  sont 
annotés  sur  lesdiis  congés  ou  permissions  par  le  sous-intendant  militaire. 
A  leur  retour,  ils  sont  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hôpital,  de 
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la  solde  affectée  à  leurs  congés,  déduc^ioa  fajte  des  r.eijeni^es  orjiûaires 


obtiennent  une  prolongation  de  congé  sans  solde ,  cel^  prolongation  ne 
commence  à  prendre  date  que  du  jour  de  leur  sortie ,  et  jusque-là  jls  cq^- 
tinuent  à  jouir  de  la  solde  affectée  à  leur  première  position.  [4rf.  96  4vdU 
régi.) 

Les  militaires  dont  le  congé  avec  solde  de  présence  expire  pendan|;  U^if 
séjour  à  l'hôpital  sont  considérés,  pour  leurs  droits  ulteriç^^rs  à  )a  sol46  • 
comme  étant  en  prolongation  de  congé  avec  demi-solde,  à  conapter  de  J'ex- 
piration  de  leur  congé  et  jusqu'au  jour  inçlus.de  leur  rentrée  au  co^ps  ou 
a  I^  compagnie ,  ^auf  déduction  de  la  retenue  pour  frais  de  traitement! 
{Art.  91  dudil  régi.) 

Les  oflSciers ,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen(}armes  qi|i  eirtrent  à  l'hô- 
pital lorsque  le  nombre  de  jours  restant  sur  la  durée  de  leur  congé  ne  h]if 
aura  pas  suffi  pour  rejoindre  dans  le  délai  fixé,  mêmp  en  employait  lès 
voitures  publiques  ou  les  chemins  de  fer,  sont  privés  de  fout  rappel  (Jg 
solde  pour  le  temps  antérieur  ^  leur  entré^  à  |'(^ôpita),  sauf  le  cas  d'em- 
pêchement et  les  justifications  mentionnées  à  l'art.  8^  ^n  présent  fé^le^ 
ment.  [Àrl.  98  dudii  règl.) 

Ces  justifications  d'un  empêchement  résultent  du  billet  de  sortie  de 
l'hôpital  indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  la  durée  du  traitement.  Ce 
certificat  est  soumis  au  visa  du  sous-intendant  militaire  de  l'arrondissement. 

Les  militaires  qui  tombent  malades  en  congé  oii  en  prolong^fion  de 
congé  sans  solde,  peuvent  également  être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée 
et  leur  sortie  sont  constafpes  suiv£^nt  le  mode  pie^crit  par  l'art.  96,  c'est- 
à-dire  par  l'annotation  taite  sur  le  congé  p^r  le  sous  intendant  militaire 
du  jour  de  l'admission  à  l'hôpital  et  de  celui  de  la  sortie.  —  Après  leur 
rentrée  à  leur  corps  ou  à  leur  po$t«,  les  officiers  subissent,  sur  leur  solde 
courante,  la  retenue  fixée  par  le  tarif  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hô- 
pital. —  Il  n'est  fait  aucune  retenue  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes. [j4rt.  99  dudii  régi.) 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  rappel  de  soldç  de  congé ,  à  moins  d'une  dé* 
cision  du  ministre  de  la  guerre ,  aux  officiers ,  sous-o$çiers ,  brigadiers 
et  gendarmes,  qui,  ayant  outre-passé  le  temps  de  leur  congé  pour  cause 
de  maladie ,  se  seraient  fait  soigner  hors  des  hôpitaux.  Les  motifs  oui  les 
ont  empêchés  d'entrer  dans  ces  établissements  doivent  êt^e  justifies  par 
des  certificats  des  maires^  indénends^mment  des  certificats  cte  médecins 
et  des  attestations  des  officiers  de  la  gend^r^nerie  Ipcale.  (4r(.  lOÔ  4l44i^ 
règl) 

I 

ILLUMINATION. 

To\it  individu  peut  se  refuser  à  illuminer  la  façade  de  sa  maison ,  à 
l'occasion  d'une  fête  publique ,  alors  même  que  cela  serait  ordonné  par 
les  autorités  locales 

La  loi  des  16-24  ^QÛt  1790.  (titre  XI ,  art.  3 ,  nM) ,  en  confiant  à  la  vi- 
gilance de  l'autorité  municipale  le  soin  de  l'illumination  dans  les  villes , 
n'entend  parler  que  de  l'éclairage  ordinaire  des  rues  pendant  la  nuit  pour 
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la  pureté  publique  ;  l'illumination  des  maisons  à  Toccasion  des  fé^es  publi- 
ques n'est  point  obligatoire,  etTarrété  d'ufî  maire  qui  la  prescrirait  ne 
pourrait  être  exécuté  forcément  qu'autant  au'il  rentrerait  dans  lès  cas  de 
sûreté  publique  spécifiés  par  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet  1791. 

Ceux  qui  négligent  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  déposés  sur  la  v<Me 
publique ,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places ,  peu- 
vent être  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  condamnés  à  une 
amende  de  1  fr.  à  ô  fr.  (Jrl.  471  du  Code  pénal,) 

Les  rapports  ou  procès-verbaux  rédigés  par  la  gendarmerie ,  doivent 
être  enregistrés  en  débet,  visés  pour  timbre,  et  remis  au  juge  de  paix  ou 
au  commissaire  de  police. 


INCENDIE. 


L'incendie  est  la  destruction  par  le  feu ,  de  bâtiments  mobiliers ,  ré- 
coltes ,  forêts  et  j^utres  objets  susceptibles  d'embrasement.  C'est ,  après  les 
attentats  contre  les  personnes ,  l'un  des  crimes  qui  intéressent  et  compro- 
mettent le  plus  la  sûreté  publique. 

En  cas  d'incendie ,  les  membres  de  la  gendarmerie  ^e  rendent  sur  les 
lieux  au  premier  avis  ou  signal  oui  leur  est  donné ,  et  préviennent,  sans 
délai ,  le  commandant  de  l'arronaissement. 

S'il  ne  s'y  trouve  aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les 
officiers,  et  même  les  commandants  de  brigade,  ordonnent  et  font  exécuter 
toutes  les  mesures  d'urgence;  ils  font  tous  leurs  effors  pour  sauver  les  in- 
habitants, 
même  de 
pour  secou- 
rir les  personnes  et  les  propriétés  ;  les  procès-verbaux  font  mention  des 
refus  ou  retards  qu'ils  éprouvent  à  cet  égard.  {/4rt.  278  du  décret  du 
V'  mars  1854.) 

Lors  d'un  incendie,  le  commandant  de  la  brigade  prend ,  dès  son  arri- 
vée ,  toutes  les  mesures  possibles  pour  le  combattre  ;  il  distribue  ses  gen- 
darmes de  manière  qu'ils  puissent  empêcher  le  pillage  des  meubles  et  ef- 
fets qu'ils  font  évacuer  de  la  maison  incendiée;  ils  ne  laissent  circuler 
dans  les  maisons ,  greniers ,  caves  et  bâtiments ,  que  les  personnes  de  la 
maison  et  les  ouvriers  appelés  pour  éteindre  le  feu  ;  ils  protègent  l'évacua- 
tion des  meubles  et  effets  dans  les  dépôts  qui  ont  été  désignes  par  les  pro- 
priétaires ou  intéressés.  {Art.  279  dudit  décret.) 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  ou  gendarmes  s'informent  ensuite ,  auprès 
des  propriétaires  et  des  voisins ,  des  causes  de  l'incendie ,  s'il  provient  du 
défaut  d'entretien  des  cheminées,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de 
guelques  personnes  de  la  maison  qui  auraient  porté  et  laissé  du  feu  près 
des  matières  combustibles ,  ou  d'autres  causes  qui  peuvent  faire  présumer 
qu'il  V  a  eu  malveillance.  (Art.  280  dudit  décret.) 

Si  les  déclarations  inculpent  quelaues  particuliers ,  et  s'ils  sont  sur  les 
lieux ,  le  commandant  de  la  brigade  tes  fait  venir  sur-le-champ  et  les  in- 
terroge; si  leurs  réponses  donnent  à  croire  qu'ils  ont  participé  au  crime 
d'incendie ,  il  s'assure  de  leur  personne  et  attend  l'arrivée  de  l'officier  de 
pohce  judiciaire  ou  du  commandant  de  l'arrondissement,  auquel  il  re- 
met le  procès-verbal  qu'il  a  dressé  de  tous  les  renseignements  parvenus  k 


sa  00 ti naissance .  pour  èlre  pris  ensuîle  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Dans  le  cas  d'absence  du  ju^  de  paix  et  du  commandant  de  l'arrondis- 
sement, les  prévenus  sont  conduits  devant  le  procureur  impérial.  (Arl.  281 
dudit  décrel.) 

Les  bri^des  (jui  se  sont  transportées  sur  les  lieux  où  un  incendie  a 
éclaté  ne  rentrent  à  la  résidence  qu'après  l'extinction  du  feu,  el  après  s'ê- 
tre assurés  que  leur  présence  n'est  plus  nécessaire  pour  la  conservation 
des  propriétés,  pour  le  maintien  de  la  iranqaillitê  publique  et  pour  l'ar- 
restation des  délinquants.  {Art.  S62  duâil  décret.) 

Si  l'on  pense  que  l'incendie  est  le  résultat  de  la  malveillance,  il  faut  en 
constater  les  circonstances  matérielles .  recevoir  les  déclaralions  des  pro- 
priétaires, locataires  ou  autres  personnes  habitant,  même  momentané- 
ment, !a  maison  incendiée  et  celles  voisines  :  dire  dans  quelle  partie  de  ta 
maison  l'incendie  s'est  manifesté.  Il  convient  de  recbercher  s'il  est  l'effet 
d'un  accident,  de  défaut  de  constniction .  de  réparation ,  d'entretien  ou 
de  ramonage  des  cheminées ,  ou  d'imprudence  commise  en  circulant  avec 
une  chandelle  ou  lampe,  sans  lanterne,  avec  du  feu  on  une  pipe  allumée  . 
dans  les  écuries,  greniers  ou  autres  lieux  renfèrmanl  des  matières  combus- 
tibles. L'on  devra  rechercher  s'il  n'y  a  pas  eu,  antérieurement,  des  menaces 
d'incendie. 

Il  est  essentiel  de  recueillir  les  matières  présumées  avoir  servi  à  mettre 
le  feu;  de  les  représenter  à  ceux  qui  pourraient  les  reconnaître  pour  ap- 
partenir au  prévenu,  ou  avoir  été  en  sa  possession,  et  de  vérifier  dans 
son  domicile  s'il  n'y  en  a  pas  de  semblables. 

Les  incendies  sont  souvent  un  moyen  de  spéculation  de  la  part  d'indi- 
vidus qui  font  assurer  leurs  b&timents,  récolles,  mobilier,  elc,  pour  une 
somme  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  ces  objets ,  et  qui ,  ensuite,  y  met- 
tent le  feu ,  pour  obtenir  des  compagnies  de  prétendues  indemnités  qui , 
alors,  excèdent  de  beaucoup  la  réparation  du  dommage.  I,a  gendarmerie 
doit  donc  porter  ses  investigations  sur  ce  fait  punisi^able,  s'assurer  si  l'in- 
cendié était  assuré,  si  SCS  bâtiments,  récoltes  et  autres  objets  n'avaient 
point  été  déclarés  et  assurés  comme  ayant  une  valeur  |j1us  élevée  que  celle 
réelle.  Elle  doit ,  dans  ses  procès-verbaux ,  faire  connaître  approximative- 
ment la  valeur  des  objets  incendiés;  et,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  re- 
chercher, contre  le  propriétaire,  les  preuves  du  crime. 

Quelles  ijue  puissent  être  les  causes  présumées  de  l'incendie,  il  faut  tou- 
jours en  rédiger  procés-verbal ,  parce  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  ces  causes  peuvent  être  l'objet  de  poursuites. 

Le  fait  de  la  volonté  est  un  élément  constitutif  du  crime,  et  l'auteur 
d'un  incendie  n'est  passible  de  peines  criminelles  qu'autant  que  c'est  vo- 
lontairement qu'il  a  mis  le  feu  et  communiqué  l'incendie.  iCa»).,  13/uin 
1850.) 

La  circonstance  d'Aabi'afïo»  est  constitutive  du  crime  :  il  faut  donc  in- 
diquer dans  les  procès-verbaux  si  les  bâtiments  incendiés  étaient  habités 
ou  destinés  à  l'habitation.  {Com.,  28  mai  1852.) 

Le  fait  d'incendier  volontairement  «o  propre  maison ,  lorsqu'elle  n'était 
pas  habitée  ou  ne  servait  pas  h  l'habitation,  et  qu'aucun  préjudice  n'a 
été  causé  à  autrui ,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit.  [Cuts  ,  23  sepl  18j3rt 
13  «cf.  18.)3.  —  V-,  fl«  formulaire,  vn  mo'.We  de  procèi-verbal.i 
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INDEMNITES  DE  SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Indépendamment  de  la  solde ,  la  gendarmerie  a  droit  à  des  indemnités, 
primes  et  gratifications  diverses.  D'après  la  nature  mixte  de  ses  fonctions, 
qui  ressortissent  aux  services  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies , 
ainsi  qu'à  ceux  de  Tordre  administratif  et  judiciaire ,  elle  peut  recevoir  des 
indemnités  sur  les  fonds  particuliers  des  différents  ministères. 

S  1*'.  —  Indemnités  de  déc(mcher. 

Des  indemnités  particulières,  dites  de  déplacement,  sont  accordées  pour 
le  temps  de  service  extraordinaire ,  soit  dans  l'intérieur,  soit  aux  armées. 
Elles  ne  se  cumulent  point  avec  l'indemnité  de  route.  [A  rt.  138  du  régi, 
du  11  mai  1856.) 

Le  service  extraordinaire,  pour  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes ,  est  celui  qui  donne  lieu  à  des  déplacements  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  1'  service  hors  de  la  circonscription  de  la  compa- 
gnie ;  2*  découchers  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ;  3'  missions 
spéciales  et  services  hors  de  la  résidence  ;  4"*  ^arde  et  police  des  dépôts  et 
ateliers  de  condamnés  civils  et  militaires  ;  ô*  détachements  extraordinaires 
dans  l'intérieur;  6*  service  des  forces  publiques  dans  les  camps  et  armées. 
{Jrt.  129  dudit  régi) 

L'indemnité  de  déplacement  est  réglée,  pour  tous  les  services  extraor- 
dinaires, par  arme  et  par  grade ,  et  fixée  par  le  tableau  n**  12  du  tarif.  Elle 
est  due  pour  toutes  les  journées  effectives  de  service.  (Art.  132  dudit  régL) 

Tableau  n*  12.  —  Indemnité  de  service  extraordinaire  ou  de  découcher. 

Compagnies  de  gendarmerie  départementale 

Par  jour. 

Chef  de  légion 5  f.  00  c. 

Chef  d'escadron 4    00 

Officiers.  { Capitaine 3    00 

Lieutenant 2    50 

Sous-lieutenant 2    50 

Adjudant  sous-officier 1  10 

Maréchal  des  logis  chef 1  00 

A  cheval.   { Maréchal  de  logis 0  90 

*  Brigadier 0  80 

Gendarme 0  70 

Adjudant  sous-officier 1  00 

Maréchal  des  logis  chef 0  90 

A  pied.    { Maréchal  des  logis 0  80 

Brigadier 0  70 

Gendarme 0  60 


l'indemnité  de  déplacement  n'est  point  accordée  pour  la  translation  des 
lonniers  par  la  voie  de  la  correspondance.  Elle  n'est  également  pas 


L 

prisonniers  par 
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due  pour  l'escorte  des  fonds  publics ,  l'exécution  des  mandements  de  jus- 
tice ,  la  recherche  des  malfaiteurs ,  la  police  des  foires  et  marchés ,  la  sur- 
veillance des  routes  pendant  la  nuit ,  et  cour  les  autres  déplacements  çui 
sotiX  également  de  l'essence  du  service  habituel  de  la  gendarmerie ,  k  moins 
oue  les  distances  parcourues  pour  l'exécution  du  service  n'aient  été ,  pour 
1  aller  et  le  retour,  d'au  moins  quarante-huit  kilomètres  pendant  l'été,  et 
trentê-six  kilomètres  pendant  l'hiver,  pour  les  hommes  à  cheval ,  et  de  fa- 
moitié  de  ces  distances  pout  les  hommes  à  pied.  {Ari.  133  dudil  régi) 

Si  des  exceptions  relatives  aux  distances  exigées  devenaient  nécessaires 
en  faveur  de  quelques  brigadps ,  soit  en  raison  de  la  difficulté  des  commu- 
nications ,  soit  à  cause  de  la  fréquence  et  de  la  rapidité  des  escortes ,  il  en 
serait  référé  au  ministre  de  la  guerre  pour  l'allocation  de  l'indemnité. 
(Art.  134  dndit  régi.) 

L'emploi  des  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  pour  le  transport 
des  dépêeTies  et  correspondances  des  autorités  locales  et  des  officiers  de 
l'arme  étant  interdit,  il  est  expressément  défendu  d'allouer  l'indemnité 
pour  des  motifs  de  ce  genre,  sauf  dans  lès  cas  d'urgence  dont  il  doit  être 
rendu  compte  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. —  Les  comman- 
dants de  compagnie  qui  négligeât  d'informer  leurs  cnefs  de  légion  respectifs 
des  déplacements  de  cette  nature  sont  personnellement  responsables  du 
remboursement  des  indemnités  payées  contrairement  à  la  prohibition. 
(ArL  135  dudU  régi) 

La  gendarmerie  d'Afrique  n'a  droit ,  dans  aucun  cas ,  à  l'indemnité  de 
déplacement,  en  raison  des  avantages  particuliers  dont  elle  jouit  par  l'al- 
location des  prestations  en  nature.  {Art.  136  dudit  tégl.) 

L'indemnité  pour  service  hors  de  la  compagnie  est  due  aux  officiers 
depuis  le  départ  jusqu'au  retour,  si  la  distance  n'a  pas  nécessité  une  feuille 
de  route  avec  indemnité.  {ArL  137  dudit  règl.) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  en  service  extraordinaire 
hors  de  la  compagnie  ont  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  du  jour  de 
leur  sortie  de  la  résidence,  jusques  et  y  compris  celui  de  la  rentrée,  sauf 
déduction  des  journées  pour  lesquelles  ils  auraient  reçu  l'indemnité  de 
roule.  (Art.  138  dudit  régi.) 

Le  service  journalier  et  de  correspondance  d'une  compagnie  à  une  autre 
ne  donne  lieu  à  indemnité  que  po'ir  le  parcours  d'une  distance  d'au  moins 
quarante-huit  kilomètres  en  été  et  trente-six  en  hiver  pour  les  hommes  à 
cheval,  et  de  moitié  pour  ceux  à  pied.  L'indemnité  est  due  alors  pour 
toutes  les  nuits  hors  de  la  résidence ,  et  il  y  a  lieu  à  logement  militaire 
pour  les  hommes  et  leurs  chevaux. 

L'indemnité  de  découcher,  en  cas  de  réquisition  légale,  est  due  lorsaue 
les  hommes  se  trouvent  éloignés  de  leur  résidence  de  vingt-quatre  kilo- 
mètres du  1"  avril  au  30  septembre,  et  de  dix-huit  kilomètres  du  1"  oc- 
tobre au  31  mars.  Ces  distances  sont  réduites  à  la  moitié  pour  l'arme  à  pied. 

La  nécessité  des  découchers  exceptionnels  est  appréciée  par  le  sous-in- 
tendant, qui  alors  alloue  ou  refuse  l'indemnité. 

Les  revues  des  chefs  de  légion  et  des  inspecteurs  généraux  donnent  lieu 
à  indemnité  de  déplacement  pour  les  journées  passées  hors  de  la  résidence. 
— 11  en  est  de  même  pour  les  nuits  passées  hors  de  la  résidence,  en  vertu 
d'ordres  de  service,  et  il  y  a  lieu  à  logement  militaire  pour  les  hommes 
et  leurs  chevaux. 

Les  officiers  déplacés  à  l'époque  des  revues  et  inspections  générales,  en 
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vei^tù  d'ordres  du  chef  de  lésion  ou  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  militaires 
de  tout  grade  présents  aux  conseils  de  recrutement  ou  de  révision  ont  droit 
à  rindemnité  toutes  les  fois  que  les  opérations  ont  lieu  hors  de  leur  rési- 
dence. Il  en  est  de  même  en  cas  d'exécution  de  commissions  rogatoires 
ou  autres  actes  exlrajudiciaires ,  y  compris  l'aller  et  le  retour.  (Jrt.  143 
et  suiv.  dudit  règl.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  appelés  en  justice  comme  témoins  ou 
pour  toute  autre  canse  n'ont  pas  droit  à  lïndemnité  ;  ils  sont  taxés  comme 
témoins  civils.  [Art.  147  duait  règl) 

Les  officiers,  sous  officiers,  brigadiers  et  gendarmes  it  service  à  des 
dépôts  de  prisonniers  de  guerre  ont  droit  à  l'indemnité  pour  tout  le  temps 
de  leur  mission.  [Art.  148  et  149  dudit  règL) 

Les  remplacements  en  cas  de  vacance  d'emploi  donnent  lieu  à  l'indem- 
nité s'il  y  a  eu  déplacement.  (Art.  150  dudit  règl.) 

Les  militaires  détachés  aux  forces  supplétives  ou  aux  postes  provisoires 
établis  par  ordre  du  ministre  ont  droit  àTindemnité  de  déplacement ,  ex- 
cepté en  Corse  :  les  forces  supplétives  y  étant  permanentes,  il  n'y  a  lieu 
à  indemnité  de  déplacement  que  pour  missions  hors  de  la  résidence  habi- 
tuelle. [Art.  Ib2dudil  régi.) 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie,  employés  à  la  garde  et 
surveillance  des  dépôts  et  ateliers  de  condamnés  civils  ou  militaires,  ont 
droit  à  l'indemnité  de  déplacement  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  déta- 
chés ,  soit  dans  la  circonscription  de  la  compagnie ,  soit  dans  un  autre  dé- 
partement. (Art.  153  dudit  règl.) 

L'indemnité  de  déplacement  est  due  aux  détachements  extraordinaires 
à  Fintérieur,  s'ils  sont  en  station  permanente,  à  compter  du  lendemain  de 
l'arrivée  jusque  et  non  compris  celui  du  départ  pour  rentrer  à  la  compa- 
gnie. (Art  154  dudit  régi.) 

Les  militaires  de  tout  grade  composant  les  détachements  préposés  au 
service  de  police  des  camps  et  armées  dans  l'intérieur  ont  droit ,  pour 
chaque  journée  de  présence ,  à  l'indemnité  de  déplacement  du  lendemain 
de  leur  arrivée ,  jusques  et  non  compris  le  jour  où  il  leur  est  délivré  une 
feuille  de  route  pour  rentrer  à  la  compagnie.  (Art.  155  dudit  règl.) 

§  2.  —  Indtmniiéi  de  reprhentaiion  et  autres. 

Lorsqu'un  chef  de  légion  remplace  provisoirement  un  général  de  bri- 
gade, il  jouit  de  l'indemnité  de  représentation  aifectée  à  ce  commandement; 
mais  il  ne  la  cumule  pas  avec  ceUe  de  déplacement.  (Art.  156  du  régi,  du 
]  1  mat  1856.) 

Une  indemnité  pour  fhiis  de  représentation  est  allouée  aux  colonels  du 
régiment  de  gendarmerie  à  pied  ae  la  garde  impériale  et  de  la  garde  de 
FÎiris  pour  le  temps  de  présence  à  leur  poste.  —  En  l'absence  du  colonel, 
l'indemnité  est  due  au  lieuteiiant-colonel ,  ou  au  chef  d'escadron  ou  de 
bataillon  qui  le  remplace.  (Art.  157  dudit  règl.) 

Tableau  n*  13.  —  Frais  de  représentation. 
Colonel  du  régiment  de  la  garde  impériale 1,700  flr* 
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Colonel  de  la  garde  de  Paris. 2,100  fr. 

(Pour  les  indemnités  représentatives  de  fourrages,  de  logement  et  d'ameu- 
blement, V.  les  art.  169  et  suiv.  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

§  3.  —  Indemnités  de  tournées. 

Les  chefs  de  légion  ont  droit ,  pour  leur  revue  annuelle  réellement  ef- 
fectuée ,  à  une  indemnité  de  200  fr.  par  déparlement  parcouru ,  y  compris 
celui  de  leur  résidence. — Le  chef  de  la  légion  en  Corse  reçoit  une  indem- 
nité fixe  de  600  fr.  pour  la  revue  annuelle  des  compagnies  de  sa  légion.  — 
Il  n'en  est  pas  accoraé  aux  colonels  du  régiment  de  gendarmerie  à  pied  de 
la  garde  impériale  et  de  la  garde  de  Paris  {Art.  179  du  régi,  du  11  mai 
1856) 

Les  commandants  de  compa^ie  ou  d'arrondissement  reçoivent ,  pour 
chacune  de  leurs  tournées,  une  indemnité  basée  sur  la  distance  qu'ils  ont 
réellement  parcourue ,  calculée  par  kilomètre  et  déterminée  par  le  tarif 
(tableau  n*  15.—  Jrt.  180  dudit  régi.). 

Le  taux  de  l'indemnité,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Pour  les  commandants  de  compagnie  :  30  cent,  par  kilomètre,  pour 
chacun  des  500  premiers  kilomètres  parcourus,  et  15  cent,  par  kilomètre 
pour  le  surplus; 

2°  Pour  les  commandants  d'arrondissement  :  35  cent,  par  kilomètre 
pour  chacun  des  150  premiers  kilomètres  parcourus,  et  20  cent,  par  ki4o- 
mètre  pour  le  surplus. 

Lorsqu'un  officier  commandant  provisoirement  une  compagnie ,  et  qui 
reçoit  déjà  l'indemnité  de  service  extraordinaire,  en  vertu  de  1  art.  150  du 
règlement,  accompagne  l'inspecteur  général  sur  les  points  de  réunion  des 
brigades,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  3  fr.  par  jour  s'il  est  capitaine,  et 
de  2  fr.  50  cent,  s'il  est  lieutenant  ou  sous-lieutenant.  Le  déplacement  doit 
être  certifié  par  l'inspecteur  général.  (Art.  181  dudit  régi.) 

Les  trésoriers  ne  devant  point  être  appelés  à  suppléer  les  commandants 
de  compagnie  ou  d'arrondissement  pour  le  service  actif  ne  peuvent,  dauis 
aucun  cas,  recevoir  l'indemnité  de  tournée.  (Art.  183  dudil  régi.) 

Les  revues  et  tournées  incomplètes,  ou  qui  n'ont  pas  été  faites  aux  épo- 
ques prescrites,  donnent  lieu  à  rapport  au  ministre,  qui  prononce  soit  la 
privation  entière  de  l'indemnité,  soit  une  réduction  proportionnée  au  nombre 
de  brigades  qui  n'ont  pas  été  visitées.  (Art.  185  dudit  règl.) 

L'indemnité  de  tournée  exclut  tout  droit  à  l'indemnité  de  service  ex- 
traordinaire et  à  celle  de  route.  (Art.  186  dudit  régi.) 

§  4.  —  Indemnités  de  frais  de  bureau. 

Des  indemnités  de  frais  de  bureau  sont  personnellement  accordées  aux 
chefs  de  corps  et  de  légion,  aux  commandants  de  compagnie  ou  d'arron- 
dissement, aux  majors,  aux  trésoriers,  aux  officiers  d'habillement  et  aux 
commandants  de  brigade.  —  L'allocation  de  ces  indemnités,  fixée  par  le 
tarif  (tableau  n°  13),  est  faite  à  dater  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions;  elle 
cesse  avec  ces  mêmes  fonctions.  Accordées  à  titre  d'abonnement,  elles  doi- 
vent subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de  bureau  qui  se  rattachent  à 
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l'exercice  des  fonctions  de  chaque  emploi ,  et  sans  que ,  dans  aucun  cas , 
des  dépenses  de  cette  nature  puissent  être  prélevées  sur  les  masses  d'en- 
Iretien .  de  remonte  et  de  secours.  —  L'oflBcier  ou  le  commandant  de  bri- 
gade qui  passe  d'une  résidence  à  une  autre  n'a  point  droit  à  cette  indem- 
nité pour  le  temps  de  la  route.  {Arl.  187  du  régi,  du  11  mat  1856.) 

Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle  formation  et  à  ceux  dont  le  nombre 
de  bataillons ,  compagnies  ou  escadrons  se  trouve  augmenté ,  ainsi  qu'aux 
forces  publiques ,  une  indemnité  spéciale  pour  les  dépenses  de  premier 
achat  de  meubles,  de  registres  et  autres  objets  nécessaires  à  la  comptabi- 
lité et  à  l'administration  du  corps.  (Art.  188  dudil  régi) 

En  cas  de  décès  ou  de  changement  de  destination  d'un  trésorier,  le 
nouveau  titulaire  doit  tenir  compte  à  son  prédécesseur,  ou  à  sa  succession, 
de  la  valeur  des  registres,  eu  égard  à  la  durée  qu'ils  ont  encore  à  par- 
courir. Il  doit  aussi  rembourser  la  valeur  des  imprimés  réglementaires  qui 
lui  sont  cédés.  —  Le  mobilier  est  remis  en  bon  état  d'entretien.  {Art,  189 
dudii  règL) 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  décision  dû  sous-intendant  mi- 
litaire, et,  en  cas  de  réclamation,  au  jugement  définitif  de  l'intendant  divi- 
sionnaire. (Art.  190  dudit  règl.) 

Le  tableau  n**  13  du  tarif,  joint  au  règlement  du  11  mai  1856,  fixe,  ainsi 
qu'il  suit,  les  indemnités  pour  frais  de  bureau  : 

Garde  impêmle. 

Colonel  du  régiment  de  la  garde 300  fr. 

Major 375 

Trésorier 3,000 

Officier  d'habillement 300 

Officier  payeur de  1,750  fr.  à  2,000 

Escadron  de  la  garde  impi'riMle. 

Chef  d'escadron  commandant 200 

Trésorier  de  l'escadron 700 

Commandant  de  détachement 50 

Commandant  de  brigade 24 

Gendarmerie  départementale  et  légion  d'Ârrique. 

Chef  de  légion 300 

Commandant  de  compagnie 150 

Commandant  de  la  compagnie  do  la  Seine 600 

Trésorier 700  (*) 

Commandant  d'arrondissement 50 

Commandant  de  brigade 24 

Les  adjudants  sous-officicrs  et  les  maréchaux  des  logis  des  corps  orga- 
nisés régimentai rement  reçoivent,  pour  leurs  frais  de  bureau,  3  fr.  par 


(*)  ATec  accroissement  de  1  fr.  par  homme  et  par  an  pour  les  compagaies  de  plus  de 
150  liommes. 

18 
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mois,  qui  leur  sont  remis  par  le  trésorier,  en  déduction  de  l'indemnité 
allouée  a  ce  dernier. 

Garde  de  Paris. 

Colonel w . . .  »• ».»......» ÔOOfr. 

Major * 500 

Trésorier. . .  i . . .  ♦ é . .  * •  » »  *  » 5,000 

Officier  d'habillement 400 

Cott{Mgtiie  des  irefidnrflies  vététans. 

Commandant  de  compagnie . .  »  * .  ..»..«»»  ^  .•  ».  * *  •  •  •      150 

Officier  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  ^  ....•*••  * 600 

Au  moyen  de  l'indemnité  fixe  qui  leur  est  allouée,  les  trésoriers  doivent 

EourA'^oir  à  toutes  les  dépenses  administratives,  aux  fournitures  de  leur 
ureau,  et  au  chauffage  d!e  la  chambre  du  conseil  d'administration;  comme 
aussi  ils  doivent  remettre  aux  adjudants  et  maréchaux  des  logis  chefs  )« 
3  fir.  ]^ar  mois  dont  nous  venons  ae  parler. 

8  5.  —  InéemnUéi  pour  frais  de  prévôté  ûuœ  armées. 

Grand  prévôt 3,600 fr. 

Prévôt 1,800 

Lieutenant  greffier  du  grand  jjrévôt 1,200 

Sotli-offîciers  gfreffîers  des  prévôts 730 

§  6.  —  Indemnités  et  gratifications  pour  faits  et  services  signalés, 

et  autres  cas. 

Des  ijropositions  spéciales  de  récompense,  de  gratifications  ou  d'indem- 
nités pécuniaires  peuvent  être  faites  pour  des  services  importants  rendus 
par  les  militaires  de  la  gendarmerie ,  ou  pour  des  pertes  qu'ils  auraient 
éprouvées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositions  sont  trans- 
mises au  ministre  de  la  guerre  par  les  chefs  de  légion  ou  de  corps,  avec 
un  avis  motivé.  [Art.  72  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  chefs  de  lésion  indiquent  la  situation  des  masses  des  militaires  pro- 
posés pour  ces  recompenses. 

Les  accidents ,  les  blessures  reçues  dans  le  service  doivent  être  constalés 
par  procès-verbal  dressé  en  double  expédition  dont  une  est  envoyée  au 
ministre  de  la  guerre.  Us  donnent  droit  à  mdemnité.  [Cire,  du  âjuili.  1836.) 

La  quotité  de  ces  indemnités  est  facultative  et  proportionnée  à  l'im- 
portance des  services  rendus.  Elles  sont  ordonnancées  par  le  ministre,  et 
soldées  au  conseil  d'administration  par  le  payeur  du  Trésor  La  somme 
est  enregistrée  par  le  payeur  sur  le  livret  de  solde,  et  portée  en  recette  par 
le  trésorier  de  gendarmerie  aux  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 
Elle  est  remise ,  sur  quittance,  aux  ayants  droit  qui  ne  doivent  rien  à  la 
masse,  ou  portée  en  recette  en  totalité  à  leur  compte.  [Cire,  des  15  sept. 
1831  et  10  mars  1832.) 

11  est  fait  des  propositions  spéciales  en  faveur  des  militaires  qui  chau* 
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pent  de  corps  ou  de  légion ,  ainsi  qu'en  faveur  des  veuves  et  orphelins. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  proposition  est  appuyée  d'une  copie  de  facte  de 
mariage,  certifiée  par  le  conseil  d'administration,  ou  des  copies  certifiées 
des  actes  de  naissance  des  orphelins.  {Art.  214  et  219  du  règL  du  11  mat 
1856.) 


S  7.  —  Indemnilés  pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets  aux  armées, 

(Tarif  û»  17  et  art.  196  et  198  du  règlement  du  U  mai  185C.) 


te 

8 


a 
w 


Aux  prisonniers  de  guerre 
pour 


Partes  d'effets. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant   

Sous  -  officier ,  brigadier 
ou  gendarme 

Colonel 

Lieutanant-eolonel 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant   

Sous -officier,  brigadier 
ou  gendarme 


900  fr. 
800 
700 
500 

400 

300 


800 
700 

600 
400 

300 

150 


Pertes 
de  chevaux. 


800  fr. 
800 
400 
400 


(V.  art.  198  du 
règlement.  ) 

800 
800 
400 


Aux 

non  prisonniers 

de  guerre 

pour 

chaque  cbevjU 

tué 
par  l'ennemi. 


400  fr. 
400 
400 
400 


(V.  art.   198  du 
règlement.) 

400 
400 
400 


J 


§  8.  —  Indemnités  pour  pertes  de  ehevaux  et  d'effets  d'officiers 

dans  Vintérieur. 

Les  officiers  supérieurs  qui,  dans  l'exécution  du  service,  perdent  leurs 
chevaux  par  des  événements  de  force  majeure ,  dûment  constatés ,  sont 
susceptibles  d'être  indemnisés  sur  le  fonds  spécial  de  gratification. 
(Art.  204  du  règl.  du  U  mars  1856.) 

Une  indemnité  peut  aussi  être  accordée  aux  capitaines  pourvus  régle- 
mentairement d'une  seconde  monture  à  titre  onéreux ,  lorsqu'ils  ont  rem- 
placé cette  monture  à  la  suite  de  pertes  provenant  de  morve  ou  de  mala- 
die épizootique.  —  Si,  dans  l'espace  de  deux  années  consécutives,  ils  ont 
perdu  deux  chevaux  par  les  causes  ci-dessus,  l'indemnité  ne  leur  est  ac- 
cordée aue  pour  un  cheval  seulement,  (/érl.  205  dudit  règl.) 

Dans  les  deux  cas  spécifiés  en  l'article  précédent ,  l'indemnité  peut  être 
allouée  aux  officiers  supérieurs ,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'emploi  dont  ris 
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sont  pourvus,  s'ils  perdent  un  cheval  qu'ils  ont  fait  admettre  depuis  moins 
de  deux  ans.  [Art.  206  duditrègL) 

Les  indemnités  mentionnées  dans  les  art.  204 ,  205  et  206  sont  réglées 
par  le  ministre  de  la  guerre  d'après  les  demandes  que  lui  en  adressent  les 
conseils  d'administration ,  et  en  raison  de  la  valeur  estimative  des  che- 
vaux ,  constatée  à  la  dernière  revue  d'inspection  générale  ;  mais  ces  in- 
demnités ne  peuvent  dépasser  les  deux  tiers  du  prix  d'acquisition,  à  moins 
que  la  perte  du  cheval  tué  ou  abattu  n'ait  été  le  résultat  d'une  résistance 
armée,  (^rt.  207  dudit  règl.) 

Les  pertes  de  chevaux  sont  constatées,  dans  les  cinq  jours  de  Vèvéne- 
m^t,  par  un  procès- verbal  du  sous-intendant  militaire,  ou,  à  son  défaut, 
du  sous-préfet  ou  du  maire ,  assisté  d'un  vétérinaire.  Ce  procès-verbal 
contient  le  nom  et  le  signalement  du  cheval ,  ainsi  que  les  causes  de  sa 
mort  ou  de  son  abatage  ;  il  donne ,  en  outre ,  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  faire  apprécier  le  droit  à  l'indemnité.  [Art.  20o  dudit  règl.) 

Les  états  de  proposition  sont  adressés  au  ministre  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  légion ,  avec  leur  avis,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ^  à  dater  du  jour 
de  la  perte.  [Art,  209  dudit  règl) 

Les  pertes  d'effets  éprouvées,  dans  l'exécution  du  service,  par  les  offi- 
ciers, sont  constatées,  dans  les  cinq  jours  de  V événement,  par  un  procès- 
verbal  d'enquête  du  sous-intendant  militaire,  du  sous-préfet  ou  du  maire, 
qui  certifie  la  valeur  des  effets  perdus. — Les  états  de  proposition  sont  trans- 
mis par  les  chefs  de  corps  ou  de  légion,  dans  le  délai  déterminé  par  l'ar- 
ticle précédent.  —  L'inaemnité  accordée  aux  officiers  pour  perle  d'effeté 
est  payée  sur  le  fonds  spécial  de  gratification.  [Art.  210  dudit  règl.) 

Aucune  suite  ne  serait  donnée  aux  demandes,  si  elles  n'étaient  pas  pré- 
sentées dans  les  délais  et  formes  indiqués ,  ou  si  elles  étaient  fondées  sur 
la  perte  de  chevaux  ne  réunissant  pas  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement.  [Art.  281  et  283  de  Vordonn.  du  29  oct.  1820  et  art.  35  de 
Vinstr.dulbjuill.  1835.) 

S  9.  -—  Indemnités  pour  perte  ou  réforme  de  chevaux  des  sous-officiers^ 

brigadiers  ou  gendarmes. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  perdu  leurs  chevaux 
par  maladie  ou  réforme  reçoivent  une  indemnité  sur  la  masse  d'entretien 
et  de  remonte  du  corps  ou  "de  la  compagnie  dont  ils  font  partie.  —  Pour 
déterminer  cette  indemnité ,  on  déduit,  pour  chaque  année  de  service  du 
cheval,  un  douzième  du  prix  d'achat.  —  Le  décompte  de  la  dernière  année 
se  fait  par  trimestre ,  et  la  déduction  ne  porte  pas  sur  un  trimestre  com- 
mencé. Le  sous-officier  promu  sous-lieutenant  avant  d'avoir  été  remonté 
conserve  ses  droits  à  l'indemnité.  [Art.  211  du  règl.  du  11  mai  1856.) 

Indépendamment  de  l'indemnité ,  il  est  alloué  une  prime ,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  60  fr.,  au  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  qui  a  con- 
servé son  cheval  pendant  huit  années  révolues.  Cette  prime  est  augmentée 
de  20  fr.  pour  chaque  année  complète  de  service  du  cheval  en  sus  de  la 
huitième,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  augmentation  puisse  excéder 
200  fr.  —  Le  maximum  de  l'indemnité  totale  qui  peut  être  accordée  d'a- 
près ces  bases  est  fixé  à  700  fr.  —  Le  prix  de  la  vente  du  cheval,  s'il  s'agit 
d'un  cheval  réformé,  ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dépouille,  s'il  est  mort 
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oïliéliabatlli,  est  déduit  (Uimimlnntdei'mdemnilé.  mais  jamais  de  celui 
de  la  prime.  [Art.  212  dudit  régi.) 

Tout  sous-oflicier,  brigadier  ei  gendarme  dont  le  cheval  est  tué  ou  mis 
hors  de  service  par  suite  de  résistance  armée  ou  par  le  fait  d'accident  sur- 
venu dans  Texécution  dn  service  ,  a  droit  k  une  indemnité  égale  au  prix 
d'achat,  si  le  cheval  a  élé  admis  depuis  moins  de  trois  ans.  Passe  ce 
temps  de  service,  l'indemnité  est  fixée  au  prix  d'estimation  du  cheval  à 
l'époque  de  la  dernière  inspection  générale,  sans  i^ue  celte  indemnité 
puisse  dépasser  700  fr.  —  Dans  l'im  et  l'autre  cas,  l'indemnité  subit  une 
réduction  égale  au  produit  de  la  vente  de  la  dépooille  du  cheval  perdu,  et 
demeure  acquise  lors-méme  que  le  militaire  quitte  l'arme  autrement  que 

§ar  désertion.  Elle  est  payée  à  ses  héritiers,  s'il  a  été  tué,  sauf  le  cas  de 
ébet,  [Arl.  2\3  dudil  règl.) 

La  Temme  ou  les  orphelins  d'un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme 
décédé  en  activité  de  service  reçoivent,  sur  la  masse  d'entretien  et  de  re- 
monte, l'indemnité  à  laquelle  ce 'militaire  aurait  eu  droit.  —  La  durée  des 
services  du  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  décédé,  ainsi  que  ta  situa- 
tion de  son  compte  après  la  vente  du  cheval  ou  de  sa  dépouille  et  des 
effets,  aonl  prises  en  considération  pour  ta  fisalion  de  l'indemnité,  qui  ne 
peut  excéder  l'allocation  à  laquelle  aurait  pu  prétendre  le  militaire. 
[Art.  2Hdud't  rcgt. — Sur  le  mode  d'établissement  des  propositions  de  ces 
indemnités.  ~~  V.  les  arl.  215  et  suiv,  dvdit  régLy 

Ces  indemnités  sont  demandées  par  le  conseil  d'administration;  il 
adresse  ses  états  de  proposition  au  ministre  de  la  guerre  par  l'entremise 
du  chef  de  légion,  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-inlendant  militaire. 

Si  d'importantes  considérations  de  service  nécessitent  la  prompte  réforme 
d'un  cheval,  le  chef  do  légion,  sur  la  demande  du  commandant  de  l'arron- 
dissement, et  d'après  l'avis  du  commandant  de  la  compagnie,  peut  en  au- 
toriser l'échange  ou  la  vente;  mais,  à  la  prochaine  revue,  il  en  est  rendu 
compte  à  l'inspecteur  général,  qui  vérifie  l'exactitude  des  motifs  d'urgence, 
et ,  s'il  y  a  abus,  il  en  fait  un  rapport  spécial  au  ministre.  (Art.  608  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Sur  la  demande  du  commandant  d'arrondissement  et  l'avis  du  com- 
mandant de  compagnie,  le  sous-intendant  militaire ,  ou ,  à  son  défaut ,  le 
sous-préfet  ou  le  maire,  accompagné  du  conseil  d'administration ,  si  c'est 
au  chef-lieu  de  la  compagnie,  et,  ailleurs,  de  trois  militaires  de  l'arme,  y 
compris  le  commandant  (Tarrondissement,  se  rend  à  la  caserne  de  gendar- 
merie avec  l'artiste  vétérinaire,  pour  constater  l'étal  du  cheval  et  donner 
son  avis  dans  un  procès- verbal  signé  des  personnes  ci-dessus  indiquées.  Ce 
procés-verhal  est  établi  en  trois  expéditions,  i!  est  envoyé,  avec  la  demande 
du  commandant  d'arrondissement ,  l'avis  du  commandant  de  compagnie  et 
les  autres  pièces,  au  chef  de  légion,  qui,  s'il  y  a  lieu,  approuve  la  reforme 
et  donne  I  autorisation  de  vendre  et  de  remplacer.  Lorsque  la  vente  s'opère 
et  que  le  remplacement  a  lieu,  il  est  rédigé  un  nouveau  procès -verbal. 
{Àrl.  10  dt  t'inslr.  du  l^juill.  1835.) 

Les  chefs  de  légion  transmettent  au  ministre  les  étals  de  proposition,  en 
H  simple  expédition,  dans  le  trimestre  où  le  remplacement  a  eu  iieu ,  en 
K       émettant  leur  avis  sur  la  fixation  de  chaque  indemnité.  {Arl.  315  du  rigl. 

■  du  II  mai  1856.) 

H  Chaque  proposition  est  appuyée  d'un  extrait  de  la  matricule,  en  ce  aui 

■  concerne  le  cheval  |jer<lu  et  la  nouvelle  remonte,  et  du  procès -verbal,  s 
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vant  Ifl  M»,  consutani  la  vente  ilu  cheval  réformi',  la  mon  oii  l'abaUgc. 

(Arl.  216  dudit  régi] 

Lorsque  U  réforme  a  été  prononcée  ()'ur«nee  depuis  la  dernière  inspec- 
lion  géoêrale,  le  procés-vurlukl  coni^nant  les  motifE  de  cette  réforme  esl 
anneié  k  la  proposition  d'indemnité.  {Art.  317  dudit  régi.) 

Dans  le  cas  ou  le  cheval  remplace  est  venu  d'une  autre  compagnie  ,  le 
conseil  d'administration  a  soin  d'indiquer  cette  mutation,  avec  sa  oale,  sur 
l'état  de  proposition,  au-dpssoUB  à»  la  nouvelle  réiiidence  du  sous-officier, 
brigadier  ou  gendarme.  {A  rt.  218  dvdit  régi.) 

Lorsque  l'indemnilé  a  été  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
vu  de  lOD  autorisation .  le  conseil  d'administration  retire  du  fonds  d'en- 
tretien et  de  remonte  la  somme  allouée,  et  en  fait  immédiatement  recette 
à  ta  masse  des  ayants  droit. 

L'on  ne  doit  pas  toujours  attendre  l'époçiue  de  la  revue  des  chefs  de  lé- 

Sion  pour  établir  des  mémoires  de  proposition  d'indemnités  sur  \a.  masse 
e  remonte,  daus  les  circonstances  que  nous  venons  de  signaler.  L'on 
n'attend  cette  époque  que  lorsqu'il  s'agit  de  chevaux  réformés  ou  abattus 
pour  cause  de  morve  ou  de  toute  autre  maladie,  morts  par  accidents  au 
événements  ne  résultant  pas  de  la  résistance  opposée  à  un  sous-oflieier, 
brigadier  ou  gendarme  d.ins  l'exécution  de  son  service.  Toutes  ces  circon- 
stances sont  constatées  par  un  procès-verbal  visé  par  le  sous-intendant 
dans  les  cinq  jours  de  la  mort  du  cheval. 

Les  cas  où  il  est  fait  des  propositions  spéciales  sans  attendre  la  revue 
du  chef  de  légion,  sont  : 

1*  Lorsque  les  sous-olficicrs .  brigadiers  et  gendarmes  qui  se  trouvent 
en  position  d'Aire  proposés  pour  une  indemnité  passent  dans  une  antre 
compagnie.  (Art.  22  dt  t'inilr.  du  l^juill.  1835.) 

2°  Lorsqu  un  cheval  a  été  tué  ou  abattu  à  la  suite  d'un  événement  ré- 
sultant de  ta  résistance  qu'un  suus-oŒcier,  brigadier  ou  gendarme  a  éprou- 
vée dans  l'exécution  de  son  service,  {jirt.  13  el  S3  de  ladite  ttis'r.) 

3*  Lorsque  la  femme  ou  les  orphelins  d'un  sous-ofiicier,  brigadier  ou 
gendarme  décédé  en  activité  de  service  sont  l'objet  d'une  proposition 
motivée  sur  ce  que  ce  militaire,  avant  sa  mort,  avait  perdu  son  cheval. 
(Art.  SS  «1  16  â(  iadiu  intir.) 


îi 

lis 

111 

1 

(Iriilf-  n  r«idi>Mfus. 

1 

1  î.. 

ïï 

|îf 

Circonsia 
fpssilé 

ndlalio 

ces  «ai  mt  né- 
«  remplafmeiil 
uieldudMtuleur 
des  conirbles. 

i 
1 

.,.;;-„.  Il 

Dslee 

p.,d.,.ar 
jui  remplaces. 

i 

^ 

et  lenr  remplicuniFiit. 

1 

Muutsnl  du  liliii'inf! 

Pri 

auiTéfcriiifs, 

InileiQiiilJa  proposai!» 

livéuneanKiDEiitalionilaDs 
Il  llialion  de  l'inileinnilé. 

A»is 
du  cher  de  [égian. 

Date  Bt  prii  d'uclial 

951 

m 

l   I  S- 


1 


S  5 


?  i 


r 


250  INf) 

vant  le  cas.  constatant  I»  vente  du  cheval  réfonm'i.  la  uiort  ou  l'abatage, 

{Art.  2i6  dudil  régi] 

Lorsque  ta  réforme  a  été  prononc«a  il'urgeace  depuis  la  dernière  inspec- 
tion géDérale,  le  iirocès-vcrbal  conlenant  les  motif»  de  («tie  réforme  est 
annexé  i  la  proposition  d'indemnité.  {Art.  217  dudil  régi.) 

Dans  le  cas  ou  te  ctieval  remplacé  est  venu  d'une  autre  compagnie  ,  le 
conseil  d'adminielration  a  soin  d'indiquer  cette  mutation,  avec  aa  date,  sur 
l'ëlat  de  proposition,  au-dessous  de  la  nouvelle  résidence  du  sous-offîcïer, 
brigadier  ou  gendarme.  {A  rt.  218  dudil  rigt.) 

Lorsque  l'indemnité  a  étù  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
vu  de  son  autorisation ,  le  conseil  «l'administralion  retire  du  fonds  d'en- 
tretien et  de  remonte  la  somme  allouée,  et  en  fait  immédiatement  recette 
I  U  masse  des  ayants  droit. 

L'on  ne  doit  pas  toujours  attendre  répo£(ue  de  la  revue  des  chefs  de  lé- 

Sion  pour  établir  des  mémoires  de  proposition  d'indemnités  sur  la  masse 
e  remonte,  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  signaler.  L'on 
n'attend  cette  époque  que  lorsqu'il  s'agit  de  chevaux  réformés  ou  abattus 
pour  cause  de  morve  ou  de  toute  autre  maladie,  morts  par  accidents  ou 
événements  ne  résultant  pas  de  la  résistance  opposée  à  un  sous-officier. 
brigadier  ou  gendarme  dans  l'exécution  de  son  service.  Toutes  ces  circoU' 
■lances  sont  constatées  par  un  procès-verbal  visé  par  le  sous-intendant 
dans  les  cing  iours  de  la  mort  du  cbevai. 

Les  cas  où  jI  est  fait  des  propositions  spéciales  sans  attendre  la  revue 
du  chef  de  légion,  sont  : 

1*  Lorsque  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  pendarmes  qui  se  trouvent 
en  position  d'être  proposés  pour  une  indemnité  passent  dans  une  autre 
compagnie.  lArl.  S2  de  l'inslr.  du  liiuUl.  1835.) 

2°  Lorsgnun  cheval  a  été  tué  ou  abattu  à  la  suite  d'un  événement  ré- 
sultant de  la  résistance  qu'un  sous-ollicier,  brigadier  ou  gendarme  a  éprou- 
vée dans  l'exécution  de  son  service,  {^rt.  15  ri 23  de  ladite  imlr.) 

3*  Lorsque  la  femme  ou  les  orphelins  d'un  sous-oHicier ,  brigadier  ou 
gendarme  décédé  en  activité  de  service  sont  l'objet  d'une  proposition 
motÎTée  sur  ce  que  ce  militaire,  avant  sa  mort,  avait  perdu  son  cheval. 
iÀri.  S3  et  16  a»  laditt  iattr.} 
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Vftnt  le  cas,  constatant  la  vente  dti  cheval  réformé,  la  mort  ou  Tabatage. 
{Art.  216  dudit  règl.) 

Lorsque  la  réforme  a  été  prononcée  d'urgence  depuis  la  dernière  inspec- 
tion générale ,  le  procès^verbal  contenant  les  motifs  de  cette  réforme  est 
amiexé  à  la  proposition  d'indemnité,  {jért.  217  d/udit  règl.) 

Dans  le  cas  ou  le  cheval  remplacé  est  venu  d'une  autre  compagnie ,  le 
conseil  d'administration  a  soin  d'indiquer  cette  mutation,  avec  sa  date,  sur 
rétat  de  proposition,  au-^dessous  de  la  nouvelle  résidence  du  sous-officier, 
brigadier  ou  gendarme.  (A  rt.  218  dudit  règl,) 

Lorsque  l'indemnité  a  été  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
vit  de  son  autorisation ,  le  conseil  d'administration  retire  du  fonds  d'en- 
tretien et  de  remonte  la  somme  allouée,  et  en  fait  immédiatement  recette 
&  la  masse  des  ayants  droit. 

L'on  ne  doit  pas  toujours  attendre  l'épocfue  de  la  revue  des  chefs  de  lé- 
gion pour  établir  des  mémoires  de  proposition  d'indemnités  sur  la  masse 
06  remonte,  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  signaler.  L'on 
n'attend  cette  époque  que  lorsqu'il  s'agit  de  chevaux  réformés  ou  abattus 
jpoiir  cause  de  morve  ou  de  toute  autre  maladie ,  morts  par  accidents  ou 
événements  ne  résultant  pas  de  la  résistance  opposée  à  un  sous-offîcier, 
brigadier  ou  gendarme  dans  l'exécution  de  son  service.  Toutes  ces  circon- 
stances sont  constatées  par  un  procès-verbal  visé  par  le  sous-intendant 
dans  les  cing  jours  de  la  mort  du  cheval. 

Les  cas  où  il  est  fait  des  propositions  spéciales  sans  attendre  la  revue 
du  chef  de  légion,  sont  : 

1*  Lorsque  les  sous-offîciers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  se  trouvent 
en  position  d'être  proposés  pour  une  indemnité  passent  dans  une  autre 
compagnie.  (Art.  22  de  Vinsir.  du  Ibjuill.  1835.) 

2*  Lorsau  un  cheval  a  été  tué  ou  abattu  à  la  suite  d'un  événement  ré- 
sultant de  la  résistance  qu'un  sous-oflBcier,  brigadier  ou  gendarme  a  éprou- 
vée dans  l'exécution  de  son  service,  (/ért.  15  et  22  de  ladite  insfr.) 

3*  Lorsque  la  femme  ou  les  orpbehns  d'un  sous-officier,  brigadier  ou 
gendarme  décédé  en  activité  de  service  sont  l'objet  d'une  proposition 
motivée  sur  ce  que  ce  militaire,  avant  sa  mort ,  avait  perdu  son  cheval. 
{An.  22  et  16  de  ladite  inttr*) 
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PrêcéS'Verbal  constatant  les  causes  de  réforme  d*un  cheval» 


C0MPA6NIB    DE  jGENDARMERIK   D 


Brigade  d 

L'an  mil  huit  cent  le  nous  (1) 

sur  Favis  qui  nous  a  été  donné 
qu'il  existait  dans  la  brigade  d  un 

appartenant  au  sieur  et  dont  il 

a  paru  nécessaire  de  prononcer  la  réforme ,  nous  sommes  rendu  à  la 
caserne  de  gendarmerie,  accompagné  de  MM  (2) 

et  du  sieur  artiste 

vétérinaire ,  où  étant  nous  avons  trouvé  1    dit  immatriculé 

sous  le  nom  d  et  signalé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  examiné  ce  nous  avons  reconnu  que 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  en  triple  expédition,  que 

les  parties  intervenues  ont  signé  avec  nous  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Vu  par  le  sous -intendant  mililaire, 

Le  vétérinaire, 

A  le  18    . 

Nota.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  si  c'est  au  chcr-Iicu  de  la  compagnie, 
et,  dans  les  autres  résidences,  trois  militaires  de  i'arme,  y  compris  le  commandant  d'ar- 
rondissement, s'il  y  a  lieu,  signent  le  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  motivant  la  réforme  est  signé  par  le  sous-intendant  militaire  au  chef-lieu 
de  Ja  compa.nie,  par  le  sous-préfet  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  par  le  maire  dans 
les  autres  communes. 


Procès-verbal  de  vente  d'un  cheval  réformé. 


COMPAGNIE    DE   GENDARMERIE   D 


Brigade  d 


L'an  mil  huit  cent 


le  nous  (3) 

sur  l'avis  qui  nous  a  cté  donné 


(1)  Si  la  proposition  de  réforme  est  faite  au  chef-lieu  de  la  compagnie ,  le  procbs-verbal 
est  rédigé  par  le  sous-intendant  militaire;  par  le  sous-préfet,  si  elle  a  lieu  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  et  par  les  maires  dans  les  autres  communes. 

(9)  Les  membres  au  conseil  d'administration ,  si  c'est  au  chef-lieu  de  la  compagnie ,  et, 
dans  les  autres  résidences ,  trois  militaires  de  l'arme ,  y  compris  le  commandant  d'arrondis- 
sement, s'il  y  a  lieu. 

(3)  Si  la  vente  est  faite  au  chef-lieu  de  la  compagnie,  le  procès -verbal  est  rédigé  par  le 
sous-intendant  militaire;  il  l'est  par  le  sous-préfet  si  elle  a  lieu  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement, et,  dans  les  autres  communes,  par  le  maire. 
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quil existait  dans  la  brigade  d  un 

appartenant  au  sieur  et  dont  la  reforme  a  été 

prononcée  le  par  M. 

nous  sommes  rendu  à  la  caserne  de  gendarmerie ,  accompagné  de  MM.  (1) 

et  du  sieur 
artiste  vétérinaire,  où  étant  nous  avons  trouvé  1    dit  imma- 

triculé sous  le  nom  d  et  signalé  comme  il  suit  : 

Le  sieur  (2)  nous  a  déclaré  qu'il  était  dans  l'intention 

d'acheter  1    dit  .  Le  prix  en  a  été  débattu,  devant  nous,  entre 

le  (3)  et  le  sieur  (4)  et  a  été  fixé  à  la  somme 

de  que  Tacquéreur  a  immédiatement  comptée  (5) 

laquelle  somme  sera  versée  à  la  masse  de  la  compagnie 
pour  le  compte  du  sieur 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  en  triple  expédition,  que  les 
parties  ont  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

L'acquéreur,  Le  vendeur,  Le  vétérinaire, 

Fu  par  le  soui-intendani  militaire, 

A  le  18    . 

Nota.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  si  e'est  an  chef-lieu  de  la  compagrnie, 
et,  dans  les  autres  résidences,  trois  militaires  de  l'arme,  y  compris  le  commandant  d'ar- 
rondissement,  s'il  y  a  lieu,  signent  le  procès-verbal. 

Si  la  vente  est  faite  au  chef-lieu  de  fa  compagnie,  le  procès-verbal  est  signé  par  le  sous- 
intendant  militaire;  il  l'est  par  le  sous-préfet  si  elle  a  lieu  au  chef-lieu  de  rarrondissemcnt, 
et ,  dans  les  autres  communes ,  par  le  maire. 


Procès -verbal  d'abatage  d*un  cheval  pour  cause  de  morve 

ou  pour  tout  autre  accident 


COMPAGNIE   DE   GENDARMERIE   D 

Brigade  d 

L'an  mil  huit  cent  le  nous  (6) 

sur  Tavis  qui  nous  a  été  donné 
qu'il  y  avait  dans  les  écuries  de  la  brigade  d  un  cheval 


(1)  Les  membres  du  conseil  d'administration,  si  c'est  au  chef-lieu  de  la  compagnie,  et, 
dans  les  antres  résidences,  trois  militaires  de  l'arme,  y  compris  le  commandant  d'arrondis- 
sement, s'il  y  a  lieu. 

ii)  Le  nom  et  la  profession. 

(s)  Le  vendeur. 

(4)  L'acquéreur. 

(5)  Au  commandant  de  l'arrondissement  ou  de  la  brigade. 

(u)  Si  l'accident  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  la  compagnie,  le  procès-verbal  est  rédigé  par  le 
sous-intendant  militaire;  il  l'est  par  le  sous-préfet  s'il  a  eu  lieu  au  cbcMieu  de  l'arroodisse- 
meut ,  et  par  le  maire  dans  les  antres  comoiUBes. 
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susceptible  d'être  abattu  pour  cause  de  morve  {ou)  blessé  (ou)  tué  par  le 
tonnerre  (ou)  par  tout  autre  accident ,  nous  sommes  rendu  à  la  caserne 
de  la  gendarmerie,  accompagné  de  MM.  (2) 

où  étant  nous  avons  trouvé,  en  effet,  un  cheval  malade  (ou)  blessé  (ou) 
mort,  appartenant  au  sieur  lequel  cheval  est  imma- 

triculé sous  le  nom  de  et  signalé  comme  il  suit  : 

(ici  le  signalement). 

Le  sieur  vétérinaire,  après  avoir  examiné  en  notre 

présence  ce  cheval ,  et  nous  ayant  déclaré  qu'il  était  atteint  de  morve  aU 
troisième  degré ,  nous  avons ,  en  conséquence ,  ordonné  que  ledit  cheval 
serait  abattu  de  suite ,  et  cette  opération  a  eu  lieu  en  notre  présence  (ou) 
nous  avons  reconnu  que 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  triple  expé- 
dition ,  que  les  parties  ont  signé  avec  nous ,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus. 

Le  vétérinaire, 

Fu  par  le  sons-intendant  militaire, 

A  le  18    . 

S  10.  —  Indemnités  pour  perte  ou  détérioration  d'effets, 

La  perte  ou  la  détérioration  d'effets  qui  entrent  dans  la  tenue  peut  don- 
ner lieu  à  une  proposition  d'indemnité  sur  la  masse  d'entretien  et  de 
remonte,  si  elle  a  eu  lieu  dans  l'exécution  du  service  et  par  une  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendar- 
mes. {ArU  220  du  règl.  du  11  mai  1856.) 

L'événement  qui  a  occasionné  la  perte  ou  la  détérioration  est  constaté , 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  par  le  sous-intendant  militaire,  ou ,  à  son 
défaut,  par  le  sous-préfet  ou  le  maire.  (Art.  221  dudit  régi.) 

r/indemnité  est  réglée  d'après  le  prix  d'achat  des  effets,  diminué  en  pro- 
portion de  leur  durée  de  service.  {Art.  222  dudit  régi.) 

L'état  de  proposition  est  transmis  au  ministre ,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  du  jour  de  la  perte.  Le  sous-intendant  militaire ,  en  y  ap- 
posant son  visa ,  émet  son  avis  sur  la  quotité  de  l'indemnité  demandée. 
(Art.  ^3  dudit  régi.) 

Ces  indemnités  sont  autorisées  par  le  ministre  de  la^guerre,  par  suite 
des  états  de  proposition  adressés  par  l'entremise  des  chefs  de  légion. 


(1)  Les  membres  du  conseil  d'administration,  si  c'est  au  chef-lieu  de  la  compagnie,  et, 
dans  les  autres  résidences,  trois  militaires  de  l'arme,  y  compris  le  commandant  d'arrondis- 
sement, s'il  y  a  lieu;  dans  tous  les  cas,  un  artiste  vétérinaire. 
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§  11.  —  Indemnité  attribuée  aux  vaguemestres. 

Il  est  alloué  aux  vaguemestres  du  régiment  de  la  garde  impériale  et  de 
la  garde  de  Paris  une  indemnité  journalière  déterminée  par  le  tableau 
n'  18  du  tarif.  {Art.  224  étu  régi,  du  11  mai  1836.) 

L'indemnité  attribuée  à  un  vaguemestre  ou  à  son  suppléant  lui  est  ac- 
cordée pour  les  journées  effectives  de  service  dans  cet  emploi.  {Art.  225 
dudil  régi.) 

§  12.  —  Indemnités  de  route. 

Les  officiers  rejoignant  les  corps  ou  compagnies  de  l'arme,  changeant  de 
résidence  ou  recevant  des  destinations  de  service,  soit  pour  se  rendre  près 
des  dépôts  et  ateliers  de  condamnés ,  aux  forces  publiques  et  rassemble- 
ments extraordinaires  à  llntérieur,  soit  pour  faire  partie  des  conseils  de 
guerre  ou  d'enquête ,  ou  paraître  en  témoignage  devant  les  conseils  ou 
devant  les  tribunaux  civils,  obtiennent,  dans  tous  les  cas  de  marche  hors 
du  département ,  pour  l'aller  et  le  retour,  les  indemnités  de  transport  et 
de  route  fixées  par  le  tarif  du  15  juin  1853,  cumulativement  avec  la  solde 
de  présence  de  leur  arme  et  suivant  leur  grade.  Les  sous-officiers,  brigs^- 
diers  et  gendarmes,  dans  les  mêmes  proportions,  reçoivent  l'indemnité  de 
route  pour  toutes  les  journées  d*étape.  —  L'indemnité  de  route  est  payée 
à  compter  du  jour  du  départ  de  la  résidence,  et  les  militaires  dans  les  ré- 
sidences desquels  il  n'y  a  pas  de  sous-intendant,  prennent  un  sauf-conduit 
du  maire  jusqu'au  chef-lieu,  conformément  à  l'ordonnance  sur  les  services 
des  convois  et  transports  de  la  guerre.  (Art.  226  du  régi,  duW  mai  1856.) 

L'indemnité  de  route  est  due,  jusqu'au  lieu  où  il  a  déclaré  vouloir  se 
retirer,  à  tout  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  rayé  des  contrôles  en 
vertu  d'un  ordre  ministériel.  (Art.  227  dudit  régi.) 

Le  militaire  qui  remplit  les  fonctions  du  grade  supérieur  n'a  droit  qu'à 
rinderanité  de  route  attribuée  au  grade  dont  il  est  titulaire.  [Art.  228 
dudit  régi.) 

Les  sous-officiers  sortant  de  la  ligne  pour  passer  dans  la  gendarmerie 
n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route  du  grade  dont  ils  vont  prendre  pos- 
session. Les  rations  de  pain  ne  leur  sont  pas  dues.  {Art.  229  dudit  regl.) 

Lorsque  les  mouvements  et  mutations  dans  les  compagnies  s'exécutent, 
pour  des  causes  de  service ,  dans  la  circonscription  du  département,  lïn- 
demnité  de  route  de  la  gendarmerie  est  due  si  les  distances  à  parcourir 
exigent  au  moins  deux  jours  de  marche.  L'indemnité  est  payée  pour  cha- 
que jour  de  route.  —  Les  sous-officiers ,  brigadiers  ou  gendarmes  qui , 
sans  quitter  le  département,  subissent  des  changements  de  résidence  par 
mesure  de  discipline,  ou  les  obtiennent  pour  leur  convenance  personnelle, 
ne  sont  point  indemnisés  de  leurs  frais  de  route.  Les  propositions  des 
chefs  de  légion  ou  des  inspecteurs  généraux  doivent  contenir  tous  les 
éclaircissements  propres  à  nxer  l'opinion  du  ministre  sur  le  but  de  ces 
déplacements.  (Art.  230  dudit  régi.) 

L'officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  qui ,  sur  sa  demande  ou 
par  permutation,  change  de  résidence  hors  du  département,  n'a  pas  droit 
à  l'indemnité  de  route.  Celte  règle  n'est  pas  appliquée  au  militaire  permu- 
tant avec  un  autre  militaire  ayant  séjourné ,  sans  interruption,  plus  de  six 
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ans  en  Afrique,  et  qui,  par  suite  de  Finfluence  du  climat,  de  l'âge  ou  de 
raisons  particulières,  demande  à  rentrer  en  France.  [Art.  131  dudit  règl.) 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  ou  gendarmes  allant  aux  eaux  ou 
aux  hôpitaux  ou  en  revenant,  ont  droit,  lorsque  ces  établissements  sont 
hors  de  leur  département,  à  l'indemnité  ordinaire  de  roule.  —  Ces  mili- 
taires obtiennent  les  moyens  de  transport,  pour  se  rendre  aux  eaux  ou  aux 
hôpitaux,  dans  les  positions  prévues  par  le  règlement  sur  le  service  des 
convois.  (Art,  232  audit  règt) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  se  rendant  isolément  aux  dépôts  de 
remonte  ont  droit,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour  et  le  séjour,  à  l'in- 
demnité de  route  de  leur  grade.  Ceux  qui  voyagent  en  détachement  ont 
droit,  pour  l'aller  et  le  séjour,  à  la  solde  de  route.  —  Mais,  pour  le  retour, 
s'ils  ramènent  des  chevaux,  l'indemnité  de  route  leur  est  allouée  cumu- 
lativement  avec  la  solde  de  station.  {Art.  233  dudit  règl.) 

Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  de  concourir  aux  appels  de  la  ré- 
serve reçoivent  une  feuille  de  route  établie  d'après  l'itinéraire  fixé  par  le 
généra]  commandant  la  subdivision,  et  portant  allocation  des  indemnités 
déterminées  par  le  décret  du  15  juin  1853  pour  toute  la  durée  de  leur  dé- 
placement. {Art.  234  dudit  règl) 

Les  militaires  qui  se  rendent  en  Corse  pour  faire  |)artie  de  la  gendar- 
merie de  cette  île,  et  ceux  qui  retournent  dans  les  légions  départementa- 
les, reçoivent ,  pour  le  temps  de  leur  traversée,  l'indemnité  extraordinaire 
de  deux  jours  de  roule.  —  Cette  indemnité  est  destinée  à  acquitter  leurs 
frais  de  nourriture  à  bord.  (Art,  235  dudit  règl.) 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  voyagent,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  dans  l'étendue  de  la  circonscription  territo- 
riale affectée  à  leur  service  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  roule.  —  Dans 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  l'indemnité  de  route  n'est  allouée  lors- 
que le  service  ou  la  mission  donne  droit  à  une  rétribution  spéciale  sur 
les  fonds  d'un  département  autre  que  celui  de  la  pierre  (art.  236  dudit 
régi.)  Ainsi ,  lorsque  des  membres  de  la  gendarmerie  sont  assignés  comme 
témoins  aux  assises  ou  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ils  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  de  roule ,  parce  qu'alors  il  leur  est  délivré  taxe  sur 
les  fonds  du  ministère  de  la  justice. 

L'ordre  de  voyager  en  poste  ou  par  les  voies  de  fer  ne  peut  émaner  gue 
du  ministre  de  la  guerre,  des  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
dûment  autorisés  par  lui,  ou  d'un  général  commandant  en  chef  une  armée. 
(Art.  ^38  dudit  règl.) 

Les  règles  d'allocation  des  indemnités  de  frais  de  poste  et  de  séjour 
obligé  sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  dé^'^embre  1837,  et  le  taux, 
pour  chaque  grade ,  par  le  décret  du  15  juin  1853.  (Jrt.  239  dudit  règl.) 

L'exclusion  pronononcée  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  236  s'appli- 
que également  aux  indemnités  accordées  par  l'art.  237.  (Art.  240  audit 
régi) 

Conformément  à  l'ordonnance  réglementaire  sur  les  frais  de  route ,  les 
sous-intendants  militaires,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  font  délivrer  aux 
sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  voyageant  isolément  ou  en  détache- 
ment ,  des  avances  en  argent  ou  des  effets  de  linge  et  de  chaussure ,  saaf 
imputation  sur  la  masse  individuelle.  {Art.  241  audit  règl,) 

Lorsqu'un  membre  de  la  gendarmerie,  assigné  à  la  requête  du  mioûlàre 
public  comme  témoin  aux  assises  ou  au  tribunal  correctioiuiei,  le  tromv 
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hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son  déplacement,  il  lui  est  délivré  par 
le  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence ,  et  à  son 
délaut  par  le  juge  de  paix,  un  mandat  provisoire  à-compte  de  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité  de  voyage.  —  Le  receveur  de  l'en- 
registrement du  lieu  de  la  résidence  de  ce  témoin  acquitte  le  mandat  et 
fait  mention  de  l'à-compte  par  lui  soldé  en  marge  de  la  copie  de  la  citation. 
Le  reste  du  montant  de  la  taxe  est  payé  au  lieu  où  le  gendarme  a  com- 
paru. (Art,  I3b  du  décret  du  18jMtnl811.) 

Les  convois  ne  sont  pas  accordés  aux  compa^ies  de  gendarmerie  dans 
rétendue  de  leur  département;  mais  les  detacbamenls  composés  de 
25  hommes  au  moins  y  ont  droit  lorsqu'ils  sont  obligés ,  pour  le  service 
militaire,  de  s'éloigner  de  plus  d'une  journée  de  marche  de  leur  départe- 
ment, et,  dans  ce  cas,  les  convois  leur  sont  dus  depuis  le  lieu  de  leur 
premier  départ  jusqu'à  celui  de  leur  destination,  (^rt.  242  du  règ(.  du 
Il  mai  1856.) 

Toutes  les  autres  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  sur  les 
indemnités  de  route  et  sur  les  transports  sont  applicables  à  la  gendarme- 
rie. (Art.  243  audit  régi.) 

§  13.  —  Indemnité  de  literie. 

lies  militaires  nouvellement  admis  dans  la  gendarmerie  départementale 
ont  droit ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  la  compagnie  et  pendant 
deux  années ,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  demande  d'admission ,  à 
une  indemnité  de  literie  fixée  à  oO  fr.  par  homme  et  par  an.  — Cette  in-* 
demnité  est  allouée  sur  les  fonds  des  départements.  {Ari.  24A  du  règL  du 
11  mai  1856.) 

Pour  l'obtention  de  cette  indemnité ,  le  conseil  d'administration  rédige , 
tous  les  six  mois,  un  état  des  militaires  ayant  droit  à  cette  indemnité  ; 
après  avoir  été  visé  par  le  sous-intendant  militaire ,  cet  état  est  adressé 
au  préfet  »  qui  délivre  un  mandat  de  paiement  au  profit  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  lequel ,  au  moyen  de  ces  ressources  et  des  avances  qu'il  a  faites^ 
d'après  l'autorisation  du  ministre ,  est  chargé  d'assurer  le  couchage  des 
gendarmes.  L'ordonnance  de  paiement  du  préfet  est  acquittée  par  le  payeur 
du  Trésor,  à  vue  de  cette  pièce.  Cette  somme,  dont  le  conseil  d'administra- 
ticm  donne  quittance ,  est  portée  au  livret  de  solde  et  aux  divers  registres 
de  comptabilité  de  la  compagnie.  —  Les  indemnités  ainsi  encaissées  sont 
portées  au  compte  des  ayants  droit  qui  ont  reçu  des  avances  du  conseil 
pcmr  l'acquisition  de  leur  literie ,  et  qui  redoiVent  à  la  compagnie.  Dans 
le  cas  contraire,  cette  indemnité  leur  est  soldée  sur  quittance.  —  Si  un  gen- 
darme ayant  droit  à  cette  indemnité  sort  de  l'arme  avant  l'expiration  des 
deux  ans  pendant  lesquels  il  doit  la  recevoir ,  elle  lui  est  payée  en  propor- 
tion de  son  temps  d'activité  à  dater  du  jour  de  son  entrée  dans  l'arme  jus- 
qu'au jour  de  son  départ.  La  quinzaine  commencée  est  due.  — 11  en  serait 
de  même  s'il  changeait  de  compagnie.  Au  surplus ,  l'indemnité  lui  serait 
payée  dans  le  département  de  sa  nouvelle  résidence ,  sur  un  certificat  de 
cessation  de  paiement  qui  lui  serait  délivré  en  partant.  —  Il  est  fait  men- 
tion, sur  le  certificat  de  cessation  de  paiement,  au  décompte  de  l'indemnité 
perçue  à  la  compagnie  et  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  le  niili- 
Iakê  doit  eiioare  \k  recevoir  pour  compléter  deux  ans.  —  Les  militaires 
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oui  sont  détachés  aux  forces  publiques  des  camps  ou  armées  continuent 
ae  recevoir ,  à  leur  retour  en  résidence ,  l'indemnité  de  literie  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  compléter  les  deux  années.  (Art.  245  dudit  régi.) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  détachés  par  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre ,  comme  force  supplétive ,  aux  chefs-lieux  de  quel- 
ques compa^ies  et  dans  les  résidences  où  sont  établis  des  postes  provi- 
soires, reçoivent,  sur  les  fonds  des  départements ,  i)endant  toute  la  durée 
de  ce  service ,  la  même  indemnité  de  literie ,  à  moins  que  les  préfets  ne 
pourvoient  directement  à  la  fourniture  et  à  Fentretien  des  lits  nécessaires. 
(Ari.  246  dudit  régi.) 

lie  régia)ent  de  gendarmerie ,  la  portion  de  l'escadron  de  la  garde  im- 
périale en  résidence  à  Paris ,  et  la  garde  de  Paris ,  recevant  la  literie  en 
nature,  n'ont  point  droit  à  l'indemnité.  Toutefois,  les  militaires  de  ces 
oorp  passant  ultérieurement  dans  les  compagnies  de  l'intérieur  conservent 
le  droit  à  œtte  indemnité  dans  les  départements  sur  lesquels  ils  sont  di- 
rigés. {JrL  247  dtidit  régi.) 

En  général ,  les  indemnités  sont  payées  au  conseil  d'administration  par 
le  payeur  du  Trésor,  en  même  temps  que  la  soMe ,  à  la  vue  des  états  va- 
li^ment  ordonnancés.  Elles  sont  portées  sur  les  livrets  de  solde  et  enre- 
gistrées par  le  trésorier  de  gendarmerie  sur  les  registres  de  comptabilité 
06  la  compagnie.  Etant  ainsi  encaissées,  elles  sont  immédiatement  soldées 
sur  quittance  aux  ayants  droit  s'ils  ne  redoivent  rien  à  la  caisse  de  la 
compagnie;  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  l'indemnité  est  porté  en 
recette  à  leur  compte.  [Cire*  des  15  sept.. et  10  mars  1833.) 

§  14.  —  Indemnités  pour  transfèremerUs ,  escortes  extraordinaires 

et  particulières. 

11  y  a  des  transfèrements  extraordinaires  de  deux  espèces ,  savoir  : 

V  Les  transfèrements  extraordinaires  de  brigade  en  brigade  prévus  par 
les  instructions  ou  requis  légalement;  ces  transfèrements  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité  d  escorte  ; 

2"  Les  conduites  extraordinaires  jusqu'à  destination.  Ces  conduites 
extraordinaires  donnent  lieu  au  remboursement  des  frais  de  transport  par 
les  autorités  qui  ont  requis  l'escorte,  ou  par  les  particuliers,  prévenus  ou 
condamnés  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  ce  transfèrement. 

Les  conduites  extraordinaires  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordres 
ministériels,  réquisitions  des  magistrats  des  cours  d'appel,  et  sur  les  de- 
mandes particulières  faites  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  conseils  de 
famille;  hors  les  cas  ci-dessus,  les  conduites  sont  toujours  faites  de  bri- 
gade en  brigade.  (Art.  373  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  conduites  qui  ont  lieu  jusqu'à  destination  en  vertu  d'un  ordre  mi- 
nistériel donnent  droit,  si  les  gendarmes  sortent  de  leur  département,  à 
une  indemnité  fixée  par  les  règlements  d'administration,  {^ért  376  dudit 
dêeret.) 

Les  prévenus  ou  accusés  qui  peuvent  faire  les  frais  de  leur  transport  et 
du  retour  de  l'escorte  sont  conduits  directement  à  leur  destination,  en  se 
scomettant  aux  mesures  de  précaution  que  prescrit  le  magistrat  qui  a  an- 
larisé  la  translation.  {JIrt.  375  duétit  décret  ) 

Les  officiers  et  sous-ofiîders  de  gendarmerie  n'ont  pas  le  droit  d'ordonnet 
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ou  d'autoriser  eux-méiues  des  Iransfèrements  extraordinaires ,  soit  de  bri- 
gade en  brigade,  soit  jusqu'à  destination. 

Cependant  il  est  des  cas  urgents  où  le  commandant  de  compagnie  de 
gendarmerie  seul  peut  ordonner  aux  gendarmes  de  franchir  le  point  de 
correspondance  et  de  découcher  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés  à  la  correspondance  nécessitait  un 
supplément  de  force,  le  commandant  de  la  nouvelle  escorte  pourrait  éga- 
lement requérir  les  gendarmes  présents  de  continuer  l'escorte.  {Arl.  11 
du  décret  du  11  Juin  1811  et  379  du  décret  du  1"  mars  1854.  —  V.  Cor- 
respondances.) 

Lorsque  les  autorités  ont  requis ,  ordonné  ou  autorisé  une  conduite  ex- 
traordinaire en  voiture  ou  en  poste  jusqu'à  destination ,  sans  s'arrêter  aux 
gîtes  d'étapes ,  les  gendarmes  du  lieu  de  départ  commandés  pour  lescorte 
doivent  accompagner  les  prévenus  ou  condamnés  jusqu'à  la  destination 
indiquée,  lors  même  qu'ils  franchiraient  les  limites  du  département  et  de 
la  légion.  Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  au  commandant  de  com- 
pagnie et  au  chef  de  légion. 

Les  autorités  requérantes  ne  peuvent ,  dans  ce  cas  ni  dans  d'autres , 
prescrire  aucun  déguisement  aux  gendarmes.  Les  règlements  de  la  gen- 
darmerie s'y  opposent  formellement.  (V.  Déguisements.) 

Les- allocations  auxquelles  donnent  lieu  les  transfèiements  extraordi- 
naires et  les  déplacements  pour  affaires  judiciaires  varient  suivant  les  cir- 
constances. 

Toutes  les  fois  que  des  sous-oiïiciers ,  brigadiers  et  gendarmes  sortent 
de  leur  département,  d'après  un  ordre  ministériel,  pour  escorter  jusqu'à 
destination  un  ou  plusieurs  prévenus,  il  leur  est  accordé,  pendant  la  durée 
du  déplacement ,  une  indemnité  par  jour  : 

de  6  fr.  au  sous-officier, 
5  fr.  au  brigadier, 
4  fr.  au  gendarme. 

L'indemnité  est  allouée  entière  pour  le  nombre  de  jours  réellement  em- 
ployés à  l'escorte ,  y  compris  les  séjours  ;  au  retour,  l'indemnité  est  réduite 
à  la  moitié  des  fixations  ci-dessus ,  et  payée  suivant  le  nombre  des  journées 
d'étape. 

Lorsque  les  transférements  ont  lieu  par  les  voies  de  fer,  l'indemnité  est 
réglée  d'après  le  nombre  réel  de  journées  de  route.  S'il  est  prescrit  des 
moyens  extraordinaires  de  transport,  les  frais  de  voiture  sont  acquittés 
pour  le  détenu  aiûsi  que  pour  l'escorte ,  indépendamment  de  l'indemnité 
par  jour.  (Art.  863  du  régi,  du  II  mai  18ô6.) 

Les  escortes  extraordinaires  qui  sont  faites  en  vertu  d'un  ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice  ou  à  la  réquisition  du  président  de  la  Haute  Cour  de 
justice  et  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  donnent  droit,  pour  l'aller, 
au  remboursement  sur  Ips  fonds  du  ministère  de  la  justice,  des  frais  de 
transport  et  autres  dépenses  que  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
se  trouvent  obligés  de  faire  en  route.  Ces  militaires  sont  tenus  de  pro- 
duire des  mémoires  détaillés,  auxquels  ils  joignent  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus,  ainsi  que  des  quittances  pour  les  dépenses  de  nature  à  être  ainsi 
constatées.  —  Pour  le  retour,  il  leur  est  alloué,  au  compte  du  département 
de  la  guerre,  suivant  le  nombre  de  journées  d'étapes,  la  moitié  de  l'indem- 
nité fixée  par  l'art.  363.  (Art.  365  du  régi,  du  11  mai  1856.) 
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Si  des  circonstances  graves  exigent  qu'un  officier  de  gendarmerie  soit 
chargé  d'une  escorte  de  détenus  hors  de  son  département,  les  frais  de 
voyage,  pour  l'aller  et  le  retour,  sont  payés  sur  la  production  d'un  mémoire 
visé  par  les  autorités  qui  doivent  assurer  le  remboursement  des  dépenses. 
(Art,  366  dudil  règl.) 

La  gendarmerie  peut  obtempérer,  sur  le  réquisitoire  de  l'autorité  com- 
pétente, aux  demandes  d'escortes  particulières  faites  par  les  pères,  tuteurs 
ou  conseils  de  famille ,  pour  conduire  en  voiture ,  dans  des  maisons  de 
détention  ou  de  dépôt ,  des  mineurs  ou  des  interdits.  —  Des  prévenus  ou 
accusés  peuvent  aussi  obtenir  d'être  conduits  de  la  même  manière  à  leur 
destination.  —  Les  frais  de  voiture  et  l'indemnité  pour  l'escorte  fixée  par 
l'art.  363,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  sont  acquittés  à  l'avance 
par  les  détenus  ou  par  leurs  familles.  {Jrt.  367  dudit  règL) 

Si  les  officiers  ,  sous-officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes  chargés  de  l'es- 
corte ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  363 ,  365  et  366  du  présent  règle- 
ment, n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  les  frais  du  voyage,  l'officier 
de  gendarmerie  chargé  de  faire  exécuter  la  réquisition  doit  réclamer  à 
l'autorité  compétente  la  délivrance  d'un  mandat  provisoire  d'avances;  mais, 
s'il  y  a  impossibilité  de  l'obtenir  assez  promplement,  le  conseil  d'adminis- 
tration y  supplée  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse.  —  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas ,  il  est  toujours  fait  mention  de  ces  avances  au  bas  de  la  réquisition 
ou  sur  l'ordre  de  route.  {Art .  368  dudit  règl.) 

Les  indemnités  prévues  par  l'art.  363  et  le  remboursement  des  dé- 
penses pour  escortes  excluent  tout  droit  aux  indemnités  de  déplacement 
pour  service  extraordinaire ,  et  à  l'indemnité  de  route.  (  Art.  369  dudit 
régi.) 

§  15.  —  Indemnités  pour  escorte  de  voitures  cellulaires. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  chargés  de  la  translation 
des  prévenus  ou  condamnés  dans  la  circonscription  de  leur  département, 

gar  la  voie  des  voitures  cellulaires,  ne  pouvant  être  relevés  de  brigade  en 
rigade,  reçoivent  pour  toutes  les  journées  employées  à  ce  service ,  tant 
pour  l'aller  que  pour  le  retour,  une  indemnité  égale  à  celle  de  service  ex- 
traordinaire. —  Si,  par  exception ,  la  voiture  sort  du  département,  il  est- 
alloué,  savoir:  par  journée  a'absence  avec  la  voiture,  y  compris  le  jour 
du  départ  et  le  jour  d'arrivée  :  à  un  sous-officier,  6  fr.  ;  à  un  brigadier, 
5  fr.  ;  a  un  gendarme ,  4  fr.  —  Pour  le  retour,  lorsqu'ils  ont  quitté  la  voi- 
ture, l'indemnité  est  réduite  de  moitié,  et  calculée  sur  le  nombre  de  jour- 
nées d'étape,  ou  d'après  le  nombre  réel  de  journées  de  roule,  si  le  retour  a 
lieu  par  les  voies  de  fer.  (Art.  370  du  règl,  du  II  mai  1856.) 

Les  indemnités  mentionnées  en  l'article  précédent  sont,  suivant  le  cas , 
à  la  charge  du  budget  du  ministère  de  la  justice  ou  de  celui  du  ministère  de 
l'intérieur.  {Art.  371  dudit  règl,) 

Les  indemnités  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice  sont  payées  di- 
rectement aux  ayants  droit,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  sur  le 
mémoire  qu'ils  produisent,  lequel  doit  être  revêtu  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur impérial  et  de  l'exécutoire  du  président  du  tribuncil.  (Art.  372 
dudit  régi?) 

Les  demandes  d'indemnités  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
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faîtes  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  et  adressées  au  préfet  du 
département,  qui  les  transmet  au  ministre  de  l'intérieur.  Elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  état.  —  Le  paiement  des  indemnités  est  ensuite 
ordonnance  par  le  préfet  au  nom  du  conseil  d'administration.  {Arl.  373 
dudit  règl.) 

Si  le  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  chargé  de  l'escorte  d'une  voi- 
ture cellulaire  réclame  une  avance,  le  conseil  d'administration  est  autorisé 
à  la  lui  faire  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse.  Cette  avance  est  inscrite 
au  bas  de  l'ordre  de  route  et  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
présumée.  —  Lorsque  le  voyage  d'un  de  ces  militaires  se  prolonge  ,  par 
suite  de  nouveaux  ordres ,  les  conseils  d'administration  en  résidence  dans 
les  villes  où  il  passe  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  faire  de  nouvelles 
avances  qui ,  sur  leur  avis,  sont  immédiatement  remboursées  par  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  à  laquelle  appartient  ce  militaire.  —  Il  est  égale- 
ment lait  inscription  de  ces  avances  sur  les  ordres  de  route.  {Jrl.  374 
dudU  règl.) 

te^  ayauçes  faites  aux  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes 
chargés  àe  conduire  des  prisonniers  sont  constatées  par  des  récépissés 
des  parties  prenantes.  Il  n'est  fourni  qu'un  seul  récépissé  par  avance,  et  le 
mont^^nt  en  doit  être  retenu,  en  une  seule  fois,  lors  du  paiement  de  l'allo- 
cation spéciale  due  pour  le  service  qui  avait  motivé  l'avance.  [ÀrL  711 

Les  indemnités  sont  imputables  sur  les  fonds  des  différents  ministères 
qui  ont  doni^é  les  pirdres ,  en  lés  affectant  aux  crédits  alloués  pour  le  ser- 
vice qui  a  nécessité  le^  transfèrements. 

k\\x%\,  si  Te  (piiii^fre  de  la  guerre  d^  ^onné  Toi'dr^  de  tran^èrement  pour 
des  nâilitairés  aliénés  et  des  prévenus  traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
ou  des  miUtaires  condamnes  par  ces  conseils ,  les  frais  de  transfèrement 
des  premiers  sont  à  la  charge  ^u  budget  de^  hôpi^ux  ,  et  ceux  des  se- 
couas sont  payés  sur  le  budget  de  la  justice  militaire,  etc.,  etc.  {Cire,  du 
6jfMm  1835.) 

Si  Tordre  de  transférèrent  émane  d'un  autre  ministre ,  les  frais  sont 
supporté^  par  le  î^udget  de  son  ministère,  aux  crédits  Jfliputés  à  ce  genre 
de  service. 

Si  l'ordre  de  transfèrement  émane  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  des 
militaires  ou  autres  individus  appa^-tepant  à  Tadministration  delà  guerre, 
ces  frais  sont  ordonnancés  par  mandat  spécial  du  ministre  ou  par  le  sous- 
intendànt  militaire,  à  vue;  1°  de  l'ordre  de  transfèrement;  2°  d'un  état 
certifié  pai:  les  gendarmes,  et  dont  le  modèle  est  indiqué  ci-après,  consta- 
tant le  nombre  de  jours  de  déplacement  sur  lesc|uels  on  base  l'indemnité 
supplémentaire  de  route  \W  des  mémoires  de  frais  cle  transport  en  voiture 
ou  en  poste.  I)ans  tous  les  cas ,  cette  dépense  pst  payée  aux  gendarmes  de 
l'escorte  par  le  payeur  du  Trésor  sur  les  (onds  alloués  au  budget  de  la 
guerre  pour  le  service  cjiû  a  nécessité  le  transfèrement. 

Si  Tordre  de  tran  fèrement  émane  d'un  autre  ministre,  le  payeur  du  tré- 
sor solde  également  les  gendarmes  de  l'escorte  sur  le  vu  du  mandat  spécial 
du  ministre  qui  a  donne  Tordre,  ou  d'une  ordonnance  de  paiement  déli- 
vrée par  le  préfet,  et  il  impute  cette  dépense  aux  crédits  alloués  à  cet  effet 
dans  chaque  ministère. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  de  gendarmerie  ne  peut 
faire  ni  recette  ni  dépense  de  ces  i(ideuiuiti?s  qui  sont  presque  to)iJours 
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Nous,  soussignés ,  certifions  véritvahie  le  présent  «lémoirc  s'élevanl  à  la 
somme  de  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante  centimes»  due  et  réiKirlio 
conformément  à  l'art.  370  du  règlement  du  U  mai  1856. 

^L  •  •  •  •  I  le  •  •  •  •  xo  •  •  • 

[Ici  lei  iignaiwres  des  saus^ofieien^  bfigadierê  ti  gendarmes 

désignés  au  présent  état). 

Nota.  A  cet  état  sont  joints  l'ordre  de  transf^rement,  les  mémoires  des  frais  dtt  traiispiM  t 
en  voiture  ou  en  po^^te  et  autres  qui  sont  payés  en  sus.  D'après  res  pièces ,  le  rembourse- 
luent  a  lieu  sur  un  mandat  de  rautorité  devant  laquelle  les  pil^venus  ou  condamnés  sont 
conduits,  ou  cette  dépense  est  ordonnancée  par  le  sous-intendant  militaire,  s'il  y  i  lieu. 

Le  chef  de  Tescorte  donne  quittance  au  bas  des  mandats  de  paiement. 


•  ■  s 
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IND 


MoisU 
de  Tan 

F 

chef  d'escorte. 


FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 
(Article  12  du  règlement  du  18  juin  1811.) 

État  des  frais  faits  par  N... ,  pour  avoir  conduit  M,.,  en 
poste  (en  diligence  ou  en  voiture  particulière),  depuis. .. , 
jusqu'à...,  par  ordre  de... 


« 


s 


Époque 
k  laquelle 

les  faits 
ont  eu  lieu. 


Nature  des  frais. 


Payé  au  maître  de  poste  de  N. . .,  sui- 
vant \Hittance  ci-jointe  (ou  payé  à...  , 
etc.) 


Nourriture  par  jour,  tant  pour  le  pri- 
sonnier que  pour  les  gendarmes 


Total. 


Sur  cette  somme,  le  soussigné  a  reçu 
une  avance  de...  du  receveur  de  l'enre- 
gistremement  de  D...  (ou  toute  autre 
autorité),  ainsi  qu'il  est  constaté  au  pied 
de  la  réquisition  ci-jointe  C^) 


o  o. 


Prix  par  poste, 

y  compris 
la  voiture  fournie 

par 
lemaftredeposte. 


B 

3 

B 
O 


Reste  II  payer. 


(*)  Si  l'avance  est  plus  forte  que  le  montant  de  l'état,  le  chef  d'escorte,  ayant  reçu, 
est  tenu  de  faire  le  versement  de  l'excédant  dans  la  caisse  du  préposé  de  l'enregistre- 
ment du  lieu  de  la  destination  du  prisonnier,  et  le  préposé  doit  certifier  au  bas  de  l'exé- 
cutoire qu'il  a  reçu  cet  excédant. 


Je  soussigné,  chef  d'escorte ,  certifie  véritable  le  présent  état  montant  à 
h  somme  de. ... ,  sur  laquelle  j'ai  déjà  reçu  celle  de à  compte. 

X» ....,  le....,  xo... 


REQUISITOIRE. 


Nous  {indiquer  l'officier  du  ministère  public), 

Vu  l'art.  12  du  règlement  du  18  juin  1811  et  la  réquisition  jointe  au  pré- 
sent état,  requérons,  conformément  à  Fart.  140  dudit  règlement,  qu'il  soit 
délivré  exécutoire  par  (indiquer  ici  la  qualité  du  magistral  qui  doit  dé- 
livrer cet  exécutoire),  sur  la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  pour  le  paiement  de  la  somme  de 

J%»  .  .  .  ,  10.  ...    xo«.. 
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EX^CIFTOIRR. 

Nous ,  président  de  la  Cour  (ou  du  Iribunal  de  première  instance) j 
séant  à. . . . ,  département  d. . . . 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent 
état  pour  la  somme  de. ... ,  montant  de  la  taxe  que  nous  avons  faite ,  et 
ordonnons  que  cette  somme  soit  payée  à  N . . . . ,  chef  d'escorte ,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  d 

é\  •  •  •  •  I  Iv  •  •  •  •     JL  w  •  •  • 

VISA. 

Nous,  préfet  du  déparlement  d....,  vu  l'art.  152  du  règlement  du 
18  juin  1811 ,  avons  vérifié  le  présent  état  et  l'avons  réglé  à  la  somme 
de 

«&  «  •  «  «  f  le  •  •  •  •  xo*  .  • 

OBSERVATION. 

Si  la  destination  du  prisonnier  n'est  pas  un  chef-lieu  de  préfecture,  la 
solde  de  l'état  peut  être  faite  sur  l'exécutoire,  sans  qu'il  soit  visé  par  le 
préfet,  afin  de  ne  pas  retarder  le  retour  des  gendarmes. 

S  16.  —  Indemnité  allouée  aux  gendarmes  appelés  en  témoignage  de- 
vant les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  militaires,  et 
payée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  le  budget  de  la  justice, 
ou  par  le  payeur  du  trésor  sur  le  budget  de  la  guerre,  suivant  les  cas 
indiqués  ci-après. 

Les  officiers ,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  appelés  en  justice 
comme  témoins  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement  qui  varie  selon 
les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  cités  à  comparaître  de- 
vant les  tribunaux  civils; 

2<'  Lorsqu'ils  le  sont  à  comparaître  devant  les  tribunaux  militaires. 

1°  Gendarmes  cités  à  comparaître  devant  Us  tribunaux  ctvtlt. 

L'indemnité  allouée  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
est  la  même  que  celle  accordée  aux  témoins  ordinaires  :  c'est-à-dire  que, 
si  le  est  témoin  éloigné  du  lieu  où  il  est  appelé  de  moins  d'un  myriamètre, 
il  reçoit  seulement  un  franc,  sous  le  titre  de  taxe  de  comi)arution.  S'il  se 
transporte  à  plus  d'un  myriamètre  de  sa  résidence,  il  reçoit  un  franc  par 
myriamètre  parcouru  en  allant,  et  autant  pour  le  retour,  quand  il  ne  sort 
pas  de  son  arrondissement ,  et  un  franc  cinquante  centimes ,  quand  il  est 
appelé  hors  dudit  arrondissement.  Mais ,  4^ns  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  il 
ne  peut  cumuler  cette  indemnité  avec  la  taxe  de  comparution.  11  lui  est, 
en  outre,  alloué  une  indemnité  de  frais  de  séjour,  s'il  y  a  lieu,  de  un  franc 
cinquante  centimes  par  jour.  (Jrt.  26,  30  e(  96  du  régi,  du  ISjuin  1811, 
art.  2  du  décret  du  7  avHl  1813  et  147  du  règl.  du  11  mai  1856). 
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Lorsque  les  ofiBciers,  sous-offîçiçrB,  Ijfrlgadiers  et  gendarmes  appelés  en 
justice  reçoivent  la  taxe  due  aux  témoins ,  il  ne  peijit  leur  être  alloué  en 
outre  une  indemnité  dfe  rottte  OU  dh  service  exthiôirdinâirë  sUt*  les  fonds 
de  la  guerre.  (V.  Citations.) 

Ges  indemnités  sont  imputables  âur  le  budget  du  mihistre  de  la  justice, 
aux  crédits  alloués  potir  les  fraiâ  généraux  de  justice  criminelle. 

La  taxe  est  mise  au  bas  de  la  citation  par  le  magiâtt'at  compétent.  Elle 
est  payée  par  le  receveur  de  renregisttement,  îJUr  qùittàtice  dli  téiiioin  ad 
bas  de  la  taxe. 

2^  Gendarmes  cités  à  comparaître  devant  les  tribunaux  militaires. 

L^  officiers,  sous-officiers,  bri^adiets  et  gendarmes  appelés  comme  té- 
moins devant  la  juridiction  militaire, ne  sont  pas  taxés  comme  lorsque, 
en  ia  même  qualité,  ils  sont  appelés  devant  les  Cours  d'assises,  les  tribu^ 
naux  correctionnels  ou  les  juges  d'instruction,  —  Cités  à  çompara|tre 
comme  témoins  devant  les  capitaines  rapporteurs  ou  déVant  les  conàéils  de 
guerre,  ils  reçoivent,  indépendamment  de  leur  solde  et  en  vertu  des  art.  128 
et  suivants  du  règlement  du  11  ihài  185B,  une  indemnité  dite  de  service 
ffftTQordinaiire,  de  déplacement  ou  de  découcher ^  qui,  par  le  tal^au 
n°  12  du  tarif  annexé  audit  règlement,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnies  de  gendarmerie  départementale. 

f  CbMel  bU  lieUteiiàtit-coloiiél  chef  de  légion  . .  5  f.  OO  c: 

IChefd'êàëàdron.......: 4    00 

(Caiiikaihé,: .: 3    00 

/  Lielitëriatlt .:....::....:..:. 2   SO 

[  Sous-lieutenant '. 2    50 

/  Adjudaift  sous-officier. 1  10 

1  Marécpâl  qeâ  logis  chef 1  00 

A  cheval.    <  Maréchal  des  logis 0  9Û 

/  Brigadier 0  80 

\  Gendarme 0  70 

Adjudant  soUs-officier » 1  00 

Maréchal  des  logis  chef 0  90 

A  pied,      i  Maréchal  des  logis 0  80 

Brigadier 0  70 

Gendarme .....  0  60 

Cette  indemnité  de  déplàceiiient  est  dliè  poiir  ioiiles  les  journées  efrcc- 
tlves  de  service.  {Art,  là2  du  règl.  du  11  mai  1856.) 
Elle  ne  se  cumule  poiht  iavec  l'indctohité  de  roUte.  [Art.  128  dudit  tègï] 
Les  officiers,  soùs-ofljciers,  brigadiers  et  gendarmes,  appelés  conflnie 
témoins  devant  les  conseils  de  guerre,  n'ont  droit  qu'aux  allocations  ac- 
cordées aux  militaires  qui  comparaissent  comme  témoins  devant  ces  con- 
seils, conformément  à  l'art.  15  de  l'instruction  dU  25  novembre  1808,  c'est- 
à-dire  qu'ils  reçoiveht,  indépendamment  de  leur  solde,  findernnifè  de 
rouie  des  militaires  voyageant  isolément,  déterhilhée  pair  gîte  d'étape, 
savoir  ; 


Offiôiefîs. 


uti  chef  de  légion:  .....  5  f^.  »  c. 

-^  ttri  chef  d'eécadron  .....  4  » 

—  un  capitaine 3  .  ^ 

—  un  lieutèHàrit.  ..:.;..  â  3Ô 

—  un  itiaréchàl  dés  logis,  à  che- 

val cobmé  â  iiièd.  ;  .   .  :  1  25 

La  durée  dé  Ift  position  de  présence  eri  sei*tice  extraordinaire,  dans  l'ih- 
térieur,  se  edmpte,  notir  lés  nommes  (}t(i  ne  i^iiittent  pâs  lé  département 
et  voyagent  sans  indemnité  de  route ,  à  dater  du  jour  du  départ  dé  letUt 
résidence  jusqu'à  celui  inclns  de  leur  retour^  sauf  déduction  aes  jôUriiées 
d'absence.  [Jrt.  130  dudit  régL) 

Les  officiers,  sous-officièrs,  brigadiers  ou  gendarmes  appelés  en  service 
hors  de  leur  département,  et  munis  de  feuilles  de  route  avec  indemnité, 
sont  considérés  comme  étant  en  service  extraordinaire,  du  lendemain  de 
leur  arrivée  aux  postes  où  ils  doivent  être  employés,  et  cessent  d'être  dans 
cette  position,  du  jour  inclus  de  leur  départ  pour  retourner  dâné  lés  com- 
pagnies ou  brigades  dont  ils  sont  titulaires.  —  S'il  ne  leur  eét  ipas  délivré 
de  ffeuillé  de  route,  le  temps  de  service  extraordinaire  leur  compte  du 
jdur  inclus  de  leur  départ  jusqu'à  iéèlui  également  inclus  de  ledr  retouh 
[Art.  131  dudit  réyl.) 

La  gendarmerie  d'Afrique  n'a  droit ,  dans  aucun  cas ,  à  l'indemnité  dé 
déplacement,  en  raison  des  avantages  particuliers  dont  elle  jouit  par  l'allcJ- 
cdlion  dés  prestations  en  nature.  (Art.  136  dûdU  régi.) 

d""  Èervice  hors  dé  ta  iïrtànàcA'ption  de  ta  eothpàgnU. 

L'indemnité  pour  service  hors  de  la  circonscription  de  là  compâgiilé 
est  acijuise  aux  officiers  pour  toutes  les  journées  de  déplacement,  y  cohi- 
prîs  le  temps  de  l'aller  et  dû  retoui',  si  la  distance  n'a  pas  nécessité  la  dé- 
livrance d'une  fîuille  de  route  avec  indemnité.  (Art.  137  du  règï,  du 
11  fnai  1856.) 

Les  sous-bmciers ,  brigadiers  et  gendarmes  en  service  extraordinaire 
hbrs  de  là  compagnie  ont  dr0it  à  l'indemnité  de  déplacéihent  dii  jôiir  de 
leur  sortie  de  la  résidence  jusqu'à  celui  inclus  de  leur  rentrée,  sauf,  toute- 
fois, la  déduction  des  journées  de  maréhe  pour  lesquelles  ils  auraient  re- 
çu l'indemnité  de  route.  [Art.  138  duàit  règl.)  ,  .^ 

Cette  indéhinitë  est  imputable  sur  le  budget  dli  ministre  de  la  gûéri*^, 
aux  crédits  alloués  sur  les  fonds  des  transports,  convois,  équipages  mili- 
taires, indemnités  de  route,  indépendants  du  budget  de  la  gendarmerie. 

En  vertu  de  la  citation  qui  lui  a  été  donnée,  le  témoin  se  munit  d'une 
feuille  de  route,  qu'il  fait  viser,  au  départ  et  au  retour,  par  le  sous-inten- 
dant militaire  qui  règle  et  ordonnance  la  somme  à  recevoir  :  le  paveur 
du  trésor  solde  sur  quittance  à  l'ayant  droit,  ei)  conservant  la  feuille  de 
route  et  la  citation.  (V.  Citations,  Tribunaux  miXitaireè,) 

INFANTICIDE. 

L'infi^nticidb  est  le  meurtre  d'un  eiifant  nouveàu-né.  Ce  crinié  est  piini 
de  là  phe  dé  hibrt  pal*  l'art,  m  du  Codé  pêilai;  ihâis  Târt.  5  île  ia  Toi 
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du  25  juin  1824  permet  aux  cours  d'assises  de  ne  prononcer  oue  celle  des 
tfavaux  forcés  à  perpétuité,  si  le  jury  reconnaît  et  déclare  qu  il  existe  des 
circonstances  atténuantes. 

L'avortement  d'une  femme  enceinte,  déterminé  par  des  aliments ,  breu- 
vages, médicaments,  violences,  ou  tout  autre  moyen,  qu'elle  y  ait  ou  non 
consenti,  est  un  crime  puni  de  la  réclusion  par  l'art.  318  du  Code  pénal. 
Cette  peine  est  prononcée  contre  la  femme  qui  s'est  procuré  l'avortement  à 
elle-même,  et  contre  ceux  qui  le  lui  ont  procuré.  Les  médecins  qui  en  ont 
indiqué  ou  administré  les  moyens  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  l'avortement  a  eu  lieu. 

L'infanticide,  trop  souvent  impuni,  est  un  crime  difficile  à  constater  et 
il  exige  la  plus  grande  attention.  Les  hommes  de  l'art  ont  à  examiner  si 
Venfant  est  né  à  terme,  s'il  a  vécu,  et  de  quel  genre  de  mort  il  a  péri.  La 
viabilité  de  l'enfant  est  l'objet  de  l'examen  des  hommes  de  Tart  ;  c'est  à 
l'officier  de  police  judiciaire  à  constater  par  lui-même  les  faits  qui  peuvent 
avoir  rapport  à  la  viabilité .  par  exemple ,  si  l'on  a  entendu  les  cris  de 
l'enfant  dans  la  maison  où  il  est  né  ou  aans  les  lieux  voisins. 

La  mère  de  l'enfant  homicide  doit  être  aussi  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier. On  doit  saisir,  dans  son  domicile  ou  sur  sa  personne,  les  linges, 
bardes  et  objets  annonçant  un  accouchement  récent,  s  informer  auprès  des 
parents,  voisins,  domestiques  ou  autres  qui  la  connaissent,  si  sa  grossesse 
a  été  apparente,  ou  si  elle  a  été  cachée  et  niée.  Il  est  nécessaire  encore  de 
vérifier  si  quelque  parent  de  la  prévenue  ou  toute  autre  personne  ne  l'au- 
rait pas  provoquée  au  crime ,  ou  même  ne  l'aurait  pas  aidée  et  assistée 
pour  le  commettre. 

Lorsqu'un  nouveau-né  est  trouvé  mort ,  on  doit  constater  si  le  corps 
était  enfoui  ou  caché;  s'informer  si  quelque  fille  était  connue  pour  être 
grosse  ou  soupçonnée  de  l'être,  si  elle  Fest  encore  ou  si  elle  est  accouchée 
en  secret.  En  cas  d'accouchement  avoué  ou  constaté ,  rechercher  s'il  a  eu 
lieu  en  présence  ou  à  l'aide  de  quelqu'un ,  ou  s'il  a  eu  lieu  à  l'improviste 
et  sans  témoin. 

Il  faut  laisser  aux  officiers  de  police  judiciaire  le  soin  de  faire  visiter 
l'inculpée  par  les  femmes  de  l'art,  s'ils  le  jugent  convenable.  L'accusée 
d'infanticide ,  acquittée  de  ce  crime  par  la  Cour  d'assises ,  peut  être  ulté- 
rieurement poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention 
d'homicide  involontaire  de  son  enfant.  {Cass. ,  14  avril  1848  et  9  juin 
1854.  —  V.,  pour  procéder  à  Vinstruciion^  les  formalités  indiquées  à 
Varticle  0/Hcier  de  police  Judiciaire,  et,  au  formulaire ,  un  modèle  de 
procès -veroaL) 

INONDATION. 

En  cas  d'inondation,  d'incendie  et  d'autres  événements  de  ce  genre,  les 
membres  de  la  gendarmerie  se  rendent  sur  les  lieux  au  premier  avis  ou 
signal  qui  leur  est  donné,  et  préviennent,  sans  délai ,  le  commandant  de 
l'arrondissement. 

S'il  ne  s'y  trouve  aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les 

officiers,  et  même  les  commandants  de  brigade,  ordonnent  et  font  exécuter 

toutes  les  mesures  d'urgence  ;  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  sauver  les 

ndividus  en  danger  ;  ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  des  habi- 
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tants ,  oui  sont  tenus  d'obtempérer  sur-le-champ  à  leur  sommation ,  et 
même  ae  fournir  les  chevaux,  voitures  et  tous  autres  objets  nécessaires 
pour  secourir  les  personnes  et  les  propriétés;  les  procès-verbaux  font 
mention  des  refus  ou  retards  qu'ils  éprouvent  à  cet  égard.  (Jrt.  278  du 
décret  du  V  mars  1854.) 

Lorsque  la  sûreté  publique  se  trouve  momentanément  compromise  par 
des  crues  d'eau  extraordinaires ,  la  gendarmerie  se  rend  sur  les  lieux  me- 
nacés ,  et,  de  concert  avec  l'autorité  locale ,  fait  un  appel  à  l'activité  des 
citoyens  et  la  dirige.  Elle  inspecte  les  rivières  ,  fait  enlever  tout  ce  oui 
pourrait  en  gêner  le  cows ,  amarrer  fortement  les  bateaux  ,  retirer  aes 
ports  les  objets  que  les  eaux  pourraient  entraîner,  lever  toutes  les  vannes, 
casser  les  glaces;  elle  visite  les  maisons  menacées  et  prévient  les  habitants 
de  se  préparer  à  en  sortir  au  premier  ordre  avec  leurs  bestiaux  et  effets , 
met  les  maisons  isolées  sous  sa  surveillance,  afin  que.  en  cas  de  déborde- 
ment, les  personnes  qui  les  occupeut  ne  manquent  ni  de  secours  ni  de 
subsistances;  elle  enjoint  à  tous  les  mariniers  de  se  tenir  prêts»  avec  leurs 
bateaux ,  à  porter  des  secours  et  à  recueillir  ce  que  les  eaux  entraîne- 
raient; de  même  que  dans  l'incendie,  elle  établit  une  garde  auprès  de  ces 
dépôts  ;  elle  requiert  les  habitants  de  se  munir  de  pelles  et  de  pioches, 
pour  élever  des  chaussées  et  des  digues  partout  où  elles  peuvent  être  né- 
cessaires; enfin,  si  le  débordement  a  lieu,  l'évacuation  des  maisons  et 
toutes  les  mesures  préparées  à  l'avance  doivent  être  exécutées  sur-le- 
ehamp. 

La  gendarmerie  consigne  tous  ces  faits  dans  des  procès-verbaux  ou  rap* 
]x>rt8  ;  elle  évalue  approximativement  les  dommages  causés  par  l'inonda- 
tion, reconnaît  si  cette  inondation  ne  proviendrait  pas  du  fait  de  quelques 
popriétaires  riverains  qui,  au  mépris  des  règlements,  auraient  fait  refluer 
les  eaux  par  relèvement  de  digues  ou  la  fermeture  de  quelques  vannes  ; 
enfin,  elle  met  l'autorité  à  même  de  bien  juger  l'événement  en  lui  trans- 
mettant les  renseignements  qu'elle  a  pu  recueillir. 

En  cas  d'inondation  et  de  tout  autre  accident ,  la  loi  punit  ceux  qui 
refusent  de  prêter  secours.  [Jrt.  475  (n"  12)  du  Code  pénal.  —  V.  Befus 
de  prêter  secours.) 

Les  propriétaires  de  moulins  et  usines  sont  responsables  de  touà  les 
dommages  que  les  eaux  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines ,  même 
en  cas  de  crue  inopinée  ou  progressive,  lorsqu'il  y  a  faute  ou  négligence 
de  leur  part.  —  Ils  ne  peuvent  être  excusés  sous  le  prétexte  que  les  eaux 
n'étaient  pas  dans  leur  état  ordinaire.  (Cofs.^  \2jutn  1846.) 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  GENDARMERIE. 

Les  différents  corps  de  gendarmerie  sont  inspectés  annuellement  par 
des  inspecteurs  généraux  spécialement  désignés  à  cet  effet,  et  pris  parmi 
les  généraux  de  division  et  de  brigade.  (Arl.  8  du  décret  du  V  mars 
1854.) 

Les  inspections  générales  de  la  gendarmerie  ont  essentiellement  pour 
objet,  non  seulement  de  constater  en  détail  la  situation  du  personnel  et  du 
matériel  de  cette  arme ,  en  s'assurant  que  les  règlements  sont  partout  ob- 
servés et  que  ce  corps  répond  entièrement  au  but  de  son  institution,  mais 
encore  de  stimuler,  par  de  justes  récompenses,  l'émulation  et  l'activité  des 
officiers,  sous-offîciers,  brigadiers  et  gendarmes.  [Art,  9  dudit  décret.) 


U  ttiittUti^  de  \i  tuëhré  dêtérhiihe  châifUë  âfinëe ,  (iâi*  Aék  Iniiividioûh 
«DMftteÀ,  lëi  ftttribdtibtis  deà  inéfieetëtirà  ^[éiiéfipint  de  geildarbéHe;  [JH.  10 

liËà  jn^lpecteii^à  gêiiëJ'aûx  ^  tbilt  rendit  ciditipté  dé  t'état  dti  càsëbé- 
ment  :  les  réparations  et  améliorations  qu'ils  iugeht  indisiiëiisablës  iHiHÏ- 
te&t,  de  l6tti*iMirt;  déé  obséHâtiôtièiilx  âutbHtés  kdmihiét^ïtivès,  aux- 
qûém  Ils  inaidueHt  attisai  M  tho^éhé  dé  jioiii'Vbit  ih  ûdàei'neitiëiit  dëâ 
bi^gâdeà  dom  les  fibmîhes  âë  trbinèm  tdgëë  ibiémçnt; 

Céè  oUëiTatibh&  ^ni  coti^i^éés  iiàîiè  le  rapport  qUe  le  chef  dé  legiofi 
¥staét  h  l'jnstiiebiâiil'  i^^néirïl  ââr  U  éituàiibh  d^  càsernemébt.  (ir/.  l'tO 

.  Jjâ^  thispectaurs  géh^raùx  exabî^éiit  chaque  aniiée Jeis  punitions  infligées 
^t.  I^^r^  ojçel^  aqf  militaires  de  Ja  gendarmerie^  et  .pouyi^ntjp()otiYer  de 
lëu^jpiatt.  urié.rëpresslb^.  nouvelle.  Ces  punitions  soiit  inscrites,  sur  les 
ifégistrés  i  ce  destinas..  aifpcde^^éUiU  suffisants  pour  f^ire  apprécier  h 
W^ïà.Bl  la  gràViie  des  fautes  qui  lés  ont  provoquées^  {Ari.  o57  dndH 


.Les  iiiape^tions  générales  ont  aussi  poui'  but  dé  constater  là  situation 
ëO^cUvé  ou  aorps^  quant  au  per«)nnel  A  au  matériel,  et  de  vérifier  lé  mode 
4!ê](écutipQ  du  service,  ÀwUrer.  la  position  de  tous  les  militaires  qui  s'ac- 
quittent bb]>venitb1emenl  de  ielirs  devoiita;  signaler  les  officiers,  sdus-offî* 
ciërs  et  gendarmes  que  leur  manière  de  servir  rend  plus  spécialement 
4}gp6s  d^  la.bienveill9>Qce  du  goUvehiement;  indiquer  avec  impartialité  les 
i)ieîileur£  .^oix  à  faire  pour  les  elnplois  dévolus  à  l'avandemeni  ;  d'autre 

SiTikproiMOser  avec  autant  de  fermeté  que  de  oircons^tiou  réloi^ement 
\tai\x,  que  leur  âge  ou  leuts  infiifaiités  placent  au-dessous  des  obligations 
qui  li^ur  sont  imposées,  sauf  à  réclamer  {K)ur  eiix  la  rémdnération  que  les 
rèjglêments  assurent  à  leurs  services;  éliminer  quiconque  aurait  fait  preuve 
d'inconduite  et  d'arrogancô  ou  serait  dépourvu  de  zôle  et  de  dévouement  *. 
telle  est  la  tlUîbe  à  la  fois  importante  et  difficile  que  les  inspecteurs  gêné- 
r(iU2C  sont  appelés,  à  remplir.  {Art.  9  du  décret  du  V  mars  1854 ,  et 
insir.  pour  tes  inspections  générales  de  1834  et  1836.) 

L'inspecteur  général,  aptes  avoir  statué  sur  toutes  les  questions  que  les 
intendants  militaires  peuvent  avoir  eU  &  lUi  sôUtnettue,  examiné  les  comptes 
des  compagnies  de  gendarmerie*,  et  l'arrêté  piréalable  desdits  intendants 
militaires  n'est  définitif  qu'après  l'aji^probatibli,  de  l'insijecteur  général.  — 
Dans  les  cas  exceptionnels  qui  nécessitent  uii  rapiiort  spécial  dé  l'intendant 
à  l'inspecteur  général,  ce  rapport  est  laissé,  cacheté,  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Lorsque  l-intôndant  militaire  n'a  pu 
arrêter  la  comptabilité  qu'après  l'inspection  générale,  il  soumet  directement 
au  ministre  les  résultats  de  ses  opérations.  —  Lès  décisions  de  l'inspecteur 
général  sont  consignées  par  lui  aU  registre  des  délibérations.  Celles  qui 
émanent  du  ministre  sont  notifiées  au  cohééil  d'administration,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-intendant  militaire,  et  le  sous-intendant  veille  à  ce 
Qu'elles  soient  transcrites  sur  ce  registre.  [Att»  765  du  tégi.  dû  II  mai 
85â) 

Les  cbihmàndànts  de  compagnie  sont  obligés  d'accompagner  les  inspec- 
teurs généhiut  dé  gendarmerie  danS  les  arrondissements.  [Art,  10§  de 
Vardorm.  du  29  ocl.  1,820.  —  V.  CommaAdànts  àe  compagnie) 

Ils  ne  sont  ^Às  oblî^  d'accônipa^hér  lès  colôhels  dans  leurs  tournées. 


\ 


» 
Honneurs  à  rendre  aux  inspecteurs  généraux. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie.,  pendant  le  temps  de  leur 
revue,  reçoivent,  chacun  suitarit  son  gradé,  el  dans  l'étendue  de  l'arron- 
dissement d'inspection  qui  lui  est  assigné,  les  mêmes  honneurs  niilitaires 
qui  sont  accordes  mv  \e$  rëgleihehti  aux  inspecteur^  généraux  d'armes. 
(Art.  147  du  dé&tldù  1"  mrs  1854.) 

A  leuf  arrivés  dans  chaque  chef-lieU  de  département  ,^  les  giênëraiix  d'é 
division  inspecteurs  généraux  eti  donnent  avis  àù  préfet  ^ui  est  tenii  de 
leur  faire  la  première  visite,  ils  rendent  cette  visite  dans  le;5  yingt-cjnatire 
heures,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  décision  du  21  juin  1836.  [tnïlr,  mn.  au 
2ejuill.  18360  :     ..     . 

Les  généraux  de  brigade  inspecteurs  généraux  doivent  la  première  visite 
au  préfetf  qui  est  tenu  de  la  leur  rendre  dans  les  vingtnquatre  heures.  Les 
autres  autorités  locales  averties  doivent  les  premières  visites  à  l'inspecteur 
général.  (V.  Honneurs  à  rendre.) 


IVRESSE. 

L'iVrôsse  est  un  vice ,  mais  elle  n'est  pas  considérée  çottlmë  tlu  délit. 
Elle  est  souvent  la  source  de  cohti'avéntion^  et  même  dé  crikneS  :  n*aitd 
nombre  de  meurtres  sont  commis  en  cet  état.  Lés  gendarmes  doivent  doiié; 
dans  l'intérêt  général ,  tenir  sévèrement  à  l'exécution  des  règlements  de 
police  sur  les  cabarets  et  les  jeux  de  hasard.  (V.  Auberges,  Escroquerie.) 

L'ivresse  n'est  jamais  une  eibùse  :  ce  n'est  ^ti'une  immoralité.  L'auteur 
d'un  délit  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  quil  était  en  état  d'ivresse  au 
moment  où  il  l'a  commis.  L'ivresse  n'excuse  pas  la  rébellion  ou  là  résis- 
tance à  l'autorité  [Cass.,  23  avril  1824).  L'ivrôssô  ne  peutexcUser  le  Vol; 
(CoM.,  15  oci.  1807  et  18  mai  1815.) 

Il  n'est  pas  dans  les  devoirs  de  la  gendarmerie  de  dresser  des  procès- 
verbaux  contre  les  personnes  ivreâ ,  puisque  l'ivresse  n'est  pas  urt  délit; 
mais  si  ceâ  personnes  troublaient  là  tranquillité  publiaue  par  leur  tapage 
et  leurs  chansons  souvent  grossières  et  immorales ,  elles  doivent  être  ar- 
rêtées et  déposées  dans  la  cnainbrô  dé  sûreté  de  là  mairie  et  mises  à  la 
disposition  du  maire,  de  l'adjoiiit  ou  du  comiliiésairé  de  police^  à  qui  le 
procès-verbal  constatant  cette  contravention  est  remis,  apt'ès  avoir  été  vise 
pour  timbre  et  enregistré  en  débet. 

L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ii'est  pas  accompagnée 
de  circonstances  aggravantes ,  siiifit  pour  motiver  Vexclusion  du  corps  de 
la  gendarmerie  :  en  conséquence,  cette  exclusion  peut  être  prononcée  contre 
tout  soUs-ofTicier,  brigadier  et  gendarme  qui,  en  peu  d'années,  a  spbi  trois 
punitions  pour  cause  d'ivrognerie,  (^r/.  547  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

L'ivresse  est  réputée  faute  contre  la  discipline ,  lors  même  qu'elle  .n^ 
trouble  point  l'ordre  public  où  militaire.  —  Les  fautes  deviennent  plus 
graves  quand  elles  se  réitèrent,  et  surtQut  quand  elles  ont  lieu  pen4ant  1^ 
durée  du  service,  ou  lorsqu'il  s'y  joint  quelque  circonstance  qui  peut  porter 
atteinte  à  1  honneur  ou  entraîner  du  désordre.  {Art.  553  dwiit  décret.) 


JCIVRNiL'X  ET  ECRITS   PÉRIOUIOUSS. 

La  t'anJafnierie  n'a  point  à  s'occuper  îles  infractions  que  peuvent  « 
mettre  les  géranis  de  journaux ,  en  laisant  paraître  leurs  feuilles  journa- 
lières ou  périodiaues,  sans  avoir  rempli  les  condilions  et  les  formalités 
exigées  k  cet  égara.  Mais  si  elle  a  connaissance  de  publications  conlenaut 
des  provocations  à  la  révolte  et  &u  renversenient  du  gouvernement,  on 
d'articles  injurieux  à  la  personne  de  l'Empereur,  elle  doit  en  donner  avis 
au  procureur  impérial,  en  y  joigna.nt  les  renseignements  qu'elle  a  pu  re- 
cueillir, en  indiquant  l'elfet  que  les  publications  auraient  déjà  produit,  et 
en  désignant  les  individus  qui  auraient  distribué  publiquement  ces  écrits. 

Il  est  formellement  interdit  aux  mililaires  de  tons  orades  et  de  toutes 
armes,  en  activité  de  service,  de  publier  leurs  idées  ou  leurs  réclamations, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  des  brochures,  sans  la  permission  da 
l'autorité  supérieure. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  veulent  faire  imprimer  un  écrit  doi- 
vent donc  en  demander  l'aulorisalion  an  ministre,  lequel  accorde  ou  refuse, 
suivant  qu'il  le  juge  convenable.  Ceux  qui  contreviennent  à  cette  prescrip- 
tion se  mettent  dans  le  cas  d'être  punis  sévèrement.  [Jrl.  643  du  décret 
du  1"  mart  1854.—  V.  Praiit,  Lithographie,  dévoile,  Rèbellnn, 
Emeute,  Colporieurê,  CuKet.) 


On  entend  par  journaux  de  service,  les  feuilles  sur  lesquelles  les  com- 
mandants de  brigade  établissent,  jour  par  jour,  le  service  de  la  gendar- 
merie {arl.  231  du  décrtl  du  1"  mari  1B54).  Elles  sont  tenues  constam- 
ment au  courant  en  double  expédition.  L'une  de  ces  feuilles  est  signée  par 
les  autorilés  civiles ,  et ,  en  leur  absence ,  par  autres  personnes  notables, 
dans  les  lieux  où  la  gendarmerie  se  transporte  ou  exerce  sa  surveillance. 
Elle  est  visée  par  les  officiers  ï  l'époque  de  leurs  tournées  et  de  leurs  in- 
spections aux  points  de  correspondance,  et  adressée,  le  premier  de  cba^e 
mois,  aux  commandants  d'arrondissement ,  avec  la  récapitulation  numéri- 
que du  service  mensuel.  Après  avoir  vérifié  cette  feuille  et  mis  leurs  ob- 
Bervations  sur  la  marche  du  service,  ces  officiers  la  transmettent  immé- 
diatement aux  commandants  de  compagnie  qui  la  vérifient  également,  la 
visent  et  la  classent  dans  leurs  archives,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
L'autre  expédition ,  qui  n'est  que  la  copie  littérale  de  la  feuille  signée  par 
les  autorités,  reste  dans  les  archives  de  la  brigade.  (V.  Rapporli  à  four- 
nir. Tournée»  de  eommutus,  Commandanli  de  brigade.] 

Les  journaux  de  service  doivent  présenter  avec  ordre,  brièveté,  clarté, 
vérité  surtout,  le  service  fait  [et  non  celià  à  faire),  soit  iaas  la  résidence, 
soit  hors  de  la  résidence.  Ce  sont  des  pièces  oFBcielles  qui  servent  à  prou- 
ver le  zèle,  l'activité  et  la  régularité  des  opérations  de  l'arme. 

Ces  journaux,  imprimés  et  envoyés  par  le  ministre  de  la  guerre,  pré- 
sentent six  colonnes,  ainsi  qu'il  suit  : 


oroj. 


^4^ 
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La  première  colonne  indique  le  service  à  la  résidence,  les  visites  d'à 
berges ,  de  voitures  publiques ,  l'exécution  des  réquisitions  des  autorib 
la  surveillance  dans  les  marchés,  foires,  fêtes,  assemblées,  réunions  no 
breuses,  etc.,  enfin  toutes  les  opérations  faites  à  la  résidence.  Les  noi 
des  gendarmes  qui  ont  concouru  au  service,  les  inspections  de  brigades  i 
lesojficiers,  ainsi  que  les  points  de  correspondance  visités  par  eux,  y  so 
indiqués  d  la  main  par  les  commandants  de  brigade.  Le  visa  des  officie 
est  apposé  dans  la  case  du  jour  de  leur  inspection.  (V.  Commandants 
Compagnie,  Correspondances  ^  Commandants  d'arrondissement  j  Cot 
mandants  de  brigade^  et  cire,  du  9  mai  1835.) 

ÏjSl  deuxième  colonne  indique  le  service  hors  la  résidence  ;  toutes  ! 
opérations  faites  par  les  brigades ,  au-dehors,  y  sont  présentées  succinci 
ment,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  brigadier  N...  et  le  gendarme  F....,  en  tournée  dans  la  commu 
d...,  ont  cotlstaté  un  vol,  un  incendie,  un  assassinat,  une  levée  de  cadavi 
un  délit  de  chasse  ou  de  pêche,  une  contravention  relative  au  port  cla 
destin  de  lettres»  à  la  police  du  roulage  ou  des  voitures  publiques,  à 
grande  voirie,  etc.  (ou)  ils  ont  arrêté  un  déserteur,  un  vagaoond,  un  étra 
ger  sans  passeport  ou  un  individu  signalé  en  vertu  de  mandats  de  justi 
(on  enfin)  ils  se  sont  tenus  en  arrière  ou  sur  les  flancs  d'un  corps  de  trou 
en  marche,  et  ont  reconduit  les  traînards  au  commandant  (oii)  ils  ont  l 
des  patrouilles  dans  les  communes  d...,  ou  sur  la  route  de...,  etc.  » 

Les  patrouilles  de  nuit  doivent,  en  raison  de  leur  utilité,  être  multiplie 
autant  que  le  permet  la  force  numérique  des  brigades  et  les  devoirs  qu'ell 
ent  à  remplir.  Dans  tous  les  cas,  ce  service  doit  se  composer  au  moins 
six  à  huit  patrouilles  par  mois.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  poit 
d'une  même  circonscription  de  brigade  doivent  être  soumis  à  une  égi 
surveillance ,  et  que  Fart.  272  du  décret  du  1*'  mars  1854  prescrit  de 
tournées  au  moins  par  mois  dans  chaque  commune.  Si,  le  même  jour, 
j  avait  service  à  la  résidence  et  hors  la  résidence^  c'est  ce  dernier  servi 
qui  doit  être  certifié,  chaque  jour  devant  présenter  un  service  hors  de 
résidence. 

La  troisième  colonne  sert  à  désigner  le  service  de  correspondance,  ce 
duite,  etc.  ;  cette  annotation  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  gendarmes  D...  et  F...,  en  correspondance  à. . .,  avec  la  (ou)  1 
brigades  d. . . ,  ont  conduit  ou  reçu. . .  prisonniers.  x> 

Les  escortes  de  fonds,  de  poudre,  les  mains-fortes  prêtées,  etc.,  se 
aussi  portées  dans  cette  colonne. 

Lorsque  le  même  jour  il  y  a  eu  correspondance  sans  conduite  et  toi 
nées  de  communes ,  ces  services  ne  sont  pas  confondus  dans  une  seule  e 
kmne.  Les  noms  des  gendarmes  figurent  dans  les  deuxième  et  troisièr 
eofonnes,  si  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  le  service  de  la  correspondan 
et  de  la  tournée  (V.  Correspondances.) 

La  quatrième  colonne  indique  les  distances  parcourues. 

La  cinquième  colonne  présente  les  noms  des  prisonniers  transférés,  d( 
portés  numériquement  dons  la  troisième  colonne;  cependant,  lorsque 
nombre  des  prisonniers  dépasse  quatre,  ils  ne  sont  indiqués  que  numé 
quement ,  attendu  le  peu  d  espace  de  la  colonne  ;  d'ailleurs ,  le  carnet 
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correspondance  (n*  8)  des  brigades  contient  tous  les  renseignements  dési- 
rables; il  y  est  fait  mention  succincte  de  la  destination  des  prisonniers  et 
du  nombre  des  pièces  qui  les  accompagnent  ;  au  bas  de  l'indication  est 
porté  le  reçu  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Reçu  les  prisonniers  et  les  pièces 
mentionnées  ci-dessus.  »  (V.  Correspondances.)  Ce  reçu  est  signé  du  sous- 
oflicier  ou  gendarme  commandant  la  nouvelle  escorte;  au  surplus,  tous  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  présents  aux  points  de  correspon- 
dance apposent  leur  signature  dans  cette  colonne.  (Y.  Ck)mmandants  de 
brigade^ 

La  sixième  et  dernière  colonne  est  réservée  aux  autorités  ou  notables 
qui  seuls  sont  appelés  à  certifier  le  service.  Cette  colonne  doit  présenter 
au  moins  deux  signatures  par  jour,  et  de  communes  diilérentes;  si  la  bri- 
gade n'est  pas  sortie  de  sa  résidence,  il  est  inutile  d'y  faire  apposer  la  si- 
gnature de  l'autorité  locale.  Les  signatures  sont  précédées  de  ces  mots  ; 
Fu  à  ,  et  suivies  de  l'empreinte  du  cachet.de  la  mairie;  celte  der- 
nière lormalité  est  indispensable ,  quand  le  maire  ou  l'adjoint  a  signé  la 
feuille. 

Enfin,  ce?  journaux  de  service  sont  terminés  par  un  résumé  succinct  du 
commandant  de  l'arrondissement  des  opérations  faites ,  et  par  lé  visa  du 
commandant  de  compagnie. 

liçi^  tpuiçfifcs ,  conduites,  escortes  et  correspondances  périodiques  de 
cbaqùé.bri^ae  sont  toujours  faites  par  deux  Tiommes  au  moins.  Les  ma- 
réchauxdes  logis"  chefs,  les  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  roulent  avec 
le^  g^ndarines  pour  ce  service.  Il  doit  être  établi  de  manière  que  les  hom- 
mes qui  ont  été  employés  hors  de  la  résidence  fassent  immédiatement  le 
service  intérieur  de  la  brigade,  à  moins  que  des  circonstances  particulières 
de  maladies  ou  autres  eippêchements  ne  forcent  d'intervertir  cet  ordre. 
{ÀfL  131  du  d^ret  du  1"  mars  1854.) 

C'est  à  M^.'^es  commandants  d'arrondissement  à  apprécier  les  motifs 
qui  pounuâfent  intervertir  cet  ordre,  dans  les  chef-lieux  d'arrondissement, 
par  exemple,  où  les  sous-offîciers  chargés  du  détail  du  service  n'ont  pas 
toujours  la  possibilité  de  monter  à  cheval  ;  d'ailleurs  les  commandants  de 
brigade,  lorsqu'il  leur  est  donné  avis  de  crimes,  déhts  ou  événements 
graves,  on  lorsqu'ils  ont  à  surveiller  une  opération  importante,  se  trans- 
portent sur  le&  lieox  avec  un  ou  plusieurs  gendarmes,  bien  que  leur  tour 
ne  les  y  oblige  pas.  Ce  service  spontané  et  extraordinaire  compense  bien, 
et  au  aelà,  le  service  ordinaire  qu'ils  n'auraient  pu  faire. 

Le  service  journalier  est  commandé  par  les  commandants  de  brigade 
(Y.  Commandcints  de  hrigadf).  Ces  sous-olllciers  ne  sauraient  apporter 
trop  de  soins  à  faire  marcher  indistinctement  chaque  gendarme  à  son  tour  ; 
le  service  pénible  doit  être  partagé  également.  A  cet  effet,  il  est  établi  deux 
tours  de  service  :  service  ordinaire,  service  extraordinaire.  Dans  le  service 
extraordinaire  sont  comprises  les  grandes  courses,  le$  ordonnances;  enfin, 
toutes  les  opérations  fatigantes  et  dispendieuses ,  de  manière  que  chaque 
gendarme  soit  désigné,  à  son  tour  de  rôle,  pour  l'un  et  l'autre  d!e  ces  deux 
services. 

I^e  tableau  de  la  circonscription  de  sa  brigade,  prescrit  par  l'art.  194  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  est  indispensable  à  chaque  commandant 
de  brigade,  pour  commander  le  service.  C'est  la  première  pièce  qui  doit 
se  trouver  sur  son  bureau  ;  ce  tableau  statistique  doit  lui  î'tre  adressé  par 
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Ip  cQipr|)f|i^(}ant  tfe  pompagîiie,  après  l'avoir  certifié  ef  signé.  Il  doit  ixïi\T 

1*  Les  noms  des  communes  (par  or(lre  alphabétique),  et  celiii  des  har 
n^eainf:,  en  regard  ; 

â°  Les  foires,  p^arphé^  et  fêtes  palropaje^; 

3"  La  distance  des  commune^  au  chef-lieu  de  Ja  brigade  et  de  l'f^fron- 
(lisseiineut; 

4"  La  population  ; 

^*  l^es  hôpitaux,  prisop,  gî(ps  d'étapes,  da^s  Tarrondisseuient  de  la 
brigade; 

6*  L^s  gran(|es  routes ,  les  forêts  impériales ,  communales  ou  particu- 
lières; 

7"  Les  établissements  publics  et  particuliers,  voitures  publiques,  etc.  ; 

8"  j.a  fixation  des  jour^  de  cprrespondance,  en  indiquant  les  points  in- 
termédiaires, Jes  heures  ^n  départ  et  de  l'arrjvée,  soit  d'été,  soil  d'hiver. 
(V.  Cqrresfiondances.) 

La  force  publique  ne  peut  se  traqspc^rter  dans  un  autre  arrqndissemeut 
sans  prdres  spéciaux.  {Jrt.  620  du  décret  du  1"  mars  ]8o6.) 

(iCs  gendarme^  coiuînandés  de  service  aoivei^t  toujours  être  d^ns  uup 
bonne  tenue  {art.  230  ^  décret  du  1"  inars  1854).  Après  avoir  été  îi}- 
spectés  par  le  chef  de  bngade,  ils  partent  de  la  résidence  et  ils  y  rentrent 
enseipble,  sans  §e  quitter  pendant  la  dufée  du  service,  à  moins  de  néces- 
sité absolue.  Ils  ne  restent  absents  de  leur  résidence  que  pendant  le  fen^ps 
nécessaire  à  l'exécution  du  $efviçe  commandé.  |U  ne  doivent  entrer  dans 
les  cafés  ou  ca][)^ets  que  Iûr$qi|'jls  y  sqnt  appelés  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions. Ils  ne  découchent  jamais,  à  moin^  de  réquisitions  écrites  des^uto* 
rites,  pu  pour  objets  de  service,  {^fl.  540  du  décret  d^  l"  mars  1854.) 

flprs  le  cas  de  service,  les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gellc|^^fm^s 
sont  tenus  de  rentrer  à  la  caserne  à  neuf  he^ures  du  soir  ^n  bjv^^  et  4 
onziËÏ^euresQïi  é\è.  i4^h^^  dudit  décret.) 

Le  service  des  correspondances  s'effectue  par  deux  gendarme^  au  moîi«f. 
Les  sous-officiers  ne  font  et  ne  laissent  faire  le  service  à  pied  que  dans  le 
cas  de  maladie  des  chevaux  (ce  dont  ils  rendent  compte)  à  moins  d'urgence 
ou  d'ordre  de  leurs  chefs.  (V.  Correspondances  j  Tournées  de  communes, 
Service  ordinaire,  extraordinaire;  Conduite  que  doivent  tenir  les  gen- 
darmes pour  opérer  avfic  régularité.) 

Les  gendarmes  employés  dans  les  bureaux  du  trésorier  ou  de$  ofi^cieirs 
doivent  être  commandés  de  service  comme  leurs  paniarades.  Si  le  zèle  bien 
ei^leoiiu  des  gendarmes  qui  s'occupent  ainsi  les  porte  à  s'instruire,  a'est 
dans  leur  propre  intérêt,  et  ils  en  recueillent  les  fruits  plus  tard;  mais  cela 
ne  peut  faire  peser  sur  leurs  camarades  un  service  actif  qu'ils  ne  feraiiant 
pas. 

Lorsqu'un  gendarme  est  commandé  d'ordonnance  pour  accompagner  un 
officier  dans  ses  tournées ,  ce  service  lui  est  compte  comme  tour  de  ser- 
vice. (V.  Ordonnances.) 


'  JIJGE9  DE  PAIX. 

Les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  juges  de  paix  sont  multipliési 
tj)s  prévenus  arrêtés  en  fiagraui  délit  dans  leur  canton  doivent  être  con^ 
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duits  devant  eux.  Les  juges  de  paix  sont  officiers  de  police  judiciaire  et 
juges  de  simple  çolice  ;  ils  peuvent  connaître  de  toutes  les  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leur  canton. 

Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie  de  les  accom- 
pagner pour  les  aider  à  la  recherche  des  crimes  et  délits,  lorsqu'ils  se 
transportent  sur  les  lieux  à  cet  effet.  Ces  magistrats ,  agissant  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  ont  les  mêmes  attributions  que  les  procureurs 
impériaux.  (V.  Officiers  de  police  judiciaire*) 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  requérir  la  gendarmerie  d'assister 
habituellement  à  leurs  audiences  pour  en  faire  la  police;  mais  eux  et  leurs 
huissiers  peuvent  la  requérir  de  prêter  main-forte  dans  le  cas  où  ils  pré- 
sumeraient que  son  secours  serait  indispensable  pour  assurer  ou  rétablir 
Tordre  et  la  tranquillité. 

Les  procès-verbaux  des  contraventions  de  police  gui  doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux  de  paix  sont  remis  au  commissaire  de  police  ou  à  l'ad- 
joint faisant  fonctions  du  ministère  public  devant  les  tribunaux  de  police, 
ou  au  juge  de  paix  lui-même.  (V.  Tribunaux,  Procès-verbaux.) 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux  les  commandants  de 
gendarmerie  pour  de  simples  conférences;  mais  la  gendarmerie,  dans  ses 
tournées ,  se  rend  chez  ces  fonctionnaires,  pour  leur  faire  part  de  tous  les 
renseignements  qu'elle  a  recueillis  sur  les  délits  constatés ,  et  pour  rece- 
voir les  communications  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  faire.  (V.  Relations 
avec  les  autorités.) 

Si  le  juge  de  paix  a  besoin  de  conférer  avec  un  commandant  de  brigade, 
à  l'occasion  d'une  instruction  relative  à  un  crime  ou  à  un  délit ,  celui-ci 
doit  se  rendre  à  l'invitation  dans  l'intérêt  du  service. 

Les  gendarmes  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  les  juges  de  paix  de  les 
assister  dans  la  notification  qu'ils  ont  à  faire  de  mandats  de  justice ,  si  les 
prévenus  tiennent  leurs  portes  fermées.  Ils  doivent  ne  s'adresser  qu'aux 
maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police.  (V.  Maires^  Commissaires 
de  police,  Tribunaux.) 


JURY. 

Le  jury  est  une  réunion  de  citoyens  notables  appelés  par  l'autorité  com- 
pétente pour  décider  si  les  individus  traduits  devant  les  cours  d'assises 
sont  coupables  ou  non  des  faits  dont  ils  sont  accusés. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  s'il  n'a  trente  ans  accomplis 
et  s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques,  à  peine  de  nullité. 

Les  jurés  sont  avertis  officiellement  que  le  sort  les  a  désignés  pour  faire 
partie  de  la  cour  d'assises  par  les  notifications  qui  leur  sont  faites  par  la 
gendarmerie.  (V.  Citations?) 

Un  citoyen  désigné  par  le  sort  et  averti  officiellement ,  qui  ne  se  rend 

Soint  aux  assises,  peut,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
e  se  rendre  au  jour  indiqué,  être  condamné  par  la  cour  d'assises  à  une 
amende  qui  est,  pour  la  première  fois  ,  de  500  fr. ,  pour  la  seconde,  de 
1,000  fr.,  et  pour  la  troisième,  de  1,500  fr.  ;  cette  dernière  fois,  il  est  en 
outre  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt 
est  imprimé  et  affiché  à  ses  frais.  Dans  tous  les  cas ,  le  nom  du  juré  con- 
(famne  est  envoyé  au  préfet  pour  être  compris  dans  la  liste  prescrite  par 
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l'art.  391  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Jrf.  396,  397  et  398  du  Code 
d'instr.  crim.) 

Non  seulement  le  président  de  la  Cour  d'assises  peut  requérir  la  gendar- 
merie de  prêter  main-forte  aux  huissiers  pour  maintenir  l'ordre  et  le  si- 
lence dans  les  audiences ,  mais  encore  il  est  tenu  de  donner  des  ordres 
spéciaux  et  par  écrit  au  chef  de  la  gendarmerie  de  service,  pour  faire  gar- 
der les" issues  de  la  chambre  des  délibérations  des  jurés,  afin  que  personne 
ne  puisse  y  entrer  pendant  leur  délibération,  et  qu'ils  ne  puissent  en  sortir 
qu'après  avoir  formulé  leur  déclaration.  (Art.  3^  du  Code  dHnstr.  crim.) 


LÉGITIME  DÉFENSE. 


Il  D*y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  Thomicide,  les  blessures  ou  les  coups 
sont  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui.  (Art.  328  du  Code  pénal.  — V.  Emploi  de  la  force  des 
armes.) 

Ces  mots,  nécessité  actuelle ^  prouvent  qu'il  ne  s'agit  que  du  moment 
même  où  l'on  est  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force.  On  sortirait  du 
cas  de  légitime  défense  si  l'on  usait  de  violence,  si  l'on  se  servait  d'armes 
à  feu  ou  autres,  après  le  flagrant  délit. 

On  peut  repousser  la  force  par  la  force,  et  se  défendre  contre  tous  indi- 
vidus qui,  pendant  la  nuit,  opèrent  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures, 
murs,  ou  entrée  d'une  maison  ou  appartement  habité,  ou  de  leurs  dépen- 
dances ,  et  contre  les  auteurs  de  vols  où  pillages  exécutés  avec  violence. 
(Art.  329  du  Code  pénal.) 

Le  procès-verbal  à  rédiger,  dans  ce  cas,  doit  être  précédé  de  minu- 
tieuses recherches,  puisqu'il  a  pour  but  d'établir  et  de  constater  des  faits 
aue  les  circonstances  seules  peuvent  rendre  excusables ,  et  qu'à  l'abri  de 
lart.  329  du  Code  pénal,  on  pourrait  exercer  une  vengeance  particulière, 
qui,  alors,  constituerait  un  crime. 

Le  procès-verbal,  exempt  de  visa  pour  timbre  et  d'enregistrement,  est 
remis  au  procureur  impérial. 

LIEUX  PUBLICS. 

On  désigne  sous  la  qualification  de  lieux  publics ,  non-seulement  Iqs 
rues,  foires  et  marchés,  mais  encore  tous  les  lieux  clos  où  le  public  est 
admis  çratuitemenl  ou  moyennant  une  rétribution,  soit  pour  s'y  livrer  à 
ses  plaisirs ,  soit  pour  y  pourvoir  à  ses  besoins.  Ainsi ,  les  spectacles,  les 
bals,  les  hôtels,  les  auberges,  les  cafés  sont  des  lieux  publics.  La  force 
armée  a  le  droit  d'y  pénétrer,  sur  la  réquisition  de  l'autorité,  et,  en  cas 
de  besoin ,  d'y  stationner  pour  y  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  la 
sécurité  des  individus  qui  s'y  trouvent. 

Les  stations  d'un  chemin  de  fer  sont  des  lieux  publics,  même  quant  à 
la  partie  de  ces  stations  particulièrement  destinée  à  servir  de  bureau , 
lorsque  cette  partie  est  accessible  aux  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de 
s'adresser  aux  employés  pour  objets  de  service.  (Cass.,  28  avril  1843.) 
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1.  Les  gendarmes  n'ont  pas  le  droit  de  s'introduire  dans  les  lieux  pu- 
blics après  le\ir  clôture ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  sous  le  prétexte 
d\  chercher  des  contrevenants  (èoi  du  19  jtiill.  1791  et  art.  291  du 
décret  du  l^mars  1854).  Le  refus  du  cafetier  d*ouvrir  son  café  après  sa 
clôture,  et  pendant  la  nuit,  peut  être  considéré  comme  ne  constituant  pasf 
une  contravention.  Un  cafetier  où  cabaretier  n'est  pas  suffisamment  con- 
vaincu d'avoir  enfreint  l'arrêté  municipal  ordonnant  la  clôture  des  lieux 
puhlicà  après  une  certaine  heure ,  par  cela  qu^un  procès-verbal  constate  h 
sa?  charge,  qu'après  l'heure  de  clôture,  on  entendait  dans  l'établissement 
les  voix  de  plusieurs  individus  qui  causaient.  [Cass.,  19  nov.  1829, 
Imars  1839  et  12  nov.  1840.) 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  les  rédacteurs  d'un  pro- 
cès-verbal aient  été  témoins  de  visu  de  la  contravention  qu'ils  constatent. 
Ainsi  deux  gendarmes  qui  ont  entendu  jouer  au  billard ,  après  l'heure  de 
clôture  fixée  par  un  arrêté  du  maire,  dans  un  café  dont  toutes  les  portes 
é^dsient  ferioée»,  cœt  pu  valablement,  ifialgré  le  refus  qui  leur  a  été  tait  de 
leur  ouvrir,  dresser  procès-verbal  de  la  contravention.  (Cass.,  6  juin 
1841.) 

Les  membres  de  la  gendarmerie  sont  autorisés  à  visiter  les  auberges,  ca- 
barets et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  même  pendant  la  nuit  jusqu'à 
l'hevce  où  lesdfites  maisons  doivent  être  fermées  d'après  les  règlements  do 
police ,  pour  y  faire  la  recherche  des  personnes  qui  leur  auront  été  signa- 
lées ,  ou  dont  l'arrestation  a  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente.  {Àrl. 
129  der  la  loi  du  28  germ,  an  vi.) 

^.  La  contravention  de  Faubei^iste  qui  a  reçu  du  monde  dans  sa  maison 
et  donné  à  boire  et  à  manger,  a{Nrès  l'heure  fixée  par  les  règlements ,  ne 
peul  être  excusée  par  le  motif  qu'il  avait  invité  les  personnes  trouvées  chez 
lui,  et  que  ces  personnes  n'ont  rien  payé.  Ils  ne  peuvent,  après  l'heure 
fixée,  avoir  dans  leur  maison  que  ceux  qui  l'habitent  :  la  présence  de 
tous  autres,  même  de  leurs  parents ,  constitue  la  violation  du  règlement, 
alors  même  que,  célébrant  une  fête ,  ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  salle 
où  l'on  boit.  (Cow.,  4  avril  et  30  mai  1823,  14  fév.  1840  el  biuin 
1841.) 

Les  règleinents  de  police  sont  obligatoires  dans  le  territoire  pour  le- 
quel ils  ont  été  faits ,  non-seulement  pour  les  habitants ,  mais  pour  tout 
autre  individu  qui  se  trouve  sur  ce  territoire.  {Cass.  y  12  juin  1828.) 

4.  L'autorité  municipale  est  compétente  pour  défendre  l'ouverture  dos 
bals  publics  sans  autorisation  préalable.  Le  règlement  en  cette  matière  est 
obligatoire.  (Lois  des  24  août  1790  el  22  juilL  1791.  —  Cass. y  6  janv, 
1834.) 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  les  aubergistes ,  maîtres  d'hô- 
tels garnis  et  logeurs  sont  tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc , 
sur  un  registre  en  papier  timbré  et  paraphé  par  un  officier  municipal ,  ou 
un  commissaire  de  police ,  les  noms ,  qualités ,  domicile  habituel ,  date 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qiii  couchent  chez  eux,  même  une  seule 
nuit  {art.  15  de  /a  loi  du  22juill.  1791).  Mais  les  aubergistes  ne  sont  pas 
tenus  d'inscrire  les  noms  des  personnes  qui  ont  couché  chez  eux,  dans 
le  délai  delà  première  nuit  passée  dans  leur  auberge.  Par  exemple,  ils 
n'encourent  pas  la  peine  prononcée  par  la  loi ,  de  ce  qu'ils  n'auraicjit  pas 
inscrit  à  six  neures  du  matin,  à  partir  de  la  première  nuit.  (Cass.,  30  nov. 
1839.) 
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6.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communiquer  leur  registre 
d'inscription  des  voyageurs  à  la  gendarmerie»  toutes  les  fois  qu'elle  leur  en 
fait  la  réquisition ,  sous  peine  d'une  amende  dte  6  fr.  à  10  fr.  inclusive- 
ment. {Art.  290  du  décret  du  1"  mars  1854,  et  art.  475  du  Code  pénal.) 

L'ignorance  prétendue  de  ces  règlements  ne  peut  servir  d'excuse  à  ceux 
qui  les  violent.  (Cass.,  1827  et  1828.) 

La  loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  l'obsérvaticfn  des  dimanches  et 
fêles,  est  encore  en  vigueur.  —  L'autorité  municipale  peut  prescrire  de 
fermer  les  cabarets  et  autres  lieux  publics,  les  Jours  de  dimanche  et  de 
fêtes ,  pendant  certains  intervalles  de  temps  déterminés-,  et  notamment 
pendant  les  heures  consacrées  au  service  divin.  {Cang.,  3  et  ^juin  1838.) 

En  matière  de  contraveijtions  relatives  notammeirt  à  la  fermeture  des 
cafés,  billards,  cabarets  et  autres  lieux  publics ,  les  prôcès^vèi'baux  des 
simples  gendarmes  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (Cass.,  i2  fév,  1644 
et  22  mars  1855.) 

LITHOGRAPHIES  ,  DÉSSÎKâ  ,  «fRAVtJRfii  ET  ÉaHitmS. 

La  gendarmerie  doit  porter  sa  surveillance  sur  les  lithographies,  dessins, 
gravures  et  emblèmes.  Elle  doit  s'assurer  si  ces  tableaux  ne  sont  pas  con- 
traires aux  mœurs  ou  à  la  paix  publique,  et  si ,  avant  de  les  exposer  et 
mettre  en  vente,  les  publicatedrs,  distributeurs,  colporteurs  «m  vendeors 
en  ont  reçu  l'autorisation  de  l'autorité  compétente ,  coniforméraent  à  la  loi 
du  9  septembre  1835 ,  dont  voici  les  dispositions  : 

«  Jrt,  20  [titre  Ili).  Aucun  dessin,  aucune  gravure ,  lithographie ,  mé* 
daille  et  estampe ,  aucun  emblème ,  de  quelque  nature  et  espèce  (ju'ils^ 
soient ,  ne  pourront  être  publiés ,  exposes  ou  mis  en  vente  sans  l'autori- 
sation préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les 
départements. 

«  En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithogi'aphies,  médail- 
les, estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués  et  Te  publicateur 
sera  condamné,  par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  pourraient  donner  lieu  la  publication ,  l'exposi- 
tion et  la  mise  en  vente  desdits  objets.  »  (V.  Colporfeûrê;  la  loi  du  16  fév. 
1834,  ainsi  que  les  art.  55,  102,  217,  283,  288,  293,  313,  476  et  477 
du  Code  pénal.) 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  à  cette  loi  doivent  être 
visés  pour  timbre,  enregistrés  en  débet,  et  remis,  avec  les  gravai'os  saisies, 
au  procureur  impérial. 

LIVRETS  d'ouvriers. 

La  loi  du  14  mai  1851,  celle  du  22  juin  1854  et  le  décret  du  30  avril 
1855  forment  la  législation  en  matière  de  livrets  d'ouvriers. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  1854: 

1*  Les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aux  manufactures,  fa- 
briques, mines,  minières,  carrières,  chantiers,  ateliers  et  autres  êtablisse- 
inunts  industriels,  ou  travaillant  chez  eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons, 
sont  tenus  do  se  nuuiir  d'un  livret. 
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2"  Ces  livrets  sont  délivrés  par  les  maires. 

3"  Les  chefs  ou  directeurs  desdits  établissements  ne  peuvent  employer 
un  ouvrier,  soumis  à  l'obligation  du  livret,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  qui 
soit  en  règle. 

4*  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  l'établissement,  le  chef  ou  directeur  doit,  au 
moment  où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son  livret  la  date  de  son  entrée. 

Il  transcrit  sur  un  registre  non  timbré  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet,  les 
nom  et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  de  l'établisse- 
ment cfui  l'aura  employé  précédemment ,  et  le  montant  des  avances  dont 
l'ouvrier  sera  resté  débiteur  envers  celui-ci, 

11  inscrit  sur  le  livret ,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la  date  de  la  sortie  et 
l'acquit  des  engagements.  11  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  restait  débiteur  envers  lui ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi 
du  14  mai  1851. 

5"  Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs ,  chaque  patron 
inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de  l'ouvrage ,  et  transcrit  sur 
son  registre  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'ouvrier. 

Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier ,  il  inscrit  sur  le  livret  l'acquit  des 
engagements,  sans  aucune  autre  énonciation. 

6"  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions  prescrites ,  est  remis  à  l'ou- 
vrier. 

8"*  Dans  tous  les  cas ,  il  n'est  fait  sur  le  livret  aucune  annotation  favo- 
rable ou  défavorable  à  l'ouvrier. 

11"  Les  contraventions  aux  art.  1*',  3,  4, 5  et  8  de  ladite  loi  sont  punies 
par  le  tribunal  de  simple  police  d'une  amende  de  15  fr.  11  peut ,  de  plus , 
être  prononcé  un  emprisonnement  d'un  à  dnq  jours. 

12°  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un  faux  livret,  ou  falsifié 
un  livret  originairement  véritable,  ou  fait  sciemment  usage  d'un  livret  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

L'art.  463  du  Code  pénal  peut  toujours  être  appliqué. 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  rendu  le  30  avril  1855 ,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  22  juiiji  précédent,  le  livret  d'un  ouvrier  peut  être 
visé  par  le  maire  pour  lui  servir  de  passeport  à  l'intérieur.  Le  visa  de  de- 
part  mdique  toujours  une  destination  fixe  et  ne  vaut  que  pour  cette  desti- 
nation. 

Ce  visa  pour  passeport  n'est  accordé  que  sur  la  mention,  inscrite  sur  le 
livret,  que  l'ouvrier  a  rempli  tous  ses  engagements. 

Aux  termes  de  l'art.  12  dudit  règlement,  le  livret  ne  peut  être  visé  pour 
servir  de  passeport,  si  l'ouvrier  a  interrompu  l'exercice  de  sa  profession, 
ou  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  dernier  certificat  de  sortie 
inscrit  sur  son  livret. 

L'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  1854,  qui  prescrit  aux  chefs  et  directeurs 
des  manufactures  et  usines  d'inscrire  sur  un  registre  les  ouvriers  qu'ils 
admettent  à  travailler  chez  eux,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
apprentis.  —  11  est  inapplicable  aussi  à  l'individu  que  rien  ne  constate 
être  chef  d'un  atelier  industriel  et  employer  habituellement  des  ouvriers 
soumis  à  l'obligation  d'être  munis  d'un  livret  en  règle ,  et  lorsqu'il  est 
constant,  au  contraire,  qu*il  n'a  reçu  chez  lui  aucun  ouvrier  devant  être 
porteur  d'un  livret.  [Cass.,  9  fév.  1856.) 
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n.  m&ire  a  le  droit  de  régler,  par  un  arr^ié,  la  répartition  du  logeraeDt 
des  gens  de  guerre ,  et  do  diviser  en  plusieurs  classes  les  habitants  de  sa 
touimnae,  de  manière  à  assigner  k  chacun  d'eux,  selon  ses  facultés,  le 
nojubre  do  militaires  qu'il  aura  ft  loger.  Cn  arrêté  de  cette  nature  est 
'ubitgaluirepour  les  tribiniaiix.  {Can.,  'âOaoût  1842.) 

Le  refus  fuit  par  un  particulier  de  loger  des  militaires  qui  lui  sont 
adressés  par  le  maire  constitue  une  contravention  punissable  d'après 
l'art.  471  (n"  15)  du  Code  pénal. 

Le  contrevenant  qui  a  refusé,  malgré  la  sommation  du  commissaire  de 
police,  agissant  en  vertu  d'un  ordre  du  maire,  de  loger,  par  exemple,  un 
capitaine  porteur  d'un  billet  de  logement,  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites, sous  le  prétexte  qu'on  ne  lui  avait  jamais  envoyé,  jusqu'alors,  que 
de  simples  soldats ,  et  qu'il  n'était  pas  légalement  informe  que  l'autorité 
mimicipale  l'avait  inscrit  sur  le  tableau  des  habitants  qui  devaient  rece- 
voir ce  jour-lk  des  ofEciers.  {Cass.,  I2jam  1843  et  12  sepl.  1846.) 

La  loi  du  S3  mai  1792  soumettant  les  citoyens  à  loger  les  gens  de  guerre, 
lorsque  les  bâtiments  militaires  de  la  localité  sont  insuQisants,  oblige  seu- 
lement les  habitants  h  fournir  un  lit  pour  deux  hommes. 

Est  illégal  l'arrêté  municipal  qui  interdit  aux  habitants  et  a\i%  logeurâ 
de  coucber  deux  militaires  dans  le  même  lit.  Ce  serait  aggraver  l'obliga- 
tion imposée  aux  habitants,  el  créer  un  supplément  d'imp6t  qu'aucune  loi 
ne  rend  obligatoire.  {Cass.,  25  mars  1852.} 

Lorsqu'une  personne  portée  sur  l'état  de  répartition  des  lojçements  mi- 
litaires dressé  en  exécution  des  lois  des  23  janvier  1790  et  10  juillet  1791, 
se  trouve,  par  suite  de  changements  qu'elle  a  faits  à  ses  bâtiments,  dans 
r impossibilité  de  fournir  un  logement,  elle  doit  en  avertir  l'autorité  muni- 
cipale, sous  peine  d'être  poursuivie  pour  refus  de  fournir  un  logement,  et 
passible  des  peines  portées  en  l'art.  471  du  Code  pénal.  {Lois  du  7  avril 
1790,  10  j'ui7/e{  1791  {tilre  V],  et  régUmml  annexé  à  ta  loi  du  23  mai 
1792,  tvr  le  logement  de»  troupe»  par  le»  habilants.) 

Les  dispositions  de  ces  lois  louchent  à  l'ordre  public  et  sont  obligatoires 
pour  les  habitants. 

Les  états  de  répartition  de  la  contribution  du  logement  des  militaires 
dressés  par  l'autorité  municipale  sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
modifiés. 

Si  la  disposition  d'un  logement  est  changée,  par  exemple,  si  une  écurie 
est  supprimée,  c'est  au  propriétaire  d'en  prévenir,  afin  qu'on  ne  lui  envoie 
plus  de  chevaux.  {Ca»i.,  12  fèv.  1853.) 

Les  oEUciers,  sous-ofiieiers,  brigadiers  el  gendarmes  détachés  aux  armées 
ont  droit  au  logement  militaire ,  d'après  les  mêmes  régies  que  pour  les 
corps  de  troupes.  —  1*  logement  mitilaire  est  également  accordé  à  la 
gendarmerie,  dans  toutes  ses  iiositionsde  service  extraordinaire  et  lors  de 
ses  déplacements  de  résidence  u  l'iulcrienr.  {jfrl,  '-SI  du  ràgt.dn  11  mai 
1856.  —  V.  Découchera.) 
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LOTERIE. 

On  nomme  loterie  toutes  les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de 
marchandises,  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été 
réunis  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard ,  et  généi*alement 
toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître  Fespérance  d'un  gain 
qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  (Loi  du  21  mai  1836,  arl.  2.) 

La  loterie  tenue  par  le  gouvernement  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
21  avril  1832 

Toutes  loteriei}  sont  défendues.  La  loi  n'excepte  que  celles  d'objets  mo- 
biliers, exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encou- 
ragement des  ^rts ,  lorsqu'elles  auront  été  spécialement  autorisées  par  le 
préfet  du  département,  {^rt.  5  de  la  loi  du  21  mai  1836.) 

Les  peines  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui  ont  établi  des  loteries, 
au  mépris  de  ses  défenses ,  sont  : 

Un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois  et  une  amende  de  100  fr.  à 
6,000  fr.,  ainsi  que  la  confiscation  des  fonds  ou  effets  mis  en  loterie,  et 
de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  garnissent  (es  lieux  où  la  loterie 
a  été  établie.  S'il  s'agit  d*immeubles,  la  conflscation  est  remplacée  par  une 
amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 
{Jrt.  â  âe  la  loi  du  21  mai  lo36,  el  art.  410  du  Code  pénal.) 

Les  entrepreneurs  ou  agents  de  loteries ,  ceux  qui  colportent  ou  distri- 
buent des  billets  ou  qui  en  font  connaître  l'existence  par  des  avis,  annon- 
ces ,  aflSches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité ,  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
2,000  fr.  [Art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836.) 

Lorsqu'un  délit  de  cette  nature  est  constaté,  le  procès-verbal,  revêtu  des 
formalités  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet,  est  remis 
au  procureur  impérial. 

Les  tribunaux  de  police  sont  tenus,  même  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, de  prononcer  la  confiscation  des  ajjpareils  des  jeux  ou  loteries, 
ainsi  que  des  enjeux  et  objets  proposés  aux  joueurs.  {Cass.,  1  jtiill.  1854. 
—  V.  Maisons  de  jeu  et  de  prêt.) 


LOUVETERIE. 

La  louveterie  se  trouve  placée  dans  les  attributions  du  grand  veneur 
[décret  dw  8  fruct.  an  xii)  ou  de  l'administration  qui  est  appelée  à  le 
remplacer.  C'est  ainsi  mie,  depuis  les  ordonnances  des  14  septembre 
1830  et  24  juillet  1832,  la  louveterie  a  été  placée  dans  les  attributions  du 
directeur  général  de  l'administration  des  forêts  ressortissant  du  ministre 
des  finances.  C'est  à  ce  directeur  général  qu'appartiennent  la  surveillance 
et  la  police  des  chasses,  dans  tous  les  bois  et  forêts  de  l'Etat.  11  veille  à 
rexécution  de  Tordonhance  du  16  août  1814  et  du  règlement  du  20  août 
même  année,  concernant  la  chasse  et  l'organisation  de  la  louveterie. 

C'est  lui  qui  donne  les  permissions  de  chasse  à  tir  et  à  courre  dont  les 
demandes  lui  parviennent  par  les  conservateurs  des  eaux  et  forêts.  Ces 
permissions  ne  sont  accordées  que  pour  les  saisons  des  chasses  et  sont  re- 
nouvelées ,  s'il  y  a  lieu ,  chaque  année. 
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I.ps  c  uns  fr  va  lotira  des  fori'ts  onvoiciil  aux  cnrgmamianis  de  gendarme- 
rie Ips  nortti  lies  indiiidus  qui  oni  reçu  des  pemiisBions  île  diKsse,  (ïléùl. 
du  91  atyil  1814.) 

Les  nPCmîssions  de  dusse  i  tir  ne  s'élcndem  à  d'autre  giluei-  qu'à  celui 
(lonl  ûhea  contiennent  la  désignation  ;  elles  tommenceni ,  pour  (es  îorf  Is 
ilerKUt.  le  15  septembre,  el  sont  armées  le  l''inars;  le  permissionnaire 
ne  doit  se  servir  que  de  chiens  couchants  el  de  fusils.  Les  battues  ou  tra- 
ques, les  chiens  courants,  tes  lévriers,  les  fïireis,  les  lacets,  les  iia,itiieaux, 
les  pièges  de  toute  espèce  et  enHn  tout  ce  qui  tendrait  k  détruifc  le  gjhier 
par  d'autres  imoyen»  que  celui  du  fiisil  est  défendu. 

i.M  chasses  à  courre  dans  les  forf-ts  de  l'Etat  ne  sont  ouvertes  que  le 
15  septembre  et  se  ferment  le  15  mars. 

Les  permissions  sont  données  de  préférence  aux  individus  que  leurs 
gotils  et  leurs  fortunes  peuvent  mettre  à  même  d'avoir  des  équipages  cl 
de  contribuer  K  la  destruction  des  loups,  renards  el  blaireaux,  en  rem- 
plissant l'objet  de  leurs  plaisirs. 

I*s  permissionnaires  pour  la  chasse  .V  courre  obtiennent  des  droits  au 
renouvellement  de  ces  permissions,  en  prouvât  qu'ils  ont  travaillé  &  la 
destruction  des  renards,  loups,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles,  ce 
qu'ils  font  constater  par  les  conservateurs  forestiers. 

Les  comitiissions  des  capitaines  el  des  lieutenants  de  louveterie  sont 
délivrées  par  le  grand  veneur  ou  pat  l'adminislralion  qui  le  remplace. 
C'est  le  direcleur  général  de  l'administration  des  eaux  et  forets  qui  délivre 
CCS  commissions  ;  il  en  détermine  le  nombre  par  conservation  forestière  et 
par  dépnrtemenl,  dans  la  proportion  des  bois  qui  s'y  trouvent  et  des  loups 
qui  les  fréi|Hentent. 

Les  dispositions  qui  peuvent  élre  prises  concernant  les  animaux  nuisi- 
Mes  rentient  dans  Kt  attributions. 

Les  capitaines  et  lieutenants  de  louveterie  reçoivent  ses  instructions 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  chasse  des  loups.  Ils  sont  tenus  de  ne  procu- 
rer les  pièges  néceseaires  pour  la  deslruclion  des  loups ,  renards  et  autres 
animaux  nuisibles.  (Ordonn.  du  15  noilt  1814 ,  et  régi.  4u  90  août  même 
année.) 

Irfs  oBiciers  do  louveterie  et  leurs  piqueurs  peuvent  porter  l'unirorRie 
déterminé  pai'  le  rè[ilement  du  20  août  1814.  lis  sont  dispensés  du  permis 
de  nhasse,  s'ils  se  livrent  exclusivement  à  la  cliasse  des  animaux  miisiUea  ; 
mais ,  s'ils  se  permettent  la  chasse  des  autres  animaux .  tels  que  lièvres , 

Serdrix,  cailles,  etc.,  ils  sont  obligés,  comme  les  ttulres  citoyens,  d'avoir 
es  permis  délivrés  par  le  préfet.  A  défaut  de  ce  permis,  ils  sont  passibles 
des  peines  portées  par  la  loi  du  3  mai  1844. 

Les  capitaines  el  lieutenants  de  louveterie  ont  le  droit  de  chasser  en 
tout  temps  h  courre,  d^iis  les  forets  impériales  de  leur  arrondissement , 
les  loups  et  les  bêtes  nuisibles  :  il  leur  est  expressément  défen;lu  de  tirer 
sur  le  cerf ,  le  chevreuil  et  le  lièvre.  Ils  peuvaii  tirer  sur  le  sanglier,  dans 
U  cas  où  il  tiendrait  téle aux  chiens.  Cependant,  dans  le  temps  piirniiii , 
ils  ont  le  droit  de  cbasser,  deux  fois  par  mois,  le  chevreuil,  le  hrouard,  lo 
saiiL'Iier  ou  le  lièvre,  selon  les  localités.  {H/gl.  au  SO  aoit  1814.) 

Il  est  défendu  au  surplus  i,  qui  <jue  ce  soit  de  prendre  ou  tuer  les  cerfs 
et  les  biches  dans  les  forêts  impériales.  (V.  Chosse.) 

Quand  les  ofQciers  de  louveterie  ou  les  maires  jugent  qu'il     '    ' 
de  faire  des  battues ,  ils  en  font  la  demande  au  préfet.  Ce 
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même  les  provoquer  et  les  prescrire.  Elles  sont  alors  commandées  et  di- 
rigées par  les  officiers  de  louveterie  qui ,  de  concert  avec  le  préfet  et  le 
conservateur  des  forêts,  fixent  le  jour  et  les  lieux  où  la  battue  doit  avoir 
lieu  et  le  nombre  d'hommes  qui  seront  tenus  d'y  concourir.  Le  préfet  en 
prévient  le  ministre  de  l'intérieur,  et  l'officier  de  louveterie  en  donne  avis 
a  qui  de  droit.  Le  concours  des  habitants  à  la  battue  est  obligatoire  pour 
ceux  gui  ont  été  désignés  et  prévenus.  Ceux  qui  ne  s'y  rendent  pas  ou  qui 
se  retirent  avant  qu'elle  soit  terminée  sont  passibles  d'une  amende  de 
10  fr.,  aux  termes  de  l'art.  63  de  l'arrêt  du  conseil  du  25  janvier  1607, 
maintenu  par  l'art.  609  de  la  loi  du  4  brumaire  an  iv.  iCass.,  l3juiU. 
1810.)  •  . 

Le  préfet  charge  les  maires  des  communes  désignées  de  requérir  le 
nombre  de  batteurs  et  de  tireurs  jugé  nécessaire.  Il  indique  les  lieu,  jour 
et  heure  du  rassemblement,  et  invite  les  maires  à  conduire  les  habitants 
au  lieu  du  rendez-vous,  où  les  officiers  de  louveterie  et  leurs  piqueurs, 
les  conservateurs  et  inspecteurs  de  forêts  doivent  se  trouver  pour  diriger 
la  chasse ,  conformément  au  règlement  du  26  germinal  an  x. 

.  Lorsque  tout  le  monde %st  arrivé  au  rendez-vous,  ce  sont  les  officiers 
de  louveterie ,  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts  qui  règlent  les 
mesures  et  les  moyens  d'exécution. 

tes  chasseurs  doivent  être  divisés  en  deux  bandes,  les  batteurs  d'un 
côté  et  les  tireurs  de  l'autre  ;  on  envoie  les  batteurs  avec  un  ou  plusieurs 
gardes  qui  les  placent  autour  des  bois ,  de  distance  en  distance ,  de  ma- 
nière à  former  des  enceintes  d'une  étendue  plus  ou  moins  grande.  Celui 
3ui  dirige  la  chasse  ou  battue  tire  un  coup  de  lusil  pour  avertir  les  batteurs 
'entrer  dans  les  enceintes ,  et  Jes  tireurs  de  se  tenir  sur  leur  garde. 

Il  est  important,  pour  la  réussite  de  la  chasse,  que  les  tireurs  aient  le 
vent  au  dos.  Le  commandant  marche  à  la  tête  des  tireurs  et  les  place  la 
face  au  bois,  de  distance  en  distance,  à  l'opposé  des  batteurs,  en  ayant 
soin  de  mettre  les  meilleurs  tireurs  dans  les  fonds  et  ravins ,  parce  que  ce 
sont  les  passages  des  loups. 

Ceux  qui,  durant  une  battue,  se  permettraient  de  tirer  sur  des  chevreuils, 
lièjires,  ou  autre  gibier,  seraient  passibles  d'une  peine.  Il  est  expressément 
défendu  de  tirer  sur  d'autres  animaux  que  ceux  qui  sont  nuisibles  ou  fé- 
roces. On  peut  tuer  le  renard,  le  loup,  le  blaireau,  etc.;  mais  on  ne  peut 
tirer  sur  le  gibier  sans  se  rendre  passible  des  peines  prononcées  par  la 
loi  du  3  mai  1844.  Tirer  sur  le  gibier  a  encore  un  grave  inconvénient , 
c'est  d'écarter  les  bêtes  fauves  et  de  tromper  ceux  qui  les  poursuivent  :  et 
l'on  ne  saurait  être  trop  sévère  contre  ceux  qui  tirent  sur  des  animaux 
qu'en  cette  circonstance  surtout  l'on  doit  épargner. 

Pendant  la  battue ,  la  gendarmerie  doit  veiller  à  ce  que  les  ordres  donnés 
soient  ponctuellement  exécutés  ;  comme  aussi  empêcher  la  confusion  et  le 
désordre.  Elle  doit  signaler  les  chasseurs  ou  batteurs  fugitifs ,  dresser 
procès-verbal  contre  ceux  qui  tireraient  sur  le  gibier,  afin  de  les  faire 
condamner  à  l'amende. 

La  gratification  accordée  à  tout  individu  qui  tue  ou  détruit  des  loups, 
de  quelque  manière ,  en  quelques  temps  et  lieu  que  ce  soit ,  est  la  même 
dans  tous  les  départements,  savoir  :  18  fr.  pour  chaque  tête  de  louve 
pleine ,  15  fr.  pour  une  louve  non  pleine,  12  fr.  pour  un  loup ,  6  fr.  pour 
chaque  tête  de  louveteau.  Les  individus  qui  découvrent  des  portées  de 
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louveteaux  reçoivent ,  pour  chaque  louveteau ,  une  gratification  qui  est 
doublée  si  l'on  parvient  à  tuer  la  louve. 

La  tête  de  chaque  animal  et  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  sont  envoyés  au  préfet,  qui  délivre,  pour  la  récompense  fixée 
par  la  loi ,  un  mandai  payable  par  le  percepteur.  [Cire,  du  min.  de  l'in- 
térieur du  9  juiîl.  1818;  loi  du  11  vent,  an  m;  arrêté  du  gouvernement 
du  19  pluv.  an  v,  el  loi  du  10  mess,  an  v,  —  V.  Chasse.) 


M 

MAIN-FORTE  A  PRÊTER. 

Prêter  main-forte ,  c!est  prêter  aide  et  assistance  aux  fonctionnaires  qui 
ont  le  droit  d'agir. 

La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  demandée  par  ceux 
à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  la  requérir.  (Jrt.  93  du  décret  du  1"  mars 
1854.) 

Les  cas  où  la  gehdarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus  par 
les  lois  et  règlements ,  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  de  service. 
(An.  94  dudit  décret.) 

Le  service  extraordinaire  des  brigades  consiste  à  prêter  main-forte  : 

1"  Aux  préposés  des  douanes ,  pour  la  perception  des  droits  d'importa- 
tion et  d'exportation ,  pour  la  répression  de  la  contrebande  ou  de  nntro- 
duction  sur  le  territoire  français  de  marchandises  prohibées; 

2"  Aux  administrateurs  et  agents  forestiers*,  pour  la  répression  du  ma- 
raudage dans  les  forets  et  sur  les  fleuves ,  lacs  ou  rivières  ; 

3°  Aux  inspecteurs ,  receveurs  des  deniers  de  l'Etat ,  et  autres  préposés, 
pour  la  rentrée  des  contributions  directes  ou  indirectes. 

Les  commandants  de  brigade  ne  doivent  pas  acquiescer  aux  demandes 
d'escorte  que  leur  font  directement  les  percepteurs  des  communes;  mais, 
dans  le  cas  où  ces  fonctionnaires  ont  de  justes  raisons  de  craindre  une  at- 
taque sur  les  fonds  existant  entre  leurs  mains ,  ils  s'adressent  au  maire 
et  le  prient  de  requérir  cette  escorte  ; 

4°  Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de  mandements  de  justice ,  por- 
teurs de  réquisitions  ou  de  jugements  spéciaux  dont  ils  doivent  justifier; 

5"*  Aux  commissaires  et  sous-commissaires ,  gardes-barrières  et  autres 
agents  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  (Art.  459  dudit 
décret,) 

La  gendarmerie  prête  main-forte  aux  gardes  champêtres  ,  aux  préposés 
des  octrois ,  et  à  toutes  les  autorités  administratives  qui  ont  le  droit  de 
la  requérir. 

Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service  extraordinaire  sont  adressées, 
savoir  :  aans  les  chefs-lieux  de  département,  au  commandant  de  la  com- 
pagnie ;  dans  les  sous-préfectures ,  au  commandant  de  l'arrondissement  ; 
et,  sur  les  autres  points,  aux  commandants  des  brigades.  (Art.  461  dudit 
décret.) 

Lorsque  la  gendarmerie  doit  pourvoir  à  la  sûreté  des  diligences  et  malles 
chargées  des  fonds  de  l'Etat,  les  officiers  ont  à  se  concerter  avec  les  au- 
torites qui  font  la  réquisition,  pour  remplacer  par  des  patrouilles  ou  ém- 
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buscades ,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  chevaux  ,  les  escortes  qui 
ne  sont  pas  indispensables  et  qui  dérangent  le  service  habituel  des  bri- 
gades. Ces  patrouilles  ou  embuscades ,  qui  ont  lieu  plus  i>articuHèi'ement 
la  nuit,  sont  calculées  suivant  la  longueur  du  trajet  que  parcourent  les  di- 
ligences ou  malles,  et  suivant  Iqs  dangers  prévus.  {Àrf,  462  dudit  décret.) 

Lorscrue  l'escorte  est  reconnue  indispensable  par  le*  préfets  ou  sous-prc- 
fets ,  elle  ne  peut  être  refusée  par  les  officiers  de  gendarmerie  ;  dans  ce 
cas,  si  les  gendarmes -ne  trouvent  pas  place  à  côté  du  conducteur  sur  la 
voiture ,  ils  la  suivent  sans  pouvoir  l'abandonner  avant  l'arrivée  à  sa  des- 
tination ou  avant  d'avoir  été  relevés;  ils  ne  doivent  se  placer  m  en  avant, 
ni  sur  les  côtés  de  la  voiture .  mais  se  tenir  en  arrière  à  une  dislance  de 
cent  mètres  environ ,  afin  de  ne  pas  la  perdre  de  vue ,  et  d'être  à  même 
d'arriver  subitement  en  cas  d'attaque. 

Pour  ces  escortes,  les  gendarmes  doivent  toujours  avoir  les  armes  char- 
gées. [Art.  463  dudit  décret.) 

Dans  le  cas  où  l'^escorte  n'a  pas  été  jugée  nécessaire  au  moment  du  dé- 
part ,  la  réquisition  est  remise  au  conducteur  de  la  voiture ,  lequel  peut 
en  faire  usage ,  au  besoin ,  dans  toute  l'étendue  de  la  rout»  à  parcourir. 
{Arl.  464  éùdit  décret.) 

Lorsque  la  gendarmerie  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  d'escorter, 
elle  en  mentionne  les  causes  sur  la  réquisition  même.  {Art.  466  audit 
déerêl.) 

Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  d'assister  l'autorité  dans 
l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure  quelconque ,  elle  ne  doit  être  em- 

Îiloyée  que  pour  feire  cesser  au  besoin  les  obstacles  ou  empêchements 
art.  98  dudit  décret),  Conséquemment ,  lorsqu'elle  accompagne  les  auto- 
rités dans  une  visite  domiciliaire ,  ou  des  huissiers  porteur^  de  mandats 
d'arrestation  ou  de  jugements  autorisant  soit  une  saisie,  soit  une  vente, 
ou  les  préposés  des  douanes ,  les  a^nts  forestiers ,  les  receveurs  de  deniers 
impériaux,  elle  reste  tout-à-fait  étrangère  à  leurs  opérations,  et  ne  les 
assiste  que  pour  les  protéger  contre  les  voies  de  fait  qui  pourraient  être 
exercées  contre  eux,  et  pour  lever  les  difficultés  qui  les  empêcheraient  do 
remplir  leurs  fonctions. 

Lorsqu'un  agent  quelconque,  à  qui  l'on  prêle  main-forte ,  a  opéré  l'ar- 
restation d'un  prévenu,  ou  lorsque  les  huissiers  sont  chargés  de  conduire 
les  détenus,  de  la  maison  de  justice  à  Faudience,  et  de  l'audience  en  pri- 
son, ce  sont  les  gendarmes  qui  sont  chargés  de  mettre  et  d'ôter  aux  pri- 
sonniers les  menottes  et  autres  entraves,  lorsqu'il  a  été  jugé  nécessaire 
d'en  faire  usage.  {Décision  du  miMslre  de  la  justice  du  30  juillet  1828, 
à  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  son  assenlimenl.) 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  gendarmes,  en  prêtant  main- 
forte  à  l'huissier,  deviennent  responsables  de  l'évasion.  Ils  doivent  alors 
être  les  seuls  juges  des  moyens  à  employer  pour  la  prévenir:  d'où  suit  que 
l'emploi  de  ces  moyens,  iquels  qu'ils  soient,  ne  peut  être  confié  qu'à  eux. 

Main-forte  étant  réclamée  par  des  agents  publics  ayantr  qualité  pour  la 
requérir,  la  gendarmerie  ne  peut  la  refuser.  (V.  Jiefus  d'un  service  léga- 
lement dû.) 

Les  genaarmes  ne  peuvent  exiger  aucune  indemnité  des  agents  qui  les 
requièrent  de  leur  prêter  main-forte  :  l'assistance  des  agents  de  la  force 

Îublique  et  delà  police  est  toujours  gratuite.  {Art.  77  du  règl.  du  IS  juin 
Bll.J 
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Les  soiïs-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  n'ont  point  à  dresser  procès- 
verbal  eonstalant  l'assistance  qu'ils  prêtent  en  vertu  de  réquisitions.  Ils 
se  borifient  à  signer  les  act«s  des  différents  agents ,  comme  témoins  de 
leurs  opérations  ,  après  en  avoir  pris  lecture  et  sans  en  assumer  sur  eux 
la  responsabilité.  ïls  font  mention  de  ce  service  sur  leurs  rapports  journa- 
liers. (Art.  490  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

MAIHB8  BT  AI^JOINTS. 

Les  rapports  de  la  gendarmerie  avee  les  maires  et  adjoints  sont  fréquents, 
et  ont  pour  but  principal  d'assurer  l'exécution  des  règlements  de  police 
locale.  Les  maires,  les  adjoints  et  la  gendarmerie  ont  le  droit  de  se  requérir 
mutuellement  ;  mais  il  mut  (jue  les  réquisitions  soient  faites  par  écrit 

gh  Jiéquisiiions)  et  qu'elles  énoncent  la  cause  pour  laquelle  on  requiert, 
n  prescrivant  cette  formalité,  la  loi  a  voulu  que  ces  actes  ne  devinssent  pas 
un  abus,  et  que,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt  général,  ils  ne  fussent  pas 
un  moyen  de  satisfaire  des  intérêts  particuliers  et  souvent  une  vanité  mal 
entendue. 

Les  maires  et  adjoints  n'ont  pas  le  droit  d'appeler  auprès  d'eux  les  com- 
mandants de  gendarmerie  pour  de  simples  conlérences;  cependant,  si  leur 
invitation  ne  se  produit  pas  sous  la  forme  d'une  exigence,  les  comman- 
dants s'empressent  d'y  déférer,  quand  ils  le  peuvent,  oans  l'intérêt  du  ser- 
vice. 

Les  maires  et  les  commandants  de  brigade  s'entr'aident  mutuelle- 
ment dans  le  service  de  surveillance  pour  arrêter  les  délinquants. 
Les  maires  fournissent  à  la  gendarmerie  la  liste  des  mauvais  sujets 
de  leurs  communes;  ils  attestent,  par  leurs  signatures,  sur  les  jour- 
naux de  service ,  la  présence  des  gendarmes  dans  les  lieux  où  ces  mi- 
litaires se  rendent  pour  exercer  leurs  fonctions.  (Àrl.  234  du  décret  du 
1"  mare  1854.) 

Les  maires  et  adjoints  remplacent  les  commissaires  de  police  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants;  ils  sont,  les  uns  et  les  au*- 
très,  oûiciers  de  police  judiciaire.  {Loi  du  28  pluv.  an  viii  (ar/.  2.) 

Lors<|ue  le3  gendarmes  sont  porteurs  d'un  réquisitoire  pour  une  visite 
domicihaire ,  ou  d'un  signalement  pour  l'arrestation  d'un  déserteur,  ils 
doivent  inviter,  et  requérir  au  besoin,  les  maires,  adjoints  ou  commissaires 
de  police,  de  les  assister  dans  leurs  recherches,  aun  de  faire  ouvrir  les 


que  nécessitent  ces  opérations;  les  gendarmes  peuvent  également  requérir 
les  maires  de  leur  prêter  main-forte ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  en  leur  adjoignant 
lin  détachement  de  garde  nationale.  (V.  Garde  nationale,  Visites  domici- 
liaires, Arrestations  en  vertu  de  mandats  de  justice,  Réquisitions.) 

Dans  les  communes  habitées  par  les  juges  de  paix  ,  les  maires  sont  in- 
compétents pour  juffer  toute  espèce  de  contraventions  de  simple  police. 
Pour  que  le  maire  dune  commune  puisse  connaître  d'une  contravention, 
il  faut  :  V  que  le  tribunal  de  police  y  soit  organisé  (\.  Tribunaux)  ;  2*  qiiè 
la  contravention  ait  été  commise  dans  l'étendue  de  sa  commune,  et  ^ue 
cette  commune  ne  sôit  pas  chef-lieu  de  canton  ou  celle  de  la  résidence  du 
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jtt^e  de  paix;  3"  que  les  prévenus  aient  été  pris  en  flagrant  délit,  ou  qu'ils 
soient  résidants  ou  présents  dans  la  commune  ;  4**  que  les  témoins  qui 
doivent  déposer  y  soient  aussi  résidants  ou  présents;  5"  que  la  partie  ré- 
clamante conclue,  pour  dommages-intérêts ,  à  une  somme  déterminée  qui 
n'excède  pas  quinze  francs;  6*  gu'il  ne  s'agisse  ni  de  contraventions  fores- 
tières, ni  d'injures  verbales,  ni  d'affiches,  annonces,  ventes,  distribution 
ou  débit  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs,  ni  d'action 
contre  les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer  ou  d'expliquer 
les  songes  ;  7°  que  le  juge  de  paix  n'ait  pas  été  saisi  le  premier  de  la  con- 
travention. Si  ces  diverses  circonstances  ne  se  trouvent  pas  réunies,  s'il  en 
manque  une  seule,  le  maire  cesse  d'être  compétent;  mais  toutes  les  con- 
traventions autres  que  celles  indiquées  ci-dessus  peuvent  être  jugées  con- 
curremment par  les  maires  et  les  juges  de  paix,  à  l'exclusion  de  celles 
commises  dans  les  communes  qu'habitent  les  juges  de  paix ,  lesquels  sont 
alors  exclusivement  compétents,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit.  (Art.  139, 140> 
166  du  Code  d'inslr.  crim.  —  V.  Juges  de  paix,  Commissaires  de  police.) 

MAISONS  DE  JEU   ET  DE   PRÊT. 

On  entend  par  maisons  de  jeu  un  local  dans  lequel  on  tient  des  jeux 
de  hasard  et  ou  l'on  admet  des  joueurs,  soit  librement,  soit  sur  la  présen- 
tation des  affiliés. 

Les  jeux  de  hasard  sont  défendus,  sous  quelque  forme  et  dénomination 
que  ce  soit;  en  conséquence,  les  maires  ou  adjoints,  les  commissaires  de 
police  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  accompagnés  au  besoin  par 
la  force  armée ,  peuvent  entrer  dans  les  maisons  où  l'on  donne  à  jouer, 
pour  y  constater  ce  délit,  et  saisir  tous  fonds  et  effets  trouvés  exposés  au 
jeu,  instruments,  ustensiles,  appareils  destinés  au  service  des  jeux,  meubles 
et  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seraient  garnis  ou  décorés.  Les  adminis- 
trateurs ,  préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  encourent  un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois  et  une  amende  de  100  fr.  à  6,000  fr.  (Loi 
du  22juill.  1791  (titre  l",  art  10),  et  art,  410  du  Code  pénal.) 

L'on  entend  par  maison  de  prêt  celle  où  l'on  reçoit  des  effets  sur  le  gage 
ou  la  garantie  desquels  on  prête  de  l'argent. 

Aucune  maison  de  ce  genre  ne  peut  être  établie  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  Tout  individu  qui  contreviendrait  à  celte  défense  de  la 
loi  serait  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours.au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  [Art.  411  du  Code 
pénal;  art.  1"  de  la  loi  du  16  pluv.  an  xii  (6  fév.  1804.) 

Les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits  de  cette  nature  ne  sont  sou- 
mis qu'à  la  formalité  ordinaire  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Ils  sont  transmis  au  procureur  impérial. 

L'art.  410  du  Code  pénal  punit  non  seulement  les  administrateurs,  pré- 
posés ou  agents  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi ,  mais  encore  les  ad- 
ministrateurs ,  préposés  ou  agents  des  maisons  de  jeux  de  hasard.  -»-  La 
confiscation  que  prononce  le  même  article  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
sommes  d'argent  trouvées  et  saisies  sur  la  table  de  jeu  :  elle  doit  s'étendre 
aux  valeurs  saisies  sur  les  agents  des  maisons  de  jeu ,  dans  le  lieu  même 
et  à  l'instant  où  l'on  donnait  à  jouer,  lorsqu'elles  sont  reconnues  appartenir 
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à  la  société  qui  exploitait  cette  maison ,  et  qu'elles  étaient  destinées  à  ré- 
pondre des  enjeux  ultérieurs  des  joueurs.  {Cass.,  25  mai  1838.) 

L'écarté  joué  dans  un  café  doit  être  considéré  comme  jeu  de  hasard  et 
constituer,  contre  le  propriétaire  de  l'établissement,  le  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal,  lorsqu'on  y  joue  habituellement  à  ce  jeu,  et  qu'on 
Y  admet  des  jeunes  gens  mineurs  qui  viennent  riscjuer  des  sommes  consi- 
dérables dans  des  mises  engagées  sur  des  parties  jouées  par  des  joueurs 
inconnus.  (Ca«.,  Sjuill.  1852.) 

L'art.  4*75  (n*  5)  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  établi 
ou  tenu  dans  les  lieux  publics  des  jeux  de  loterie  ou  autres  jeux  de  ha- 
sard, et  ne  concerne  pas  les  individus  qui  ont  simplement  pris  part  à  ces 
jeux.  (Cass.,  19  nov.  1849.) 


MANDEMENTS  DE  JUSTICE. 

Les  mandements  de  justice  sont  de  quatre  espèces  différentes  :  1"  le  man- 
dat de  comparution  ;  2^  le  mandat  d'amener;  3^  le  mandat  de  dépôt;  4"*  le 
mandat  d'arrêt. 

Le  mandat  de  comparution  n'est  qu'une  citation  à  comparaître  libre- 
ment, au  jour  indique,  devant  le  juse  mandant. 

On  ne  peut  pas  arrêter  un  individu  en  vertu  d'un  mandat  de  comparu- 
tion. Les  gendarmes  chargés  de  le  notifier  se  bornent  à  en  faire  l'exhibition 
à  celui  qui  en  est  l'objet,  et  à  lui  en  délivrer  copie.  Ils  n'ont  aucune  mesure 
à  prendre  pour  en  assurer  l'exécution  de  la  part  de  l'inculpé,  {jért.  97  d$i 
Code  dHnstr.  crim.) 

Le  mandat  d'amener  est  un  ordre  transmis  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique d'amener  un  inculpé  devant  le  magistrat  mandant  qui  doit  lin- 
terroger. 

Les  gendarmes  doivent  arrêter  l'individu  contre  qui  le  mandat  d'amener 
a  été  délivré,  l'inviter  à  les  suivre,  l'y  contraindre  même,  et  employer  la 
force  au  besoin.  {Jrt.  99  du  Code  dHnstr.  crim.) 

Le  prévenu  arrêté  ^n  verlu  d'un  mandat  d'amener  est  conduit  devant 
le  juge  mandant;  mais  la  loi  laissant  au  juge  d'instruction  vingt-quatre 
heures  pour  procédera  l'interrogatoire  [art.  93  du  Code  dHnstr.  crim.),  et 
le  prévenu  ne  pouvant ,  pendant  ce  temps ,  être  gardé  à  vue ,  ni  dans  le 
cabinet  du  juge  d'instruction,  ni  dans  la  caserne  de  la  gendarmerie,  il  doit 
être  provisoirement  retenu  dans  le  lieu  à  ce  destiné.  Presque  partout,  c'est 
dans  les  maisons  d'arrêt  que  sont  retenus ,  jusqu'à  leur  interrogatoire,  les 
individus  arrêtés  en  vertu  de  mandats  d'amener;  ils  ne  sont  pas  écroués, 
mais  remis  provisoirement  à  la  garde  du  concierge.  (V.  arrestations  en 
flagrant  délit  et  Arrestations  en  vertu  de  mandais  de  justice.) 

Le  mandat  de  dépôt  est  un  ordre  que  le  juge  d'instruction  donne  pour 
écrouer  et  retenir  en  prison  le  prévenu,  si  1  interrogatoire  n'a  pas  détruit 
les  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Les  gendarmes  conduisent  à  la  maison  d'arrêt,  et  y  font  écrouer,  tout 
individu  contre  qui  a  été  décerné  un  mandat  de  dépôt. 

Le  mandat  d'arrêt  est  un  ordre  d'arrêter  et  d'ccroucr  le  prévenu ,  sans 

au'il  soit  nécessaire  de  le  conduire  devant  le  juge.  Ce  mandat  ne  peut  être 

décerné  par  le  juge  d'instruction  que  sur  les  conclusions  du  procureur 

.  impérial  {art.  94  e^  96  du  Code  d'instr.  crim.);  il  énonjce  le  fait  pour  le- 
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quel  il  est  décerné  et  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  dé- 
lit. (V.  Arrestations  en  vertu  de  mandais  de  justice  ;  Officiers  de  police 
judiciaire,  Lidemnités.) 

L'individu  arrêté  en  vertu  de  mandat  d'arrêt  est  conduit  h  la  maison 
d'arrêt,  oii  il  est  reçu  sur  f  exhibition  du  mandat. 

Aucun  jugement' ne  peut  être  mis  à  exécution  sans  le  réquisitoire  du 
procureur  impérial.  Cette  réquisition  est  prescrite  par  les  art.  165  et  197 
du  Code  d'instr.  crim.  (V.  IndemniléSy  et,  au  formulaire,  des  modules  de 
nkandats  de  comparution  et  dtamener^  et  différentes  formules  de  procès- 
verbaux  relatifs  à  la  signifLcation  des  mandats  de  justice.) 

Péut-ôn  arrêter  un  individu  dans  une  église? 

Voyez  au  mot  Cultes, 

MABAUDASr. 

La  constatation  des  faits  de  maraudage  eet  moins  dans  les  atti'ibutions 
de  la  gendarmerie  que  dans  c&Ues  des  gardes  champêti^es  et  des  commis- 
saires de  police  ;  mais  la  gendarmerie  manquerait  à  ses  devoirs  si  elle  ne 
coAstatait  pas  cette  espèce  de  contravention  quand  eUe  prend  le  coupable 
en  flagrant  délit  ;  ainsi  elle  peut  dresser  des  jprocès-verbaux  oontrei  ceux , 
par  exemple,  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  cueilleraient 
ou  mangeraient  sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenant  à  autrui,  et  coi^tre 
ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  glaneraient,  râteleraient  ou  grappille- 
raient dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  de  leurs  récol- 
tes ,  ou  avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil.  L'amende  est  de  1  fr.  à  5  fr . 
Cette  infraction  est  du  ressort  du  tribunal  de  simple  police.  Les  procès- 
verbaux,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet»  9ont  remis  aux  juge  de 
paix,  maire  ou  commissaire  de  police.  {Art.  471  du  Code  pénal.) 

MARIAGE  DES  OFFICIERS,    SOUS  OFFICIERS,   BRIGADIERS   ET  GENDARMES. 

Les  officiers  de  tout  ffrade  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  se  marier  sans 
en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 
[Art.  537  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Toute  demande  d'un  officier  de  gendarmerie  tettdant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  se  marier  doit  être  transmise  au  ministre  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, par  le  chef  de  légion,  qui  fait  connaître  son  avis  motivé  sur  la  mora- 
lité de  la  personne  que  l'ofucier  se  propose  d'épouser,  sur  là  constitution 
de  la  dot,  et  sur  la  convenance  de  l'union  projetée. 

Si  la  future  n'habite  pas  dans  la  circonscription  de  la  légion ,  le  colonel 
prend  ces  renseignements  près  du  chef  de  la  légion  où  elle  réside. 

Les  conditions  de  dot  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour 
les  officiers  de  l'armée.  {Art.  538  dudit  décret,) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne  peuvent  également  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent,  approuvée  par  le  chef  de 
légion.  Indépendamment  des  garanties  de  moralité  exigées  en  pareil  cas, 
le  conseil  d'administration  doit  s'assurer  que  la  future  possède  des  res- 
sources suffisantes  pour  ne  pas  être  à  la  charge  du  militaire  qui  désire 
l'épouser. 
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Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  croit  devoir  refuser  son  con- 
sentement, il  est  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  au  chef 
de  légion  ou  de  corps  qui  en  réfère  au  ministre. 

Si  le  chef  de  légion  ou  de  corps  refuse  son  approbation,  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre.  {Art.  639  diidil  décret.) 

Le  sous-officier ,  brigadier  ou  gendarme  adresse  sa  demande  hiérarchi* 
quement  au  commandant  de  la  compagnie ,  en  lui  transmettant  des  ren- 
seignements précis  sur  la  famille  et  la  personne  qu'il  doit  épouser.  Les 
chefs  immédiats  y  consignent  en  marge  leors  observations;  et,  après 
avoir  acqiiis  la  certitude  que  l'alliance  projetée  ne  peut  affaiblir  les  res- 
sources du  militaire  prétendant,  qu'elle  vient,  au  contraire,  aider  à  son 
bien-être,  par  la  conduite  régulière,  par  la  position  de  fortune,  ou  par 
l'industrie  évidente  de  la  future;  après  s'être  assurés  que  ce  sous-officier, 
brigadier  ou  gendarme  est  monté  convenablement,  pourvu  de  tous  les  ef- 
fets d'habillement,  d'équipement  et  de  harnachement  exigés  par  les  rè- 
glements ,  qu'il  n'a  aucune  dette ,  qu'enfin  i[  a  sa  masse  complète ,  alors , 
et  seulement  alors,  le  conseil  d'administration  peut  accorder  la  permission 
demandée ,  et  la  soumettre  à  rapt)robation  dn  chef  de  légion.  {Art.  272 
de  Vordonn.  du  29  oct  18^.) 

Cette  permission  est  remise  à  l'officier  de  l'état  civil  et  jointe  à  l'acte 
de  célébration  du  mariage. 

Note  MmisréRiEtLE  sur  les  certificats  à  produire  pour  constater 
le  mariage  des  militaires  de  la  gendarmerie  : 

Paris,  le  11  mars  1841. 

Une  circulaire  du  24  juillet  1840  indique  la  forme  des  certificats  à 
adresser  au  ministre  de  la  guerre  pour  constater  le  mariage  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie. 

Une  autre  circulaire  du  22  septembre  suivant  rappelle  que ,  d'après 
l'art.  19  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  les  permissions  de  mariage  doivent 
être  délivrées  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  16  juin  1808; 
c'est-à-dire  par  les  conseils  d^ administration  pour  ce  qui  concerne  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes. 

Enfin ,  le  modèle  adopté  pour  les  certificats  dont  il  s'agit ,  comporte  le 
visa  du  chef  de  légion ,  à  raison  du  principe  posé  par  l'art.  123  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1820,  qui  confère  à  ces  officiers  supérieurs  la 
surveillance  de  l'ensemble  du  service  et  de  l'administration ,  etc.,  dans  l'é- 
tendue de  leur  légion. 

Cependant  quelques  chefs  de  légion  et  môme  des  commandants  de  corn* 

f)agnie  n'ont  point  reconnu ,  dans  le  nouveau  modèle  établi  par  les  circu- 
aires  précitées ,  la  dérogation  que  la  loi  du  11  avril  1831  avait  apportée 
à  l'art.  272  de  l'ordonnance  de  1820. 
Pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard,  le  ministre  de  la  guerre  arrête  : 
1"*  Que  désormais  les  certificats  de  mariage  (ces  certificais  doivent  être 
transmis  au  ministre ,  sans  titre  d* envoi ,  par  les  chefs  de  légion ,  aussitôt 
après  qu'ils  les  ont  revêtus  de  leur  visa)  se  termineront ,  pour  les  sous- 
officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes ,  par  ces  mots  :  A^n  verlu  de  l'aultri" 
sation  que  nous  lui  en  avons  accordée  /e.«« . ,  sous  Vapproàatioti  de  M*. 
le  chef  de  légion. 
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2"  Que  ces  autorisations  devront  être  littéralement  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : 

Conformément  à  la  loi  du  11  avril  1831 ,  et  à  l'art.  2  du  décret  du  16  juin 
1808 ,  et  sous  l'approbation  de  M.  le. . .  chef  de  la. . .  légion  de  gendar- 
merie, 

Nous ,  soussignés ,  membres  du  conseil  d'administration  d...,  autori- 
sons le  sieur  (nom,  prénoms,  grade  et  résidence),  à  contracter  mariage 
avec  demoiselle  [nom  et  prénoms,  fille  d...  et  d...,  domiciliée  à..., 
canton  d. . . ,  arrondissement  d.  • . ,  département  d. . . 

n  •  •  •  ,  16  •  •  •   J.O  •  •  • 

Vu  et  approuvé  : 
Le  chef  de  légion  ^ 

M.  les  chefs  de  légion  et  chefs  de  corps  de  la  gendarmerie ,  devront  te- 
nir sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  ces  dispositions ,  et  s'y  conformer 
eux-mêmes  scrupuleusement. 

Les  ofi&ciers  de  gendarmerie  qui  contracteraient  mariage  sans  la  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre  s'exposeraient  à  être  destitués  et  à  per- 
dre ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuve  et  enfants ,  les  droits  à  toute 
pension  ou  récompense  militaire. {^r<.  V  du  décret  du  lejwmlSOS,  arrêté 
confirmatif  du  conseil  d'Etat  du  29  avril  1836.) 

Les  sous-ofi&ciers ,  brigadiers  ou  gendarmes  qui  se  marieraient  sans  la 
permission  du  conseil  d'administration  de  leur  compagnie  pourraient  être 
réformés  et  perdre  tous  les  avantages  qu'ils  devaient  attendre  de  leurs  ser- 
vices. 

Tout  ofiicier  de  l'état  civil  qui ,  sciemment,  aurait  célébré  le  mariage 
d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait 
remettre  lesdites  permissions ,  ou  qui  aurait  néglige  de  les  joindre  à  l'acte 
de  célébration  du  mariage,  pourrait  être  destitué  de  ses  fonctions  {art.  3  du 
décret  du  16  juin  1808) ,  sans  préjudice  des  amendes  et  peines  indiquées 
à  l'art.  50  du  Code  civil.  Il  est  rendu  compte  immédiatement  et  indivi- 
duellement au  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  mariages  des  officiers , 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  dès  qu'ils  ont  eu  lieu.  [Cire,  du 
min.  de  la  guerre  du  4juill.  1836.  —  V.  Rapports  à  fournir.) 

MASQUES. 

On  donne  le  nom  de  masques  aux  personnes  vêtues  de  certains  costumes 
autres  que  ceux  qu'elles  portent  habituellement. 

Dans  le  temps  du  carnaval,  les  déguisements  sont  tolérés.  La  gendarme- 
rie et  la  police  doivent  porter  toute  leur  attention  sur  les  actions  des  per- 
sonnes masquées  ;  elles  doivent  veiller  à  ce  qu'elles  ne  troublent  point 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  n'occasionnent  aucune  rixe,  n'insultent 
qui  que  ce  soit,  ne  s'introduisent  point  dans  les  maisons  sans  y  être  invi- 
tées ou  appelées,  ne  portent  sur  elles  ni  armes  ni  bâtons,  et  ne  blessent 
ni  les  mœurs  ni  la  décence  par  leurs  paroles ,  leurs  gestes ,  et  le  genre  de 
leur  travestissement.  Les  autorités  locales  rédigent,  à  cet  égard,  des  règle- 
ments dont  l'exécution  est  confiée  à  la  police  et  à  la  gendarmerie.  Les  in- 
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fracteurs  sont  punis  conformément  à  Fart  471  (n*"  15)  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  d'autres  peines  encourues  pour  faits  plus  graves. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  pareil  cas ,  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet,  sont  remis  aux  commissaires  de  police  ou  aux  juges  de  paix. 


MÉDAILLES  D'HONNEUR. 


Des  médailles  d'honneur  sont  décernées  aux  militaires  qui  se  sont  signa- 
lés par  des  actes  de  courage  ou  de  dévouement. 

G  est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  les  accorde. 

Les  sous-ofïïciers,  brigadiers  et  gendarmes  peuvent  obtenir  des  médailles 
d'honneur,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  qui  les  font  délivrer. 

Lorsqu'un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  s'est  signalé  par  un  acte 
décourage  ou  de  dévouement,  un  rapport  indiquant  l'époque,  lelieu  etTévé- 
nement,  doit  être  fait  par  le' commandant  de  sa  compagnie  et  adressé  piar 
lui  au  chef  de  légion ,  qui  en  rend  compte  au  ministre  de  la  guerre  {Bur. 
du  seerélariat  et  de  la  correspondance  générale).  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  alors  au  ministre  de  l'intérieur  la  récompense  que  le  militaire 
lui  paraît  mériter.  Toute  demande  qui  parviendrait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  une  autre  voie  serait  laissée  sans  suite.  {Cire,  du  min,  de  la 
guerre  des  ^  déc .  1834  elSjanv.  1835.) 

MÉDAILLE   MILITAIRE. 

La  médaille  militaire  a  été  instituée  par  décret  du  22  janvier  1852,  qui 
porte  qu'elle  donne  droit  à  100  francs  de  rente,  en  faveur  des  soldats  et  sous- 
officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  placés  dans  les  conditions  qui,  plus, 
tard ,  ont  été  fixées  par  le  règlement  du  29  février  1852. 

Un  château  impérial  servira  de  maison  d'éducation  aux  filles  ou  orphe- 
lines indigentes  des  familles  dont  les  chefs  auront  obtenu  cette  médaille. 

Aux  termes  du  décret  du  29  février  1852,  la  médaille  militaire  est  en 
argent,  et  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  Napoléon ,  et  pour  devise  :  F'aleur 
et  discipline.  Elle  est  surmontée  d'une  aigle. 

Les  militaires  et  marins  qui  l'ont  obtenue  la  portent  attachée  par  un 
ruban  jaune  avec  un  liseré  vert ,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine. 

La  médaille  peut  se  porter  simultanément  avec  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

La  rente  de  100  francs  attachée  à  chaque  médaille  accordée  est,  comme 
le  traitement  de  la  Légion  d'honneur ,  incessible  et  insaisissable. 

Elle  peut  se  cumuler  avec  toute  allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  des  communes,  mais  non  avec  le  traitement  accordé  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur. 

La  médaille  militaire  est  accordée  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  aux  militaires  qui  réunissent  les 
conditions  suivantes  : 

La  médaille  peut  être  donnée  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers, 
soldats  ou  marins  qui  se  sont  rengagés  après  avoir  fait  un  congé  ,  ou  à 
ceux  qui  auront  fait  quatre  campagnes  simples  ; 

A  ceux  dont  les  noms  auront  été  cités  à  l'ordre  de  l'armée ,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté  de  service  ; 
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^  ceux  qui  auront  reçu  une  ou  plusieurs  blessures,  en  combatUnt  (levant 
l'ennemi  ou  dans  un  service  commandé; 

A  ceux  f|ui  se  seront  signalés  par  un  acte  de  courage  et  de  dévouement 
mari  tant  récompense. 

Les  dispositions  du  décret  sont  applicables  à  tous  les  employés ,  gardes 
et  agents  militaires  qui ,  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  ne  sont  pas 
considérés  et  traités  comme  officiers. 

Aux  termes  de  l'art,  71  du  décret  du  1"  mars  1854,  lessous-offlciers, 
brigadiers  et  ^ndarmes  concourent  pour  la  médaille  militaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  militaires  des  autres  corps  de  l'année. 

te  nombre  des  candidats  est  déterminé ,  chaque  année ,  par  les  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  inspections  générales- 
La  médaille  n'est  pas  décernée  aux  militaires  retraités. 

Le  militaire  proposé  pour  la  médaille  militaire ,  qui  ceçoit,  avant  de 
l'obtenir ,  l'avis  de  son  admiasipH  à  la  pension  de  retraite ,  perd ,  par  ce 
fait ,  le  bénéfice  de  la  proposition  dont  il  avait  été  l'objet. 

En  général ,  tes  récompenses  accordées  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  n'ad^eunent  qu'aux  militaires  en  activité;  dès  qu'ils  sont 
ravies  des  contrôles,  Us  ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  le  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur. 

MÉDECINS. 

Il  n'est  permis  à  personne  d'exercer  la  médecine  sans  avoir  obtenu  un 
diplôme  de  médecin,  chirugien  ou  ofBcier  de  santé.  Tout  individu  qui 
exerce  la  médecine  tans  diplôme  encourt  ime  amende  de  1,000  fr.  s'il  a 
pris  le  titre  et  exercé  la  profession  de  docteur;  de500fr.,  s'il  s'est  qualifié 
officier  de  santé.  En  cas  de  récidive,  il  encourt  en  outre  un  emprison- 
nement qui  ne  pourrait  excéder  six  mois  (lot  du  19  vent,  an  xi).  I^s 
individus  qui  exercent  sans  titre  l'art  de  guérir  ne  sont  passibles  que 
d'une  amende  de  simple  police  lorsqu'ils  n'ont  pas  en  même  temps  usurpé 
le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé. 

Les  médecins  sont  responsables  des  accidents  arrivés  à  la  suite  de  leurs 
opérations,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  accidents  sont  le  résultat  de  leur 
négligence  ou  de  leur  faute.  (Cais.,  10  juin  1835.) 

Les  sages-femmes  sont  astreintes  à  obtenir  un  brevet,  car  elles  peuvent 
compromettre  souvent  la  vie  des  femmes  qu'elles  accouchent.  Une  sage- 
femme  qui ,  dans  un  accouchement  difficile  et  dangereux ,  n'a  point  appelé 
un  médecin,  peut  être  passible  des  peines  prononcées  par  larl.  319  du 
Code  pénal  si  la  mère  vient  à  succomber  {Caii . ,  18  sept.  loi'?).  Les  femmes 
qui  pratiquent  illicitement  l'art  des  accouchements  encourent  une  amende 
qui  n'excède  pas  100  fr.  («W.  35  et  36  dt  la  loi  du  19  ventote  an  si).  Tous 
ces  délits  peuvent  être  constatés  par  la  gendarmerie.  Les  procès-verbaux 
font  envoyés  au  procureur  impérial. 

Les  médecinspeuventètre  appelés  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
à  l'effet  de  [vocéaeri  l'autopsie  d'un  cadavre  on  de  reconnaître  la  gravité 
des  blessures  qui  sont  le  résultat  d'un  crime  ou  d'un  délit  {arl.  44  du  Code 
d'inttr.  critn.)  ;  mais  les  simples  officiers  de  santé  ne  peuvent  être  appelés 
que  concurremment  avec  un  docteur. 

Un  diplûnie  est  également  nécessaire  pour  exercer  la  profession  de  dun- 
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tiste.  L'art  du  dentiste  est  une  branche  de  l'art  de  guérir  :  on  est  médecin 
dentiste ,  conAme  médecin  oculiste ,  médecin  accoucheur;  el  ceux  qui  exec- 
cent  la  profession  de  dentiste  sans  en  avoir  obtenu  le  dipl6me  sont  pai- 
sibles des  peines  portées  par  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  et  par  celle  du 
10  mars  1808.  La  Cour  de  cassation  pst  revenue  sur  sa  jurisprudence  à 
cet  égard ,  et  a  décidé  que  n'est  pas  dentiste  qui  veut. 

Les  charlatans,  non  plus  que  tous  autres,  ne  peuvent  vendre  des  droffues 
ou  médicaments ,  sans  avoir  obtenu  le  diplôme  nécessaire  à  ce  genre  d'in- 
dustrie. 

La  gendarmerie  doit  surveiller  avec  une  rigoureuse  exactitude  ceux  qui, 
sans  en  avoir  le  droit ,  se  livrent  à  la  pratique  de  l'art  du  dentiste ,  ou  à 
la  vente  des  plantes  médicinales  ou  autres  médicaments. 

La  loi  du  27  mars  1851  punit  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins  et  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins»  ceux  qui 
vendent  des  substances  ou  denrées  médicamenteuses  qu'ils  savait  être  fal- 
sifiées ou  corrompues. 

Le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  n'étant  réprimé  que  par  une 
amende  qui  n'est  ni  définie  ni  spécifiée,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
appliquer  qu'une  amende  de  simple  police.  {Cass.,  11  janv,  1855.) 

Le  médecin  qui,  indépendamment  d'annonces  mensongères  par  les- 

auellcs  il  vante  sa  méthode  de  traitement  des  maladies ,  a  ajouté  l'annonce 
e  certificats ,  qu'il  s'est  fait  délivrer  à  l'aide  de  moyens  frauduleux  attes- 
tant mensongèrement  des  guérisons  de  maladies  déclarées  incurables  ,  et 
(fu'il  savait  ne  pouvoir  s'opérer,  se  rend  coupable  de  manœuvres  fraudur 
leuses  tendant  à  persuader  Pexistence  d'un  crédit  imaginaire  ou  d'un  pou- 
voir chimérique,  délit  prévu  par  l'art.  405  du  Gode  pénal,  et  doit  être  puni 
comme  escroc.  (Caw.,  31  mars  185*4.) 

I^s  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages««' 
femmes  ne  peuvent  révéler  des  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  par  leurs 
malades.  L'obligation  du  secret  leur  est  imposée  sous  peine  d amende. 
(jirl.  378  du  Codt  pénal) 

MENACES. 

Les  menaces,  par  écrit  anonyme  ou  signé ,  d'assa3sinat,  d'empoisonne- 
ment, ou  de  tous  autres  attentats  contre  les  personnes,  sont  punissables. 
Si  l'attentat  qui  fait  l'objet  de  la  menace  est  passible  de  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation ,  les  auteurs  de  la  me- 
nace sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  où 
elle  a  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieii 
indiqué  ou  de  remplir  toute  autre  condition  (art,  305  dn  Code  pénal). 
Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition ,  la  peine 
est  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  600  fr.  (art.  306  dudli)  ;  si  la  menace  faite  avec 
ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale ,  le  coupable  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'uno  amende  de  25  fr.  à  300  fr. 
(Art.  307  dudit.) 

La  gendarmerie  doit  constater  avec  soin  tout  ce  q^ui  est  parvenu  à  sa 
connaiasance  relativement  à  ces  crimes  et  délits,  ainsi  que  les  recherches 
qu'elle  a  dû  Caire  pour  en  découvrir  les  auteurs. 
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Les  procès-verbaux  rédigés  en  pareille  circonstance  doivent  bien  pré- 
ciser les  faits ,  suivant  les  cas.  Ces  actes ,  exempts  de  la  formalité  du  visa 
pour  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet,  sont  remis  au  procureur  im- 
périal. 

MENDIANTS. 

On  nomme  mendiants  les  gens  qui  vivent  habituellement  du  produit 
des  aumônes  qu'ils  demandent  et  reçoivent. 

On  nomme  vagabonds  ou  sans' aveu  les  gens  qui  n'ont  ni  domicile 
certain ,  ni  moyens  d'existence ,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier 
ni  profession.  Le  vagabondage  est  un  délit.  {Jrt.  269  et  270  du  Code 
pénal.) 

La  mendicité  est  défendue  et  punie  par  le  Code  pénal  {art.  274,  275  et 
276)  ;  néanmoins ,  la  loi  tolère  les  mendiants  invalides  qui  ne  s'éloignent 
pas  du  lieu  de  leur  résidence. 

11  y  a  trois  classes  d'individus  se  livrant  à  la  mendicité  : 

La  première  se  compose  de  ceux  à  qui  la  force  de  travailler  manque  ; 

La  seconde ,  de  ceux  à  qui  le  travail  manque  ; 

La  troisième ,  de  ceux  à  qui  la  volonté  de  travaillet*  manque. 

Dans  la  première  sont  compris  les  individus  auxquels  l'enfance  ou  l'ex- 
trême vieillesse ,  certaines  maladies,  des  vices  d'organisation,  la  perte  de 
quelque  membre ,  refusent  ou  enlèvent  la  force  de  travailler  :  ils  ne  peu- 
vent rien  acquérir.  C'est  pour  eux  et  pour  eux  exclusivement  qu'ont  été 
fondés  les  hôpitaux,  les  hospices,  tous  les  asiles  où  le  malheur  reçoit  les 
soins  et  les  consolations  de  lliumanité  et  de  la  pitié.  Ces  malheureux  doi- 
vent être  secourus  par  les  bureaux  de  charité  et  les  autorités  locales  :  aussi 
jie  doivent-ils  pas  sortir  de  leur  commune  pour  implorer  des  secours  ail- 
leurs . 

Ceux  qui  composent  la  seconde  classe  excitent  moins  la  pitié ,  mais  ils 
méritent  également  l'intérêt  et  l'attention  du  gouvernement. 

La  troisième  classe  produit  les  mendiants  vraiment  dangereux.  Ils  n'ont 
point  de  maladie ,  et  ils  ne  manquent  pas  de  travail  ;  mais  ils  cachent 
souvent  leur  santé  sous  des  maux  qu'ils  savent  simuler,  et  sous  une  fai- 
blesse feinte.  Ils  n'est  pas  aisé  de  découvrir  leurs  artifices.  Il  redoutent 
plus  que  la  misère  le  travail  qu'ils  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver  ; 
fuyant  toute  espèce  de  métier  et  d'art,  ils  s'en -font  un  de  solliciter  et 
importuner  avec  insolence  ou  hypocrisie  la  pitié  publique.  Ils  ne  sont  pas 
fâcnés  de  vivre  autant  de  la  peur  que  de  la  pitié  qu'ils  inspirent. 

C'est  cette  dernière  classe  qui,  ainsi  que  les  vagabonds,  doit  être  l'objet 
de  la  surveillance  de  la  gendarmerie. 

Les  maires  doivent  seconder  la  gendarmerie  dans  ce  service  de  répres- 
sion ,  en  lui  fournissant  tous  renseignements  sur  les  personnes  sus- 
pectes de  leurs  communes,  et  en  remettant  aux  commandants  de  brigade 
la  liste  des  individus  qui  doivent  être  l'objet  d'une  surveillance  particulière. 

En  cas  d'arrestation  de  gens  sans  aveu  et  de  mendiants,  il  faut  les  in- 
terroger avec  détail  sur  leur  domicile,  leur  profession,  leurs  moyens 
d'existence,  et  entendre  les  personnes  dont  ils  invoqueraient  le  témoignage. 

Les  prévenus  de  mendicité  ou  de  vagabondage  doivent  être  conduits 
par-devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  dans  lequel  ils  ont  été  ar- 
rêtés. Ces  fonctionnaires  les  font  conduire,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  procu- 
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reur  impérial,  pour  être  statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Si  l'individu  arrêté  prétend  ({u'il  est  domicilié  dans  une  commune  qu'il 
désigne,  il  est  inutile  de  le  faire  conduire  par  la  gendarmerie  devant  16 
maire  de  cette  commune ,  comme  on  le  fait  quelquefois,  il  suffit  d'écrire 
aux  autorités  locales  pour  vérifier  cette  assertion  ;  en  procédant  autrement,, 
on  multiplie,  sans  utilité,  les  marches  de  la  gendarmerie,  les  frais  de  trans- 
port, et  on  retarde  les  poursuites.  Tout  délit  de  mendidté  ou  de  vaga- 
bondage doit  être  jugé  dans  l'arrondissement  où  il  a  été  commis  ;  ainsi 
nulle  nécessité  de  renvoyer  le  prévenu  ailleurs  pour  être  juçé* 

Tout  condamné  pour  délit  de  vagabondage  ou  de  mendicité  doit  être 

mis  sous  la  surveillance  de  la  police;  mais  il  résulte  d'une  décision  du 

conseil  d'Etat,  1*  que  les  vagabonds  libérés  depuis  cinq  ans  doivent  être 

rayés  des  contrôles  des  individus  assujettis  à  la  surveillance  de  la  haute 

olice  ;  2"  que  semblable  radiation  doit  être  opérée  à  l'égard  des  autres,  au 

r  et  à  mesure  qu'ils  atteignent  ce  terme  de  cinq  années.  (V.,  au  formu- 
laire, un  modèle  de  procès-verbal.) 

Lorsqu'un  individu  soumis  à  la  surveillance  quitte,  sans  être  muni  d'au- 
cune des  autorisations  nécessaires,  la  résidence  pour  laquelle  un  passeport         * 
lui  a  été  accordé ,  il  se  trouve  en  état  de  désooéissance ,  aux  termes  de         * 
l'art.  44  du  Code  pénal,  et  encourt  les  peines  prononcées  par  Fart.  45  du 
même  Code.  (Cass.,  18  oct.  1845.) 

La  gendarmerie  surveille  les  mendiants ,  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
parcourant  les  communes  et  les  campagnes. 

Elle  arrête  ceux  qui  ne  sont  pas  connus  de  l'autorité  locale  et  qui  ne 
sont  porteurs  d'aucun  papier  constatant  leur  identité ,  mais  surtout  les 
mendiants  valides,  qui  peuvent  être  saisis  et  conduits  devant  l'officier  de 

f>olice  judiciaire  pour  être  statué,  à  leur  égard,  conformément  aux  lois  sur 
a  répression  de  la  mendicité  : 

V  Lorsqu'ils  mendient  avec  violences  et  menaces; 

2**  Lorsqu'ils  mendient  avec  armes; 

3"  Lorsqu'ils  mendient  nuitamment  ou  s'introduisent  dans  les  maisons; 

4*  Lorsqu'ils  mendient  plusieurs  ensemble  ;  ' 

5"*  Lorsqu'ils  mendient  avec  de  faux  certificats  ou  faux  passeports,  ou 
infirmités  supposées,  ou  déguisement; 

6*  Lorsqu'ils  mendient  après  avoir  été  repris  de  justice; 

T  Et  enfin  lorsque  d'habitude  ils  mendient  hors  au  canton  de  leur  do- 
micile, {jért.  333  du  décret  du  V  mars  1854.) 

MERCURIALES, 

On  entend  par  mercuriales  le  relevé  du  prix  des  grains,  fourrages  et  au- 
tres denrées  exposés  sur  les  marchés  publics.  Ces  relevés  sont  exactement 
notés  sur  un  registre  que  tiennent  les  maires  à  cet  effet.  Le  15  et  le  30  de 
chaque  mois,  il  en  est  extrait  double  expédition,  qui,  après  avoir  été  cer- 
tifiée par  les  maires,  est  adressée  aux  sous-préfets. 

Les  commandants  de  brigade  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  à  éclai- 
rer les  maires  sur  le  prix  réel  des  fourrages,  attendu  que  c'est  sur  les  do- 
cuments fournis  par  les  mercuriales  que  le  prix  annuel  de  la  ration  de 
fourrage  pour  les  chevaux  de  la  gendarmerie  est  établi. 


m  MIN 

MIMBS. 

L*explditaUon  d'une  mine  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  délibéré  en  conseil  d^tat.  tJrt,  5  de  la  loi  du  21  avril  1810.) 

La  permission  d'exploitation  détermine  les  limites  de  l'exploitation  et 
ses  règles»  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité,  (Jrt.  5  de  ladite  loi.) 

En  cas  de  contravention,  la  gendarmerie  doit  dresser  procès-verbal  et  le 
remettre  au  procureur  impérial,  qui  est  chargé  de  poursuivre  l'application 
des  lois  pénales. 

La  contravention  résultant  dé  l'établissement  d'une  forge  pour  la  fabri- 
cation du  minerai  sans  autorisation,  n'est  passible  que  de  l'amende  portée 
par  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  ne  peut  entraîner  la  démolition 
de  l'usine.  [Cour  de  Toulouse,  9  mars  1837.) 

L'autorisation  d'ouvrir  une  mine  n'emporte  pas  le  droit  d'établir  des 
lavoirs  ou  patouillets  sans  autorisation  de  l'admmistration  i^Cass,^  16  fév. 
1826  el26  mai  183 L).  L'établissement  d'un  patouillet  ou  lavoir,  sans  autori* 
sation ,  rend  celui  qui  Ta  fait  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  96  de  la 
'j  loi  du  21  avril  1810  (Cass.^  SOjfm'n  1828).  Le  propriétaire  d'une  mine  qui 
a  obtenu  l'autorisation  d'établir  des  lavoirs  ou  patouillets  peut  les  ouvrir, 
même  sur  le  terrain  d'autrui,  en  indemnisant  le  propriétaire  du  terrain, 
et  en  le  prévenant  un  mois  d'avance  ;  mais  à  condition  que  ce  sera  à  une 
distance  de  cent  mètres  au  moins  des  habitations ,  cours  et  jardins  en  dé- 
pendant, ou  de  tout  autre  terrain  clos  de  murs. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  est  passible  d'une  amende  de 
100  fr.  à  500  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double  et  là  peine  d'empri- 
sonnement y  est  jointe  ,  conformément  aux  dispositions  des  art.  11 ,  80 , 
93  et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  propriétaire  d'usine  qui  né 
se  conformerait  pas  aux  conditions  qui  lui  auraient  été  imposées  par  l'au- 
torité administrative  pour  l'établissement  soit  de  l'usine ,  soit  des  patouil- 
lets ou  lavoirs,  notamment  en  s'abstenant  de  creuser  des  bassins  aépura- 
tion,  ou  en  envoyant  dans  les  propriétés  d'autrui,  ou  dans  les  rivières, 
les  eaux  bourbeuses  provenant  du  lavage  du  minerai.  (Cass.,  23  janv. 
1829). 

Les  tribunaux  correctionnels,  chargés  par  la  loi  de  réprimer  les  contra- 
ventions aux  permissions  accordées  pour  l'exploitation  des  mines,  mine- 
rais, forges,  etc.,  ont,  par  suite,  le  droit  d'interpréter  ces  permissions,  et 
d'examiner  si  l'on  a  contrevenu  aux  conditions  qu'elles  imposent,  sans  que 
cette  interprétation  soit  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif.  (Art.  77  et  93  de  la  loi  du  21  avril  1810. — 
Cass.,  12  mars  1841.) 

Les  propriétaires  de  forges  ou  de  mines  ne  peuvent  pas  établir  des  pa- 
touillets ou  lavoirs  dont  les  eaux  se  jetteraient  immédiatement  dans  une 
rivière.  Cela  leur  est  défendu  dans  des  vues  d'intérêt  et  de  salubrité  pu- 
blics (Cass.,  Il  juiil.  1813).  Les  eaux  des  lavoirs  doivent  passer  par  des 
bassins  d'épuration  avant  d'être  conduites  dans  les  rivières  dont  elles  trou- 
bleraient les  eaux  sans  cette  précaution. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  est  punie,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.;  et,  en  récidive,  aune  amende  double  et 

d'un  emprisonnement  déterminé  >ar  ladite  loi. 
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Cas  contraventions  pisuveht  èlrc  constitues  par  les  maires,  adjointe, 
gardes  champêtres  et  par  tous  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  qUe  par 
la  gendarmerie  ;  elles  sont  jugées  par  les  tribunaux  eiorreclionnels,  à  la  re- 
quête du  ministère  public. 

La  loi  applicable  au  délit  d'inondation  des  propriétés  voisines,  résultant 
de  ce  que  les  concessionnaires  d'usines  ne  se  sont  pas  conformés  aux.  dis- 
positions de  l'ordonnance  qui  les  autorise  à  établir  des  lavoirs  ou  patouiK 
lets,  est  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  non  l'art.  457  du  Code  pé- 
nal. [Cass,,  23janv.  1829). 

La  loi  du  4  mai  1838 ,  relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploitation  des 
mines,  complète  la  législation  sur  cette  matière. 

Une  ordonnance  royale  du  26  mars  1843  porte  que.  dans  les  cas  préyus 
par  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  généraleiiient  lorsque,  par  Une 
conséquence  quelconque,  l'exploitation  d'une  mine  comprome^ltra  la  sûreté 

Sublique,  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conservatibn 
u  sol  et  des  habitations  à  la  surface  ,  les  oonceésiônnaires  seront  tenus 
d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au  hiairé  dé  la 
commune  où  l'exploitation  sera  située. 

Lorsque,  par  suite  de  négligence,  d'inattention  ou  d'inobservation  des 
lois  et  règlements,  de  la  part  des  propriétaires,  des  accidents  surviennent 
et  occasionnent  la  mort  ou  la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  soit 
par  éboulement,  inondation,  asphyxie,  rupture  de  machines  ou  autrement, 
les  propriétaires  de  mines  ou  carrières  sont  traduits  deVàtit  les  tribunaux 
coiTectionnels,  qui  les  condamnent,  conformément  aux  art.  319  et  320  du 
Code  pénal,  à  l amende  et  à  l'emprisonnement,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  peuvent  être  alloués  auxdits  ouvriers  ou  à  leurs  fa- 
milles. 

Dans  ce  cas,  la  gendarmerie  doit  constater  les  accidents,  morts  où  bles- 
sures, par  des  procès-verbaux  qui  sont  remis  au  procureur  im|)ér]a]. 

L'emprisonnement  ne  peut  être  prononcé  poOT  contravention  aux  lois 
sur  les  mines,  qu'en  cas  de  récidive.  (Cour  de  Nimes^  13  fév,  1840.) 

Tout  ouvrier  qfui ,  par  suite  d'insubordination  aux  ordres  de  ses  chefs, 
aurait  compromis  la  sûreté  des  personnes  ou  des  usines ,  serait  passiblit 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  600  fr.  (Art.  30  du  décret  du  Sjanv.  1813.) 

Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier  employé  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines,  usines  du  ateliers  en  dé- 
pendant, doit  être  pourvu  d'un  livret  :  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii  lui  en 
impose  l'obligation;  et  il  est  défendu  par  l'art.  26  (titre  III)  du  décret  du 
3  janvier  1813,  à  tout  exploitant,  d'employer  aucun  individu  qui  ne  serait 
pas  porteur  d'un  livret  en  règle  revêtu  de  l'acquit  de  son  précédent  maîti-è. 
(V.  Ouvriers.)  ^ 

Tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de  plus  de  15  fr.  est  un  délit ,  bien 
que,  dans  certaines  dispositions  des  lois  spéciales  qui  régissent  ce  fait,  il 
soit  qualifié  de  contravention.  Ainsi ,  en  matière  d  exploitation  de  mines, 
les  infractions  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  détifà.  En  consé- 
quence, c'est  à  la  prescription  de  trois  ans,  et  non  à  celle  d'un  an  que  se 
trouve  soumise  l'action  civile  dérivant  d'une  infraction  à  la  toi  sUr  les  mi- 
nes. (Casê.,lbfév.  1843.) 

Le  décret  du  8  janvier  1813  sUr  l'exploitation  des  mines,  par  cela  qu'il 
ne  prévoit  que  les  accidents  survenus  aux  ouvriers  par  suite  dlnobsem- 
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tion  des  prescriptions  réglementaires ,  n'a  point  abrogé  les  dispositions  de 
Fart.  319  du  Code  pénal  qui  exigent  les  conditions  de  prudence ,  d'adresse, 
de  vigilance,  d'attention,  qui  sont  des  règles  générales  et  de  droit  commun. 
Ainsi ,  l'acquittement  du  prévenu  sur  le  chef  de  poursuites  relatif  à  rho^î- 
micide  involontaire  pour  inobservation  des  règlements ,  prévu  par  1  art. 
2  de  la  loi  précitée,  n'empêche  pas  sa  condamnation  sur  le  chef  d'homi- 
cide par  imprudence,  négligence,  prévu  par  l'art.  319  du  Code  pénal. 
(Caw.,  20  avril  1855.) 

MONNAIE. 

Ceux  (|ui  refusent  de  recevoir  les  espèces  en  monnaie  nationale  non  fausse 
ni  altérée,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours,  sont  traduits  au 
tribunal  de  police,  pour  être  condamnés  à  l'amende  de  6  fr.  à  10  fr.  inclu- 
sivement. (Art.  475  du  Code  pénal)  Le  procès-verbal,  visé  pour  timbre  et 
enregistré  en  débet ,  est  remis  au  juge  de  paix.  (V.  Fauœ  monnayeurs.) 

MORT  CIVILE.  —  DÉGRADATION  CIVIQUE.  —  PRIVATION  DE  l'eXERCICE 

DE  CERTAINS  DROITS  CIVILS. 

La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  3  mai  1854^  dont  la  teneur 
suit  : 

JirL  1".  La  mort  civile  est  abolie. 

Art.  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afiDiictives  perpétuelles  empor» 
tent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  étaolies  par  les  art.  28, 
S®  et  31  du  Code  pénal. 

Art.  3.  Le  condamné  à  une  peine  amictive  perpétuelle  ne  peut  disposer 
de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  donation  entre  vifs ,  soit  par 
testament ,  ni  recevoir  à  ce  titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

Tout  testament  fait  par  lui  antérieurement  à  sa  condamnation  contradic- 
toire, devenue  définitive ,  est  nul. 

Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cinq 
ans  après  l'exécution  par  effigie. 

Art.  4.  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afiflictive 
perpétuelle  de  tout  ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  pré- 
cédent. 

II  peut  lui  accorder  l'exercice ,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine ,  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits ,  dont  il  a  été  privé  par  son 
état  d'interdiction  légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  ne 
peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou 
qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

Art.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent ,  pour  l'avenir ,  à  l'égard  des 
condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux 
tiers.  • 

L'état  de  ces  c(Hidamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  dé- 
portation pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation.  (V.  laloi 
des  3-6  juin.  1^2  sur  la  réhabilitation.) 
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MOT  d'ordre. 

Le  mot  d'ordre  est  doimé  par  la  personne  du  ifrade  le  plus  élevé. — 
Aux  termes  de  l'art.  15  titre  (XXX)  au  décret  du  ^  messidor  an  xii,  pen- 
dant le  temps  que  l'Empereur  reste  dans  une  place  ou  dans  un  camp ,  c'est 
lui  qui  donne  le  mot  d'ordre.  En  cas  d'absence  du  ministre  de  la  guerre, 
le  maréchal  de  l'empire  ou  le  colonel  commandant  la  garde  de  service  re- 
çoit le  mot  d'ordre  et  le  rend  aux  troupes.  —  Suivant  l'art.  4  (titre  XVI fl) 
du  décret  précité ,  les  commandants  d  armes  prennent  le  mot  d'ordre  du 
ministre  de  la  guerre ,  des  maréchaux  d'empire  et  des  officiers  généraux. 
Ils  le  donnent  dans  toutes  les  autres  circonstances.  —  Conformément  à 
l'art.  12  (titre  XIV)  du  même  décret,  c'est  le  général  de  division  qui  donne 
le  mot  d'ordre.  —  Dans  les  places ,  il  est  donné  par  le  commandant  de  la 
place;  et ,  dans  les  camps,  par  le  commandant  en  chef.  — 11  est  communi- 
qué par  un  officier  d'état-major  de  la  place  ou  du  camp ,  et  porté  aux  di- 
verses personnes  qui  doivent  le  recevoir ,  par  un  officier  ou  un  sous-offi*' 
cier ,  d  après  le  grade  de  la  personne  qui  le  reçoit.  —  Aux  termes  dudit  dé- 
cret ,  le  mot  d'ordre  est  porté  par  un  sergent  aux  généraux  de  brigade  et 
aux  préfets.  —  Suivant  les  art.  8  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820  et  54 
de  eelle  du  3  mai  1832,  le  mot  d'ordre  est  également  porté  par  un  sergent, 
aux  commandants  de  l'artillerie ,  du  génie ,  de  la  gendarmerie ,  et  à  l'in- 
tendant ou  sous-intendant  militaire.  —  Conformément  à  l'ordonnance  du 
18  septembre  1822,  quand  il  y  a  plusieurs  membres  de  l'intendance  dans 
une  même  place .  le  mot  d'ordre  est  envoyé  à  celui  de  ces  fonctionnaires 
qui  est  le  plus  élevé  en  grade.  —  L'officier  d'état-major  qui  communique 
le  mot  d'ordre ,  et  les  fonctionnaires  auquels  il  est  porté ,  se  découvrent 

Sour  le  donner  et  le  recevoir.  ^—  Les  chefs  de  poste  donnent  le  mot  d'or- 
re  l'épée  à  la  main.  —  Les  officiers  de  ronde  le  donnent  ou  le  reçoivent 
en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  leur  épée.  {Ordonn.  du  1"  war/l768.) 

MOULINS. 

Les  propriétaires,  fermier»  ou  lous  autres  jouissant  de  moulins,  usines 
à  eau  ou  étangs ,  ne  peuvent  éleyer  le  déversoir  de  leur  eaux  sans  l'auto- 
risation de  l'autorité.  —  Ceux  qui  ont  inondé  les  chemins  ou  les  pronriétéa 
d'autrui  par  l'élévation  de  leurs  eaux  au-dessus  du  niveau  déterminé  par 
l'autorité  sont  passibles  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts ,  ni  êtro  au-dessous  de  50  fr.  S  il  en  ré- 
sulte quelque  dégradation ,  la  peine  est ,  outre  l'amende ,  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois.  (j4rl.  457  du  Code  pénal,  et  art.  15  et  16 
de  la  loi  du6oct.  1791.) 

Quiconque  aurait  percé  des  digues,  levé  des  vannes,  ou  causé  des  inon- 
dations de  toute  autre  manière ,  serait  passible  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 437  du  Code  pénal.  (V.  Inondations.) 

NAUFRAGE. 

En  cas  de  naufrage,  les  officiers  de^police  judiciaire,  accompagnés  de 
la  gendarmerie ,  doivent  prendre ,  sur-le-champ ,  les  mesures  nécessaires 
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pour  assurer  le  sauvetage  des  effets  et  des  personnes.  Ils  désignent  les  ou- 
vriers qui  doivent  y  être  employés,  et  préposent  une  garde  pour  veiller  à 
la  conservation  des  effets  sauvés.  Dans  le  cas  d'enlèvement  des  objets  nau- 
fragés ,  ils  prennent  les  renseignements  nécessaires ,  entendent  les  témoins 
qui  leur  sont  indiqués ,  et  font  des  visites  domiciliaires  chez  les  individus 
inculpés  d'avoir  soustrait  ou  recelé  ces  olijets.  Si  le  pillage  des  effets  nau- 
fragés a  Heu  à  force  ouverte  et  par  attroupement,  la  commune  du  lieu  du 
délit  en  devient  respoilsablé.  Dans  tous  les  cas ,  les  renseignements  et  pro- 
cès-verbaUx  sont  transmis  au  procureur  impérial.  (Décret  du  27  therm. 
an  VII.) 

Ceux  gui  refusent  de  prêter  secours  en  cas  de  naufrage  sont  passibles 
d'une  peine  de  police.  (Art.  475  {n°  12  )du  Code  pénaQ 

NOUVELLES  FAtSdËS. 

La  publication  ou  la  reproduction  cie  nouvelles  fausses ,  de  pièces  fabri^ 

2uées ,  falsifiées  qu  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers ,  sera  punie 
'une  amende  de  5&  fr.  à.  1,000  fr.  —  Si  la  publication  ou  reproduction  est 
faite  de  mauvaise  foi ,  ou  si  elle  a  été  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 

2îie,  la  peine  &era  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
e  500  fr.  à  1,000  fr.  Le  matimuta  de  la  peiiie  sera  appliqué  si  la  publi- 
cation ou  reproductîoi^  est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique euaite  de  mauvaise  foi.  (Déiirel  du  17  fév.  1852,  art.  15.) 

La  publication  ou  reproduction  de  fausses  nouvelles  par  la  voie  de  là 
parole  est  punie  aussi  bien  que  la  publication  et  la  reproduction  de  fausses 
nouvelles  par  la  voie  de  la  presse. 

Une  simple  conversation  entre  personnes  de  connaissance  sur  la  voie 
publique,  mais  qui  n'a  pas  eu  lieu  à  voix  assez  haute  pour  être  ehténdue, 
peut  ne  pas  constituer  un  délit.  Il  appartient  aux  juges  correctionnels  d'ap- 
précier les  circonstances  de  cette  communication.  (Cass.f  28  avril  et 
29  sept.  1854.) 

La  loi  n'exige  pas  comme  condition  essentielle  du  délit  la  publicité  du 
lieu  où  les  propos  auraient  été  tenus  :  elle  ne  fait  résulter  le  délit  que  de 
la  volonté  de  publier,  et  de  la  publication.  11  suffit  que  la  nouvelle  ait  été 
répandue  dans  le  public,  c'est-à-dire  devant  un  grand  nombre  de  person- 
nes, quand  même  ce  serait  dans  une  ou  plusieurs  maisons  particulières  et 
non  ouvertes  au  public.  (Cass.,  20  déc.  1854  et  13  mars  1855.) 

o 


'Jl. 


OFFICIERS  D  ETAT-MAJOR. 


Les  officiers  d'état-major  commandent,  à  çrade  égal,  les  officiers  de 
gendarmerie.  Ils  ont,  à  titre  d'attribution  particulière,  le  commandement 
sur  les  officiers  de  gendarmerie  qui  exercent  l'emploi  correspondant  au 
grade  dont  les  premiers  sont  revêtus  ;  mais  les  officiers  de  gendarmerie 
ont,  dans  l'ordre  des  préséances ,  sur  les  officiers  d'état-maior  du  grade 
correspondant  au  leur,  la  priorité  du  rang  honorifique.  (Ordonn.  du 
2  août  1818  et  circul.  du  10  avril  1821.) 
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Le  corps  de  l'intendance  miliuire  fait  partie  de  l'ét^t-major  général  de 
i'arraée.  (Ordonn,  du  10  Juin  1829.  art.  1".) 

OFFICIERS  DE  t>OLIGE  IUDIC4IAIRE. 

DR  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  DEVOIRS  DES  OFFICIELS  DE  GENDARMERIE. 

Section  P.  —  Deà  dUrihutions  de  là  police  judiciaire. 

La  police  judiciaire  recherche  les  crimes ,  les  délits  et  les  contraven- 
tions, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux. 
(Jrt.  8  du  Code  d*insir.  crim.  et  238  du  décret  du  l*'  mars  1854,) 

Ses  attributions  sont  des  plus  étendues,  des  plus  diûiciJes  et  des  i>lus 
délicates;  elles  exigent  dans  les  agents  du  pouvoir  une  grande  activité, 
de  l'impartialité  et  de  la  prudence ,  puisqu'il  s'agit  presque  toi^ours  de 
l'hontieur,  de  la  liberté  et  même  de  la  vie  des  citoyens.  Les  officiers  de 
police  judiciaire  ne  doivent  jamais  oublier  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion qui  portent  : 

«  La  liberté  individuelle  est  garantie ,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit.  » 

Toute  arrestation  ou  détention  opérée  contrairenient  à  cette  disposition 
est  arbitraire,  illégale  et  passible  de  peines  sévères. 

§  V.  —  Officiers  de  police  judiciaire  insiiiuéê  pnr  in  toi. 

La  loi  attribue  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  : 

Aux  gardes  champêtres  et  forestiers; 

Aux  commissaires  de  police  ; 

Aux  maires  et  adjoints; 

AuJt  procureurs  impériaux  et  à  leurs  substituts; 

Aux  ju^es  de  paix  ; 

Aux  officiers  de  gendarmerie; 

Aux  juges  d'instruction  ; 

Aux  préfets  des  départements  et  aux  préfets  de  police  à  Paris.  {Jr^* 
9  et  10  du  Code  d'instr.  criin.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  de  tous  grades  sont  officiers  de  police 
judiciaire.  [Décret  du  1*'  mars  1854,  art.  238  ) 

Les  officiers  de  gendarmerie,  lorsqu'ils  agissent  en  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires,  sont  sous  la  direction  des  juges  d'instruction,  des  pro- 
cureurs impériaux  et  des  procureurs  généraux ,  dont  ils  doivent  suivre 
toutes  les  instructions,  sans  préjudice  de  la  subordination  à  l'égard  de 
leurs  supérieurs  militaires.  En  cas  de  négligence,  ils  peuvent  être  avertis 
par  le  procureur  général  ;  s'ils  récidivent ,  la  Cour  impériale  leur  enjoint, 
par  arrêt,  d'être  plus  exacts  à  l'avenir.  (Art.  279  d  283  du  Code  d'instr. 
crimineUe.) 

Les  préfets  ont  le  droit  de  constater  eux-mêmes,  et  de  requérir  les  offi- 
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ciers  de  gendarmerie  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions; 
mais  ils  n'ont  pas  celui  de  censurer  ni  de  surveiller  ces  oflSciers ,  à  rai- 
son de  la  police  judiciaire ,  4e  droit  de  surveillance  sur  eux  étant  attribué 
spécialement  au  procureur  général  et  à  la  Cour  impériale.  {j4rt.  10,  17, 
57,  279,  281 ,  282  «<  289  du  Code  d'insir.  crim.) 

Les  préfets  ayant  pouvoir  de  dresser  tous  les  actes  de  police  judiciaire, 
ne  sont  pas  pour  cela  soumis  à  la  surveillance  des  procureurs  généraux. 

Les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  auxiliaires  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  A  l'exception  de  ceux  rédigés  par  les  gardes 
forestiers ,  tous  les  actes  des  officiers  de  police  auxiliaires  peuvent  être 
débattus  par  preuves  contraires.  {Art.  154  du  Code  d'insir.  crim,  ;  Cass., 
30  ;an».  1817,  28  oct.  et  11  nov.  1818.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  exercer  la  police  judiciaire 
hors  de  leur  arrondissement  territorial ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de 
constater  un  crime  de  fabrication,  de  distribution  de  faux  billets  de 
banque,  de  fausse  monnaie,  ou  de  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat. 
{jért.  464  du  Code  d'insfr.  crim.) 

Us  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  directement,  c'est-àndire 
sans  être  obligés  d'adresser  la  réquisition  à  l'autorité  civile  ou  au  chef  de 
la  force  publique  de  la  localité.  Ce  droit  de  réquisition  directe  a  pour  but 
d'éviter  des  retards  ou  lenteurs  préjudiciables  à  l'administration  de  la 
justice,  (jirt.  25  dudii  Code.) 

Agissant  en  cas  de  flagrant  délit ,  ils  ont  le  droit  de  faire  les  mêmes 
actes  que  le  procureur  impérial,  en  se  conformant  exactement  aux  règles 
établies  au  chapitre  Pe»  procureufs  impériaux  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

2.  —  Distinction  des  crimes ,  délits  et  contraventions.  —  Définition 
des  mots  inctUpés ,  prévenus  et  accusés. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de  simple  police  est  une 
contravention  du  ressort  des  tribunaux  de  police. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit 
du  ressyt  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante 
est  un  crime  du  ressort  des  cours  d'assises. 

Dans  le  langage  de  la  loi ,  le  mot  contravention  s'applique  plus  parti- 
culièrement à  tout  fait  de  simple  police  punissable  d'une  amende  de  15  fr. 
et  au-dessous  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  et  au-dessous  (art.  21 
et  lâ7  du  Code  d*instr.  crim.).  Cependant  quelques  contraventions  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  quelque  faible 
que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  prononcer:  par  exemple,  celles  rela- 
tives aux  forêts,  à  la  police  des  grains,  au  port  clandestin  des  lettres,  à  la 
police  des  maisons  de  prêt ,  au  roulage ,  à  la  pêche ,  à  la  chasse ,  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  au  défaut  de  patentes,  etc. 

Par  délit,  on  entend  les  faits  correctionnels  qui  sont  punis  d'un  empri* 
sonnement  au-dessus  de  cinq  jours  ou  d'une  amende  au-dessus  de  15  fr. 
(art.  179  dudit  Code).  Cependant  il  est  certains  délits  correctionnels,  tels 
que  ceux  commis  par  la  voie  de  la  presse,  dont  des  lois  spéciales  attribuent 
la  connaissance  et  la  répression  au  jury  et  aux  cours  d'assises. 
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Les  crimes  sont  les  faits  c|ui  emportent  contre  les  coupables  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit.  (Art,, 241  du  décret  dw 
1"  mars  1854.) 

On  nomme  inculpé  l'individu  contre  qui  plainte  seulement  a  été  rendue. 

On  nomme  prévenu  celui  qu'une  ordonnance  de  mise  en^prévention  de 
délit  renvoie  au  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé. 

On  nomme  accusé  celui  contre  qui  est  intervenue  une  ordonnance  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises. 

S  3.  —  Plaintes  et  dénonciations  de  crimes  ou  délits.  —  Obligation  de 

les  consl&ler. 

Une  plainte  est  l'acte  par  lec[uel  on  porte  à  la  connaissance  de  l'autorité 
compétente  tout  dommage  qui  nous  nuit  personnellement. 

Une  dénonciation  est  l'acte  par  lequel  on  porte  à  la  connaissance  de 
^autorité  compétente  tout  dommage  causé  à  autrui. 

Une  plainte  ne  peut  être  reçue  ^u'auta&t  que  la  partie  plaignante  est 
effectivement  celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime  {art.  243  du  décret  du 
1*'  mars  1854).  Une  femme  mariée  ne  peut  ni  porter  plainte  ni  faire  une 
dénonciation  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  (Cas s., 
dOjuin  1806.) 

Une  dénonciation  peut  être  faite  par  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre 
le  délit  ou  le  crime ,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis.  (Art.  29  et  30  du 
Code  d'instr.  crim.) 

L'art.  30  du  Code  d'instruction  criminelle  oblige  toute  (personne  qui  a 
été  témoin  d'un  crime  à  en  donner  avis  au  procureur  impérial  ;  mais  la  loi 
ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  s'abstiennent  d'accomplir  ce 
devoir. 

Les  plaignants  qui  se  sont  portés  parties  civiles  sont  reçus  à  déclarer 
quils  ne  veulent  plus  l'être ,  pourvu  que  cette  déclaration  ait  lieu  dans 
les  vingt-C[uatre  heures  de  leurs  demande  ou  conclusions  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts ;  mais  ils  ne  sont  pas ,  pour  cela ,  à  labri  de  l'action  en 
dommages-intérêts  des  prévenus.  La  plainte  et  le  désistement  doivent 
être  envoyés  au  procureur  impérial  [art.  66  dudit  Code)  ;  mais  le  désis- 
tement n'est  pas  valable  lorsqu'il  a  été  signifié  après  le  jugement,  lors 
même  qu'il  aurait  é^é  donné  dans  les  vingt-guatre  heures  de  la  décla- 
ration que  les  plaignants  se  portent  partie  civile.  (Art,  67  dudit  Code.  — 
y. ,  au  formulaire ,  tin  modèle  de  procès-verbal  de  désistement  d'une 
plainte.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  ayant  qualité  d'officiers  de  police  au- 
xiliaires sont  dans  l'obligation  de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations 
relatives  aux  crimes  et  délits.  Hors  le  cas  où  très-évidemment  la  dénon- 
ciation ou  plainte  n'énoncerait  aucun  fait  réputé  par  la  loi  crime  ou  délit, 
refuser  de  la  recevoir  serait  un  véritable  déni  de  justice.  S'il  est  douteux 
^ue  les  faits  articulés  constituent  une  infraction  quelconque,  c'est  à  la 
justice  seule  qu'il  appartient  de  lever  ce  doute.  L'officier  de  police  ne  peut 
donc  refuser  de  recevoir  la  plainte  ou  dénonciation  sous  le  prétexte  que 
le  caraotère  du  fait  est  douteux;  il  le  peut  encore  moins  sous  le  prétexte 
([ue  la  preuve  serait  impossible. 

Â  regard  des  plaintes  ou  dénonciations  de  simples  contraventions  ù» 
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police,  ils  doivent  renvoyer  les  plaignants  ou  les  dénonciateurs  par-devant 
le  commissaire  de  police,  le  maire,  l'adjoint  ou  le  juge  de  paix.  (jérl.  11 
du  Code  d'insir.  crim.  et  art.  242  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  officiers  de  police  judiciaire ,  hors  quelques  cas  graves  et  excep- 
tionnels ,  doivent  se  borner  à  recevoir  les  plaintes  ou  dénonciations  rela- 
tives aux  crimes  ou  délits  commis  dans  l'étendue  de  Farrondissement  où 
ils  exercent  habituellement  leurs  fonctions.  (Jri.  48  du  Code  d'inttr. 
crim.) 

La  rédaction  des  plaintes  et  dénonciations  doit  être  claire ,  précise ,  et 
présenter,  d'une  manière  autant  exacte  que  complète ,  toutes  les  circon- 
stances du  fait  dénoncé ,  les  noms ,  prénoms ,  professions ,  demeures  des 
plaignants ,  prévenus  et  témoins,  s'ils  sortt  connus.  Il  faut,  en  outre,  arti- 
culer et  qualifier  les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages,  faits  dif- 
famatoires ou  injures  à  raison  desquels  la  plainte  est  rendue  ou  la  dénon- 
ciation faite. 

Les  plaintes  et  dénonciations  peuvent  être  rédigées  soit  par  le  plaignant, 
soit  par  le  dénonciateur  ou  un  fondé  âe  pouvoir  spécial^  soit  par  l'of- 
ficier d€  police  auxiliaire  ;  elles  sont  revêtues,  à  chaque  feuillet,  de  la  si- 
gnature du  plaignant,  du  dénonciateur  ou  du  fondé  de  pouvoir,  et  de 
celle  de  Tofiicier  dç  police.  Les  renvois  sont  paraphés.  Il  est  fait  men- 
tion de  ceux  ^ui  ne  savent,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer.  La  procu- 
ration doit  toujours  être  notariée ,  contenir,  d'une  manière  expresse,  l'au- 
tortsati(m  de  dénoncer  le  délit,  et  demeurer  annexée  à  la  dénonciation  ou 
à  la  plainte,  {jéri.  81  eu  Code  d'imir.  ertm.  et  art.  245  du  décrei  du 
1"  mars  1854.) 

Lorsque  la  dénonciation  ou  la  plainte  est  remise  toute  rédigée  à  l'officier 
de  police  auxiliaire ,  il  ne  peut  rien  y  ajouter,  faire  ajouter  ou  retrancher, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  requis.  Il  doit  se  borner  à  la  signer  à  chaque  feuil- 
let; et,  SI  la  plainte  ou  dénonciation  est  signée,  s'assurer  que  la  signature 
est  bien  celle  du  plaignant,  du  dénonciateur  ou  du  fondé  de  pouvoir. 
(j^ri.  246  dudit  décret,) 

Lorsque  l'officier  de  police  est  requis  de  rédiger  lui  même  la  plainte  ou 
la  dénonciation ,  il  doit  énoncer  clairement  le  délit  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver,  et  faire  découvrir  les  cou- 
pables. 11  signe  et  fait  signer  la  plainte. 

Lorsque  les  inculpés  sont  connus ,  ils  ne  doivent  pas  être  arrêtés  sur 
cette  seule  plainte  ou  dénonciation  ;  la  dénonciation  ou  la  plainte  ne  con- 
stitue pas  seule  une  présomption  suffisante  pour  opérer  une  arrestation. 
Les  individus  dénoncés  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'en  vertu  de  mandats  de 
justice.  [Jrl.  40  du  Code  dinslr.  crim.) 

Cependant,  si  les  inculpés  étaient  des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu 
ou  des  repris  de  justice ,  l'arrestation  pourrait  avoir  lieu  de  suite.  Dans 
ce  cas,  la  plainte  est  suffisante.  JD'ailleurs,  on  peut  arrêter  en  tout  temps, 
de  son  propre  mouvement ,  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu,  sans  avoir 
besoin  de  mandats  de  justice;  mais,  en  cas  d'arrestation,  ils  sont  conduits 
immédiatement  devant  l'autorité  compétente.  (V.  Mendiants,  Arrestations 
en  flagrant  délit.) 

Lorsque  les  inculpés  sont  inconnus ,  on  doit  chercher  à  les  découvrir  : 
c'est  le  premier  devoir  de  la  gendarmerie.  A  cet  effet ,  les  plaignants  ou 
démmciateurs  donnent  le  signalement  exact  des  prévenus  et  de  leurs  vête- 
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ments ,  sans  omettre  les  signes  particuliers  propres  à  rendre  la  recherche 
ou  Taiprestation  plus  facile,  si  elle  est  ordonnée.  (V.  Signalements.) 

Les  plaintes  ou  dénonciations  doivent  être  adressées  au  procureur  im- 
péris^i ,  directement ,  en  original .  et  immédiatement  après  leur  rédaction. 
Les  originaux  sont  les  seules  bases  des  jugements  des  tribunaux;  les  ex- 
péditions sont  réservées  pour  les  chefs  de  la  gendarmerie ,  qui  doivent 
connaitre  toutes  les  opérations  faites  par  leurs  subordonnés.  {/4rt.  53  du 
Code  dHnstr.  cHm.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent,  après  avoir  reçu  une  plainte 
ou  dénonciation  de  crime  non  flagrant ,  commencer  une  instruction  sur 
les  laits  qui  y  sont  relatés.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  préli- 
minaire que  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou  lorsque ,  s  adssant  d'un 
erime  ou  d'un  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison ,  le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de  le  constater.  {Art.  49  dudit 
Code,) 

Les  (aciers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  manqueraient  es- 
sentiellement à  leurs  devoirs  s'ils  ne  constataient  pas  tous  les  crimes , 
délits  et  contraventions  dont  ils  sont  témoins  ou  qui  parviennent  à  leur 
connaissance;  s'ils  ne  consignaient  pas ,  dans  leurs  procès-verbaùx,  toutes 
les  déclarations  qui  leur  sont  volontairement  faites ,  et  s'ils  n'engageaient 
pas  les  déclarants  à  les  signer.  Ces  déclarations ,  qui  ne  sont  ni  plaintes , 
ni  dénonciations,  ni  actes  d'instruction  judiciaire,  n'en  sont  pas  moins 
des  documents  nécessaires  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  C'est 
sur  ces  procès-verbaux  que  les  procureurs  impériaux  et  autres  officiers  de 
police  judiciaire  jugent  si  leur  transport  sur  les  lieux  est  indispensable 

Sour  commencer  l'instruction,  entendre  les  témoins,  etc.;  et,  lorsque  le 
élit  est  d'une  nature  grave ,  et  qu'il  vient  de  se  commettre ,  il  en  est  donné 
avis  sur-le-champ,  par  ordonnance,  aux  procureurs  impériaux  et  aux 
chefs  de  l'arme.  (V.,  au  formulaire  j  un  modèle  de  procès-verbal  en  cas 
de  dénonciation  ou  de  plainte.) 

Section  IL  —  Du  flagrant  délit  et  du  cas  assimilé  au  flagrant  délit. 

S  !•'.  —  Définition  du  flagrant  délit. 

Les  officiers  de  gendarmerie  ne  pouvant  commencer  une  instruction 
qu'en  cas  de  flagrant  délit,  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  définir, 
d'une  manière  claire  et  précise ,  ce  que  l'on  entend  par  flagrant  délit  ou 
cas  assimilé  au  flagrant  délit. 

Il  y  a  flagrant  délit  : 

1*  Lorsque  le  crime  se  commet  actuellement  ; 

2*  Lorsqu'il  vient  de  se  commettre  ; 

3*  Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  ; 

4o  Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  Ip  prévenu  est  trouvé  nanti 
d'instruments ,  d'armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  présumer  qu'il  en 
est  l'auteur  ou  le  complice  (art.  41  du  (Jode  d^instr.  crim).  Ici  le  mot 
délit,  employé  dans  son  acception  générique,  s'entend  de  tout  délit  pro- 
prement dit  et  de  tout  crime. 

Tout  flagrant  délit  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  çunissable  de  peines 
correctionnelles,  ne  donne  pas  lieu  à  commencement  d'instruction  par  les 
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officiers  de  gendarmerie.  Le  flagrant  délit  qui  les  autorise  à  faire  d'office 
l'instruction  préliminaire  doit  être  un  véritable  crime,  c'est-à-dire  une 
infraction  contre  laquelle  une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée 
(art.  41  dudit  Code  et  250  du  décret  du  l"  mars  1854).  Mais  lorsc[u'ils 
en  sont  requis  par  le  chef  d'une  maison,  ils  ont  le  droit  d'instruire  à 
l'occasion  aun  crime  ou  d'un  simple  délit,  même  non  flagrant  (V.,  au 
formulaire ,  des  modèles  de  procès-verbaux  en  cas  de  réquisition  d^un 
chef  de  maison).  Enfin,  le  flagrant  délit  est  celui  qui  se  commet  ou  vient 
de  se  commettre,  et  qui,  en  quelque  sorte,  est  exposé  à  la  vue  de  tout  le 
monde  :  j)ar  exemple ,  lorjsquune  maison  vient  d'être  incendiée,  ou  qu'un 
homme  vient  d'être  tué  ou  enlevé  sur  la  voie  publique,  ou  lorsqu'il  arrive 
une  émeute,  ou  lorsque  enfin  la  personne  lésée,  les  témoins  et  le  prévenu 
sont  encore  sur  les  lieux.  11  y  a  aussi  flagrant  délit  lorsque  le'  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique. 

La  clameur  publique  est  l'indignation  spontanée  de  citoyens  inopiné- 
ment rassembles ,  étrangers  à  toute  passion  et  n'ayant  aucun  intérêt  à 
calomnier.  Il  faut  se  tenir  engarde  contre  les  causes  qui  la  font  naître ,  et 
bien  s'assurer  si  la  malveillance  ne  l'a  pas  excitée  ou  préparée.  Il  faut  éga- 
lement ne  pas  la  confondre  avec  la  notoriété  publique. 

La  notoriété  publique  n'est  qu'une  rumeur  qui  s'élève  ou  un  bruit  qui 
se  répand  ordinairement  quelque  temps  après  la  consommation  du  crime. 
Cette  notoriété  publique  peut  et  doit  même  éveiller  l'attention;  mais  il 
n'y  a  pas  flagrant  délit  dans  te  sens  de  la  loi ,  de  manière  à  ce  que  les 
officiers  de  gendarmerie  commencent  une  instruction. 

On  enlena  par  ces  mots  :  dans  un  temps  voisin  du  délits  le  temps  rap- 
proché du  crime ,  lorsque  tout  le  monde  en  parle ,  et  que ,  sans  connaître 
encore  tous  les  détails  des  faits,  l'arrestation  spontanée  des  prévenus  peut 
être  justifiée  par  la  clameur  publique. 

Si  l'arrestation  avait  lieu  seulement  après  le  crime  consommé  ou  l'in- 
struction commencée,  elle  n'aurait  lieu,  sans  doute,  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat de  justice.  Le  prévenu  devrait  être  conduit  devant  le  juge  mandant. 
Alors  l  affaire  s'instruirait  et  se  poursuivrait  dans  les  formes  accoutumées. 

§  2.  —  Cas  assimilé  au  flagrant  délit. 

Ce  qui  constitue  le  cas  assimilé  au  flagcant  délit,  c'est  la  réclamation 
ou  la  réquisition  d'un  propriétaire,  d'un  principal  localaire,  ou  chef  de 
maison  qui  appelle  la  gendarmerie  pour  constater  un  délit  ou  un  crime, 
même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  de  son  domicile.  {j4rt.  49, 
inslr.  crim.) 

Alors  les  officiers  de  gendarmerie  procèdent  aux  recherches  et  à  l'in- 
struction dans  les  mêmes  formes  que  pour  le  flagrant  délit,  mais  avec  cette 
distinction  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  l'infraction  qu'ils  sont 
aptielés  à  constater  dans  l'intérieur  d'une  maison  soit  punissable  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  :  il  suffit  qu'elle  soit  soumise  a  une  peine  correction- 
nelle. Cependant,  comme  c'est  la  réquisition  du  chef  de  maison  qui  fonde , 
dans  cette  circonstance ,  la  compétence  de  l'officier  de  police  auxiliaire,  il 
est  essentiel  ^t  même  indispensable  d'en  faire  mention  et  de  faire  signer 
le  procès-verbal  par  le  requérant,  ou  de  motiver  son  refus,  {^rl.  263  du 
décrit  du  1"  mars  1854.) 
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Section  III.  —  Du  commencement  de  Vinsiruciion  judiciaire  en  cas 
de  flagrant  délit,  ou  assimilé  au  flagrant  délit. 

S  1".  —  Base  de  la  procédure.  —  Transport  sur  les  lieux.  —  Com- 
mencement de  l'instruction.  (V.,  au  formulaire,  un  modèle  de  procès- 
verbal  de  transport  sur  les  lieux. 

Un  procès-verbal  constatant  les  traces  du  crime  ou  délit  est  la  base  de  * 
toute  procédure  criminelle. 

L'officier  de  police  auxiliaire  est  dans  l'obligation  de  le  dresser.  Il  ne 
peut  s'en  dispenser,  surtout  sous  prétexte  que  la  preuve  est  impossible  ou 
que  le  prévenu  est  inconnu ,  parce  que  les  preuves  qui  manquent  actuel- 
lement peuvent  être  acquises  par  la  suite,  et  que  le  prévenu  peut  être  dé- 
couvert un  jour. 

Si  le  crime  n'était  pas  flagrant,  et  s'il  s'agissait  seulement  d'un  fait  cor- 
rectionnel, les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes ,  devraient 
toujours  dresser  procès-verbal.  S'il  ne  devient  pas  la  base  actuelle  d'une 
instruction  sur  les  lieux,  il  n'en  sert  pas  moins  ae  renseignement.  Il  arrive 
souvent  qu'un  fait,  qui,  dans  le  principe,  n'a  paru  que  purement  correc- 
tionnel, est  reconnu  crime,  par  la  preuve  ultérieure  de  circonstances  ag- 
ffravantes  échappées  aux  premières  recherches.  Il  est  donc  essentiel  que, 
dans  tous  les  cas,  ces  procès-verbaux  soient  faits  et  rédigés  avec  le  même 
soin. 

Dès  que  les  officiers  de  gendarmerie  apprennent  qu'un  crime  vient  d'être 
commis,  ils  doivent  se  transporter  sur  les  lieux  pour  y  constater  le  corps 
du  délit,  l'état  des  lieux,  recevoir  les  déclarations  des  habitants,  des  voi- 
sins, des  parents  et  domestiques ,  enfin ,  de  toutes  personnes  qui  auraient 
des  renseignements  à  donner.  Ils  informent  aussitôt  de  leur  transport  le 
procureur  impérial  (art.  251  du  décret  du  1"  mars  1854;  art,  32,  42 
et  49  du  Code  d'instr.  crim.).  Ils  agissent  comme  le  feraît  le  procureur 
impérial,  étant  investis  des  mêmes  pouvoirs,  en  se  conformant  exactement 
aux  art.  29  et  suivants  jusqu'à  l'art.  54  du  même  Code.  (V.  Fisites  domi- 
ciliaires, Arrestations  en  vertu  de  mandats  de  justice) 

Les  procès-verbaux  constatant  le  crime,  l'audition  des  témoins,  l'inter- 
rogatoire des  prévenus,  enfin  toutes  opérations  judiciaires  peuvent  se  faire 
de  nuit  comme  de  jour,  à  la  volonté  de  l'officier  de  police  judiciaire,  sui- 
vant les  avantages  qu'il  reconnaît  dans  la  célérité.  Les  visites  domiciliaires 
et  les  perquisitions  à  faire  aux  domiciles  autres  que  celui  de  l'accusé  sont 
retardées  jusqu'au  jour.  (V.  Visites  domiciliaires.) 

§  2.  —  Célérité  indispensable, 

La  célérité  dans  l'instruction  judiciaire  est  indispensable.  C'est  ordinaire- 
ment dans  le  premier  moment  du  crime  ou  du  délit  que  la  vérité  se  mani- 
feste. I^  plaignant,  dans  l'émotion  causée  par  le  tort  ^u'il  vient  d'éprou- 
ver, et  les  témoins  dans  l'indignation  dont  le  fait  les  pénètre,  s'expliquent 
avec  franchise  et  vérité.  Le  temps  efface  les  premières  impressions  pro- 
duites par  le  délit.  Si  le  fait  n'était  pas  promptement  constaté,  il  serait  à 
craindre  qu'on  ne  cherchât,  par  la  suite,  à  le  déguiser  ou  au  moins  à  lat- 
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ténuer ,  en  en  dissimulant  ou  dénaturant  les  circonstances.  Le  prévenu, 
interrogé  syr-le-champ ,  dans  le  trouble  inséparable  de  son  arrestation, 
n'a  ni  la  faculté  ni  le  temps  de  résister  à  l'ascendant  de  la  justice,  de  pré- 

Sarer  une  défense  artificieuse  ou  de  se  concerter  avec  ses  complices.  On 
oit  donc,  sans  délai,  entendre  le  dénonciateur  ou  plaignant,  les  témoins, 
le  prévenu,  et  ne  pas  désemparer  que  l'opération  ne  soit  consommée. 

§  3.  — Mode  d* opérer  dans  les  premières  recherches. 

m 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  recherches  les  plus  promptes  sont 
les  pkis  fructueuses  :  le  moindre  retard  peut  faire  disparaître  des  indices 
souvent  fugitifs.  Lorsque  l'officier  de  pohce  judiciaire  a  négligé  de  consta- 
ter le  fait','  ou  qu'en  le  constatant  il  a  omis  de  recueillir  des  indices  essen- 
tiels, cette  omission  est  presque  toujours  irréparable.  Si  les  traces  du  crime 
ou  du  délit  sont  de  nature  à  s'effacer  promptement ,  et  que  l'on  ne  puisse 
de  suite  les»  vérifier  et  les  constater  avec  tout  le  soin  convenable ,  on  doit 
.prendre  des  mesures  à  cet  égard  tt  même  établir  au  besoin  une  garde  sur 
les  lieux. 

En  commençant  l'opération ,  il  est  convenable  et  utile  de  faire  la  des- 
cription des  localités,  d'indiquer  si  la  place  ou  maison  où  le' crime  a  été 
commis  est  située  loin  des  autres  habitations  ;  si  du  bruit  ou  des  cris  ont 
pu  être  entendus;  si  la  victime  attaquée  dans  un  lieu,  a  succombé  dans 
un  antre,  et  les  traces  qui  ont  pu  être  laissées  dans  1©  trajet.  Dans  ces  divers 
cas ,  un  plan  peut  être  indispensable  pour  se  faire  une  idée  exacte  des 
lieux  et  pour  l'intelligence  du  fait  pnncipal  et  de  ses  accessoires.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  de  prendre  le  dessin,  la  dimension  des  empreintes 
de  pas  que  l'on  a  pu  découvrir  près  le  lieu  du  crime ,  et ,  si  l'inculpé  est 
arrêté ,  de  confronter  immédiatement  sa  chaussure  avec  ces  empreintes. 
(V.  Homicide,  §  1".) 

On  doit  s'emparer  de  tous  les  objets  qui  pourraient  servir  de  pièces  à 
conviction  :  se  saisir  des  armes,  des  instruments  et  de  tout  ce  qui  aurait 
servi  ou  pu  servir  à  commettre  le  crime  ou  délit,  des  objets  que  le  pré- 
venu aurait  abandonnés  ou  oubliés,  des  choses  qui  seraient  le  produit  du 
crime  ou  qui  pourraient  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité.  [Art,  35 
du  Code  d'instr.  crim.  ei  art.  251  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

On  doit  entendre  immédiatement  les  personnes  lésées,  si  elles  n'ont  pas 
encore  porté  plainte  ou  si  elles  ont  de  nouvelles  o^plications  cà  fournir  ; 
recevoir  les  déclarations  des  personnes  présentes  qui  auraient  des  rensei- 
gnements à  donner  ;  appeler  au  procès-verbal  les  parents,  voisins,  amis, 
domestiques  ou  tous  autres,  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircisse- 
ments; rechercher  et  entendre  les  personnes  qui,  dans  les  instants  rap- 
prochés du  délit ,  auraient  rencontré  ou  vu  le  prévenu  dans  les  lieux  ou 
aux  environs;  appeler  les  personnes  qui,  par  leur  art  ou  profession,  sont 
capables  d'apprécier  la  nature  du  fait  et  ses  circonstances.  {Art.  32  et  33 
du  Code  d'instr.  crim.) 

On  doit  s'attacher  à  fixer,  d'une  manière  invariable,  l'heure  où  le  fait  a 
été  commis.  Cette  indication  est  des  plus  utiles,  parce  qu'elle  importe  très* 
souvent  à  la  preuve,  soit  de  l'innocence,  soit  de  la  culpabilité. 

On  doit  défendre  à  tout  individu  de  sortir  de  la  maison  ou  de  s'éloigner 
des  lieux  jusq^u'après  la  clôture  du  procès- verbal  :  ceux  qui  coulrevien-* 
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(Iraient  a  oelle  défense  seraient  arrêtés  immédiatement  et  déposés  à  la  maison 
d'arrêt;  il  en  serait  référé  sur-le-champ  au  procureur  impérial,  sans  pro- 
noncer contre  eux  aucune  peine.  Cette  précaution  doit  être  prise  de  peur 
que  l'indiscrétion  ou  l'amitié  trahisse  le  secret  des  opérations. 

Si  le  prévenu  n'a  point  été  saisi  au  moment  du  crime  ou  délit,  il  faut  le 
faire  comparaître  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  s'il  est  connu  ou  suffi- 
samment désigné;  l'interroger  sur  l'emploi  de  son  temps,  avant,  pendant 
et  après  le  délit;  vérifier  sur-le-champ  ses  réponses;  le  confronter,  s'il  est 
utile,  aux  plaignants,  aux  témoins  et  aut  autres  prévenus  ;  saisir,  au  mo- 
ment même  de  son  arrestation,  ses  armes,  instruments,  effets  et  papiers 
qui  auraient  rapport  au  délit  ou  qui  seraient  suspects.  {Art.  35  et  40  du 
Code  d'insir.  crim.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  opérer  ou  faire  opérer  des  per- 
quisitions partout  où  ils  soupçonnent  l'existence  de  pièces  ou  effets  pon* 
vant  servir  à  conviction  ou  à  décharge.  Ils  peuvent  s'introduire  danis  le 
domicile  du  prévenu,  chez  ses  concubines,  chez  ses  affidés,  complices  ou 
receleurs,  'dans  les  lieux  où  il  aurait  une  retraite,  dans  les  auberges,  ca- 
barets ou  autres  lieux  ouverts  au  public;  mais  s'ils  apprennent  que  des 
objets  ayant  rapport  au  délit  sont  déposés  dans  d'autres  endroits,  ils  doi- 
vent en  instruire  aussitôt  le  procureur  impérial  et  attendre  sa  décision  pour 
opérer  des  perquisitions.  Dans  tous  les  cas,  les  perquisitions  sont  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  ou  en  présence  de  son  fondé  de 
pouvoir,  si  le  prétenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  A  défaut  de  fondé  de 

gouvoir,  l'assistance  de  deux  témoins  devient  indispensable.  [Art.  36,  37 
S,  39  et  40  du  Code  dlnstr.  crim.  ;  art.  255  du  décret  du  1"  mars  1854. 
—  V.  Visites  domiciliaires ,  Arrestations  en  vertu  de  mandats  de 
justice.) 

Les  objets  saisis ,  soit  sur  le  lieu  du  délit ,  soit  lors  des  perquisitions 
faites ,  doivent  être  représentés  au  prévenu  à  l'effet  de  les  reconnaître  ou 
de  les  désavouer  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  en  cas  de  refus,  il  en 
est  fait  mention  (V.  Pikces  es  conviction).  Il  est  essentiel  aussi  qu'il  soit 
établi  si  le  prévenu  était  ou  non  autorisé  à  porter  des  armes,  ou  si,  à  rai- 
son de  sa  profession,  il  avait  le  droit  ou  l'habitude  d'être  muni  d'armes  ou 
autres  instruments.  Il  faut  le  faire  expliquer  sur  la  possession  qu'il  en 
aurait  eue,  ou  l'usage  qu'il  en  aurait  fait;  appeler  et  entendre  en  leurs 
déclarations  les  personnes  qui  pourraient  déposer  de  cette  possession  ou 
de  cet  usage,  et  celles  de  qui  le  prévenu  tiendrait  ces  objets  ou  qui  les  au- 
raient seulement  aperçus  dans  ses  mains  peu  d'instants  avant  le  délit.  II 
est  également  nécessaire  de  faire  signer  le  procès-verbal  au  prévenu ,  ou 
de  mentionner  son  refus.  (/4rt.  39  du  Code  d*instr.  crim.) 

On  doit  recueillir  auprès  des  gendarmes  qui  ont  été  appelés  sur  les 
lieux  ou  qui  ont  concouru  à  l'arrestation ,  et  de  toutes  autres  personnes , 
les  aveux  ou  discours  suspects  qui  seraient  échappés  au  prévenu  sur  le 
lieu  du  délit,  lors  de  son  arrestation,  pendant  sa  translation ,  ou  pendant 
sa  conduite  devant  l'officier  de  police  ;  constater  sans  délai  les  relations 
qui  pourraient  exister  entre  lui  et  les  personnes  avec  qiii  il  aurait  prié  de 
le  laisser  communiquer;  vérifier,  surtout  en  cas  de  vol ,  la  légitimité  des 
effets  dont  il  est  porteur  et  de  ceux  soupçonnés  volés;  veiller  a  ce  que  le 
prévenu  ne  jette  ou  détruise  ni  pièces  de  conviction  ni  objets  suspects,  et 
ne  communique  avec  personne  ;  constater  enfin  avec  détail  toutes  les  cir- 
constances qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  d'énumérer  ici.  Une  partie  de 
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ces  détails  est  consignée  aux  articles  concernant  les  crimes.  (V.  Homicide, 
Infanticide^  Empoisonnement  y  Suicide ,  Fiol ,  Fol$ ,  Fausse  monnaie , 
Faux,  Blessures,  Attaques  de  voilures  publiques,  etc.,  etc.) 

Il  convient  d'indiquer  dans  le  procès-verbal ,  autant  que  faire  se  peut , 
les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  des  parties  lésées ,  des 
personnes  inculpées,  des  témoins,  gendarmes  et  experts,  afin  qu'en  procé- 
dant à  l'instruction  on  puisse  les  retrouver  et  les  appeler  facilement;  de 
se  faire  donner,  par  les  plaignants,  dénonciateurs  et  témoins  ,  et  de  con- 
signer dans  la  procédure  le  signalement  exact  et  détaillé  des  personnes  et 
vêtements  des  inculpés  non  arrêtés,  afin  de  faciliter  la  recherche  et  de  don- 
ner plus  de  poids  à  la  reconnaissance  ultérieure  des  prévenus;  enfin,  de 
recueillir  scrupuleusement  tous  les  indices ,  tous  les  renseignements  rela- 
tifs à  la  passion  ou  à  l'intérêt  qui  aurait  pu  déterminer  le  crime.  Toutes 
ces  opérations  doivent  être  effectuées  avec  ordre  et  détail  et  consignées 
avec  clarté  et  précision,  en  se  servant,  autant  que  possible,  des  expressions 
des  plaignants,  dénonciateurs,  témoins  et  prévenus,  et  en  employant  tou- 
jours les  termes  techniques  des  experts. 

§  4.  —  Impartialité  recommandée. 

L'impartialité  est  le  premier  sentiment  qui  doit  guider  la  gendarmerie 
dans  ses  opérations.  Dans  quelques  circonstances  que  l'on  procède,  on  ne 
doit  pas  oublier  de  recueillir  tout  ce  qui  est  à  la  décharge ,  comme  à  la 
charge  du  prévenu;  si  la  société  nous  prescrit  rigoureusement  d'employer 
tous  nos  efforts  à  la  recherche  du  crime,  elle  nous  impose  également  le 
devoir,  bien  plus  impérieux  encore ,  d'user  de  tous  nos  moyens  pour  dé- 
couvrir l'innocence  et  la  préserver  d'une  injuste  accusation. 

§5.  —  Observations  relatives  aux  agents  du  gouvernement  et  à  certains 

fonctionnaires  inculpés  de  crime  ou  délit. 


Section  IV.  —  Des  formalités  indispensables  dans  le  cours 

de  Vinstruction. 

§  1".  —  Opération  sur  les  lieux.  —  Assistance  des  autorités  ou  de  té- 
moins. —  Inutilité  de  rédiger  unç  ordonnance  de  transport  sur  les 
lieux. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  gendarmene  arrivent  sur  le  lieu  du  crime 
ou  délit,  s'il  y  a  lieu  de  commencer  une  instruction  judiciaire ,  ils  se  font 
assister  par  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et,  à  défaut,  par  le  maire  ou 
son  adjoint,  et,  en  leur  absence,  par  deux  habitants  domiciliés  dans  la 
commune,  lis  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans  l'assis- 
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tance  des  témoins,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en  prociu-er,  ce  qui 
est  relaté  dans  le  procès-verbal.  (Art.  42  du  Code  d'inslr,  crim.  et  art.26l 
du  décret  du  1"  mars  1854) 

Lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  le  lieu  de  l'homicide,  le  lieu  présumé  du 
délit  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  celui  sur  lequel  a  été  trouvé  le  cadavre. 
(Jrrét  du  20  fior.  an  xni.) 

L'officier  de  gendarmerie,  avant  son  transport  sur  les  lieux  et  le  com- 
mencement de  toute  opération ,  n'est  pas  tenu  de  rendre  une  ordonnance 
de  transport,  dans  laquelle  il  énonce  expressément  les  motifs  et  les  objets 
qui  donnent  lieu  à  son  transport.  11  suffit  qu'il  indique ,  dans  son  procès- 
verbal  d'instruction,  qu'il  agit  en  vertu  de  l'art.  49  du  Code  d'instruction 
criminelle.  [Cass.^  5  ftor.  an  m). 

§  2.  —  Assistance  d'un  greffier. 

Les  procureurs  impériaux  et  les  officiers  de  gendarmerie  pourraient  re- 
courir à  l'assistance  d'un  greffier;  mais  comme  la  loi  ne  l'exige  pas,  ils  s'en 
passent  pour  ne  pas  augmenter  inutilement  les  frais  de  justice. 

Les  juges  d'instruction  sont  obligés  de  s'en  faire  assister;  cette  mesure 
est  indiquée  par  les  art.  72  et  suivants  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
le  greffier  devant  signer  à  chaque  page  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
remplir  toutes  les  formalités.  (Art.  16  et  77  du  Code  d'instr.  crim.) 

Si  les  officiers  de  gendarmerie  ou  les  procureurs  impériaux  jugeaient 
nécessaire  d'avoir  recours  à  un  greffier  ou  écrivain  temporaire ,  ils  de- 
vraient lui  faire  prêter  préalablement  serment  d'en  bien  et  fidèlement  rem- 
plir les  fonctions,  et  en  faire  mention  sur  leur  procès- verbal.  (Art.  251  du 
décret  du  V  mars  1854.  —  Cass.,  22  ocl.  1807.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  commettre  un  gendarme  à  cette 
fonction. 

§  3.  —  Procès-verbal  constatant  le  délit. 

Le  procès-verbal  constatant  le  délit  est  dressé  non-seulement  en  pré- 
sence soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  ou  de  l'adjoint,  soit  de 
deux  domiciliés  de  la  commune,  à  moins  ç[u'il  soit  impossible  d'en  trouver, 
ce  quil  faut  constater,  mais  encore  en  présence  du  prévenu,  s'il  est  connu 
et  arrêté,  et,  en  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  sa  part,  en  présence  du 
fondé  de  pouvoir  qu'il  a  le  droit  de  nommer.  On  doit  indiquer  que  l'officier 
de  police  judiciaire  agit  en  vertu  de  Fart.  49  du  Code  d'instruction  crimi- 


de  signer.  Tous  les  renvois  doivent  être  signés  (les  renvois,  ratures  ou 
interlignes  non  approuvés  et  non  signés  sont  considérés  comme  non 
avenus).  (Art.  78  du  Code  d'inslr  crim.) 

§  4.  —  De  Vinftuence  de  Vâge  des  prévenus  sur  le  fait  ou  sur  la  peine. 
—  Nécessité  de  l'indiquer  avec  précision  dans  les  plaintes ,  dénon^ 
dations  ou  procés-verhaux. 

Il  est  indispensable  de  constater  et  d'énoncer  l'âge  du  prévenu.  Qu'il  soit 
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auieur  ou  complice  d'»n  crime  ou  délit,  son  âge  est  chose  fort  importante 
à  établir,  parce  que  l'âge,  dans  certains  cas^  influe  sur  la  moralité  de  Fac- 
tion ou  sur  Tappli cation  de  la  peine. 

Par  la  seule  force  de  la  loi,  le  préyenu  âgé  de  plus  de  seize  ans  est 
présumé  avoir  tout  le  discernement  qui  lui  fait  apprécier  la  gravité  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Au  contraire ,  cette  présomption  n'existant  plus  à 
l'égard  du  prévenu  de  seiee  ans  ou  de  moins  de  seize  ans,  dont  la  raison 
pettt  n'être  pas  entièrement  développée ,  l'officier  de  police  judiciaire  doit 
kUMembler  tous  les  faits  ou  indices  qui  peuvent  donner  une  idée  précise 
du  discernement  de  ce  prévenu  ;  si ,  d'après  l'instruction  et  les  débats ,  le 
prévenu  est  jugé  avoir  agi  sans  discernement,  il  est  acquitté;  dans  le  cas- 
contraire,  la  peine  à  appliquer  est  moins  forte  que  celle  encourue  par  l'in- 
dividu au-dessus  de  seize  ans. 

Quand  le  prévenu  a  soixante-dix  ans  accomplis  au  jour  de  son  jugement, 
la  loi ,  par  égard  pour  sa  vieillesse ,  commue  en  réclusion  les  peines  de  la 
déportation,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
ces  deux  premières  peines  éprouvent  la  même  commutation  lorsque  le 
condamné,  en  les  subissant,  atteint  soixante-dix  ans. 

S'il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  l'âge  du  prévenu,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur;  le  moyen  de  se  garantir 
d'une  surprise  est  de  se  faire  représenter  et  d  annexer  à  la  procédure  l'ex- 
trait de  l'acte  de  naissance,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'interroger  le  pré- 
venu sur  le  lieu  et  le  temps  précis  où  il  est  né,  afin  de  faciliter  la  recherche 
de  son  acte  de  naissance;  on  doit  aussi  prendre,  sur  ces  mêmes  faits,  des 
renseignements  auprès  des  personnes  qui  pourraient  en  fournir. 

§  5.  —  De  la  récidive. 

Il  est  nécessaire  de  s'assurer  si  le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  condamné 
pour  crime  ou  délit.  Ces  renseignements  sont  d'autant  plus  utiles  qu'ils 
peuvent  changer  la  durée  et  même  la  nature  de  la  peine . 

Il  y  a  récidive  quand  le  prévenu  a  déjà  été  condamné,  en  quelque  temps, 
par  quelque  tribunal  ou  pour  quelque  crime  ou  délit  que  ce  soit,  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année. 

La  récidive  est  punie  d'une  peine  supérieure  à  celle  prononcée  lors  de 
la  première  condamnation.  Dans  certains  cas,  l'emprisonnement  et  l'amende 
sont  doublés;  dans  d'autres,  des  peines  afflictives  ou  infamantes  sont  ap- 
pliquées. {Jrl.  56,  471,  474,  475  et  478  du  Code  pénal.) 

Pour  constituer  la  récidive,  il  faut  que  la  condamnation  pour  crime  ou 
délit  soit  devenue  définitive,  ou,  si  elle  a  été  prononcée  par  défaut,  qu'elle 
ait  été  notifiée  au  condamné  avant  le  second  fait  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi. [Cass.t  6  mai  1820.) 

En  matière  de  simple  police,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  (jue  la 
condamnation  ait  été  prononcée  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la 
nouvelle  contravention,  et  que  cette  contravention  ait  eu  lieu  dans  le  ressort 
du  même  iributial.  {Art.  483  du  Code  pénal.) 

La  peine  du  second  crime  devant  éprouver  une  augmentation,  calculée 
d'après  la  gravité  de  la  première  condamnation,  l'on  doit  s'attacher  à  re- 
chercher quelle  a  été  la  nature  de  cette  première  condamnation. 
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On  doit,  dans  tous  les  cas  d'arrestation,  porter  son  attention  sur  la  vérité 
des  déclarations  de  noms  et  de  domicile ,  car  les  individus  repris  de  juistioe 
diangent  presque  toujours  de  nom.  11  faut  tâcher  de  déjou:er  ôette  ruse 
en  pressant  le  prévenu  de  s'expliquer  sur  le  lieu  de  sa  naissance,  sur  sa 
famille,  sur  les  personnes  qui  l'ont  connu  ou  employé  ;  en  le  sommant  de 
représenter  son  livret,  dans  le  cas  où  il  est  tenu  den  avoir  un.  On  doit 
même  entendre,  s'il  en  est  besoin,  les  personnes  qu'il  a  indiquées,  et  le 
confronter  avec  elles  et  avec  celles  qui  auraient  connaissance  de  \\^  pre- 
mière condamnation.  Il  est  également  très-impotrtant  de  s'assut^r  de  son 
véritable  domicile  et  de  transmettre  au  procureur  impérial^  avec  les  procès- 
verbaux,  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  peuvent  le  faire  con- 
naître. 

S  6.  —  Interrogatoire  deê  prévenus. 

Le  prévenu  doit  être  interro^  immédiatertient  après  son  arrestation. 
{^r1.  40  du  Code  d'insir.  trim.,  et  art.  260  du  détret  du  1"  mars  1834.) 

Il  paraît  libre  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de 
s'évaaer  (s'il  y  a  plusieurs  prévenus ,  ils  sont  interroges  hors  la  présence 
des  uns  des  autres)  ;  il  ne  peut  être  assisté  de  conseils.  L'officier  de  policé 
lui  demande  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge,  sa  profession  et  sa  dertieure; 
il  lui  fait  connaître  ce  dont  il  est  prévenu  et  recueille  ses  réponses  ;  il  ne 
peut  se  permettre  aucune  suggestion,  ni  l'induire  en  erreur  surtout  à 
raison  des  faits  principaux  ou  accessoires  qui  ne  seraient  pas  encore  prou- 
vés ;  niais  il  peut  lui  représenter  que  les  soupçons  tombent  sur  lui ,  sans 
lui  révéler,  du  moins  complètement,  les  indices* que  l'instruction  a  déjà  pU 
recueillir;  il  importe  aussi  d'éviter  les  questions  captieuses  ou  équivoques, 
parce  qu'elles  sont  de  nature  à  faire  faire  à  l'inculpé,  contrairement  à  son 
intention ,  des  déclarations  qui  pourraient  être  considérées  comme  des 
aveux. 

L'officier  de  police  peut  employer  les  représentations  et  les  exhortations 
pour  obtenir  des  aveux ,  mais  il  ne  peut,  dans  ce  but,  User  de  menaces  ott 
violences,  ni  faire  des  promesses  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine. 

Lorsque  l'inculpé  fait  des  aveux  et  que  les  complices  qu'il  désigne  ne 
sont  pas  arrêtés,  on  doit  se  faire  donner  par  lui  et  consigner  dans  ises  in- 
terrogatoires le  signalement  de  leurs  personnes  et  de  leurs  vêtements. 
(V.  Signalements^ 

On  doit  rédiger  l'interrogatoire  sur  un  cahier  séparé ,  parce  (jue ,  là  toi 
défendant  de  remettre  aux  jurés  les  dépositions  des  témoins,  bn  doit  pou- 
voir les  séparer  des  autres  pièces. 

Lecture  de  l'interrogatoire  doit  être  faite  au  prévenu  avec  interpellation 
de  le  signer.  Il  doit  le  signer  à  chaque  feuillet  avec  l'officier  de  police,  ap- 
prouver et  signer  également  les  ratures,  et,  s'il  ne  sait  signer  ou  s'il  re- 
hise,  il  en  est  fait  mention.  (V.,  au  fotmulaite,  un  fnoàéle  de  proCés- 
verbal  d*inlerrogatvire.) 

§  7.  —  Audition  des  témoins. 

Les  témoins  sont  entendus  sans  prestation  de  serment  [ils  ne  prêtent 
serment  fUi  ievanl  te  juge  d'instruction  et  à  i'undienct),  successivement, 
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séparément  les  uns  des  autres  et  hors  la  présence  des  prévenus  [art.  73 
du  Code  dHnêlr.  crim.);  ils  disent  préalablement  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  état,  profession  et  demeure;  ils  déclarent  s'ils  sont  domestiques, 
parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré. 

Après  avoir  demandé  au  témoin  ses  nom ,  prénoms ,  âge ,  profession  et 
domicile ,  l'officier  de  police  judiciaire  doit  finviter  à  dire  ce  qu'il  sait, 
et  le  laisser  s'expliquer  librement;  sans  cela,  on  pourrait,  en  lui  posant 
des  questions,  amener,  sans  le  vouloir  et  sans  qu'il  s'en  aperçût,  un  ré- 
sultat autre  que  celui  qui  eût  été  le  produit  de  sa  déclaration  spontanée. 
Cependant  l'omcier  de  police  judiciaire  doit  engager  le  témoin  à  lui  donner 
des  renseignements  détaillés,  à  lui  expliquer  comment  il  a  eu  connais- 
sance du  fait  principal  et  de  ses  circonstances ,  et  s'il  s'est  trouvé  à  portée 
de  bien  voir  et  de  bien  entendre  ;  il  doit  aussi  lui  faire  remarquer  les  in- 
dications qui  paraîtraient  erronées,  et  lui  demander  une  déposition  plus 
claire.  ^ 

Les  procès-verbaux  contenant  les  déclarations  de  témoins  doivent  être 
rédigés  séparément  des  procès -verbaux ,  plaintes ,  d  nonciations  et  in- 
terrogatoires; ils  sont  signés  à  chaque  feuillet.  Les  ratures  et  renvois 
doivent  être  approuvés  par  des  signatures  spéciales.  Lecture  est  faite  aux 
témoins  de  leurs  déclarations  avant  de  recevoir  leur  signature;  s'ils  ne 
savent  signer  ou  s'ils  refusent,  il  en  est  fait  mention.  Suivent  ensuite  les 
signatures  de  l'officier  de  police  et  des  témoins  assistants.  ^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  citer  par  huissier  les  témoins  que  l'officiw 
de  police  auxiliaire  doit  entendre  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  un  simple 
avertissement  écrit ,  sans  frais ,  porté  par  un  agent  de  la  force  publique  , 
suffît  et  donne  droit  à  la  taxe.  (Dec.  du  min.  de  iajuslice  du  30  mai  1826.) 

Si  le  témoin  ne  comparaît  pas  sur  ce  simple  avertissemenent ,  il  en  est 
référé  au  juge  d'instruction,  qui  fait  assigner  s'il  le  juge  convenable;  et ,  si 
le  témoin  ne  se  rend  pas  à  l'assignation ,  il  y  est  contraint  par  corps ,  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  et  puni  d'une  amende  de  100  fr. 
au  plus.  Le  juge  d  instruction  décerne  alors  un  mandat  d'amener  contre 
les  témoins  défaillants,  (y^rt.  80  et  92  duCode  d'instr.  crim.) 

Les  témoins  et  autres,  cités  par  simple  avertissement,  peuvent  recevoir, 
s'ils  la  réclament,  la  taxe  de  leur  comparution. 

Pour  obtenir  le  paiement  de  cette  indemnité ,  le  témoin  produit  Faver- 
tissement  écrit,  ou ,  si  l'avertissement  a  été  verbal,  un  certificat  de  l'offi- 
cier de  police;  la  taxe  alors  est  mise  au  bas  de  ce  certificat.  (Dec.  du  min. 
de  la  justice  du  30  mai  1826.  —  V.,  au  formulaire,  un  modèle  de  pro- 
cès-verbal d'information.) 

§  8.  —  Pièces  de  conviction. 

Lorsque ,  par  suite  de  perquisitions ,  on  a  saisi  des  papiers  et  effets  qui 
peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge ,  pour  assurer  leur  identité , 
ces  pièces  sont  représentées  au  prévenu  ou  à  son  fondé  de  pouvoir ,  si 
l'un  ou  l'autre  est  présent  aux  opérations  et  perquisitions  ;  ils  doivent  être 
interpellés  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  et ,  en  cas  de  refus ,  il 
en  est  fait  mention. 

Quand  le  prévenu ,  absent  au  moment  où  a  été  constaté  le  délit  et  où 
ces  objets  ont  été  saisis,  n'a  pu  signer  et  parapher  les  bandes  de  papier 
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qui  doivent  être  adaptées  aux:  pièces  de  conviction ,  on  doit  les  lui  repré- 
senter et  l'interpeller  de  les  signer  et  parapher  lors  de  l'interrogatoire , 
après  qu'il  a  reconnu  les  objets  saisis. 

Pour  conserver  et  transporter  les  pièces  de  conviction  ,  elles  sont 
closes  et  cachetées,  et,  si  elles  n'en  sont  pas  susceptibles,  elles  sont 
mises  dans  un  vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel  on  attache  une  bande  de 
papier,  que  l'on  scelle  de  son  sceau  et  de  celui  du  prévenu,  s'il  veut  y 
mettre  son  cachet.  Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand  volume  pour  être  à 
rinstant  déplacés ,  on  peut  les  mettre  sous  la  surveillance  d'un  gardien 
auquel  on  fait  prêter  serment;  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir  est 
interpellé  de  signer  et  parapher  les  bandes  apposées  sur  les  oojets  saisis , 
ainsi  que  tous  les  actes  résultant  de  l'opération ,  lesquels  mentionnent 
exactement  ces  formalités.  En  cas  de  faux ,  la  pièce  arguée  de  faux  et  celle 
de  comparaison  sont  représentées  au  dénonciateur,  au  plaignant,  au  pré- 
venu ,  aux  témoins  et  experts  qui  s'en  expliquent ,  et  le  tout  est  signé  et 
paraphé  à  toutes  les  pages  par  ces  diverses  personnes  et  par  l'officier  de 
police;  le  refus  de  signer  est  toujours  constaté. 

Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  de  pièces  de  conviction  à 
charge  ou  à  décharge  sont  transportés  par  les  gendarmes  chargés  de  la 
conduite  des  accusés.  Si ,  à  raison  de  leur  poids  ou  volume ,  ces  effets  ne 
pouvaient  être  transportés  par  les  gendarmes ,  ils  le  seraient ,  d'après  un 
ordre  écrit  du  magistrat  qui  ordonnerait  le  transport ,  soit  par  les  messa- 
geries ,  soit  par  Tes  entrepreneurs  des  transports  et  convois  militaires  ,• 
soit  par  toute  autre  voie  plus  économique ,  sauf  les  précautions  conve- 
nables pour  la  sûreté  desdits  objets,  {^rt.  9  du  règl,  du  Wjuin  IBU.) 

Ces  précautions  sont  d'indiquer,  dans  l'ordre  de  transport  (qui  sera 
toujours  joint  au  mémoire  dressé  pour  le  remboursement  des  frais) le  poids 
des  objets  à  transporter  et  le  jour  où  ces  objets  devront  arriver  à  leur  des- 
tination, afin  que,  d'un  côté,  on  puisse  juger  de  la  nécessité  de  prendre 
une  voiture  à  un  ou  plusieurs  colliers  ou  seulement  un  cheval  de  oât  ;  et, 
de  l'autre,  savoir  si,  au  moment  où  ces  objets  doivent  être  envoyés,  l'en- 
trepreneur ne  serait  pas  dans  le  cas  d'effectuer  un  transport  de  prisonniers  : 
on  pourrait  alors  placer  sur  la  voiture  les  objets  dont  il  s'agit.  [Instr,  min. 
de  1826.) 

Les  gendarmes  sont  dépositaires  publics  et  comptables  des  pièces  à  con- 
viction déposés  entre  leurs  mains  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Si  donc,  au  lieu  de  remettre  ces  pièces  à  lautorité  judiciaire,  ils  les  dé- 
tournent à  leur  profit,  ils  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  art.  109 
et  171  du  Code  pénal.  [Cour  de  Rennes ,  28  avril  1841.) 

§  9.  —  Rapporté  d'experts. 

Lorsqull  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des  connaissances  particulières 
pour  être  constaté ,  tel  qu'une  effraction ,  une  blessure  grave ,  une  mort 
violente,  etc.,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  les  person- 
nes présumées,  par  leur  art  ou  leur  profession,  capables  a'en  apprécier  la 
nature  ou  les  circonstances;  ils  leur  font  prêter  serment  deîaire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  Il  ne  doivent 
négliger  aucunes  des  mesures  ci-dessus  prescrites ,  et  ils  recueillent  avec 
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soin  tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la 
vérité.  {Art.  262  du  décret  du  V  mars  18è4.) 

Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santés  experts,  interprètes, 
prêtent  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  hon- 
neur et  conscience  ;  leur  rapport  est  siçné  d'eux  et  de  l'officier  de  police 
après  lecture  préalable ,  ce  dont  il  doit  être  fait  mention  (art.  44  du  Code 
arinstr.  crim.).  S*il  s'agit  d'homicide,  d'empoisonnement  surtout^  l'autopsie 
du  cadavre  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  présence  du  procureur  impérial ,  pu 
d'après  son  autorisation  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  on  ne  doit  essayer  de 
faire  soi-même,  sur  le  lieu  du  crime,  l'analyse  des  substances  suspectes 
trouvées  dans  les  viscères,  cette  opération  exigeant  toute  l'attention  des 
gens  de  Tart. 

§  10.  --*•  Cas  autorisant  te  mandai  éParnener  et  tes  perquisitions. 

Lorsque,  par  suite  de  l'instruction,  il  existe  des  indices  graves  contre  le 
prévenu,  c'est  à  l'officier  de  police  à  bien  apprécier  ces  indices  graves;  il 
faut  la  rèunibn  de  trois  circonstances  pour  que  le  mandat  d'amener  soit 
décerné  :  1"  c[u'il  y  ail  flagrant  délit;  2*  que  le  fait  soit  de  nature  à  entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante;  3"  enfin,  qu'il  existe  contre  le  prévenu  des 
indices  graves  :  la  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  au  paragraphe  Plaintes. 

Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de  Tarrondissement  où 
Tofficier  de  gendarmerie  exerce  ses  fonctions,  il  ne  peut  y  faire  de  visites; 
il  se  borne  a  en  informer  le  procureur  impérial. 

Le  mandat  d'amener  doit  présenter  la  signature  et  même  le  sceau  de  celui 
qui  le  décerne ,  et  désigner ,  le  plus  exactement  possible ,  le  prévenu,  pour 
en  assurer  l'arrestation  et  éviter  les  méprises. 

11  doit  contenir  l'ordre  de  conduire  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ou  le  procureur  impérial,  dans  le  cas  où  l'instruction  judiciaire  sur 
les  lieux  serait  terminée  au  moment  de  son  arrestation ,  la  loi  n'autorisant 
pas  l'officier  de  police  auxiliaire  à  continuer  l'instruction  après  l'instant  du 
flagrant  délit.  (Jrl.  47  du  Code  d'inslr.  crim.  —  V.,  pour  iexécution  de 
ce  mandat,  Arrestations  en  vertu  de  mandats  de  justice,  FisHes  domi- 
ciliaires,) 

§  il.  —  Transmission  de  la  ptocédute. 

Lorsque  les  officiers  de  police  auxiliaires  ont  terminé  les  actes  d'in- 
struction préliminaire,  ils  doivent  les  transmettre  immédiatement  au  pro- 
cureur impérial.  Ce  magistrat  est  tenu  d'examiner  sans  délai  la  pro- 
cédure et  de  la  remettre  au  juge  d'instruction  avec  les  réquisitions  qu'il 
juge  convenables.  (Art.  53  et  64  du  Code  d'instr.  crim.^  et  286  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Lorsque  les  pièces  ont  été  adressées  au  procureur  impérial ,  l'officier  de 
police  auxiliaire  n'a  plus  qualité  pour  entendre  les  témoins,  par  la  raison 
que  ses  fonctions  cessent  dès  l'instant  que  le  procureur  impérial  est  saisi 
de  l'afl'aire  {Cass.,  12  niv.  an  viii,  7  vent,  an  x,  et  15  flor.  an  xii).  Mais 
il  entre  alors  dans  les  devoirs  de  la  gendarmerie  de  recueillir  les  déclara- 
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tions  qu'on  peut  lui  faire,  et  elle  les  transmet  sur-le-champ  au  procureur 
impérial ,  comme  renseignements. 

§  12.  —  Arrivée  duproeyreur  impérial  on  du  juge  dinêiruciion 

sur  les  Ueuâs* 

Dès  que  le  procureur  impérial  arrive  sur  les  lieux  du  crime  ou  du  dé- 
lit ,  Tomcier  de  police  auxiliaire  qui  a  d^à  commencé  l'instruction  doit 
lui  remettre  immédiatement  la  procédure  dans  Tétat  où  elle  se  trouve.  Le 
procureur  impérial  peut  l'autoriser  à  la  continuer,  s'il  le  ju^e  à  propos, 
et ,  si  lui-même  l'avait  commencée ,  il  pourrait  charger  l'omcier  de  police 
d'une  partie  des  actes  de  sa  compétence.  {Jrl.  51  el  52  du  Code  d'inslr. 
mm.,  et  265  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Si  le  juge  d'instruction  arrive  avec  le  procureur  impérial,  on  remet  la 
procédure  au  juge  d'instruction.  Le  procureur  impérial  remettrait  lui- 
même  l'instruction  qu'il  aurait  commencée  ou  continuée,  s'il  était  arrivé 
avant  lui.  Le  juge  d'instruction  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  complets  (art.  60  du  Code  d'instr.  crim.)\  mais, 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  les  refaire,  il  les  adopte,  et,  dès-lors,  ils 
prennent  le  caractère  d'instruction  légale,  et  peuvent  servir  de  base  à 
l'accusation  el  même  à  la  conviction.  (j4rt.  60  dudit  Code.) 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  oilîciers  de  police  auxiliaires  qui 
se  transporteraient  simultanément  sur  les  lieux  pour  constater  le  crime  ou 
délit,  l'instruction  ne  pouvant  être  faite  simultanément  par  plusieurs  dans  la 
même  affaire,  elle  appartient  à  celui  qui,  le  premier,  en  a  été  saisi  et  a 
décerné,  soit  un  mandat  d'amener,  soit  un  mandat  de  dépôt,  soit  une  cita- 
tion à  témoins  ou  a  commencé  le  procès-verbal  d'instruction.  [Cass.t  15  ocL 
ellnov.  1811,  et  djanv.  1812.) 

Le  juge  d'instruction  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  officier  de  police 
auxiliaire ,  même  après  te  flagrant  délit ,  pour  entendre  et  faire  des  visites, 
perquisitions  et  autres  procédures ,  mais  il  ne  peut  lui  donner  celui  de  dé- 
cerner des  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt.  La  commission  roga- 
toire  détermine  les  faits  principaux  d'après  lesquels  l'officier  de  police 
auxiliaire  doit  agir.  Les  pièces  résultant  do  la  commission  rogatoire  sont 
envoyées,  classées  et  cachetées,  au  juge  d'instruction.  (Art.  83,  84  etSb 
du  Code  d'instr,  crim.  —  V.  Commissions  rogatoires.) 

§  13.  —  Des  procés-verbaux  en  matière  criminelle. 

L'oubli  des  formes ,  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  en  matière 
criminelle,  ne  peut  les  entacher  de  nullité.  Dans  le  système  de  la  législa- 
tion criminelle ,  on  n'admet  de  nullités  que  celles  qui  sont  prononcées  par 
la  loi;  cependant,  ces  formes  doivent  être  observées  le  plus  exactement 
Ijossible,  parla  raison  que  les  procès-verbaux  inspirent  bien  moins  de  con- 
liance  aux  magistrats  et  aux  jurés  lorsque  les  formes  ont  été  violées,  que 
lorsqu'elles  ont  été  soigneuseoient  observées. 

S  14.  —  Respect  d%l  aux  offic  ers  de  police  judiciaire. 
Lorsque  des  individus  troublent  l'officier  de  police  judiciaire  dans  l'exer- 
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cice  de  ses  fonctions,  il  les  fait  expulser  du  lieu  où  il  préside  à  l'instruc- 
tion; et,  s'ils  résistent  à  cet  ordre,  ou  rentrent  dans  ledit  lieu,  il  les  fait 
arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  restent  vingt-quatre  heures. 
Le  concierge  est  tenu  de  les  y  recevoir  sur  l'ordjonnance  de  l'oTicier  de 
police  {art.  504  et  509  du  Code  d'inslr.  crim.];  il  est  en  outre  dressé 
uu  procès-verbal  qui  est  transmis  à  M.  le  procureur  impérial. 

OFFICIERS  DE  RECRUTEMENT. 

§  V.  —  Organisation  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve. 
Obligations  et  attributions  des  officiers  de  recrutement. 

1<>  Organisation  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve. 

Conformément  aux  ordonnances  des  13  mars  et  15  décembre  1841 ,  un 
dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. Ces  dépôts  sont  de  première  et  de  deuxième  classe.  Le  per- 
sonnel se  compose  de  quatre  officiers  et  de  deux  sous-officiers  pour  la 
première  classe,  il  n'y  a  que  trois  officiers  pour  la  seconde  classe. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  peuvent  indifféremment  appar- 
tenir aux  armes  de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie.  Les  lieutenants ,  les 
sous-lientenants  et  les  sous-officiers  sont  pris  exclusivement  dans  les  corps 
d'infanterie.  Les  officiers  supérieurs  cessent  de  compter  au  corps  auquel 
ils  appartenaient.  —  Les  capitaines ,  les  lieutenants .  les  sous-lieutenants 
et  les  sous-officiers  en  sont  seulement  détachés. 

Aucun  officier  commandant  un  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  ne 
peut  être  employé  dans  le  département  où  il  est  né ,  ni  dans  celui  où  il 
est  propriétaire  ou  exerce  ses  droits  politiques. 

Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  sont  sous  les  ordres  des  com- 
mandants de  division  et  de  subdivision  territoriale ,  lesquels  passent  des 
inspections  annuelles  des  militaires  attachés  à  ces  dépôts.  (V.  Vordonn.  dti 
V'janv.  1836  et  la  cire.  min.  du  16  juill.  1836.) 

2°  Obligations  et  attributions  des  officiers  de  recrutement. 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  ont  dans 
leurs  attributions  spéciales  ; 

1"  De  suivre  les  conseils  de  révision  dans  leurs  tournées  ; 

2*  De  tenir  des  registres  matricules  des  jeunes  soldats  compris  dans  les 
contingents  annuels ,  ainsi  que  de  tous  les  militaires  qui  font  partie  de  la 
réserve  de  l'armée  ; 

^  D'assurer  l'exécution  des  dispositions  d'ordre  relatives  aux  jeunes 
soldats  remplaçants  ou  substituants  et  aux  engagés  volontaires  ; 

4*  De  concourir  à  la  mise  en  roule  des  jeunes  soldats  et  des  militaires 
de  la  réserve  appelés  à  l'activité; 

5°  De  porter  plainte  contre  les  insoumis,  «t  de  les  faire  poursuivre; 

6**  De  constater  l'existence  et  la  position  de  tous  les  militaires  en  congé 
illimité  ou  renvoyés  par  libération  anticipée  dans  leurs  foyers,  et  d'en 
passer  la  revue. 

Enfin ,  ils  sont  également  chargés  de  toutes  les  écritures  ayant  pour 
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objet  de  régler  la  position  des  hommes  qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers 
en  attendant  leur  libération. 

Les  autres  officiers ,  ainsi  que  les  sous-officiers  attachés  aux  dépôts 
peuvent  être  employés  à  la  conduite  des  détachements  des  jeunes  soldats 
et  des  militaires  de  la  réserve  appelés  sous  les  drapoanx*  (Ordonn.  du 
V'janv.  1836,  art.  5.) 

Le  commandant  de  dépôt  entretient  une  correspondance  active  avec  les 
diverses  autorités  municipales,  administratives  et  militaire^,  surtout  avec 
les  commandants  de  gendarmerie ,  à  qui  il  transmet  les  contrôles  nomina- 
tifs des  militaires  en  congé  illimité  dont  il  a  la  surveillance,  et  les  signa- 
lements des  insoumis  ;  ses  relations  avec  la  gendarmerie  sont  fréquentes 
et  indispensables  ;  il  n*a  de  correspondance  directe  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  à  l'instar  de  ce  gui  a  li^u  dans  les  corps  de  troupe,  que  pour  l'en 
voi  des  états  de  situation  et  autres  documents  statistiques  périodiques 
prescrits  par  les  instructions  en  vigueur;  il  peut  s'abstenir  d'y  joindre 
des  lettres  d'envoi  (Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  9  juin  1836)  ;  il  cor- 
respond directement  avec  les  conseils  d'administration  des  divers  corps  de 
l'armée  et  avec  les  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  de  son  dépar- 
tement; enfin,  il  doit  être  à  même  de  rendre  compte,  à  première  réquisi- 
tion, de  la  position  de  chaque  militaire  en  non-activité  de  son  département. 

§  2.  —  JRéserve  de  Varmée. 

La  réserve  de  l'armée  se  divise  en  trois  catégories  : 

La  première  catégorie  se  compose  des  militaires  de  toutes  armes  ayant 
passé  aux  drapeaux  et  envoyés  en  congé  illimité.  Cependant,  les  militaires 
sortant  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels ,  tels  que 
les  gendarmes,  les  gardes  municipaux,  les  sous-officiers  vétérans ,  ayant 
obtenu  des  congés  illimités ,  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  anticipa- 
tion, ne  font  pas  partie  de  la  réserve,  mais  ils  n'en  restent  pas  moins  sou- 
rois  ,  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  des  autorisations  d'absence  ou 
changements  de  résidence ,  à  toutes  les  dispositions  prescrites  pour  les 
hommes  de  la  réserve  ;  ils  sont  inscrits  sur  aes  contrôles  particuliers  avec 
les  mutations  qui  les  concernent  et  sont  soumis  aux  appels. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers,  non  encore  appelés. 

La  troisième  se  compose  des  substituants  ou  remplaçants  non  appelés 
à  l'activité.  [Art.  356  au  décret  du  1*'  mars  1854.  J 

Un  contrôle  nominatif  et  signalétique,  tenu  et  suivi  avec  exactitude  par 
l'officier  de  recrutement,  en  indique  le  nombre  dans  chaque  département. 
{Art.  357  dudit  décret.) 

1°  Réunion  de  la  réserve  dans  un  moment  de  trouble  et  de  danger. 

Dans  un  moment  de  trouble  et  de  danger,  l'autorité  militaire  peut  réu- 
nir et  employer  la  réserve  :  tous  les  hommes  qui  en  font  partie  sont  à  la 
disposition  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire  [art.  43  de  l'instr. 
du  3  mai  1834).  En  conséquence,  dans  le  cas  où  des  troubles  se  manifes- 
teraient et  prendraient  un  caractère  de  rébellion  contre  le  gouvernement, 
l'officier  général  commandant  la  division,  et  même,  s'il  y  a  urgence,  le  gé- 
néral de  brigade  commandant  le  département,  peut  appeler  et  faire  réunir 
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sur  uu  point  désigné  tous  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
en  congé  illimité  ou  en  congé  d'un  an  qui  se  trouvent  dans  le  département. 
Ces  hommes  sont  mis  aussitôt  en  suDsistanoe,  et,  autant  que  possible, 
suivant  leur  arme  ,  dans  les  corps  de  la  division  les  plus  rapprochés  de 
leur  domicile  ;  ils  sont  utilisés  pour  le  service,  suivant  leur  position,  et 
renvoyés  dans  leurs  foyers  lorsque  le  général  commandant  la  division, 
après  s'en  être  entendu  avec  l'autorité  administrative,  ne  juge  plus  leur 
présence  aux  drapeaux  nécessaire.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  par  l'officier  de  recrutement,  du  mouvement  de  ces  militaires. 
Cette  mesure,  toute  de  prévision,  et  dans  l'intérêt  du  pays,  ne  doit  être 
prise  qu'autant  que  le  repos  public  serait  mis  en  péril.  (Dispositions  ad- 
diHonnelles  à  linstr.  du  3  mai  1834.) 

^  Ptrmissiont  do  mariago. 

Les  jeunes  soldats  appelés  ou  non  appelés,  enfin  tous  les  militaires 
formant  /w  Irois  catégories  de  la  réserve,  qui  veulent  contracter  mariage, 
doivent  s'adresser  au  général  commandant  le  département.  Le  pétition- 
naire remet  sa  demande  au  maire  de  sa  résidence,  qui  la  fait  parvenir  au 
général  par  l'intermédiaire  du  préfet.  L'autorisation  revient  par  la  même 
voie.  [Art.  84,  85  c«  117  de  Vinstr.  du  3  mai  1834.) 

3°  lUilitaires  en  congé  illimité  qui  demandent  à  rentrer  dans  l'armée  active» 

Tout  militaire  en  congé  illimité  qui,  manquant  de  moyens  d'existence, 
désirerait  rentrer  dan»  1  armée  active,  doit  s'adresser  au  général  comman- 
dant le  département.  Il  remet  sa  demande  au  maire  de  sa  résidence,  qui 
la  fait  parvenir  au  général  par  l'intermédiaire  du  préfet  ;  si  ce  militaire 
est  juge  incapable  de  gagner  sa  vie,  sa  demande  est  envoyée  immédia- 
tement au  général  commandant  la  division,  qui  la  transmet  au  ministre, 
lequel  décide  (art.  88^1  89  de  Vinstr.  du  3  mai  1834).  Ces  demandes  de 
rentrée  au  feerviee  ne  sont  accueillies  qu'autant  que  ceux  qui  en  sont 
l'objet  ont  plus  d'un  an  à  passer  sous  les  drapeaux.  (Dec.  du  ministre  du 
18  mars  1834.) 

Les  sous-officiers  et  soldats  envoyés  en  congé  illimité  ont  le  droit  de 
rentrer  au  service  sans  que  leur  demande  soit  basée  sur  l'état  de  nécessité. 
Cette  faculté  leur  est  réservée ,  ainsi  qu'aux  militaires  sous  les  drapeaux, 
en  contractant  un  rengagement  dans  la  dernière  année  de  leur  service,  et 
en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
28  avril  1832  (art.  21  et  suiv.);  mais  dès  qu'ils  ont  atteint,  dans  la  ré- 
serve, l'époque  de  leur  libération,  ils  ne  peuvent  rentrer  dans  l'armée  que 
par  la  voie  de  l'engagement  volontaire,  et,  par  conséquent,  comme  simples 
soldats.  (Circul.  du  11  août  1834,  art.  20.) 

¥  Contrôle  signalétique  des  militaires  en  congé  illimité  qui  changent 

de  résidence. 

Le  contrôle  signalétique  doit  suivre  les  militaires  en  congé  illimité  qui 
changent  de  résidence.  Les  commandants  de  dépôt  de  recrutement  sont 
chargés  de  ce  soin.  {Art.  71,  141  et  143  de  Vinstr >  du  3  mai  1834.) 
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§  3.  —  Concours  de  la  gendarmerie  aux  mesures  d'ordre  et  de  pelice 

concernant  la  réserve. 

La  gendarmerie  est  appelée  à  concourir  à  la  surveillance  des  militaires 
af>par tenant  à  la  réserve  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  —  Lorsqu'un  mili- 
taire faisant  partie  de  la  réserve  a  été  condamné  à  une  peine  de  discipline, 
les  mesures  d'exécution  sont  assurées ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  soins  de  la 
gendannerie.  —  Sont  compris  dans  la  réserve  :  1*  les  militaires  de  toutes 
armes  en  congé  provisoire,  autrement  dit  libérés  par  anticipation;  2* les 
jeunes  soldats  non  encore  appelés  sous  les  drapeaux;  3*^  les  suostituants  ou 
remplaçants  non  appelés  a  l'activité.  {Art  356  du  décret  du  l*^  mars 

Les  commandants  de  compagnie  reçoivent  du  commandant  de  recrute- 
ment un  contrôle  si^alétique  des  Hommes  appartenant  à  la  réserve , 
dressé  par  circonscription  de  brigade;  ils  renvoient  cet  état,  le  plus 

Sromptement  possible,  à  l'officier  de  recrutement,  avec  les  renseignements 
emandés.  {Art.  357  dudit  décret,) 

Loirsque  l'arrivée  d'un  militaire  com{)ris  dans  l'état  signalétique  u'a  pu 
être  constatée ,  le  commandant  de  la  brigade  en  tient  note ,  et  il  a  soin  de 
prévenir  directement  l'officier  de  recrutement  de  l'époque  à  laquelle  cbaque 
militaire  en  retard  a  paru  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  {Art.  358  dudU 
décret.) 

Les  commandants  de  brigade  tiennent  chacun  un  état  nominatif  des 
militaires  appartenant  à  la  réserve  et  résidant  dans  les  communes  qui 
font  partie  de  la  circonscription  de  leur  brigade  :  ils  informent  immédia- 
tement de  toutes  les  mutations  qui  surviennent  le  commandant  de  l'arroiv- 
dis&ement,  lequel  doit  en  prendre  note.  —  Le  commandant  de  l'arrondis- 
sement informe,  sans  délai,  l'officier  de  recrutement  des  mutations  surve- 
nues parmi  les  jeunes  soldats  qui  n'ont  point  encore  été  appelés  à  l'activité. 
{Art.  359  dudit  décret.) 

Les  commandants  de  gendarmerie  dans  les  cantons  accordent  aux  mili- 
taires ea  ooii^é  provisoire  de  libération  les  autorisations  d'absence  du 
lieu  de  leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  une  autre  localité  du  départe- 
ment ou  dans  un  autre  département ,  si  cette  absence  doit  durer  plus  de 
Quinze  jours.  —  Dans  ce  cas,  ils  prennent  note  de  la  commune,  du  canton, 
ae  l'arrondissement,  et,  s'il  y  a  Heu,  du  département  où  le  militaire  se, 
propose  de  résider;  ils  se  font  remettre  le  titre  de  congé  en  échange  de 
l'autorisation  qu'ils  délivrent,  pour,  ensuite  et  sans  retard,  transmettre  le 
tout  au  commandant  de  recrutement  du  département.  —  La  permission 
demandée  ne  peut  être  refusée  sans  des  motifs  graves ,  dont  il  est  rendu 
compte  imméaiatement  au  général  commandant  h  subdivision  militaire. 
—  S'il  s'agit  d'un  jeune  soldat,  l'autorisation  d'absence  lui  est  accordée 
par  le  maire  de  la  commune,  qui  lui  délivre  un  passeport,  pour  être  pré- 
senté par  lui  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  canton  où  il  arnve, 
qui  le  vise  et  en  prend  note  sur  le  registre.  {Art  360  dudit  décret.) 

Si  le  déplacement  du  militaire  dans  le  même  département  doit  durer 
phis  de  trois  mois,  l'autorisation  d'absence  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  commandant  du  dépôt  de  recrutement.  —  Les  permissions  d'absence 
peu?  un  aetre  dé^rtemenl,  dont  la  durée  excède  deux  mois,  doivent  être 
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soumises  à  l'approbation  du  général  commandant  la  subdivision.  {JrL  361 
dudit  décret.) 

Lorsqu'un  changement  de  résidence  est  autorisé ,  la  gendarmerie  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  résidence  est  avertie.  Dès  l'arrivé  dans  sa  nou- 
velle résidence  d'un  militaire  en  congé  provisoire ,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  vise  son  congé ,  ainsi  que  l'autorisation  qu'il  a  reçue ,  et  en 
prend  note  sur  son  registre.  {Arl.  d62  dudit  décret.) 

Les  ordres  de  convocation  et  les  congés  définitifs  de  libération  des  mili- 
taires faisant  partie  de  la  réserve  peuvent  être  transmis  aux  titulaires  par 
l'intermédiaire  de  la  gendarmerie,  {yért.  363  dudit  décret.) 

Dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  gendarmerie  assiste  toujours  aux 
appels  périodiques  des  militaires  et  jeunes  soldats  de  la  réserve  qui  sont 
faits  sur  les  lieux  par  les  soins  des  officiers  attachés  au  dépôt  de  recrute- 
ment de  chaque  département.  —  Ces  appels  ont  lieu  tous  les  six  mois, 
par  commune .  par  canton  ou  par  circonscription  de  brigade  de  gendar- 
merie ,  selon  les  localités.  —  L'époque  en  est  déterminée  par  un  ordre 
spécial  du  ministre  de  la  guerre.  —  Le  commandant  de  recrutement  notifie 
l'époque  où  ils  doivent  avoir  lieu  au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
département ,  qui  en  donne  connaissance  à  ses  brigades  par  la  voie  de 
l'ordre,  afin  quelles  concourent  à  en  assurer  l'exécution.  {Jrt.  364  dudit 
décret.) 

Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  peuvent  être 
appelés  à  concourir  à  cette  opération  dans  les  cantons  des  arrondissements 
de  leur  résidence ,  celui  du  chef-lieu  du  département  excepté.  [Art.  365 
dudit  décret.) 

Dans  l'ordre  hiérarchique,  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  ne 
devrait  correspondre  qu'avec  le  commandant  de  la  compagnie  de  gendar- 
merie du  département  ;  mais  cette  marche  pouvant  nuire  à  la  célérité  dans 
les  envois  de  renseignements ,  la  correspondance  directe  avec  les  com- 
mandants de  brigade  a  été  prescrite.  La  franchise  des  dépêches  avec  ces 
commandants  leur  a  été  accordée  par  décisions  du  ministre  des  finances 
des  27  et  28  juin  1834. 

i^  Contrôle  et  agenda  indispensables  aux  commandants  de  brigade 
pour  exercer  leur  surveiUanee  sur  la  réserve. 

Chaque  commandant  de  brigade  reçoit  de  l'officier  de  recrutement  un 
contrôle  nominatif  des  militaires  en  congé  illimité  formant  la  réserve 
(art.  48,  49  et  82  de  Vimtr.  du  16  nov.  1833).  Ce  contrôle  est  tout-à-fait 
indépendant  du  registre  n"  10  des  militaires  en  congé  limité  et  du  registre 
n"  5  des  signalements  des  déserteurs  et  des  insoumis  que  tiennent  déjà 
ces  sous-officiers  (V.  Déserteurs  et  insoumis ,  Commandants  de  brigade 
et  Registres  à  tenir).  Il  doit  présenter  avec  soin  tous  les  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  les  résidences  ;  mais  il  ne  peut  recevoir  d'autres 
annotations  et  inscriptions  de  noms  que  celles  envoyées  par  l'officier  de 
recrutement ,  attendu  que  les  contrôles  des  commandants  de  brigade  doi- 
vent toujours  être  en  parfaite  concordance  avec  le  registre  matricule  de 
cet  officier.  {Art.  357  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Indépendamment  de  ce  contrôle,  les  commandants  de  brigade  tiennent 
un  agenda  pour  prendre  note  du  visa  qu'ils  apposent  tant  sur  les  permis- 
sions d'absence  qu'on  doit  leur  présenter  que  sur  celles  qu'ils  délivrent  ou 
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qui  sont  délivrées  directement  par  l'officier  général ,  et  dont  communica- 
tion leur  est  donnée ,  afin  d'être  à  même  de  rendre  compte  de  suite  de 
toutes  les  absences  et  des  retards. 

Les  commandants  de  brigade  doivent  informer  leur  commandant  d'ar- 
rondissement de  toutes  les  mutations  des  militaires  en  congé  illimité ,  et 
ces  commandants  doivent  prendre  note  de  ces  mutations.  (Art.  359  du 
décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  commandants  de  brigade  ne  reçoivent  pas  le  contrôle  des  jeunes 
soldats  restés  dans  leurs  foyers.  Les  maires  seuls  s'occupent  des  jeunes 
soldats  non  encore  appelés. 

2*^  Militaires  envoyés  en  congé  illimité  et  annoncés  comme  faisant  partie 

de  la  réserve. 

Lorsque  l'avis  de  l'envoi  des  militaires  en  congé  illimité  est  parvenu  à 
l'officier  de  recrutement,  il  s'empresse  d'en  adresser  le  contrôle  sij^nalétique 
au  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie,  pour  être  informé  de  l'ar- 
rivée des  militaires  dans  leurs  foyers.  Ce  contrôle  est  renvoyé  à  l'officier 
de  recrutement  avec  les  renseignements  demandés.  {Art.  357  du  décret  du 
!•'  mars  1854.) 

A  leur  arrivée  dans  leurs  foyers,  les  militaires  faisant  partie  de  la  ré- 
serve font  la  remise  de  leur  feuille  de  route  à  l'officier  de  recrutement, 
soit  directement ,  soit  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  brigade  de 
gendarmerie.  Ils  reçoivent,  de  la  môme  manière,  leur  titre  provisoire  de 
libération  avec  le  certificat  de  bonne  conduite,  s'il  y  a  lieu.  (Cire,  du 
3  mars  1836.) 

Cette  feuille  de  route,  qui  est  remise  de  suite  par  l'officier  de  recrute- 
ment au  sous-inlendani  militaire,  a  pour  objet  de  faire  connaître  au  con- 
seil d'administration  de  chaque  corps  les  effets  qui  auraient  pu  être  déli- 
vrés aux  militaires  pendant  la  route  qu'ils  ont  parcourue,  afin  d'en  faire 
recette,  au  compte  des  hommes,  lorsque  leur  masse  sera  régularisée,  à 
l'époque  de  leur  libération. 

Aucun  militaire  ne  peut  être  ajouté  au  contrôle  de  la  réserve  sans  un 
avis  positif  du  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  (/^rf.  51  de  iimlr. 
du  16  nov.  1833.) 

3'»  Appels  périodiques, 

La  surveillance  que  la  gendarmerie  exerce  sur  la  réserve  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  réunir  les  militaires  formant  cette  réserve  et  de  faire  des 
appels  périodiques  pour  s'assurer  de  leur  présence.  Les  officiers  de  recru- 
tement sont  seuls  chargés  de  ce  soin,  de  concert  avec  l'autorité  civile  et 
militaire  :  seulement,  lorsque  les  appels  ont  lieu,  l'ordre  du  général  qui 
détermine  les  réunions  est  notifié  au  capitaine  de  la  gendarmerie,  qui  le 
fait  mettre  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  de  ses  brigades  afin  qu'elles 
concourent  à  son  exécution.  La  gendarmerie,  avertie  à  temps,  se  rend  au 
point  désigné  pour  maintenir  l'ordre  et  exécuter  les  réquisitions  qui  lui 
seraient  faites  par  l'officier  de  recrutement  et  les  autorités,  ainsi  que  pour 
fournir  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  sur  la  position  de  chaque 
militaire;  mais  elle  reste  entièrement  étranp're  à  l'opération  des  appels. 
(f^..  pour  losdélails  de  ce  service,  Yinstr.  du  Ojuin  1836,  et  ari.  364  rft* 
décret  du  1"  mars  1801.) 
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§  4.  —  Surveillance  à  exercer  sur  les  militaires  4e  lu  réstree. 

Les  militaires  passés  sous  les  drapeaux,  en  congé  illimité  (première 
catégorie  de  la  rééervé),  et  les  jeunes  soldats  non  encore  appelés  {éeuœiéme 
caUgerie\  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  surveillance. 

Les  militaires  formant  la  première  catégorie  de  la  réserve  et  les  mili- 
taires sortant  des  corps  ne  se  rectutant  pas  par  la  voie  des  appels,  quoique 
ne  faisant  pas  partie  de  la  réserve,  sont  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance de  Taulorité  militaire.  [Art.  41  de  Vinstr.  du  16  nov.  1833.) 

Les  ieunes  soldats  formant  la  seconde  catégorie  restent  sous  la  surveil- 
lance cle  l'autorité  civile  jusqu'au  moment  de  leur  mise  en  activité. 

Première  catégorie, 
1"  Compétence  disciplinaire > 

Les  militaires  de  la  première  catégorie  de  la  réserve  restent  soumis  à 
î'âutoHté  civile.  Ils  sont  régis  par  les  lois  ordinaires,  s'ils  se  rendent  cou- 

f)ables  des  infractions  qu'elles  punissent.  Ils  peuvent  aussi  être  atteints  par 
'autorité  militaire,  s'ils  ne  rejoignent  pas  leurs  corps  lorsqu'ils  en  reçoi- 
vent l'ordre.  Ils  peuvent  être  piinis  par  elle  par  voie  de  discipline,  sïls  ne 
rètnplissent  pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  comme  faisant  partie  de 
la  reserve.  (Art.  4A  de  Vinstr.  du  16  nov.  1833.) 

2°  Peines  disciplinaires. 

Le  géûétal  commandant  le  département  les  punit ,  par  voie  de  disci- 
pline, d'un  emprisohnement  qui  ne  peut  pas  excéder  quinze  jours,  s  ils 
n'exécutent  pas  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  relativement  au  service  de 
la  réserve.  [Art.  46  de  Vinstr.  du  16  nov.  1833.) 

Les  règlements  de  discipline  qui  régissent  l'armée  ne  leur  sont  applica- 
bles qu'autant  qu'ils  reçoivent,  pour  un  service  commandé,  une  solde  ou 
une  allocation  quelconque.  (Art.  46  et  55  de  ladite  insir.). 

Lorsqu'un  de  ces  militaires  a  été  condamné  à  une  peine,  les  mesures 
d'exécution  en  sont  confiées  à  la  gendarmerie.  [Art.  356  du  décret  du 
1"  mars  1856.) 

Modèle  de  permission  d'absence^ 

Département         ï.r.wnâDifPoiir  lunu'oiAitr  -article  360 

j  GENDARMERIE  IMPERIALE.         ^j^  d^^cret  du 


1"  mars  1854. 


Arrondissement 
d 

Canton  d 


Le  sieur  (nom,  prénoms,  grade  et  corps  auquel  le  militaire  appartient)^ 
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en  congé  illimité  à. . . ,  canton  d. . . ,  arrrondissement  d. . . ,  est  autorisé  à 
se  rendre  à. . .,  canton  d...,  arrondissement  d...,  et  à  y  rester  jusqu'au..., 
époque  à  laquelle  il  devra  être  rentré  à  sa  résidence. 

Le  sieur  N...  est  prévenu  également  qu'en  arrivant  à...,  il  devra 
faire  viser  la  présente  permission  par  le  commandant  de  la  gendarmerie 
du  canton  ;  elle  sera  aussi  présentée  au  maire  de  la  commune  d. .  • 

Le  commandant  de  la  gendarmerie. 
{Ici  la  êignature,) 

Si  l'absence  ne  doit  pas  durer  plus  de  quinze  jours,  le  militaire  en  congé 
provisoire  de  libération  n'a  pas  besoin  de  permission  du  commandant  de 
brigade,  en  quelque  lieu  qu'il  se  rende.  (Art.  360  du  décret  du  1"  m^rs 
1854.) 

Si  le  déplacement  du  militaire  dans  le  département  doit  durer  plus  de 
trois  mois,  ce  n'est  plus  le  commandant  de  brigade  qui  peut  l'accorder,  c'est 
le  commandant  du  dépôt  de  recrutement.  (Art.  361  dudit  décret.) 

Les  permissions  d'absence  pour  un  autre  département,  dont  la  durée 
excède  deux  mois,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  général  com- 
mandant la  subdivision.  [Art.  361  dudit  décret?} 

Seconde  catégorie. 

i*^  Compétence  disciplinaire* 

Les  jeunes  soldats  non  encore  appelés,  formant  la  seconde  catégorie  de 
la  réserve ,  restent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile  jusqu  au  mo- 
ment de  leur  mise  en  activité.  Ils  sont  soumis  aux  tribunaux  ordinaires 
s'ils  se  rendent  coupables  d'infractions  prévues  par  les  lois  communes, 
toutefois,  ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  21  mars  1832,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  destination 
qui  leur  est  assignée  dans  le  délai  prescrit,  car  alors  ils  sont  insoumis; 
enfin,  ils  peuvent  être  punis  d'une  peine  de  discipline  s'ils  ne  se  conforment 
pas  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  en  exécuiion  de  l'art  30  la  loi  du 
21  mars  1832.  {Art.  91  de  linstr.  du  16  nov.  1833.) 

2°  Peines  diseiplinaires. 

Les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers ,  qui  n'exécuteraient  pas  les 
ordres  donnés  pour  le  service  de  la  réserve,  pourraient  être  punis,  par 
voie  de  discipline,  par  le  général  commandant  le  département,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours,  porté  jusqu'à  six  en  cas  de  récidive  [art.  92 
de  l'inslr.  du  16  nov.  1833).  Les  jeunes  soldats,  bien  que  réunis  pour  des  re- 
vues périodiques  ou  des  exercices  militaires ,  ne  sont  point  soumis  aux 
njesures  de  discipline  prescrites,  dans  ce  cas,  pour  les  militaires  envoyés 
en  congé  illimite  {art.  45  de  ladite  instr.),  puisqu'ils  n'ont  pas  passé  au 
drapeau  (ar/.  95  de  ladite  instr.).  Lors(ju'un  jeune  soldat  a  été  condamné 
par  voie  de  discipline,  les  mesures  d'exécution  sont  confiées  à  la  gendar- 
merie. (Art.  356  du  décret  du  1"  mant  1854.) 
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3"  Autorisation  d'absence  dans  le  département  du  domicile 

pour  les  jeunes  soldats. 

Les  jeunes  soldats  qui  désirent  une  permission  d'absînce  dans  le  dépar- 
tement, doivent  s'adresser  au  maire  de  leur  commune,  qui  seul  a  le  droit 
de  délivrer  cette  permission.  Ce  fonctionnaire  en  informe  le  préfet,  le  pré- 
fet le  sous-intendant ,  et  le  sous-intendant  l'officier  de  recrutement,  qui, 
alors,  exerce  sa  surveillance  accoutumée  sur  le  départ  et  l'arrivée  de  ces 
jeunes  soldats,  dont  le  premier  soin  est  de  faire  viser,  par  le  commandant 
de  gendarmerie  du  canton  où  ils  se  rendent,  les  permissions  qu'ils  ont 
obtenues.  (Jrt.  94  et  suiv.  de  rinstr.  du  16  nov.  1833,  et  360  du  décret 
du  1"  mars  1854). 

Si  le  déplacement  du  militaire  dans  le  même  département  doit  durer 

f)lus  de  trois  mois ,  l'autorisation  d'absence  ne  peut  être  accordée  que  par 
e  commandant  du  dépôt  de  recrutement.  (Jrt.  361  dudil  décret.) 

4<*  Autorisation  d^ absence  hors  du  département  du  domicile 

pour  les  jeunes  solâits. 

Les  permissions  d'absence  pour  un  autre  département,  dont  la  durée 
excède  deux  mois,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  général  com- 
mandant la  subdivision,  (//r/.  361  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Ainsi .  aux  termes  de  l'article  précité,  c'est  également  le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement  qui  donne  les  permissions  d'absence  hors  du  dépar- 
tement lorsqu'elle  doit  excéder  deux  mois;  mais,  dans  ce  cas,  la  permission 
par  lui  accordée  est  soumise  à  l'approbation  du  général  commandant  la 
subdivision. 

Tout  jeune  soldat  qui  désire  s'absenter  pour  plus  de  quinze  jours  hors  du 
département  de  son  domicile,  adresse  sa  demande  au  maire,  qui  la  trans- 
met au  préfet,  et  le  préfet  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  qui 
a  seul  le  droit  d'accorder  cette  autorisation.  Sur  le  vu  de  cette  pièce,  qui 
revient  par  la  même  voie  au  maire,  ce  fonctionnaire  délivre  au  jeune  soldat 
un  passeport ,  sur  lequel  il  indique  sa  qualité,  son  numéro  de  tirage ,  la 
classe  à  laquelle  il  appartient,  ainsi  que  le  corps  dans  lequel  il  a  été  im- 
matriculé, et  la  durée  de  la  permission  qui  lui  a  été  accordée.  Ce  passeport 
est  présenté  par  le  jeune  soldat  au  commandant  de  gendai-merie  du  canton, 
qui  le  vise  et  en  prend  note.  A  son  retour ,  le  jeune  soldat  se  présente 
chez  le  maire  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  canton.  Alors  le 
maire  rend  compte  au  préfet  de  son  arrivée.  Celui-ci  en  donne  avis  au 
sous-intendant  militaire,  lequel  prévient  à  son  tour  l'officier  de  recrute- 
ment. 

Si  un  jeune  soldat  avait  besoin  de  se  rendre  à  l'étranger,  il  devrait  en 
demander  l'autorisation  au  minisire  de  la  guerre.  (Art.  100  de  l'inslr,  du 
16  «ou.  1833.) 

Les  commandants  de  brigade  ont  à  exercer  leur  surveillance  sur  les 
jeunes  soldats  étrangers  qui  viendraient  fixer  leur  résidence  dans  leur  ar- 
rondissement. Dès  qu'un  commandant  de  brigade  s'aperçoit  ou  reçoit  l'avis 
de  la  résidence,  sans  autorisation ,  d'un  jeune  soldat  dans  une  conimune  de 
sa  circonscription,  il  prend  le  signalement  de  l'étranger,  y  relate,  le  plus 
exactement  possible,  la  commune,  le  canton,  rtarrondissement  et  le  dépar- 
tement au.\quels  il  appartient  cl  l'envoie  sans  délai  à  l'officier  de  recrute- 
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ment.  I/ofiîcier  de  recru leinenl  en  donne  de  suite  avis  à  qui  de  droit  {ari.  1 1  o 
el  114  de  ladite  insir,).  Dans  tons  les  cas,  les  maires  ont  soin  de  s'infor- 
mer et  de  donner  exactement  connaissance  au  commandant  de  recrute- 
ment de  toutes  les  mutations  qui  surviennent  parmi  les  jeunes  soldats 
domiciliés  ou  résidant  dans  leurs  communes.  Les  commandants  agissent  de 
même  et  transmettent  hiérarchiquement  le  résultat  de  leurs  informations 
au  capitaine  de  gendarmerie,  qui  en  informe  sans  délai  le  capitaine  de 
recrutement.  {Art.  116  de  ladite  instr.) 

Lorsqu'un  changement  de  résidence  est  autorisé,  la  gendarmerie  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  résidence  est  avertie.  Dès  l'arrivée  dans  sa 
nouvelle  résidence  d'un  militaire  en  congé  provisoire,  le  commandant  de 
la  gendarmerie  vise  son  congé  ainsi  que  l'autorisation  qu'il  a  reçue,  et  en 
prend  note  sur  son  registre.  (Art.  362  dudit  décret.) 

Les  ordres  de  convocation  et  les  congés  définitifs  de  libération  des  mili- 
taires faisant  partie  de  la  réserve  peuvent  être  transmis  aux  titulaires  par 
l'intermédiaire  de  la  gendarmerie.  [Art.  363  dudit  décret  ) 

5o  Motifs  qui  peuvent  faire  ajourner  ou  retarder  les  permissions  d'absence. 

Si  les  demandes  d'absence  étaient  faites  par  des  hommes  composant  la 
réserve,  au  moment  où  des  ordres  auraient  été  donnés,  soit  pour  une 
revue,  soit  pour  des  appels,  soit  pour  un  tout  autre  service,  la  permission  ne 
pourrait  être  accordée  qu'en  cas  d'urgence  ou  qu'autant  que  la  durée  per- 
mettrait au  militaire  d'être  de  retour  pour  remplir  les  devoirs  qui  iiti 
sont  imposés.  [Art.  56  e/  99  de  limtr,  du  16  nov.  1833.) 

S  V. —  Surveillance  spéciale,  habituelle  et  permanente  de  la  gendarmerie 

^ur  les  militaires  formant  la  réserve. 

11  est  indispensable  que  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes prêtent  un  concours  actif  à  l'exécution  des  règlements  qui  régissent 
la  réserve.  11  ne  faut  pas  que  les  militaires  qui  font  partie  d'un  corps  puis- 
sent se  soustraire  au  contrôle  et  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  11  faut 
qu'on  puisse  les  retrouver  au  premier  appel,  car  ils  n'ont  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  l'armée  :  ils  sont  simplement  en  non-activité.  [Disp.  addil.  à 
l  instr.  du  3  mai  1834,  et  art.  3o6  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

La  gendarmerie  trouvera  d'aulant  plus  de  facilité  à  surveiller  avec  fruit 
les  militaires  en  congé  illimité  ou  d'un  an,  qui  changent  de  résidence,  que 
ces  hommes  n'ont  point  de  passeports  au  moyen  desquels  ils  puissent 
déguiser  leur  position.  Ils  n'ont  pas  non  plus  de  feuilles  de  route,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  être  pris  pour  des  militaires  qui  rejoignent  leur 
corps.  L'autorisation  qui  leur  est  nécessaire  pour  aller  demeurer  dans  un 
autre  département  est  inscrite  au  dos  du  congé,  et  ils  doivent  en  justifier 
à  la  gendarmerie.  {Jrt.  79  de  ladite  instr.) 

Les  commandants  de  compagnie  doivent,  immédiatement,  donner  avis 
aux  officiers  de  recrutement  de  l'admission  d'un  militaire  de  la  réserve 
dans  la  gendarmerie.  {Circut.  du  15  nov,  1834.) 

Les  commandants  do  compagnie  reçoivent  du  commandant  de  recrute- 
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ment  un  contrôle  signalétique  des  hommes  appartenant  à  la  réserve,  dressé 
par  circonscription  de  brigade  ;  ils  renvoient  cet  état,  le  plus  promptement 
possible,  à  l'officier  de  recrutement,  avec  les  renseignements  demandés 
(Jrt.  357  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Lorsque  l'aiTivée  d'un  militaire  compris  dans  l'état  signalétique  n'a  pu 
être  constatée ,  le  commandant  de  la  brigade  en  tient  note,  et  il  a  soin  de 
prévenir  directement  l'officier  de  recrutement  de  l'époque  à  laquelle  chaque 
militaire  en  retard  a  paru  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  {Ârl.  358  dudit 
décret.) 

Les  commandants  de  brigade  tiennent  chacun  un  état  nominatif  des  mi- 
litaires appartenant  à  la  réserve  et  résidant  dans  les  communes  qui  font 
Sartie  de  la  circonscription  de  leur  brigade;  ils  informent  immédiatement 
e  toutes  les  mutations  qui  surviennent  le  commandant  de  l'arrondisse- 
ment, lequel  doit  en  prendre  note. 

Le  commandant  de  l'arrondissement  informe,  sans  délai,  l'officier  do 
recrutement  des  mutations  survenues  parmi  les  jeunes  soldats  qui  n'ont 
point  encore  été  appelés  à  l'activité.  {Art.  359  dudit  décret.) 

§  6.  —  Direction  à  donner  aux  militaires  en  congé  illimilé  ou  en  congé 
d'un  an,  trouvés  hors  de  la  résidence  qu'ils  ont  choisie. 

Par  les  dispositions  additionnelles  à  l'instructioa  du  16  novembre  1833, 
sous  la  date  au  3  mai  1834,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  : 

1"  Que  tout  militaire  envoyé  en  congé  illimité  qui  serait  trouvé  hors 
de  l'itinéraire  tracé  sur  sa  feuille  de  route  pour  se  rendre  à  la  résidence 
qu'il  aura  choisie,  et  qui  sera  désignée  sur  son  congé,  devra  être  dirigé 
sur  cette  résidence  par  les  soins  de  l'autorité; 

2"  Que  tout  militaire  en  congé  illimité  ou  d'un  an  trouvé  hors  de  sa  ré- 
sidence sans  être  porteur  d'une  permission  établie  conformémont  aux 
prescriptions  des  art.  55  et  63  de  1  instruction  du  16  novembre  1833,  et 
des  dispositions  qui  précèdent,  serait  également  dirigé  sur  celte  rési- 
dence ; 

3°  Que  ceux  qui  auront  obtenu  l'autorisation  de  changer  de  résidence 
seront  aussi  obligés  de  s'y  rendre.  A  cet  égard,  la  gendarmerie  ne  perdra 
pas  de  vue  qu'il  lui  est  d'autant  plus  facile  de  surveiller  avec  succès  la 
marche  des  militaires  en  congé  illimité  qui  changent  de  résidence,  que 
ce  changement  est  inscrit  au  dos  du  congé  dont  ils  doivent  être  por- 
teurs; 

4'  Que,  dans  aucun  cas,  l'autorité  municipale  ne  doit  délivrer  de  passe- 
ports aux  militaires  qui  se  trouvent  en  congé  illimité  ou  en  congé  d'un  an, 
attendu  que  ces  hommes  font  partie  intégrante  de  l'armée; 

5"  Que  si  des  militaires  dans  cette  position  refusaient  de  se  rendre  ù 
leur  destination ,  alors  qu'ils  seraient  trouvés  hors  de  leur  résidence  sans 
autorisation,  l'officier  général  commandant  pourrait  les  punir,  par  voie  de 
discipline  et  selon  les  circonstances,  de  la  peine  portée  par  l'art.  46  de 
rinstruction  provisoire  sur  la  réserve,  c'est-à-dire  de  quinz?  joins  de 
prison  au  plus  ; 

6"  Que  les  demandes  de  changement  de  résidence  pour  les  départemenls 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ne  pourront  être  accueillies,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit.  que  dans  le  cas  où  ceux  qui  en  seraient  l'objet  y  auraient  leur 
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famille  établie,  ou  fju'autant  qu'ils  justifieraient,  par  une  attestation  de 
l'autorité  locale,  qu'ils  exercent  une  profession  industrielle  qui  peut  leur 
assurer  des  moyens  d'existence.  {Lettre  aux  lieutenants-généraux  du 
Ujanv.  ia34.) 

11  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  de  re- 
chercher avec  soin  et  d'arrêter,  partout  où  ils  sont  rencontrés ,  les  déser- 
teurs et  insoumis  signalés ,  ainsi  que  les  militaires  qui  sont  en  retard  de 
rejoindre  à  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions. 

Elle  arrête  également  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui  ue 
font  pas  porteurs  de  feuilles  de  route,  de  congés  en  bonne  forme,  ou 
d'une  permission  d'absence  signée  par  l'autorité  compétente.  [Art.  336 
du  décret  du  1"  mars  1854.) 

§  7.  —  Officiers  en  congé. 

Conformément  à  l'arl.  28  de  l'instruction  du  18  juillet  1821,  l'officier 
en  semestre ,  en  congé  illimité  ou  en  permission  ,  indépendamment  de 
son  congé  ou  de  sa  ^permission ,  doit ,  avant  son  départ  du  corps,  se  munir 
d'une  feuille  de  route  pour  se  rendre  au  lieu  où  il  se  propose  de  fixer  sa 
résidence ,  de  même  que  pour  retourner  à  son  poste. 

L'officier  doit,  aussitôt  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  va  en  congé,  faire 
viser  ledit  congé,  savoir:  si  c'est  dans  une  place  de  gQOfre,  par  le  com- 
mandant de  place;  si  c'est  dans  une  ville  ouverte,  un  village  ou  une  cam- 
pagne, par  I  officier  de  gendarmerie  commandant  l'arrondissement  où  il 
séjournera ,  et  si  c'est  dans  le  département  de  la  Seine ,  par  le  comman- 
dant de  la  place  de  Paris.  ^ 

Ce  visa  a  lieu  soit  sur  la  représentation  du  congé  par  l'ofilcier  lui-môme, 
soit  sur  la  transmission  qu'il  en  fait  à  l'officier  commandant  la  gendarme- 
rie, pour  tous  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  detal-major  de  place;  mais,  dans 
ceux  où  il  en  existe ,  l'officier  est  tenu  de  se  présenter  en  personne  devant 
le  commandant  de  place. 

Nul  officier  ne  peut  se  dispenser  d'exhiber  son  congé  sur  la  réquisition 
de  la  gendarmerie. 

Le  commandant  de  l'arrondissement  de  gendarmerie  tient  note  de  tous 
les  visa  quïl  appose  sur  les  congés  ou  permissions. 

§  8.  —  Sous-officiers  et  soldats  en  congé  limité. 

Les  militaires  porteurs  de  congés  limités ,  dès  qu'ils  sont  arrivés  à  leur 
destination ,  sont  tenus  de  faire  viser  leur  congé  par  les  sous-officiers  ou 
brigadiers  de  gendarmerie  qui  ont  la  surveillance  de  leur  commune.  {Art. 
348  du  décret  du  1*'  mars  1854.  — ■  V.  Service  ordinaire.) 

Lorsque  la  gendarmerie  rencontre  des  militaires  de  toutes  armes  après 
l'expiration  de  leur  congé  ou  permission,  et  qui  ne  justifient  pas  de 
prolongation  régulière,  elle  doit  immédiatement  les  arrêter  pour  qu'ils 
soient  reconduits  de  brigade  en  brigade  à  leurs  corps  respectifs,  à  moins 
que  ces  militaires  ne  soient  malades  ou  dans  l'impossibilité  absolue  (k 
voyager;  ce  qui  doit  être  constaté  légalement.  [Art.  336  dudii  décret.) 
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ORDONNANCES. 

La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  son  service  ni  détournée  des 
fonctions  qui  font  l'objet  principal  de  son  institution,  pour  porter  les  dé- 
pêches des  autorités  civiles  ou  militaires:  Tadministration  devant  expédier 
des  estafettes  extraordinaires,  à  la  réquisition  des  agents  du  gouverne- 
ment, quand  le  service  ordinaire  de  la  poste  ne  fournit  pas  des  moyens  de 
communication  assez  rapides. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  d'extrême  urgence ,  et  quand  l'emploi  des 
moyens  ordinaires  amènerait  des  retards  préjudiciables  aux  aifaires,  que 
les  autorités  peuvent  recourir  à  la  gendarmerie  pour  la  communication 
d'ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à  donner. 

Hors  ces  circonstances  exceptionnelles  et  très-rares ,  il  ne  leur  est  point 
permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  fatiguent  inutilement  les 
nommes  et  les  chevaux . 

La  gendarmerie  obtempère  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  écrit 
et  lorsque  l'urgenee  est  indiquée;  mais  elle  rend  compte  immédiatement 
de  ce  déplacement  au^  ministres  ôb  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Copie  de 
ces  réquisitions  est  adressée  au  chef  de  la  légion.  (Jrl,  99  dudil  décret.) 

Toutes  les  |ois  au'il  s'agit  de  service ,  l'officier  peut  disposer  de  sa  troupe 
en  tel  nombre*  cnnl  juge  convenable ,  sans  déplacer  néanmoins  ni  réunir 
plusieurs  brigaoes,  à  moins  d'événements  graves.  (V.  Attaques  de  voitures 
publiques ^  Révolte ,  Emeute^  Correspondances ,  Réquisitions.) 

Un  officier  de  gendarmerie  peut  commander  un  gendarme  d'ordonnance 
pour  Taceompagner  dans  toute  sa  tournée  de  service;  mais  il  ne  peut  con- 
a^frver  le  même  gendarme  pour  raccompagner  dans  toute  sa  tournée  :  ce 
gendarme  est  relevé  de  brigade  en  brigade ,  et  ne  doit  pas  découcher. 
[Art.  639  du  décret  dul'^'  mars  1854.) 

ORDRE  HIÉRARCHIQUE. 

Rapports  verbaux. 

Tous  les  jours ,  avant  six  heures  du  matin  en  été ,  et  avant  huit  heures 
en  hiver,  le  commandant  de  chaque  brigade  règle  le  service  et  donne  des 
ordres  pour  son  exécution. 

Dans  les  lieux  de  résidence  d'un  commandant  d'arrondissement,  le  ma- 
réchal des  logis  ou  brigadier  commandant  la  brigade  va  tous  les  jours  à 
l'ordre  chez  cet  officier. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  officiers  de  tous  grades,  dans  les  lieux 
de  résidence  de  plusieurs  officiers;  celui  du  grade  inférieur  se  rend  chaque 
jour  à  l'ordre  chez  l'officier  qui  est  du  grade  immédiatement  supérieur, 
ou  qui  en  exerce  les  fonctions.  (Art.  208  et  224  du  décret  du  V  mars 
1854.) 

Rapports  par  écrit. 

0'  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  spécial  et  militaire  de  l'arme,  les 
commandants  de  brigade  correspondent  journellement  avec  les  comman- 
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«lanls  (raiTOiulissemenl ,  h's  coniinandants  d'anondissemeiit  avt^c  los  com- 
mandants de  comoagnie,  les  commandants  de  compagnie  avec  les  chefs  do 
légion,  et  les  cheis  de  légion  avec  les  ministres.  {Jrt.  76  et  suiv,  du  dé- 
crel  du  V  mars  1854.  —  V.  Rapports  à  fournir.) 

Cependant,  dans  quelques  circonstances  urgentes,  si  le  rapport  des  com- 
manaants  de  brigade  devait  éprouver  un  retard  préjudiciable  par  cet  ordre 
hiérarchique,  ces  officiers  pourraient  correspondre  directement  avec  le 
commandant  de  compagnie;  mais  ces  rapports  directs  ne  les  dispenseraient 
pas  de  rendre  immédiatement  les  mêmes  comptes  à  leur  commandant  d  ar- 
rondissement. (Art.  192  dudii  décret.) 

Un  chef  d'un  grade  supérieur  peut  entretenir  une  correspondance  directe 
avec  les  militaires  de  tous  grades  placés  sous  ses  ordres.  Le  militaire  à 
qui  elle  est  adressée  doit  également  répondre  directement;  cependant,  dans 
ce  cas,  il  donne  avis  en  même  temps  à  son  chef  immédiat,  des  dépêches 
({u'il  a  reçues  et  des  réponses  qull  a  faites,  si  elles  concernent  le  service  ; 
mais  le  grade  inférieur,  hors  les  circonstances  pré^MMLindiquées ,  ne 
])eut,  si  ce  n'est  dans  un  cas  de  déni  de  justice  ou  dHHjpdes  et  récla- 
mations qu'il  pourrait  faire,  intervertir  Tordre  h  i  éHMMJ|BP7sans  s'exposer 
à  être  puni  sévèrement  [Cire,  du  20  oct.  1830,  ^HSjÊiinist.  du  17  juW. 
1835,  et  art.  641  du  décret  du  1"  mars  1854.  —  T^éfc/ama|MMkIl  est 
dans  rintérêt  de  la  discipline  que  des  relations  habitudb^CtMpSrak  s'é- 
tablissent  du  grade  supérieur  au  grade  immédiateioim  iaférirar,%omfDO 
du  grade  inférieur  au  grade  immédiatement  supéjMir.  (V.  ÉÉ/HtMÎmiêtûfir 
les  autorités.)  f         .^J?'    ■ 

OUTRAGES,  INJUÏIES,  MENACES,  VIOLENCES  ENVERS  LA  GENDARM 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont  réputés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme.  (Art.  576  du 
di'eret  du  V'  mars  1854.) 

Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  arrêté  et  traduit  devant  le 
procureur  impérial  pour  être  jugé  et  puni  (art.  301  dudit  décret).  La  peine 
encourue  pour  outrages  par  parofes ,  gestes  ou  menaces,  est  de  16  fr.  à 
200  fr.  d'amende,  et,  en  outre,  de  six  jours  à  un  mois  de  prison,  si  l'ou- 
trage a  été  dirige  contre  un  commandant  de  la  force  publique,  brigadier  ou 
autre  (art.  224  et  225  du  Code  priial);  mais  s'il  y  a  eu  voies  de  fait,  l'em- 
prisonnement sera  d'un  mois  à  six  mois  (art.  230  dudit  Code);  si  elles  oOl 
été  la  cause  d'elTusion  de  sang ,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  ré- 
clusion; et  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  la  peine  sera 
les  travaux  forcés  à  perpétuité.  {Art.  231  dudit  Code) 

Dans  le  cas  même  où  les  violences  n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladie,  les  coups  sont  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  por- 
tés avec  préniéditation  ou  guet-apens  (art.  236  dudit  Code)  ;  mais  si  les 
coups  ont  été  portés  et  les  blessures  faites  avec  intention  de  donner  la  mort 
aux  militaires  de  la  gendarmerie ,  les  coupables  sont  punis  de  mort. 
(Art,  2^'7  dudit  Code.) 

lîn  brigadier  de  gendarmerie ,  lorsqu'il  n'est  accompagné  que  d'un  seul 
gendarme,  un  simple  gendarme  même  jui  commande  par  intérim  un  post^ 
une  palrouille ,  doivent  être  considérés  comme  commandants  de  la  îért^ 
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publique.  Ainsi,  l'outrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces  qui  leur  est  fait, 
dans  ce  cas,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme  et  qu'ils  agissent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  rentre  dans  les  dlsposnlons  des  art.  224  et 
235  du  Code  pénal,  touchant  les  outrages  à  la  force  publique  [Cati..li^ativ. 
1826,  el  15  mars  1853).  C'est  outrager  la  gendarnierie  que  de  lui  faire  la 
déclaration  mensongère  d'un  délit,  et  par  là  de  lui  foire  faire  de  fausses 
démarches,  pour  rechercher  les  auteurs  de  ce  délit  imaginaire.  (Arf.  301 
du  dicrel  du  1"  mars  1854.  —  Cas».,  9  déc.  1808  ) 

L'individu  qHÎ  est  prévenu  d'outrages  par  paroles  ou  par  gestes  envers 
un  membre  de  la  gendarmerie  ne  peut  Être  nnvoyé  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  par  le  motif  qu'il  y  aurait  provocation  :  cette  excuse  n'sst 
pas  admise  par  la  loi.  (Cojs.,  SSootlt  IB4U 

Pour  qu'il  y  ail  délit  d'injures,  il  ne  suftil  pas  que  les  propos  soient 
désobligeants  ou  grossiers,  il  tani  encore  qu'ils  soient  outrageants ,  qu'ils 
expriment  le  mépris  ou  constituent  une  invective,  et  q^u'ils  tendent  à  atta- 
quer la  rôputiHion  pu  à  porter  atteinte  à  la  considération.  {Loi  du  19  moi 
1S19,  Code  pè^^rl.  22i  el  ïl25.  ^  Cast.,  8  sept.  1809.) 

Desinjurei^^^Hs  Â  un  brigadier  ou  à  un  sous-officier  de  gendarme- 
rie ue  rentrept^BMfe  le  cas  de  l'art.  225  du  Gode  pénal  relatif  aux  in- 
jures  jugées mtii^^ommandant  de  la  force  pubh<iu4 ,  si  ce  militaire 
■■■-''^^~  "jyîompagne  des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres,  au  ino- 

■*"* 'tï  ont  été  adressées.  {Cats.,  23  nou.  1851.) 

w  en  duel  un  membre  de  la  gendarmerie ,  à  raison  de 
Vune  injure  punissable  de  peines  correctionnelles. 
"    .  1823.) 

idreasée  à  un  simple  particulier  se  punissent 
^^^._.  .  .  _.  ni  [n' 11)  du  Code  pénal. 
^Hr'222  4iib]de  pénal  qui  punit  l'outra^  par  paroles  envers  les 
fonctionnaires  deVordre  administratif  ou  judiciaire  n'est  pas  applicable 
ik  l'iiljure  contenue  dans  une  lettre  missive  adressée  à  l'un  de  ces  magis- 
trals,  et  qui  n'a  reçu  aucune  publicité.— Mais  l'injure  éeiite,  par  esemple, 
dans  une  lettre  missive,  est  punie  de  peines  de  simple  police,  tout  aussi 
bien  que  l'injure  verbale,  quoiqu'elle  n'ait  pas  reçu  de  publicité,  iCau., 
10  avHl  et  20  iw»  1817,  11  (é'orieT  1839 ,  29  avril  1846  el  30  aoûl 
1851.) 

Les  gendarmes  sont  des  agents  de  l'autorité  publique  dans  le  sens  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ;  en  conséquence,  les  injures  qui  leur  sont  adressées 
à  raison  de  leurs  fonctions  sont  passibles  des  peines  établies  par  l'art.  19 
de  cette  loi.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens 
de  la  loi  du  22  mars  1822:  en  conséquence,  les  injures  dont  il  s'agit 
ne  iicuvent  donner  lieu  à  l'application  des  peines  établies  dans  l'art,  (i  de 
celte  lui.  (Cass.,  23  nou.  1831.) 

L'injure  adressée  à  un  fonctionnaire  ou  à  un  membre  de  la  gendarmerie 
doit  être  considérée  comme  lui  étant  faite  dans  l'exerdce  de  ces  fonctions, 
non-  seulement  lorsqu'il  est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  fonctions, 
mais  encore  dans  ions  les  rapport^que  ces  mêmes  fonctions  lui  donnent 
avec  les  particuliers  dans  l'inlériear  do  son  domicile  ou  partout  aitieui's. 
Ce  sont,  en  ce  cas,  di?s  outrages  faits  sinon  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
au  moins  à  l'occasion  de  ses  foncUont ,  délita  qui  sont  placés  sur  la  mSiac 
ligne  par  l'art.  224  du  Code  pénal.  {Cast.,  lOocf.  18j0,) 
^  J.'art.  23  du  décret  du  17  lévrier  1853,  organique  sur  la  presse,  n'a 
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fins  abrogé  ta  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  otdige 
6'i  tribunaux  ï  surseoir,  durant  l'instruction ,  à  la  poursuite  et  au  juge- 
m?nl  du  délit  de  diffamation ,  lorsque  les  faits  imputés  sont  dénonces  au 
ranistére  public.  (Ca».,  àjvill.  1854,  IQJanv.  e(l"jumlfô5.) 

La  poursuite  de  l'outrage  diin  fonctionnaire  publie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ou  M'occasion  de  cet  exercice,  uoil,  à  peine  de  nullitâ, 
nui  termes  de  l'art.  6de  la  toi  du  23  mnrs  IBâiÉtaMiréci^dée  de  la  plainte 
du  fonctionnaire  outragé  ,  comme  elle  doitfSM^^Lpart  de  tous  dépo- 
eilniresou  agents  de  l'auiorhépufaliqtii'.flVa^i..  IBjniil'  18ô0,  8/ïp.  185] 
el  SI  mai  lw6.)  ^"^ 


Tdule  personne  qui  num  luiuini^  im  >iiili'nRe  :i  l.>  |iii<li'iir  sera  punie 

d'un  emprisonncmenE  de  troiï  rnuiii  î'hin  ^m  fl  il' ^i iiiItmIu  16  à2i»fr. 

{Arl-3mtluCode]>ênaî.) 

Le  Code  nrnai  inilitiiire  n'a  pas  prévu,  n'a  pas  puni  la  tentative  de  viol  ; 
il  punit  seulenicut  leviol  consomme.  IK's-iors,  aux  termei  des  loît  de  l'an  ii 
et  de  l'an  v,  les  conseils  do  uuerre  sont  tenus  de  faire  l'application  aux 
mililaires  déclarés  coupables  de  ti'ntativc  de  viol,  des  peines  édictées  par 
le  droit  commun,  c'est-à  dire  par  lu  Code  pénal  de  1810.  {Cau.,  31  ianv. 
18i5,  13fl<rt).  18ô2rt2UaM-.  IBU.) 

L'outrage  k  la  pudrur  n'est  jiunissable  qu'autant  qu'il  a  été  public.  Il 
est  nécessaire,  pour  que  ta  i>euie  soit  encourue,  que  l'acte  ait  clé  vu  du 
public  ou  ait  pu  être  iiperen ,  même  fortuitement.  iCa».,  10  août  1854.) 


La  gendarmerie  n'a  point  à  s'occuper  de  la  vérification  des  marques  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  mais  elle  doit  exiger  de  tous  marctianils  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  amlmlanls  ou  venant  s'établir  en  foire,  la  représen- 
tation de  l'autorisation  d'esjwser  leurs  marchandises  en  venle,  attendu 
3u'il  est  expressément  ordonné  à  ces  orfèvres  colporteurs  de  se  présenter 
evant  le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  à  leur  arrivée  dans 
une  commune,  et  de  leur  produire  les  bordereaux  des  marcliands  qui  leiur 
ont  vendu  les  ouvrage»  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs.  Les  maires 
font  alors  examiner  les  manties  de  ces  ouvrages,  alln  d'en  reconnaître 
l'exactitude.  (Art.  98,  M  rf  94  de  la  toi  du  19  ùri(m.-26  fr.m.  an  vi 
{Hnov.-\6dée.  1797») 
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PARTIE  CIVILE. 

En  principe,  c'est  au  ministère  pulilic  seul  qu'il  appartient  de  poursuivre 
les  auteurs  d'im  crinio  ;  ce  n'est  qiit*  par  excopliou  a  ce  principe  que. la  loi 
:i  permis  il  un  individu,  qui  se  prétenil  lèse  par  un  crime,  de  se  porter 
|iartiu  civile-!  Mais  a-,  droit  de  remire  plainte,  de  poursuivre  la  réparatiu^ 


il'uu  criine,  est  Roiimis  si  iIas  cojidilions  qui  en  rcstrejgnnnl  rexorciri»  dnna 
(le Justes  bornefi.  Ainsi,  pour  Stre  admis  à  rendra  plainte,  il  fnul  avoir  à 
la  fois  un  intérêt  diritcl  et  un  droit  contre  les  délinquants,  il  faut  ^u'il  y  ait 
concomnjtUance  du  crime  et  de  la  lésion-  L'accusalion  subsidiaire  d'un 
Nrticalier  n'est  permise  que  lorsque  sa  vengeance  est  en  quelque  sorte 
légilimée  par  le  donu^a^^Ie  cnuie  lui  a  ^it  éprouver. 

Chaque  citoyen  JmMPI^^  porter  partie  civile  et  de  poursuivre  en 
MUi  nom  di rectetiiffi*' Sn^^mniH  tribunaux  de  police  ou  les  tribunaux 
correctionnels,  les  prévenus  de  B0ntraveUiaH  ou  de  délits  qui  lui  portent 

«éjudicB.  Lorsqu'un  individu  pôrlc  paRRFun  délit  ou  d'une  contraven- 
in,  le  fait  seul  delà  plainte  ne  le  i^Rlilue  ^las  partie  civile.  Les  plai- 
gnants Ile  sont  ré putS^  jaajfejâyil&flfte^orsq u'i I s  le  déclarent  formellement, 
soit  dans  la  plaintMH|B0W  acte  subséquent.  Ils  peuvent  se  départir 
de  leur  plainte  dans^^mntt-quatre  heure!;.  Il»  peuvent  également  se 
porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  cldture  des  débats  en 
matière  correctionnelle,  et  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  en  matière 
criminelle  (art.  66,  67  et  145  du  Code  d'in*tr.  crim.).  11  faut,  en  recevant 
une  plainte ,  avoir  soin  d'interpeller  le  plaignant ,  et  l'engager  même  à  se 
porter  partie  civile,  dus  l'intérfl  du  Trésor,  en  cas  de  non  condamnation. 
(V.  OfflcUr»  de  police  judiciaire.) 

Vne  citation  directe  donnée  par  le  plaignant  suffit  pour  le  faire  consi- 
dérer comme  partie  civile,  quoiqu'il  nait  pas  pria  celte  qualib'  dans  sa 
plainte.  (Art.  182  et  183  du  Code  SinUr.  crtm.) 

Les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  admettre  devant  eux  l'intervention  de$ 
parties  civiles  et  statuer  sur  les  demandes  eu  dommages-intéri^ts.  —  l.a 
partie  lésée  doit  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  'put. ,  23  ocL  1817  H 
19  man  1852.) 

P.tSSACES  DE  TnOUFKS. 

Dès  que  la  gendarmerie  est  avertie  d'un  passage  de  troupes  dans  l'ar- 
rondissement dont  elle  a  la  surveillance,  elle  se  porte  en  arrière  et  sur 
tes  flancs  de  cette  troupe  en  marche;  elle  arrûte  les  traînards  ain."! 
que  ceux  ijui  s'écartent  de  leur  route,  et  les  remet  au  comniandajit  du 
corps,  ainsi  que  ceux  qui  commettent  des  désordres,  suit  dans  les  mar- 
ches, soit  dans  les  lieux  de  gîte  ou  de  suour  {ari.  '^-i  du  décret  du 
l"  mari  1854}.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dresse  des  procùs-verbaux  de  tous 
les  faits,  et  la  remise  en  est  faite  aux  chefs  de.  eorfu  et  au  procureur  im- 
périal, s'il  y  a  lieu.  ■"      ,-,' 

Tout  militaire  isolé ,  arrêté  par  la  gendarmerie ,  est  remis  au  chef  du 
corps,  si  le  corns  ou  détachement  est  sur  les  lieux.  Dans  le  cas  cuntruii'e. 
il  est  déposé  à  la  maison  d'arrêt  et  mis  à  la  disposition  du  général  ront- 
mandant  le  département. 

Aucun  commandant  de  troupe  ou  de  détachement  en  marche  ne  peut  re- 
mettre à  la  gendarmerie,  pour  être  écroués,  les  militaires  de  son  régiment 
ou  détachement  sans  un  ordre  du  général  commandant  le  département. 

Il  entre  aussi  dans  les  obligations  de  la  eeiidarmorie  d'arrêter  les  uiili* 
taires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  feuilles  de  route  ou  de  congés  en 
bonni'  forme  ;  d'arrêter  pareill<^meni  tout  militaire  absent  de  son  corps  ou 
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porteur  d'une  periuissiori  d'absence  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa  d'un 
sous-intendant  militaire;  de  faire  rejoindre  les  sous-ofliciers  et  soldats 
absents  de  leur  corps  à  l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre  ou  limi- 
tés. A  cet  effet ,  les  sous-officiers  et  soldats  porteurs  de  r^s  congés  sont 
tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous-officier  de  gendarmerie  ou  brigadier 
ayant  la  surveillance  de  ta  commune  où  ces  militaires  résident,  lequel  en 
tient  note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qH  seraient  en  retard.  (Jrt  348 
dudit  décret.) 

Un  particulier  qui  se  refuse  à  loger  les  militaires  qui  sont  envoyés  chez 
lui  par  billet  de  logement  signée  maire  est  passime  de  peines  de  sim- 
ple police,  comme  ayant  contrevenu  ou  refuse  d'obéir  à  Tarrêté  pris  par 
le  maire  pour  le  placement  des  troupes  stationnées  dans  la  commune,  pla- 
cement ayant  toujours  pour  but  de  maintenir  le  bon  ordre  et  d  empêcher 
que  la  tranquillité  soit  troublée,  ce  qui  aurait  lieu  si  des  militaires  ne 
pouvaient  trouver  à  se  loger.  On  considère >  gue  le  billet  de  logement 
'jrésenté  au  particulier  équivaut  à  la  notification  de  l'arrêté  du  maire. 
6V/«i,  10  sept.  1836,  13  avril  et  13  aotU  1842,  12  juin  1848  et  11  fév. 
1853.) 
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PASSEPORTS. 


Un  passeport  est  un  acte  qui,  en  demandant  protection  pour  le  porteur, 
établit  en  sa  faveur  la  présomption  qu'au  moment  où  il  a  quitté  sa  rési- 
dence il  n'était  prévenu  d'aucun  crime ,  délit  ou  contravention. 

La  durée  légale  d'un  passeport  est  d'un  an  à  dater  du  jour  de  sa  déli- 
vrance; après  ce  terme,  le  passeport  doit  être  renouvelé  (Lois  des  28  vend, 
et  16  brum.  an  vi ,  décret  du  18  sept.  1807.) 

On  s'assure  de  la  validité  d'un  passeport  par  sa  date ,  la  confrontation 
du  signalement  et  de  la  signature  du  porteur,  lorsqu'on  a  des  doutes  à  cet 
égard. 

Tout  Français,  âeé  de  quinze  ans,  qui  veut  sortir  de  son  canton,  circu- 
ler dans  l'intérieur  du  royaume  ou  en  sortir,  doit  se  munir  d'un  passeport. 
{Loi  du  28  vend,  an  vi  et  décret  du  18  sept.  1807. 

Lorsque  les  gendarmes  demandent  l'exhibition  des  passeports,  ils  doi- 
vent être  en  uniforme,  décliner  leur  qualité  d'agents  de  la  force  publique, 
observer  la  pkis  grande  politesse ,  avoir  beaucoup  de  circonspection  et 
sjallacher  à  concilier  les  égards  dus  aux  citoyens  avec  ce  que  réclame  la 
sûreté  générale  ;  enfin,  il  ne  faut  jamais  faire  subir  aux  voyageurs  des  ri- 
gueurs inutiles,  ou  se  permettre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de 
vexation  ou  d'abus  de  pouvoir. 

La  gendarmerie  s'assure  de  la  personne  des  étrangers  et  de  tout  indi- 
vidu circulant  dans  l'intérieur  de  la  France  sans  passeport  ou  avec  des 
passeports  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  les  conduire 
sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine: 
en  conséquence,  les  miUtaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  se  font  re- 
présenter les  passeports  des  vovageurs,  et  nul  ne  peut  en  refuser  l'exhibi- 
tion, lorsque  l'officier,  sous-ofiicier,  brigadier  ou  gendarme  qui  en  fait  la 
demande  est  revêtu  de  son  uniforme  et  décline  ses  qualités,  {^rt.  287  du 
décret  du  l"  mars  1851.)  • 


338  PAS 

A  moin*  de  circonstances  eitlfâordinaires  ou  d'ordres  spéciaux,  les 
passe(K)rts  des  personnes  voyageant  en  voiture  particulière  ne  doivent  être 
demandés  que  dans  les  auberges,  hôtelleries  et  relais  de  poste,  {^rt,  288 
dvdit  déctH.) 

Si  le  voyageur  n'a  pas  de  passeport,  s'il  est  inconnu,  ou  si  son  passe- 
port est  irrégulier ,  il  dok  être  conduit  sur-le-champ  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune  la  pRs  voisine,  qui  prend  la  décision  qu'il  juge 
convenable. 

Si  le  maire  rend  te  voyaféUr  a  la  liberté,  sa  décision  étant  basée  sur  la 
connaissance  qu'il  a  aoi^uise  du  domioUe ,  de  l'état  et  de  la  position  de 
l'étranger,  il  peut  lui  délivrer  un  passeport,  d'autant  plus  utile  pour  le 
voyageur,  que,  sans  cette  précaution,  il  pourrait  être  arrêté  de  brigade  en 
brigade  jusqu'à  sa  des1inatioii> 

Les  brigades  vérifient  avec  le  plus  grand  soin  les  passeports  des  voya- 
geurs qui,  par  leur  âge,  paraissent  appartenir  aux  classes  appelées  par  la 
loi  de  recrutement.  [Jrt.  345  àadil  âécrêi.) 

Si  l'individu  se  déclare  militaire  et  prétend  qu'il  a  perdu  son  congé  ou 
sa  feuille  de  route,  il  doit  être  conduit  par-devant  l'officier  de  gendarme- 
rie du  lieu,  qui  juge  sa  position.  Si  ce  militaire  n'est  ni  déserteur  ni  in- 
soumis, et  qu'il  ait  réellement  perdu  ses  papiers ,  il  est  conduit  devant 
l'autorité  administrative  ou  devant  le  sous-intendant  militaire,  qui  lui  dé- 
livre une  autre  feuille  de  route  pour  se  rendre  à  sa  destination.  (V.  Dé- 
setUurs.) 

On  doit  exiger  l'exhibition  des  passeports,  congés  ou  feuilles  de  route, 
sur  toutes  les  routes,  au  départ,  aux  relais  et  à  la  destination  des  diligences 
et  voilures  en  poste  ;  dans  les  auberges,  cafés  et  autres  lieux  ouverts  au 
public. 

Si  un  individu,  trouvé  sur  la  route,  refuse  d'exhiber  son  passeport,  les 
gendarmes  doivent  l'arrêter  et  le  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de 
la  commune  la  plus  voisine,  sans  toutefois  se  déranger  de  leur  route,  ou 
retourner  sur  leurs  pas;  alors  le  maire  requiert  sa  conduite  devant  le 
procureur  impérial,  s'il  est  inconnu  et  n'a  pas  de  passeport. 

Les  voitures  publiques  et  particulières  ne  peuvent  être  arrêtées  dans 
leur  marche ,  à  moins  de  circonstances  fort  graves  ;  et  les  voyageurs  ren- 
trés dans  leurs  chambres  ne  doivent  point  y  être  dérangés.  [Cire,  du  min. 
de  la  police  du  4  mars  1818.) 

Aux  tei'mes  de  la  loi  du  22  juin  1854,  les  livrets  réguliers  des  ouvriers 
leur  servent  de  passeport.  , 

Toutes  les  fois  qu'un  individu  sans  passeport  a  été  conduit  devant  l'au- 
torité par  les  gendarmes,  et  lors  même  que  l'autorité  le  mettrait  en  liberté, 
un  procès-verbal  doit  constater  cette  opération.  (V.,  au  formulaire  >,  un 
modèle  de  procès-verbal) 

Le  fait,  de  la  part  d'un  condamné  libéré,  d'avoir  enlevé,  sur  la  feuille 
déroule  àlui  délivrée  par  l'autorité  supérieure,  le  signe  indiquant  l'espèce 
de  condamnation  qu'il  avait  subie,  constitue  la  falsilication  spécifiée  par 
l'art.  156  du  Code  pénal.  (Cass.,  15  déc.  1849.) 

Faire ,  dans  un  passeport,  une  fausse  déclaration  de  son  âge,  ce  n'est 
commettre  ni  le  délit  puni  par  l'art.  153  du  Code  pénal  qui  prévoit  le  cas 
de  la  fabrication  d'un  faux  passeport,  originairement  véritable,  ou  l'usage 
d'un  passeport  fabriqué  ou  falsifié,  ni  celui  puni  par  l'art.  154  qui  prévoit 
le  cas  où  Ion  a  pris  un  passeport  sous  un  nom  supposé.  Un  pareil  fait  ne 
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constilue  aucun  délit,  et  celui  qui  s'en  est  rendu  complice  n'encourt  au- 
cune peine.  {€oi&  ût  Paris,  27  fév.  1854.) 


PEAGE. 


Les  sousoffîciers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  exempts  des  droits  de 
péage  et  de  passage  des  bacs,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes 
qui  marchent  sous  leur  escorte. 

Tout  officier;  sous-officier  et  brigadier  de  gendarmerie  voulant  voyager 
sur  un  chemin  de  fer  pour  affaire  de  service ,  doit  être  admis  au  bénéhce 
de  la  réduction  de  prix  imposée  aux  compagnies  exploitantes  en  faveur  des 
militaires  voyageant  isolément,  sur  sa  déclaration  écrite  qu'il  voyage  pour 
cause  de  service.  —  Les  gendarmes  sont  admis  à  la  même  faveur  en  pré- 
sentant une  déclaration  de  leur  chef  de  brigade  ou  d'un  chef  supérieur, 
Îortant  qu'ils  voyagent  pour  cause  de  service.  {Art.  636  du  décret  du 
•'  mars  1854.) 

D'autres  fonctionnaires  publics  jouissent  des  mêmes  droits.  L'an.  50  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  vu  exempte  également  des  droits  de  péage  les  juges, 
les  juges  de  paix,  administrateurs  [prcftis  ou  sous- pré fets) ,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  militaires  en 
marche,  les  officiers  pendant  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement. 

Plusieurs  décisions  postérieures  ont  aussi  exempté  de  ces  droits  d'autres 
agents  publies,  notamment  les  agents  de  l'administration  forestière  (cire. 
du  dir.  des  ponts  et  chaussées  du  17  avril  1811).  11  résulte  encore  impli- 
citement d'un  arrêt  du  conseil  du  24  juin  1727  que  les  ecclésiastiques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  être  exempts  de  tout  droit  de 
péage. 

Le  passage  à  gué  d'une  rivière  sur  une  charrette ,  ou  le  fait  de  l'avoir 
traversée  sur  un  bateau,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  paiement  du  droit 
de  péage  établi  pour  le  passage  d'un  pont  ou  d'un  bac,  constitue  une  con- 
travention à  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  relative  à  la  police  et  à  l'admi- 
nistration des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  est 
passible,  aux  termes  de  l'art.  56  de  cette  loi ,  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ni  excéder  trois  jours. 
{Cass.,  26  août  1826,  8  jmY/.  et  4  déc.  1852.) 

Le  droit  de  péage  dû  par  chaque  voyageur  au  constructeur  d'un  débar- 
cadère, pour  le  service  d'un  bateau  à  vapeur,  ne  peut  être  exigé  d'un 
domestique  qui  vient  du  quai  au  bateau  pour  porter  les  bagages  de  son 
maître.  Dans  ce  cas,  le  domestique  n'est  pas  un  voyageur.  Les  personnes 
transportées  par  les  bat' aux  sont  seules  soumises  a  ce  péage.  [Cass., 
28(ïott/1847.) 

1°  Police  dea  bacs  ci  bateavx, 

La  sûreté  publique  exige  (^ue  la  gendarmerie  surveille  avec  soin  l'exé- 
cution des  obli^tions  imposées  aux  passeurs.  Elle  doit  veiller  à  ce  que  le 
service  soit  fait  avec  exactitude,  et  drosser  des  procèsrverbaux  contre 
toute  infraqtiûn  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  de  police;  elle 
porte  'son  a^ntion  sur  le  nombre  des  passagers ,  qui  doit  être  ptopor- 
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tionné  à  la  graudeur  des  bacs,  et  sur  le  mauvais  état  des  bateaux,  et  des 
agrès;  elle  veille  à  ce  qu^ils  soient  pourvus  de  tous  les  objets  nécessaires 
non  seulement  pour  garantir  les  passagers  et  les  animaux  de  tout  acci- 
dent, mais  encore  pour  leur  porter  secours  au  besoin.  Sa  surveillance 
s'étend  aussi  sur  les  passagers  qui  ne  voudraient  pas  payer ,  qui  se  com- 
porteraient mal  ou  qui ,  par  imprudence ,  compromettraient  la  sûreté  de 
ceux  qui  seraient  avec  eux,  et  sur  les  passeurs  qui  exigeraient  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qui  est  porté  au  tarif. 

Au  surplus ,  les  règlements  déterminent  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  relatives  à  chaque  passage.  La  loi  veut  qu'ils  désignent  principale^ 
ment  les  lieux  et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  passages  doivent 
être  suspendus  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever;  qu'ils  or- 
donnent que ,  pencknt  cette  suspension ,  les  bacs ,  bateaux  et  agrès  soient 
fermés  avec  des  chaînes  et  des  cadenas  solides  (art.  42  de  la  loi  du  6  frim. 
an  vu)  ;  qu'ils  indiquent  les  lieux ,  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
bacs  ou  bateaux  doivent  tenir  attachés  à  leur  suite  des  batelets  ou  canots, 
et  celles  dans  lesquelles  les  batelets  ou  canots  doivent  être  disposés  à  la 
rive,  à  l'effet  de  porter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un  accident 
imprévu  ferait  courir  quelque  risque  ;  qu'ils  prescrivent  le  mode  le  plus 
convenable  d'amarrer  les  bacs  et  o&teaux  lors  de  l'embarquement  et  du 
débarquement,  afin  d'éviter  le  danger  que  le  recul  du  bateau  peut  occa- 
sionner; qulls  fixent  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité  des  charge- 
ments que  chaque  bac  ou  bateau  doit  contenir  en  raison  de  sa  grandeur 
[arl.  44  de  ladite  loi) ,  et  qu'ils  désignent  enfin  les  fonctionnaires  publics 
et  autres  individus  exempts  par  la  Toi  ou  par  le  cahier  des  charges  du 
droit  de  péage  (art.  50  de  ladite  loi). 

Les  adjudicataires,  passeurs  ou  nautonniers,  ont  qualité  pour  demai.- 
der  la  représentation  clés  passeports  aux  passagers.  Non-seulement  ils 
doivent  exiger  l'exhibition  des  passeports  des  voyageurs  autres  que  les  do- 
miciliés, mais  ils  doivent  maintenir  le  bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  ba- 
teaux pendant  le  passage,  et  sont  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police 
(ou  à  la  gendarmerie)  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal  ou  qui ,  par  leur 
imprudence,  compromettraient  la  sûreté  des  passagers.  {Art.  45  et  46 de 
ladite  loi.) 

Les  préposés  au  passage  des  rivières  navigables  sont  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels ,  lorsque  la  négligence  qui  leur  est  imputée  a  les 
caractères  du  délit  prévu  par  fart.  320  du  Code  pénal ,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils ont  causé  des  blessures  par  leur  imprudence  ou  négligence.  (Cass., 
Ûrijanv.  1838.) 

Les  peines  encourues  par  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
de  police  administrative  et  de  sûreté  contenues  dans  la  loi  du  6  frimaire 
an  VII  et  les  règlements  qui  en  dérivent  varient  .suivant  les  dilférente.s 
espèces  de  contraventions  Les  procès-verbaux,  revêtus  des  formalités  du 
visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet,  sont  adressés,  suivant  les 
circonstances,  au  sous-préfet,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  impérial, 
ainsi  que  l'indiquent  les  dispositions  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  dont 
voici  I  analyse  : 

1°  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et  autres  personnes  em- 
ployées au  serviœ  des  bacs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police 
administrative  et  de  sûreté  contenues  dans  la  loi  du  6  frimaire ,  ou  qui 
pourraient  leur  être  imposées  par  Tautorité  adininiblrativc  pour  son  exe- 
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cution,  à  peine  d'être  responsables  des  suites  de  leur  négligence,  et,  en  ou- 
tre ,  d'être  condamnés ,  jpour  chaque  contravention ,  à  une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  prononcée  par  les  conseils  de 
préfecture,  à  la  diligence  des  préfets  ou  sous-préfets  (arL  51  de  la  loi 
du  6  frim.  an  vu)  ; 

2"  Il  est  expressément  défendu  d'exiger ,  dans  aucu»  temps ,  autres  et 
plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  à  peine  d'être  condamné, 
par  le  juge  de  paix  du  canton ,  à  la  restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues ,  et ,  en  outre ,  par  forme  de  simple  police ,  à  une  peine  qui  ne  peut 
être  moindre  que  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  un  jour  d'empri- 
sonnement, ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  jours 
d'emprisonnement,  et,  en  cas  de  récidive,  à  une  amende  et  à  un  empri- 
sonnemeut  plus  forts  (art,  52  de  ladite  loi)  ; 

3'  Si  l'exaction  est  accompagnée  d'injures,  menaces,  violences  ou 
voies  de  fait ,  les  prévenus  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  et  condamnés ,  outre  les  réparations  civiles  et  les  dommages- 
intérêts  ,  à  une  amende  qui  peut  être  de  100  fr.,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  (Jrt.  53  de  ladite  loi.)  Si  1©  délit  a  eu  lieu 
envers  la  gendarmerie ,  les  prévenus  sont  passibles  des  peines  portées  aux 
art.  224  et  225  du  Code  pénal  (V.  OvÊrages  envers  la  gendarmerie)  ; 

4*  Les  adjudicataires  sont,  dans  tous  les  cas,  civilement  responsables 
des  restitutions,  dommages-intérêts,  amendes  et  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  contre  leurs  préposés  et  mariniers  (Jrt,  54  de  ladite  loi); 
ils  peuvent  même ,  dans  le  cas  de  récidive  légalement  prononcée  par  un 
jugement,  être  destitués  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  et 
leurs  baux  demeurent  résiliés  sans  indemnité  [nrt.  55  de  ladite  loi)  ; 

5°  Toute  personne  qui  se  soustrait  au  paiement  des  sommes  portées  aux 
tarifs  est  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  outre  la  restitution 
des  droits ,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  que  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours  :  en  cas  de  récidive,  le  juge  de 
paix  prononce ,  outre  l'amende ,  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  de 
moins  d'un  jour ,  ni  de  plus  de  trois  (art,  56  de  ladite  loi)  ; 

6°  Si  le  refus  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces,  violences  ou 
voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnés^  outre  les  réparations  civiles  et  les  dommages- 
intérêts  ,  à  une  amende  qui  peut  être  de  100  fr.  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  trois  jours  {art,  57  de  ladite  loi).  La  peine  est  aug- 
mentée si  le  fait  a  lieu  envers  la  gendarmerie  (V.  Outrages  envers  la  gen- 
darmerie) ; 

7'  Toute  personne  qui  a  aidé  ou  favorisé  la  fraude ,  ou  concouru  à  des 
contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs ,  est  condamnée  aux  mêmes 
peines  que  les  auteurs  de  la  fraude  et  des  contraventions  (art.  8  de  ladite 
loi)  ; 

8*  Toute  personne  qui  a  encouru  quelques-unes  des  condamnations  in- 
diquées par  les  articles  précédents  est  tenue  d'en  consigner  le  montant  au 
greffe  du  juge  de  paix  au  canton ,  ou  de  donner  caution  solvable .  qui  est 
reçue  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants;  sinon,  les  voitures 
et  chevaux  sont  mis  en  fourrière ,  et  les  marchandises  déposées  à  ses  frais 
jusqu'au  jsaiement^  jusqu'à  la  consignation,  ou  enfin  jusqu'à  la  réception 
de  la  caution  (arL  59  de  ladite  loi.  —  V.  Fourrière); 

Toutes  ces  aispositions  pénales  peuvent  être  appliquées  aux  contraven* 
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tions  relatives  au  péage  des  ponts.  (V.,  au  formulaire,  des  modèles  de 
procès-verbaux.) 

Les  gendarmes  verbalisants  ont  droit  à  un  tiers  net  des  amendes  pro- 
noncées par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  grande  voirie. 
(V.  Grande  voirie.) 

PÊCHK. 

La  pêche  est  Faction  de  prendre  le  poisson  dans  les  fleuves ,  rivières, 
canaux,  ruisseaux  ou  étangs. 

Le  droit  de  pêche  appartient  : 

r  A  l'Etat,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables ,  désignés  dans  l'ordonnance  du  10  juillet  1835  (V.  Varf.  1" 
de  la  loi  du  15  avril  1829)  ; 

Les  rivières  qui  ne  servent  qu'au  flottage  des  bois  à  bûches  perdues  ne 
sont  pas  considérées  comme  navigables  ou  flottables.  Les  riverains  peu- 
vent y  exercer  le  droit  le  pêche.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du21  fév.  1822. 
--^Ca^s.,  22  aoan  823.) 


jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice 

établis  par  possession  ou  titres.  [Art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1829.) 

Tout  individu  qui  se  livre  à  la  pêche  sans  la  permission  de  celui  à  qui 
elle  appartient  est  condamné  à  une  amende  d^  20  fr.  à  100  fr.,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts ,  de  la  restitution  du  prix  du  poisson  et 
de  la  confiscation  des  engins.  (Art.  5  de  ladite  loi) 

Il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottawte  tenue  à  Ja 
main ,  le  temps  de  frai  excepté.  Mais  la  ligne  plombée  ou  dormante  est 
toujours  prohibée. 

La  conservation  et  la  police  de  la  pêche  appartiennent  au  gouverne- 
ment ,  dans  l'intérêt  général.  (Art.  36  de  ladite  loi.) 

Les  délits  de  pêche  sont  constatés  par  les  agents  spéciaux  institués 
à  cet  effet ,  par  les  gardes  champêtres ,  par  les  éclusiers  des  canaux  et  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire,  ^ri.  56  de  ladite  loi.) 

Les  officiers  ,  sous-  officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  peuvent  constater 
les  délits  de  pêche.  L'art.  36  de  la  loi  précitée  leur  donne  ce  droit;  et  les 
gendarmes  peuvent  toujours  dresser,  contre  les  pêcheurs  qu'ils  surprennent 
en  flagrant  délit,  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui,  en  cas  de  dénéga- 
tion ,  peuvent  être  corroborés  par  la  preuve  testimoniale.  Ces  rapports  ou 
procès-verbaux,  signés  de  deux  gendarmes,  doivent-être  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet.  (V.  Procès-verbaux.) 

Les  délinquants  en  matière  de  pêche  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
de  police  correctionnelle. 

La  gendarmerie  peut  dresser  des  procès-verbaux ,  principalement  : 

1*  Contre  tous  ceux  qui  placeraient  des  barrages  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher entièrement  le  passage  du  poisson  (l'amende  est  de  50  fr.  à  500  fr.) 
(art.  23  de  ladite  loi)  ; 

2"  Contre  tout  intlividu  qui  aurait  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou 
appâts  de  nature  à  enivrer  le  poisson  on  à  le  détrufi-e  (l'amende  est  do 
30  fr.  à  300 fr.,  et  l'emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois)  {ari.  25  de  la- 
dite loi)  ; 
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3^  Contre  tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  pêche  pendant  le  temps  prohibé 
(art.  27  de  ladite  loi)  ; 

4*  Contre  tous  ceux  qui  pèchent  avec  des  engins  prohibés  (art.  28  de 
ladite  loi)  ; 

Le  fait  de  retirer  des  poissons  avec  un  filet  prohibé  constitue  le  délit 
de  pêche ,  quand  bien  même  la  pêche  a  eu  lieu  dans  Fintérieur  d'une  bour- 
digue.  ^ 

On  ne  peut,  en  effet,  considérer  le  poisson,  dès  qu'il  est  entré  dans  l'en- 
ceinte  de  roseaux  ou  de  cannes  qui  forme  la  pêcherie  appelée  bourdigue , 
comme  étant  tellement  capturé ,  que  la  pêche  cesse  d'en  être  soumise  aux 
lois  de  police  qui  régissent  cette  matière.  {Cass, ,  27  tepl.  1850.) 

5'  Contre  ceux  qui  sont  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de  leur  domi- 
cile ,  d'engins  ou  instruments  de  pêche  prohibés  (l'amende  est  de  20  fr.  au 
plus,  et  la  confiscation  des  engins  ou  instruments  de  pêche  prohibés  a  Heu, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  pêche  dans  des  étangs  q|i  réservoiri) 
(Art.  29  de  ladite  loi)  : 

6*  Contre  ceux  qui  pèchent ,  colportent  ou  débitent  des  poissons  qui 
n'ont  pas  les  dimensions  déterminées  par  les  ordonnances  (l'ameçKle  est 
de  20  fr.  à  50  fr.,  et  la  confiscation  des  poissons  a  lieu ,  à  moins  qu'ils  ne 
proviennent  d'étangs  ou  réservoirs)  (arl.  30  de  ladite  loi)  ; 

7"*  Contre  les  pêcheurs  gui  appâtent  leurs  hameçons ,  nasses ,  filet»  ou 
autres  engins ,  avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  par  les  ordonniin- 
ces  (la  peine  est  la  même  que  l'article  précédent)  ; 

8°  Contre  les  mariniers  non  fermiers  de  la  pêehe  qui  auraient,  dans 
leurs  bateaux  ou  éq^uipages ,  des  filets  ou  engins  de  pêche  même  non  proi- 
hibés  (la  peine  est  oe  50  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des  filets].  Cette 
peine  est  applicable,  que  le  bateau  soit  en  mouvement,  ou  quil  soit 
amarré  ;  la  même  amende  est  prononcée  contre  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
visite  (art.  33  de  ladite  loi)  ; 

9"  Contre  les  fermiers  de  la  pêche ,  les  porteurs  de  licence  et  tous  pê- 
cheurs en  général  dans  les  rivières  et  canaux  où  le  droit  de  pêche  est  af- 
fermé au  profit  de  l'Etat ,  qui  n'amèneraient  pas  leurs  bateaux  ou  qui  se 
refuseraient  à  faire  l'ouverture  de  leurs  loges ,  hanears ,  hannetons ,  hu-r 
ches ,  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poisson  dans  leurs  cantonne- 
ments. Pour  ce  seul  fait  de  refus ,  l'amende  est  de  50  f^. 

Les  fermien  de  la  pêche ,  porteurs  de  licences ,  leurs  associés  ou  ou- 
vriers, ne  peuvent  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque,  qu'après 
qu'il  a  été  plombé  et  marqué  par  les  agents  de  radministration  (te»  eaux 
et  forêts,  à  peine  de  20  fr.  d'an^ende  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé. 
(Art.  d2  de  ladite  loi,)         o 

Pour  constater  ces  délits,  il  est  indispensable  de  connaître  les  temps, 
saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  est  interdite;  les  procédé»  et 
modçs  de  pêche ,  les  filets  et  engins  défendus ,  les  dimensions  de  ceux  en 
usage ,  les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  espèces  de  poissons  ne 
peuvent  être  pêchées ,  et  enfin  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il 
est  défendu  aappâter  les  hameçons,  nasses,  iflets  et  autres  engins,  et 
quelles  sont  les  ordonnances  qui  contiennent  ces  prohibitions. 

Pour  l'exécution  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  avril  précitée,  et  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  les  préfets,  dans  cha(][ue  départe- 
ment ,  ont  pris  un  arrêté  qui  contient  les  cas  de  prohibition  suivant  les  lo- 
calités. Ces  arrêtés  ont  été-  homologués  par  une  ordonnance  du  roi ,  d^ 
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manière  que  toute  infraetiûjifc  à  ces  arrêtés ,  qui  onl  force  de  loi ,  est  punie 
suivant  les  cas  spécifiés  d^s  la  loi  du  15  avril  1829.  Chaque  comman- 
dant de  brigade  doit  toujours  avoir  dans  son  bureau  une  copie  de  l'arrêté 
pris  pour  son  dépaartëment ,  afin  que  tous  ses  gendarmes  puissent  en  avoir 
connaissance. 

Indépendamment  des  prohibitions  locales,  il  y  a  des  prohibitions  gé- 
nérales communes  à  toute  la  France. 

Une  ordonnance  du  roi  du  19  novembre  1830  détermine  quels  sont  les 
filets,  engins  et  instruments  de  pêche  qui  sont  prohibés  généralement, 
savoir  : 

1*  Les  filets  traînants  ; 

2°  Les  filets  dont  les  mailles  carrées  sans  accrues  et  non  tendues ,  ni  ti- 
rées en  losange,  auraient  moins  de  30  millimètres  (14  lignes)  de  chaque 
côté ,  après  que  le  filet  aura  séjourné  dans  l'eau  ; 
^  3*  Les  billes ,  nasses  ou  autres  engins  dont  les  verges  en  osier  seraient 
écartées  entre  elles  de  moins  de  30  millimètres.  (Jrt.  1"  de  ladite  loi.) 

Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pêche  des  goujons,  ablettes,  loches, 
véron%,  vaudoises  et  autres  poissons  de  petites  espèces ,  les  filets  dont  les 
mailles  ont  15  millimètres  (7  lignes)  de  largeur  ;  et  les  nasses  d'osier  ou  au- 
tres engins  dont  les  baguettes  ou  vevges  seront  écartées  de  15  millimètres. 
Les  pêcheurs  auront  aussi  la  faculté  de  se  servir  de  toutes  espèces  de  nasses 
en  jonc  à  jour ,  quel  que  soit  l'écartement  de  leurs  verges.  [Art.  2  de  ladite 
loi.) 

Quiconque  se  sert ,  pour  une  autre  pêche  que  celle  indiquée  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  des  filets  spécialement  affectés  a  cet  usage,  est  puni 
d'une  amende  de  30  fr.  à  100  fr.;  et  si  l'usage  de  ces  filets  a  eu  lieu  en 
temps  de  frai ,  l'amende  est  de  60  fr.  à  200  fr.,  conformément  à  l'art.  28 
de  la  loi  du  15  avril  1829.  {Art.  3  de  ladite  loi.) 

Aucune  restriction  ni  pour  le  temps  de  la  pèche  ni  pour  l'emploi  des 
filets  ou  engins  n'est  imposée  au  pécheurs  du  Rhin.  (/ért.  4  de  ladite 
loi.) 

Dans  le  cas  de  récidive  ou  si  les  délits  ont  eu  lieu  pendant  la  nuit,  la 
peine  est  toujours  doublée.  (Art.  69  et  10  de  ladite  loi.) 

La  gendarmerie  peut  saisir ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  les  filets  et  autres 
instruments  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit;  mais 
elle  ne  doit ,  sous  aucun  prétexte ,  les  enlever  de  vive  force  ni  s'introduire 
dans  les  maisons  et  enclos  y  attenants  pour  la  recherche  des  filets  prohi- 
bés ,  qu'en  vertu  d'un  réquisitoire  de  l'autorité  compétente  et  assistée  par 
elle.  (Jrt.  39  et  40  de  ladite  loi.) 

Les  filets  saisis ,  prohibés  on  non ,  sont  déposés  au  grefl'e  du  tribunal , 
et  ils  ne  peuvent  être  remis  même  sous  caution.  [Art.  41  de  ladite  loi.) 

Après  jugement ,  ces  filets  sont  détruits,  et  ceux  non  prohibés  sont  ven- 
dus au  profit  du  Trésor,  (^rt.  41  de  ladite  loi.) 

Si  le  pêcheur  contrevenant  refuse  de  remettre  ses  filets  prohibés ,  il  est 
condamné  à  en  payer  la  valeur  qui  ne  peut  être  fixée  à  moins  de  50  fr. 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  gendarmerie  ne  peut  les  saisir  de 
vive  force,  conséquemment  ce  refus  est  constaté  dans  le  procès- verbal,  oui 
contient  toujours  la  déclaration  de  saisie  des  filets  entre  les  mains  des  dé- 
linquants. (Jrt.  41  de  ladite  loi.) 

Le  poisson  saisi  est  vendu  immédiatement ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  ,  de  l'un  de  ses  suppléants  ou  du  maire ,  à  son  de  trompe  et 


PER  345 

aux  enchères,  en  présence  du  receveur  des  domaines,  ou ,  à  son  défaut, 
en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  du  conmiissaire  de  police.  {Art.  42 
de  ladite  loi.) 

Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  gendarmerie , 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  la  répression  des  délits  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets  et  du  poisson  [art.  43  de  ladite  loi),  en  se  con- 
formant ,  dans  leur  réquisition  par  écrit,  aux  formalités  qu'exige  cet  acte. 
(V.  Réquisitions.) 

Les  gendarmes  verbalisants  n'ont  droit  à  aucune  portion  dans  les  amen- 
des prononcées  pour  délit  de  pêche  :  ces  amendes  sont  dévolues  entière- 
ment à  l'Etat. 

Les  délits  de  pêche  se  prescrivent  par  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  du 
jour  où  il  ont  été  constatés,  si  le  délinquant  est  connu,  et  par  celui  ae 
trois  mois ,  s'il  est  inconnu.  [Art.  62  de  ladite  loi.  —  V.  Prescription.) 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes,  dans  l'espèce,  sont  considérés 
comme  dénonciations  ou  rapports  officiels  et  ne  font  pas  foi  comme  ceux 
des  préposés  spéciaux  à  la  police  de  la  pêche;  mais  les  tribunaux  y  ont 
toujours  tel  égard  que  de  raison.  Ces  rapports  doivent  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Les  gendarmes  ne  doivent  pas  oublier  surtout  de  requérir  la  remise,  et 
de  déclarer  la  saisie  de  tout  poisson  péché  en  délit ,  c  est-à-dire  par  l'un 
des  moyens  que  la  loi  déclare  prohibes.  Dans  le  cas  où  le  délinquant  n'a 
pas  le  droit  de  pêche ,  ils  doivent  également  lui  déclarer  la  saisie  des  filets 
et  engins  défenaus ,  et  même  de  ceux  dont  l'emploi  serait  permis.  Ces  in- 
dications sont  indispensables  pour  déterminer  la  peine.  (V.  Procès-ver" 
baux.) 

La  déclaration  du  23  avril  1726,  qui  prohibe  dans  la  pêche  maritime 
l'emploi  de  filets  ou  instruments  traînants ,  s'applique  à  la  pêche  aux  co- 
quillages comme  à  toutes  les  autres.  {Cass,,  Il  juill.  1851.) 

I^e  ministère  public  a  c[ualité  pour  poursuivre  d'ofiQce  tous  les  délits  de 

flèche  fluviale,  sans  distinction  de  ceux  commis  au  préjudice  des  particu- 
lers  et  de  ceux  commis  au  préjudice  de  l'Etat.  {Cass.,  17  oct.  1838  et 
3  juin  1853.) 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  pêche,  dressés  par  la  gendarmerie, 
doivent  être  remis  au  procureur  impérial.  (V.,  au  formulaire,  des  modèles 
de  procès-verbaux.) 


PERMISSIONS   d'absence.   —  CONGES.   —  PROLONGATIONS  DE  CONGÉ. 

Le  ministre  de  la  guerre  seul,  sur  la  proposition  des  chefs  de  légion, 
accorde,  s'il  le  juge  convenable,  des  congés  temporaires  avec  solde  d'absence, 
aux  ofiTiciers,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes,  pour  leurs  affaires 
personnelles.  La  durée  de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Les  inspecteurs  généraux  en  fonctions  peuvent  accorder  aux  militaires 
de  tous  grades  des  congés  ou  permissions  dont  la  durée  n'excédera  pas 
quinze  jours.  Ils  en  rendent  compte  au  ministre. 

Si ,  dans  l'intervalle  des  inspections  générales ,  des  affaires  urgentes 
exigent  que  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  s'absentent 
pour  huit  jours  au  plus,  les  chefs  de  légion  sont  autorisés  à  accorder  les 
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permissions  nécessaires ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  par  un  bulletin 
individuel  adressé  au  ministre.  (Art,  28  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois  peuvent  être  accordés  par  le 
ministre  aux  militaires  de  la  gendarmerie.  Toute  demande  de  congé  do 
cette  nature  doit  être  accompagnée  des  certificats  de  visite  et  de  contre-vi- 
site de  deux  médecins  attachés  aux  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la  lo- 
caîité,  et  transmise  hiérarchiquement  au  ministre  par  l'intermédiaire  du 
chef  de  lésion.  {Art.  29  dudit  décret.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont  à  solliciter  des  prolongations 
de  congé  sont  tenus  de  justifier  du  besoin  réel  de  ces  prolongations  :  les 
chefs  d'escadron  et  capitaines,  au  chef  de  légion  le  plus  à  proximité,  et  les 
lieutenants,  ainsi  que  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département  où  ils  se  trouvent.  Ces  de- 
mandes et  ces  certificats  sont  transmis  directement  au  ministre  par  les 
commandants  de  compagnie,  avec  leur  avis  motivé,  lorsque  les  postulants 
appartiennent  à  une  autre  légion. 

Les  demandes  doivent  être  faites  assez  à  temps  pour  que  l'intéressé 
puisse  rejoindre  dans  les  délais  prescrits,  si  la  prolongation  ne  lui  est 
point  accordée.  {j4rt.  30  dudit  décret.) 

Les  permissions  d'absence  accordées  par  les  chefs  de  corps  et  de  légion 
ne  peuvent  excéder  huit  jours  :  si  elles  sont  prolongées,  elles  doivent  être 
converties  en  congés  que  le  ministre  seul  a  le  droit  d'accorder.  —  Les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  sont  sans  droit  pour  délivrer  des  congés 
aux  membres  de  la  gendarmerie.  —  Ce  serait  de  leur  part  donner  une  ex- 
tension forcée  à  la  décision  du  18  juin  1853,  que  d'accorder  des  sursis 
d'arrivée  aux  officiers  de  l'arme,  même  lorsque  ceux-ci  ont  reçu  l'ordre  de 
86  rendre  à  leur  poste  sans  aucun  retard.  —  Si  le  ministre  a  seul  le  droit 
d'accorder  des  congés  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  il  est  évident  que 
MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  ne  sont  pas  autorisés  à  leur 
délivrer  des  sursis  d'arrivée  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  congés  dégui- 
sés. —  La  gendarmerie  est  régie  par  des  règlements  spéciaux  qui  la  pla- 
cent, sous  le  rapport  du  service  et  de  l'ordre  intérieur,  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  des  autres  corps  de  troupe.  {CircuL  du  ministre  de  la 
guerre  du  30  juillet  1856.) 

Les  hommes  admis  étant  encore  liés  au  service,  et  qui  demandent  h 
quitter  la  gendarmerie  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  libération,  n'ont 
droit  qu'à  des  congés  définitifs  du  service  de  la  gendarmerie. 

Ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'arme  après  libération  du  service  et  qui 
donnent  leur  démission  dans  les  six  mois  de  leur  admission  ,  sont  rayés 

Sûrement  et  simplement  des  contrôles.  Il  leur  est  délivré  par  le  conseil 
'administration  du  corps  ou  de  la  compagnie  un  certificat  constatant  l:i 
durée  de  leur  présence  dans  l'arme,  {/irl.  34  du  décret  du  1"  mars  1854.) 
Des  certificats  de  bonne  conduite  sont  accordés  directement  par  le  mi- 
nistre aux  militaires  de  l'arme.  Ces  certificats  sont  de  deux  modfèles  (n"  1 
et  2),  suivant  la  nature  du  témoignage  de  satisfaction  que  les  hommes  ont 
mérité;  mais  il  est  formellement  interdit  aux  conseils  d'administration, 
ainsi  qu'à  tout  commandant  de  compagnie ,  d'arrondissement  ou  de  bri- 
gade, de  jamais  délivrer  aux  hommes  démissionnaires  ou  congédiés  au- 
cune attestation  particulière  de  bon  service  ou  de  moralité,  sous  quelque 
forme  et  en  quelques  termes  que  ce  soit.  [Jrl.  35  dudit  décret .) 
En  tout  état  de  choses,  les  militaires  de  l'arme  qui  désirent  quitter  le 
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service  iluivciU  absolument  atlendre,  pour  se  retirer  dans  leurs  foyers,  qu  il 
ait  été  statué  sur  leur  demande  et  qu  il  leur  ait  été  remis  un  titre  de  libé- 
ration régulier.  En  agissant  autrement,  ils  s'exposent  à  être  déclarés  déser- 
teurs à  l'intérieur,  et  poursuivis  comme  tels,  par  application  de  l'art.  578 
du  présent  décret.  (Art.  36  dudit  décret.) 

Les  sous-offîciers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ne  conviennent  pas  au 
service  de  la  gendarmerie  sont  congédiés  ou  réformés  lorsqu'ils  ont  accom- 
pli le  temps  do  service  voulu  par  la  loi  de  recrutement. 

Les  congés  de  réforme,  comme  les  congés  absolus,  sont  délivrés  par  le 
ministre.  Les  militaires  qui  en  sont  l'objet  ne  peuvent  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  sans  avoir  reçu  préalablement  le  titre  régulier  qui  doit  leur 
être  adressé. 

Les  militaires  congédiés  par  application  du  présent  article  ne  peuvent 
plus  être  réadmis  dans  la  gendarmerie.  (Art.  37 dudit  décret,) 

Aucun  officier  de  gendarmerie,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  quitter 
sa  résidence,  soit  pour  les  tournées  périodiques  que  lui  prescrivent  les  rè- 
glements ou  la  nécessité  de  son  service,  soit  pour  affaires  personnelles  , 
quand  il  a  obtenu  un  congé  ,  sans  avoir  préalablement  prévenu  l'officier 
général  commandant  le  département  de  l  absence  qu'il  doit  faire ,  lui  en 
avoir  indiqué  la  durée  déterminée  ou  probable,  et  lui  avoir  fait  connaître 
son  remplaçant.  Il  doit  également  informer  cet  officier  général  de  son  re- 
tour à  son  poste.  (Art.  123  dudit  décret.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions,  et  ceux 
qui,  ayant  quitté  leur  poste  sans  autorisation,  ne  l'ont  pas  Teioini  dans  les 
deux  jours  de  leur  disparition ,  sont  réputés  déserteurs  et  poursuivis 
comme  tels  lors  même  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  Voulu  par  la 
loi  de  recrutement.  (Art.  578  dudit  décret.) 

La  durée  des  permissions  et  congés  comprend  le  temps  de  l'aller  et  du 
retour. 

Pour  les  militaires  employés  en  Corse  >  en  Algérie  ou  sur  tout  autre 
point  outre-mer,  les  congés  ne  prennent  date  que  du  jour  du  débarque- 
ment ou  de  la  sortie  du  lazaret.  -~  La  rentrée  au  corps  date  du  jour  du 
rembarquement.  —  Pour  les  militaires  faisant  partie  d'une  armée  ou  d'un 
rassemblement  hors  du  territoire  français,  la  durée  du  coneé  ne  commence 
que  le  jour  du  passage  de  la  frontière  ,  et  prend  fin  pour  le  retour  le  jour 
où  l'on  a  repassé  la  frontière.  (Art.  67  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Les  permissions  n'excédant  pas  huit  jours  donnent  droit  à  la  solde  de 
présence.  Si  elles  sont  prolongées  et  converties  en  congés  limités,  il  n'est 
alloué  que  la  solde  de  congé  à  dater  de  la  première  permission.  (Ârl.  6*8 
dudit  régi.) 

Une  absence  de  plus  de  huit  jours  n'est  plus  une  simple  permission  :  elle 
ne  peut  être  autorisée  que  par  un  con^é.  (Art.  69  dudit  regl.) 

Les  militaires  en  congé  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  congé,  à  moine 
que  le  ministre  ait  accordé  congé  de  convalescence  avec  solde  de  présence. 
l-.es  congés  pour  affaires  personnelles  peuvent  donner  droit  à  la  solde  de 
congé  pendant  six  mois ,  après  quoi  la  solde  cesse.  Les  congés  pour  aller 
en  pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune  solde.  Ceux  pour  les  colonies 
ne  peuvent  donner  droit  à  la  solde  que  pendant  un  an.  Les  absences  par 
congé  pour  aller  siéger  aux  conseils  généraux  de  déj)artement  ne  privent 
d'aucune  solde  :  on  est  réputé  présent.  Les  congés  de  convalescence  peu- 
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vent  donner  droit  à  là  solde  pendant  trois  mois ,  après  quoi  il  n'est  alloué 
que  la  solde  de  congé.  Un  congé  de  convalescence  ne  peut  dépasser  six 
mois ,  après  quoi  il  faut  une  prolongation.  Il  ne  peut  pas  s'écouler  plus 
d'un  mois  entre  la  date  du  congé  et  le  jour  où  l'on  commence  à  en  jouir. 
Il  faut  alors  en  demander  un  nouveau  sous  peine  de  n'être  pas  rappelé  de 
sa  solde.  —  Les  congés  pour  changement  de  résidence  conservent  le  droil 
au  rappel  de  solde.  Tout  congé  ou  permission  doit  être  visé  par  le  sous- 
intendant,  au  départ  et  au  retour.  Les  militaires  qui  n'ont  pas  rejoint  à 
l'expiration  de  leurs  permissions,  congés  ou  prolongations ,  sont  privés  de 
tout  rappel  de  solde,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie.  — La  solde  d'hôpital 
est  allouée  du  jour  de  l'admission  à  celui  de  la  sortie  inclusivement.  Tout 
militaire  qui  ne  rejoint  pas  son  poste  après  sa  sortie  d'hôpital,  n'a  droit 
à  aucun  rappel  de  solde.  Lorsqu'on  a  été  soigné  dans  un  hospice  civil 
moyennant  rétribution ,  la  solde  est  payée  comme  si  l'on  avait  été  présent 
au  corps.  [JrU  70  etsuiv.  dudit  règl) 

PIGEON^. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  pigeons  n'étaient  assimilés  au  gi- 
bier que  pendant  le  temps  où  ils  doivent  être  renfermés,  et  que  celui  qui 
les  tue  quand  ils  peuvent  être  en  liberté  attente  à  la  propriété  d'autrui  et 
commet ,  en  s'en  emparant ,  une  soustraction  frauduleuse  passible  des 
peines  prononcées  par  les  art.  379  et  401  du  Code  pénal.  {Cass.^  20  sept. 
1823.) 

Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  détermine  et  limite  le  temps 
pendant  lequel  les  pigeons  doivent  être  renfermés.  Le  maire  fait  ensuite 
connaître  cette  déhberation  à  ses  administrés;  et,  à  partir  de  1  époque 
fixée,  chacun  a  le  droit  de  tuer,  sur  son  terrain,  les  pigeons  qui  s'y  abat- 
tent ,  et  de  les  emporter  comme  gibier. 

Si  des  pigeons  allaient  se  caser  dans  le  colombier  du  voisin ,  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  les  réclamer,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  attirés  par 
fraude  ou  artifice.  (Jrt.  564  du  Code  Napoléon.) 

Si  des  pigeons  commettent  des  dégâts  appréciables  et  que  le  proprétairft 
en  soit  connu,  il  peut  être  poursuivi  en  dommages-intérêts.  Les  art.  1382 
et  1383  du  Code  Napoléon  en  donnent  le  droit  à  celui  qui  a  souffert  le 
dommage.  Il  peut  même  tuer  les  pigeons  en  flagrant  délit  i  mais  il  doit  les 
laisser  sur  place ,  s'il  les  tue  dans  le  temps  où  le  propriétaire  de  ces  ani- 
maux n'est  pas  tenu  de  les  renfermer ,  parce  qu'ils  sont  alors  considérés 
comme  volaille  et  non  comme  gibier.  (Cass.,  20  sept.  1823.) 

Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  d'ordonner ,  à 
certaines  époques  de  l'année ,  la  fermeture  des  colombiers  :  et  comme  la 
loi  du  4  août  1789  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent aux  règlements  et  arrêts  concernant  cet  objet ,  ils  doivent  être  punis 
des  peines  portées  en  l'art.  471  (n°  15)  du  Code  pénal  qui  pose  une  règle 
générale  qui  leur  est  applicable.  (Cass.,  5  fév.  1844.) 

PILLAGE  DE  GRAINS. 

La  gendarmerie  est  chargée  spécialement  de  protéger  la  libre  circula- 
lion  des  subsistances ,  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposent  par  la 
violence. 
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En  conséquence ,  elle  se  transporte  sur  les  routes  et  dans  les  communes 
dont  elle  a  fa  surveillance ,  dès  qu'elle  apprend  que  des  attroupements  s'y 
sont  formés  dans  le  dessein  d'empêcher  cette  libre  circulation  des  grains, 
soit  par  l'appât  du  pillage ,  soit  pour  tout  autre  motif.  {Art.  295  du  décret 
du  !•'  mars  1854.) 

Dans  une  accusation  de  pillage  et  de  décât  commis  en  réunion  et  à  force 
ouverte ,  le  fait  d'avoir  été  entraîné  par  des  provocations  et  des  sollicita- 
lions  à  prendre  part  à  ces  violences ,  ne  peut  être  valablement  présenté 
comme  une  cause  d'excuse  légale. 

Lorsque,  dans  le  cas  de  rébellion  avec  bandes  et  attroupement,  ceux 
qui  en  faisaient  partie  se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'auto- 
rité publique ,  cette  circonstance  est  une  excuse  légale.  {Cass»',  l^déc, 
1850.) 

PLACES  DB  GUERRE. 

Dans  les  places  de  guerre ,  dans  les  villes  de  garnison  et  dans  les  autres 
villes  ou  communes,  les  commandants  de  gendarmerie  sont  autorisés ,  lors- 
que les  dispositions  du  service  l'exigent,  à  demander  l'ouverture  des  por- 
tes, tant  pour  leur  sortie  que  pour  leur  rentrée.  La  gendarmerie  requiert, 
à  cet  effet,  les  commandants  de  place.  Dans  les  villes  de  garnison  et  au- 
tres villes  ou  communes,  elle  s'adresse  à  l'autorité  locale.  Ces  demandes 
sont  toujours  faites  par  écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  forme  ci- 
après  : 

«  Service  exiraordinmre  de  la  gendarmerie. 

<c   BRIGADE  D .  •  • 

«  En  exécution  (de  Vordre  ou  de  la  réquisition)  qui  nous  a  été  donnée 

«  par  [indiquer  V autorité),  nous ,  commandant  la  brigade   d..., 

«  demandons  que  la  porte  a . . .  nous  soit  ouverte  à . . .  heure  pour  notre 
«(  service  avec. . .  gendarmes  de  la  brigade  sous  nos  ordres,  et  quelle  nous 
<c  soit  pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 

«  Fait  à. . .,  le. . .  » 

Les  commandants  de  place  et  les  autorités  locales  sont  tenus ,  sous  leur 
responsabilité,  de  déférer  à  ces  réquisitions.  [ArtA^  du  décret  du  1*'  mars 
1854.) 

S'il  s'élevait  des  contestations  à  ce  sujet,  il  en  serait  fait  immédiatement 
un  raji^port,  soit  à  l'autorité  militaire  supérieure,  soit  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire des  chefs  de  la  gendarmerie.  (V.  Commandants  déplace,  Su- 
bordination du  service  de  la  gendarmerie  dans  Vélat  de  paix,  Vétat  de 
guerre  et  Cétat  de  siège.) 

L'autorité  militaire,  investie  du  droit  d'ordonner  la  fermeture  des  portes 
des  places  de  guerre,  quand  elle  croit  de  son  devoir  de  la  prescrire,  ne 
peut ,  lorsque  la  sûreté  de  la  place  lui  a  permis  d'en  tenir  les  portes  ouver- 
tes au  public,  gêner,  par  ses  consignes,  la  marche  des  malles-postes  de 
l'Etat.  {Cass. ,  9  juin  1843.) 

Dans  l'état  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux 
commandants  de  place  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  ces  places.  -^ 
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Dans  l'état  de  guerre ,  les  officiers  de  gendarmerie  des  arrondissements 
militaires  et  des  places  de  guerre  dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, des  généraux  de  division  ^t  de  subdivision,  (jért  122  du  décret  du 
1"  mars  1854.) 

POIDS  ET  MRSUUBS. 

L'uniformité  dans  les  poids  et  mesures  devrait  exister.  C'est  un  besoin 
social.  11  y  a,  sur  cette  matière,  une  multitude  de  lois,  d'arrêts,  de  décrets 
et  de  décisions  ministérielles  qu'il  est  utile  de  connaître ,  mais  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  ici.  11  suffit  de  savoir  la  nomenclature ,  la  dimension 
des  poids  et  mesures  adoptés ,  leur  capacité  et  leur  usage ,  afm  d'être  à 
même  de  constater  les  infractions  aux  lois  qui  régissent  la  matière. 

Le  4  juillet  1837,  il  a  été  rendu  sur  les  poids  et  mesures  une  nouvelle 
loi  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  1".  Le  décret  du  12  février  1812  concernant  les  poids  et  mesures 
est  abrogé. 

«  Art.  3.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  tous  poids  et  mesures  autres  que 
ceux  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m  et  19  frimaire  an  vin, 
constitutives  du  système  métrique  et  décimal,  sont  interdits,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  ceux  ci- 
dessous  reconnus  dans  leurs  magasins ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce ,  ou  dans  les  halles ,  foires  ou  marchés ,  seront  punis ,  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  conformément  à  l'art.  479  du  Code  pénal. 

«  Art.  5.  A  compter  de  la  même^  époque,  toutes  les  dénominations  de 
poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi ,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  m  ,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics ,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  annonces  ;  elles 
sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres  de 
commerce  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice. 

«  Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de 
20  fr.,  qui  sera  recouvrée  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'en- 
registrement. L'amende  sera  de  10  fr.  pour  les  autres  contrevenants.  Elle 
sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée.  Quant  aux 
registres' de  commerce,  ils  ne  donneront  lieuquà  une  seule  amende  pour 
chaque  contestation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 

«  Art.  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
ou  décision  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes,  re^fistres  ou  écrits 
dans  lesquels  les  dénominations  interdites  par  l'article  précédent  auraient 
été  insérées,  avant  que  les  amendes  encourues  aux  termes  desdits  articles 
aient  été  payées.  » 

Nomenclature  des  mesures  légales  dont  l'emploi  est  prescrit  par  la  loi 

du  HjtiiUel  1837. 

Mesures  de  longu«*ur. 

Myrlamètre.  —  Dix  mille  inèlres. 
Kilomètre.  —  Mille  mètres. 
Hectomètre.  —  Cent  mètres. 
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Décamètre.  —  Dix  mètres. 

Mètre  (unité  fondamentale  des  poids  et  mesures).  —  Dix-millionième 
partie  du  quart  du  méridien  terrestre. 
Décimètre.  —  Dixième  du  mètre. 
Centimètre.  —  Centième  du  mètre. 
Millimètre.  —  Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 

Hectare.  —  Cent  ares  (ou  dix  mille  mètres  carrés). 

Are.  —  Cent  mètres  carrés  (carré  de  dix  mètres  de  côté). 

Centiare.  —  Centième  de  Tare  (ou  mètre  carré) . 

Mesures  do  rapacité  pour  les  liquides  et  les  m.ilièrcs  sèclies. 

Kilolitre.  —  Mille  litres. 
Hectolitre.  —  Cent  litres. 
Décalitre.  —  Dix  litres. 
Litre.  —  Décimètre  cube . 
Décilitre.  —  Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité. 

Décastère.  —  Dix  stères. 
Stère.  —  Mètre  cube. 
Décistère.  —  Dixième  du  stère. 

Poids. 

■  Mille  kilogrammes  (poids  du  mètre  cube  d'eau  et  du  tonneau  de 
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mer). 

....  —  Cent  kilogrammes  (quintal  métriaue). 

Kilogramme.  —  Mille  grammes  (poids,  uans  le  vide,  d*un  décimètre 
cube  d'eau  distillée  à  la  température  de  quatre  degrés  centigrades). 

Hectogramme.  —  Cent  grammes. 

Décagramme.  —  Dix  grammes. 

Gramme.  —  Poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre  degrés  centi- 
grades. 

Décigramme.  —  Dixième  du  gramme. 

Centigramme.  —  Centième  du  gramme. 

Milligramme.  —  Millième  du  gramme. 

Monuaie. 

Franc.  —  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin. 
Décime.  —  Dixième  du  franc. 
Centime.  —  Centième  du  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  m  concer- 
nant les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  décimales 
de  (^8  deux  genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

Aucun  fabricant  ne  peut  vendre  et  aucun  citoyen  ne  peut  em)iloyer, 
pbur  peser  et  mesurer  les  matières  de  commerce,  que  des  poids  et  mesur<»s 
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dûment  vérifiés ,  étalonnés  et  conformes  aux  dimensions  prescrites.  Aucun 
marchand  en  détail ,  quels  que  soient  les  formes  et  le  genre  de  son  com- 
merce ou  profession,  ne  peut  conserver  en  évidence,  dans  sa  boutique  ou 
sur  son  comptoir,  des  mesures  ou  des  poids  non  étalonnés ,  et  s'en  servir 
pour  mesurer  ou  pour  peser  les  marchandises  qu'il  débite. 

Ces  contraventions  sont  punissables  d'une  amende  de  11  fr.  à  15  fr. 
(art.  479  du  Code  pénal),  et  justiciables  des  tribunaux  de  police. 

La  simple  possession  par  des  marchands  ou  négociants,  aans  leurs  ma- 
gasins ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons  de  commerce ,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  de  poids  et  mesures  autres  ceux  dont  la  loi  du  14  juil- 
let 18^  prescrit  exclusivement  l'usage,  constitue  la  contravention  prévue 
et  punie  par  l'art.  4  de  ladite  loi  et  par  l'art  479  du  Code  pénal.  (Cass., 
8  sept.  1842.) 

Quiconque ,  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  aura 
trompé  sur  la  quantité  4^s  choses  vendues  »  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  ^ui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.  [arl.  423  du  Code  pénal).  Ce  4élit  est  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  poids  et  mesures  sont  confisqués. 

Les  procès-verbaux ,  dans  ces  deux  cas,  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet  dans  les  délais  voulus,  et  remis,  savoir  :  ceux 
constatant  des  contraventions  aux  juge  de  paix,  et  ceux  relatifs  aux  délits 
au  procureur  impérial.  La  gendarmerie  n  a  droit  à  aucune  portion  dans 
les  amendes.  (V.  Procès -verbaux,  et,  au  formulaire,  un  modèle  de  pro- 
cès-verbal.) 

Loi  du  27  mars  1851  sur  la  fraude  dans  la  vente  des  marchandises, 

«  Art.  3.  Sont  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  25  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sui- 
vant les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes ,  auront  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux  ou  autres  appareils 
inexacts  servant  au  pesage  ou  au  rnesurage. 

«  Art.  5.. Les  objets  dont  la  vente,  l'usage  ou  la  possession  constitue  le 
délit  seront  confisqués ,  conformément  aux  art.  423,  477  et  481  du  Code 
pénal. 

«  Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  désignera ,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les 
journaux  qu'il  désignera  ;  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

«  Art.  8.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribués  aux 
communes  dans  lesquelles  les  délits  auront  été  constatés. 

«  Art.  9.  Sont  abrogés,  les  art.  475  (n°  14)  et  479  (n°  5)  du  Code  pénal.  » 

La  simple  détention  de  poids  et  mesures  non  poinçonnés  est  assimilée 
à  leur  emploi,  quant  à  la  pénalité,  et  constitue  une  contravention  à  l'art.  479 
(n*  6)  du  Code  pénal.  Le  tribunal  de  police  doit  en  prononcer  la  confisca- 
tion. (Cass.,  12  mai  1854.) 

Toutes  les  fois  que  des  mesures  non  conformes  à  la  loi  sont  trouvées 
dans  une  maison  de  commerce ,  il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  5  juillet  1837,  alors  même  qu'il  serait  articulé  qu6  le  commerçscnt 
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ne  s'en  sert  pas  pour  son  commerce.  {Cass.,  Sjuilf.  1842  et  23  juin  1854.) 
L'ordonnance  du  17  avril  1829  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures 
n*est  applicable  qu'aux  professions  industrielles  et  commerciales  ;  elle  est 
inapplieable  aux  personnes  qui  ne  travaillent  et  ne  vendent  que  le  produit 
de  leur  récolte.  Ces  personnes,  en  effets  ne  peuvent  être  tenues  d'avoir 
l'assortiment  de  poids  et  mesures  exigé  par  ta  loi,  dès  qu'il  ne  résulte 
d*aucune  énonciation  du  procès-verbal  qu'elles  eussent  une  boutique  ou 
magasin.  (Cass.,  11  mars  1855.) 

POISONS. 

L'autorité  surveille  la  vente  des  drogues  et  poisons  par  les  épiciers  et 
pharmaciens. 

Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic,  le  réalgar,  le  subli- 
mé corrosif,  doivent  être  tenus  dans  les  of&cines  des  pharmaciens  et  les 
boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés  dont  les  épiciers  et 
pharmaciens  ont  seuls  la  clef.  Ces  substances  ne  peuvent  être  vendues  qu'à 
des  personnes  connues  ou  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour 
leur  profession  oti  autre  cause  connue,  sous  peine  d'une  amende  de 
3,000  fr.  (j4rt.  35  des  luis  des  21  ^erm.- 25  therm.  an  xi  ei  29  pluv. 
an  XIII.) 

Les  épiciers  et  droguistes  ne  peuvent  vendre  des  préparations  ou  com- 
positions pharmaceutiques,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende.  Ils  peuvent 
faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples ,  sans  pouvoir  néanmoins 
en  débiter  aucune  au  poids  médicinal.  (  ^rl.  23  de  la  loi  du  21  germ, 

an  XI.) 

S'il  résultait  quelques  accidents  graves  de  la  vente  de  drogues,  médica- 
ments ou  poisons ,  les  vendeurs,  en  cas  de  complicité ,  seraient  punis  des 
mêmes  peines  que  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  crimes  com- 
mis. [Art.  317  du  Code  pénal.) 

POLICE. 

La  police  est  une  des  bases  les  plus  essentielles  de  l'organisation  d'un 
gouvernement;  son  but  principal  est  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  public,  la 
propriété ,  la  sûreté  des  personnes ,  la  liberté  des  cultes  et  toutes  les  ga- 
ranties et  droits  consacres  par  les  lois  soient  respectés. 

Kllc  est  administrative  et  judiciaire  : 

1*  Police  administrative. 

On  entend  par  police  administrative ,  la  surveillance  exercée  par  les  pré- 
fets, sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur,  et  par  les  sous-préfets  et 
les  maires,  sous  celle  des  préfets;  elle  a  pour  objet  le  maintien  ne  l'ordre 
public ,  en  assurant  Texécution  des  lois  civiles  et  politiques ,  celle  des  or- 
donnances et  règlements,  et  surtout  de  prévenir  les  crimes  et  délits.  Cer'- 
tains  individus ,  après  avoir  subi  leur  peine ,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Un  arrêté  municipal  permanent  n'est  légalement  obligatoire  que  quand 
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un  mois  s'est  écoulé  depuis  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  sous-préfet. 
(Cass.,  17  mars  1848  el  15  mai  1856.) 

2*  Surveillance  de  la  haute  police. 

Aux  termes  du  décret  du  8  décembre  1851 ,  tout  individu  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police ,  qui  sera  reconnu  coupable  de  rupture  de 
ban,  pourra  être  transporté,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire ,  à  Cayenne  ou  en  Algérie ,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans 
lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  — Le  sé- 
jour de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  sont  interdits  à  tous  les 
individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police;  en  cas  de  contra- 
vention à  la  défense  de  séjourner  à  Paris  et  dans  la  banlieue ,  et  à  celle  de 
quitter  la  résidence  qui  a  été  déterminée ,  les  contrevenants  peuvent  être 
transportés  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  —  Le  condamné  place  sous  la  sur- 
veillance de  la  naute  police ,  qui  quitte  sa  résidence  sans  autorisation , 
commet  le  délit  de  rupture  de  ban  et  se  rend  passible  de  la  peine  d'em- 
prisonnement édictée  par  l'art.  45  du  Code  pénal. 

S**  Police  jîtdiciaire, 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  se  trouve  chargée  de  rechercher ,  con- 
stater et  faire  punir  les  crimes,  délits  et  contraventions,  mais  non  de  les 
prévenir.  (V.  ÔUîciers  de  police  Judiciaire.) 

Les  autorités  administratives  judiciaires  ne  peuvent  requérir  le  déguise- 
ment des  gendarmes  à  l'effet  de  constater  plus  sûrement  un  délit,  ou  d'o- 
pérer une  arrestation  avec  plus  de  succès. 

Dans  aucun  cas,  ni  directement,  ni  indirectement,  la  gendarmerie  ne 
peut  recevoir  de  missions  occultes ,  de  nature  à  lui  enlever  son  caractère 
véritable. 

Son  action  s'exerce  toujours  en  tenue  militaire ,  ouvertement  et  sans 
manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de  l'arme. 
(Arl.  119  du  décret  du  h*  mars  1854.) 

POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Les  voyageurs  qui  veulent  faire  usage  de  chevaux  de  poste  doivent 
être  munis  d'un  passeport  régulier,  sans  lequel  ils  ne  pourraient  obtenir 
de  chevaux  au  relais  où  ils  se  mettent  d'abord  en  route ,  chaque  mailre  de 
poste  étant  obligé  d'inscrire  sur  un  registre ,  jour  par  jour ,  à  la  suite  l'un 
de  l'autre,  sans  intervalle  ni  lacune ,  les  noms  des  voyageurs  qui ,  n'ayant 
pas  été  amenés  par  le  relais  voisin ,  ont  pris  à  son  relais  les  premiers 
chevaux  de  poste.  Ce  registre ,  outre  le  nom  et  la  qualité  du  voyageur , 
indique  le  nombre  de  chevaux  qui  lui  ont  été  fournis ,  la  date  de  la  déli- 
vrance ou  du  visa  du  passeport  par  l'autorité  locale ,  et  la  route  qui  a  été 
prise. 

Tout  voyageur  en  poste  qui,  dans  les  vérifications  faites  par  la  gendar- 
merie» est  trouvé  sans  passeport,  doit  être  interpellé  de  déclarer  quel  est 
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le  relais  qui  le  premier  lui  a  foUrni  des  chevaux  de  poste  ;  sa  déclaration 
est  constatée  par  un  procès-verbal  qui  est  transmis  immédiatement  au 
ministre  de  l'intérieur.  {yJrrêlé  du  min,  de  la  police  du  4  mars  1818.) 

Les  postillons  doivent  être  honnêtes  et  polis  envers  les  voyageurs.  Il 
leur  est  expressément  défendu  d'exiger  ou  de  recevoir  aucune  somme  au- 
delà  des  guides  fixés  par  la  loi  ;  d'insulter  les  voyageurs  ou  de  leur  donner 
aucun  sujet  de  plainte ,  sous  peine  de  destitution  en  cas  de  récidive,  sans 
préjudice  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  par  les  tribu- 
naux. Pour  constater  cette  contravention ,  chaque  maître  de  poste  doit 
tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire ,  et  sur  lequel  les  voyageurs 
peuvent  consigner  leurs  plaintes,  {^rl.  23  et  24  de  la  loi  du  19  frim.- 
1"  prair.  an  vu.) 

L'ordonnance  du  25  décembre  1839  oblige  les  maîtres  de  poste  à  tenir 
une  voiture  à  la  disposition  des  voyageurs ,  et  porte  règlement  relative- 
ment aux  relais. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

La  correspondance  des  fonctionnaires  publics  exclusivement  relative 
au  service  de  l'Etat  est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste.  H 
est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches  expédiées  en  franchise  des 
lettres ,  papiers  et  objets  quelconques ,  étrangers  au  service  de  l'Etat. 
(Ordonn.  du  17  nov.  1844  ) 

Les  fonctionnaires  qui  recevraient  en  franchise  sous  leur  couvert  des 
lettres  ou  paquets  étrangers  au  service  doivent  les  renvoyer  au  directeur 
des  postes  de  leur  résidence ,  en  lui  faisant  connaître  le  lieu  d'origine  de 
ces  lettres  et  paquets ,  et  le  contre-seing  sous  lequel  ils  sont  parvenus. 
(Art.  6  de  ladite  ordonnance.) 

Les  lettres  et  paquets  qui  ont  circulé  en  fraude  sont  renvoyés ,  frappés 
de  la  double  taxe,  au  destinataire;  ils  seront  transmis  au  directeur  do  l'ad- 
ministration des  postes,  qui  les  ifera  renvoyer  au  fonctionnaire  contre- 
signataire  lequel  sera  tenu  d'en  acquitter  le  d.ouble  port.  [Art.  7  de  ladite 
ordonnance.) 

Les  officiers  et  commandants  de  brigade  de  la  gendarmerie  jouissent 
de  la  franchise  du  contre-seing  des  lettres  relatives  au  service  de  l'arme. 

Tous  officiers  ou  commandants  de  brigade  peuvent  correspondre  par 
lettre  fermée,  sous  enveloppe  ou  sous  bande,  soit  entre  eux,  soit  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  chacun  d'eux.  Ils  correspondent  égale- 
ment avec  les  présidents  des  tribunaux ,  les  procureurs  généraux,  les  pro- 
cureurs impériaux  et  leurs  substituts,  lesjuges  d'instruction,  les  juges  do 
paix,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  les  commandants  des 
gardes  nationales  de  toute  la  France. 

Les  commandants  de  brigade  peuvent  également  correspondre  en  fran- 
chise avec  les  commandants  des  dépôts  et  les  commandants  des  succursales 
des  dépots  de  remonte. 

Les  officiers  de  gendarmerie  jouissent  de  la  même  franchise  avec  les 
commandants  des  succursales  des  dépôts  de  remonte. 

Us  sont  tenus,  dans  ce  cas,  de  mettre,  de  leur  main,  sur  l'adresse  des 
lettres  et  paquets  qu'ils  expédient,  leur  signature  au-dessous  de  la  dési-- 
gnation  de  leurs  grades,  de  leur  commandement  et  de  leur  résidence;  et, 
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si  la  lettre  est  sous  enveloppe,  ils  doivent  ajouter  :  fermée  par  nécessité 
{art.  23  de  Vordonn.  du  17  nov.  1844).  L'omission  d'une  de  ces  forma- 
lités suffirait  pour  faire  taxer  la  dépêche. 

Les  lettres  et  paquets  contre-signes,  mis  sous  bande ,  ne  seraient  ni  re- 
çus ,  ni  expédiés ,  si  la  largeur  des  bandes  excédait  le  tiers  de  la  surface 
des  lettres  et  paquets.  [Arl  25  de  ladite  ordonnance.) 

Les  lettres  et  paquets  contre-signes  doivent  être  remis  ,  savoir  :  dans 
les  départements,  au  directeur  des  postes,  et,  à  Paris,  au  bureau  de  la  di- 
rection générale.  Lorsqu'ils  ont  été  jetés  à  la  boîte,  ils  sont  assujettis  à  la 
taxe.  (Art.  28  de  ladite  ordonnance.) 

Le  maximum  du  poids  à  donner  aux  paquets  contre-signes  par  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  est  fixé ,  savoir  ; 

A  cina  kilogrammes ,  lorsque  le  transport  des  paquets  doit  être  opéré 
jusqu'à  destination  par  un  service  en  malle-poste  ou  par  un  service  d'en- 
treprise en  voiture  ; 

A  deux  kilogrammes,  lorsque  les  paquets  sont  dirigés  sur  une  route 
desservie  en  quelque  point  que  ce  soit  par  un  service  d'entreprise  à 
cheval. 

Si  les  paquets  doivent  entrer,  sur  quelque  point  jue  ce  soit ,  dans  un  ser- 
vice d'entreprise  à  pied ,  le  maximum  ne  peut  dépasser  un  kilogramme , 
quels  que  soient  les  fonctionnaires  contre-signataires  ou  destinataires. 
(Art.  17  de  ladite  ordonnance.) 

Si  un  paquet  régulièrement  contre-signe  avait  été  taxé ,  les  destinatai- 
res doivent  se  présenter  chez  le  directeur  de  la  poste ,  qui  ne  peut  se  re- 
fuser à  en  faire  l'ouverture  en  leur  présence. 

Si ,  de  la  vérification  sommaire  qui  aura  lieu,  il  résulte  que  les  paquets 
ne  contiennent  que  des  lettres  ou  pièces  de  service  non  cachetées ,  le  di- 
recteur en  fait  la  remise  en  exemption  de  taxe;  ^t  si ,  parmi  les  pièces 
incluses  dans  un  paquet  ouvert,  il  se  trouve  des  leUres  cachetées  portant 
l'adresse  du  fonctionnaire  désigné  dans  la  suscription  extérieur e^w.  paguet, 
ces  lettres  peuvent  être  également  soumises  à  l'ouverture  ;  enfin,  si  les 
objets  renfermés  dans  un  paquet  sont  étrangers  aux  fonctions  du  destina- 
taire, et  adressés  à  d'autres  qu'à  lui ,  le  directeur  en  adresse  procès-verbal 
au  directeur  de  l'administration  des  postes ,  qui  en  rend  compte  au  mi- 
nistre des  finances.  [Art.  5,  6  et  1  de  ladite  ordonnance,) 

Les  militaires  delà  gendarmerie  qui  abuseraient  de  cette  franchise  pour 
une  correspondance  étrangère  à  leurs  fonctions ,  seraient  changés  de  rési- 
dence, envoyés  dans  un  autre  département,  et,  en  cas  de  récidive,  ils 
encourraient  une  punition  plus  sévère.  (Art.  637  du  décret  du  1"  mars 
1854.) 

§  1"  —  De  la  franchise  et  du  contre-seing. 

La  franchise  est  un  privilège,  une  exemption  de  taxe  accordée  par  la 
loi  à  certaines  correspondances  transportées  par  la  poste,  et  relatives  au 
service  de  l'État. 

Lorsque  la  qualité  ou  les  fonctions  de  l'expéditeur  doivent  opérer  la 
franchise ,  renonciation  de  cette  qualité  ou  de  ces  fonctions  et  la  signa- 
ture de  l'expéditeur  doivent  apparaître  sur  la  suscription  de  la  lettre, 
d'après  un  mode  établi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  contre-seing. 
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La  désignation  des  l'onctions  peut  être  imprimée  sur  la  bande  6u 
l'adresse;  mais  la  signature  doit  être  manuscrite. 

La  correspondance  des  fonctionnaires  publics  exclusivement  relative 
au  service  de  TEtat  est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste. 

Il  y  a  réciprocité  de  contre-seing  et  de  franchise  entre  l'expéditeur  et  le 
destinataire. 

Les  bandes  ne  doivent  pas  couvrir  plus  d'un  tiers  de  la  surface  de  la 
dépêche. 

.  11  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches  expédiées  en  franchise 
aucun  objet  étranger  au  service. 

Les  ministres  ont  le  privilège  de  recevoir  en  franchise  toutes  lettres , 
même  sous  enveloppe  et  non  contre-signées. 

TABLEAU  DES  FRANCHISES  SOUS  LA  CONDITION  d'uN  CONTRE- SEING. 

1«  Commandanti  de  brigade. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie  sont  autorisés  à  contre- 
signer leur  correspondance  de  service  avec  les  officiers  et  fonctionnaires 
dont  l'indication  suit,  et  qui  la  reçoivent  ainsi  en  franchise  : 

Les  cheffs  de  service  des  chiourmes ,  —  dans  le  département  et  même 
dans  les  départements  limitrophes. 

Les  chefs  du  service  de  la  marine,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  chefs  d'état-major  des  divisions  militaires,  —  dans  la  division  mili- 
taire. 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement ,  —  dans  le  département. 

Les  commandants  des  succursales  des  dépôts  de  remonte,  —  dans  la 
circonscription  départementale  de  remonte. 

Les  commandants  des  brigades  de  la  garde  de  Paris,  -^  dans  la  légion 
de  gendarmerie. 

Les  commissaires  aux  armements,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie ,  —  dans  la  légion  de 
gendarmerie  et  même  de  légions  différentes,  mais  d'arrondissements  limi- 
trophes. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaire»  aux  revues,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  capitaines  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  —  dans  la  divi- 
sion militaire. 

Les  directeurs  des  postes,  —  dans  tout  Tempire. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie,  —  daujs  tout  l'empire. 

Les  intendants  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires ,  —  dans  l'étendue 
de  la  division  militaire. 

Les  maires,  —  dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires  ,  —  dans  le 
département. 

Le  grand  écuyer  de  l'empereur  (par  lettre  fermée),  —  dans  tout  l'empire. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes,  —  dans  l'arrondissement  d'inspection. 

Le  président  du  conseil  d'administration  du  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde. 


3K  PUS 

Les  commandaDls  des  brigades  du  déparlemeni  de  la  Gironde,  - 

le  diracleiir  de  la  sanlé  à  Pauiilac  (Girunde}. 

Lea  commaDdanU  des  brigades  du  départemcot  du  Morbihan ,  —  avi'c 
le  direcleur  de  la  maison  centrale  de  Belle-I»le-eii-Mer. 

Le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  à  Saînl-CbaiDas,  —  avec 
le  commissaire  de  poliee  à  latres. 

1,68  commandants  de  brigade  en  Algérie,  ~-  avec  le  commissaire  général 
de  police. 

Les  ofliciers  de  la  garde  de  Paris.  —  dans  tout  i'cmpire. 

Les  officiers  de  eendarnierie.  —  dans  tout  l'empire. 

Les  préfets  des  départements,  —  dans  te  département. 

Les  préfets  marilimes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  procureurs  eénéraux ,  —  dans  tout  l'empire ,  et  par  lettre  feniicu 
dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale. 

Les  procureurs  impériaux ,  —  dans  tout  l'empire  ,  et  par  lettre  fermée 
dans  l'arrondissement  de  sou  s- préfecture 

Les  sous-inlemlajits  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  s uus-in tendants  militaires  adjoints,  —  dans  tout  l'cmpiii?. 

L^a  aous-préfelâ,  — dans  l'arrondisse  ment  de  sous-préEtcturc. 

a*  Geniiarmtrit  fieiffe, 

Les  commandants  des  bi'igades  de  gendarmerie  belge  corresponde»! , 
suus  bandes,  en  franchise,  avec  les  commandants  des  brigades  et  les  oflï- 
i'ii>rs  de  gendarmerie  fi'ançaiae  dans  les  premier  et  deuxième  rayons,  aia* 
l'un  et  l'antre  territoire.  Les  tonimandanla  des  brigades  et  les  officiers  de 
^'oudarmeric  correspondent  de  même  avec  les  commandants  des  brigades 
<.'[  les  ofiiciers  de  gendarmerie  belge. 

3=  lu  d'OUron. 

■..es  commandants  des  brigades  de'  gendarmerie,  dans  i'ile  d'Oléron,  cor- 
respondent également  en  franchise,  sous  bandes,  avec  le  commandant  de 
place  d'Oléron,   . 


Les  officiers  de  ^gendarmerie  et  de  la  i^arde  de  Paris  sont  autorisés  à 
Eontre-signer  leurs  correspondance  de  service,  sous  bandes,  avec  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  dont  l'indication  suit,  et  qui  la  reçoivent  en  fran- 
chise : 

Le  ministre  d'Etat  de  la  maison  de  l'empereur. 

Les  administrateurs  des  hospices  civils  dans  les  lieux  ou  il  n'existe  pas 
d'h&pilaux  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre,  ^ 
dans  tout  l'empire. 

Les  capitaines  rapporteurs  prés  les  conseils  de  guerj'c,  —  dans  tout 
l'empire. 

Les  commandants  des  chiourmes,  —  dans  te  département  et  dans  iea 
départeineiUs  Ihuitrophes. 

Les  chefs  du  service  de  lu  marine,  —  dans  tout  l'cuipire. 


P08  369 

Les  dbèfs  d'état-major  des  divisions  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  d'artillerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  brigades  de  la  garde  de  Paris,  —  dans  tout  Tem* 
pire. 

Les  commandants  du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde ,  —  daua 
tout  l'empire. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  corps  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  détachements  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  écoles  militaires ,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  places,  forts  et  postes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  succursales  des  dépôts  de  remonte»  —  dans 
tout  l'empire. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  aux  revues,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  d'artillerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  fortifications,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  manufactures  d'armes,  -^  dans  tout  l'empire. 

Le  directeur  de  la  manufocture  impériale  des  machines  à  vapeur 
d'Indret 

Les  inspecteurs  des  fonderies ,  —  dans  tout  l'empire. 

Le  grand  écuyer  de  l'Empereur  (par  lettre  fermée),  —  dans  tout  l'emfMre. 

Les  ofiBciers  du  génie,  —  dans  tout  l'empire  . 

Les  préfets  maritimes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  premiers  présidents  des  cours  impériales ,  —  dans  twit  le  ressent 
de  la  Cour. 

Ij^b  présidents  des  cours  d'assises,  —  dans  le  département. 

Le  procureur  gàiéral  à  la  Cour  de  cassation,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  présidents  des  conseils  de  guerre,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux ,  —  dans  l'arrondisseiaent  de 
sous-préfecture.    ^ 

Left  commissaires  de  police  départementaux,  —  dans  le  département. 

Le  préfet  de  police  à  Paris,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  administrateurs  des  classes,  —  dans  tout  1  empire. 

Le  président  du  conseil  d'administration  du  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  de  jcondamnés  militaires. 

Les  officiers  de  la  garde  de  Paris ,  —  avec  les  commissaires  de  police 
de  Paris. 

Les  commandants  de  la  garde  de  Paris  avec  les  directeurs  des  fortifi- 
cations, —  dans  tout  l'empire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  officiers  de  la  garde  de  Paris,  — 
avec  les  juges  d'instruction  de  Paris. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  cor- 
respondent avec  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  —  dans  l'arrcmdissement 
d'inspection  générale  d'armes. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  cor- 
respondent, par  lettre  fermée,  avec  le  grand  chancelier  de  la  légion  d'hon- 
neur, —  dans  tout  l'empire. 
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Les  commandants  des  brigades  du  département  de  la  Gironde,  —  avec 
le  directeur  de  la  santé  à  Pauiilac  (Gironde). 

Les  commandants  des  brigades  du  déparlement  du  Morbihan ,  —  avec 
le  directeur  de  la  maison  centrale  de  Belle-rsle-en-Mer. 

Le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  à  Saint-Chamas,  —  avec 
le  commissaire  de  police  à  Istres. 

Les  commandants  de  brigade  en  Algérie,  —  avec  le  commissaire  général 
de  police. 

Les  officiers  de  la  garde  de  Paris,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  officiers  de  gendarmerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  préfets  des  départements,  —  dans  le  département. 

Les  préfets  maritimes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  procureurs  généraux,  —  dans  tout  l'empire,  et  par  lettre  fermée 
dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale. 

Les  procureurs  impériaux ,  —  dans  tout  l'empire ,  et  par  lettre  fennec 
dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

Les  sous-intendants  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-préfets,  —  dans  l'arronaissement  de  sous-préfecture. 

2*  Gendarmerie  belge. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie  belge  correspondent, 
sous  bandes,  en  franchise,  avec  les  commandants  des  brigades  et  les  offi- 
ciers de  g^darmerie  française  dans  les  premier  et  deuxième  rayons,  sur 
l'un  et  l'autre  territoire.  Les  commandants  des  brigades  et  les  officiers  de 
gendarmerie  correspondent  de  même  avec  les  commandants  des  brigades 
et  les  officiers  de  gendarmerie  belge. 

30  Ile  d'Oléron. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  dans  l'île  d'Oléron,  cor- 
respondent également  en  franchise,  sous  bandes,  avec  le  commandant  de 
place  d'Oléron.   . 

40  Officier i  de  gendarmerie. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris  sont  autorisés  à 
contre-signer  leurs  correspondance  de  service,  sous  bandes,  avec  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  dont  l'indication  suit,  et  qui  la  reçoivent  en  fran- 
chise  : 

Le  ministre  d'Etat  de  la  maison  de  l'empereur. 

Les  administrateurs  des  hospices  civils  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
d'hôpitaux  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre,  — 
dans  tout  l'empire. 

Les  capitaines  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  —  dans  tout 
l'empire. 

Les  commandants  des  chiourmes,  —  dans  le  département  et  dans  les 
départements  limitrophes. 

Les  chefs  du  service  de  la  marine,  —  dans  tout  rcuipirc. 
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Les  chefs  d'état-maior  des  divisions  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  d'artillerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  brigades  de  la  garde  de  Paris,  —  dans  tout  Fem* 
pire. 

Les  commandants  du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde ,  —  daua 
tout  l'empire. 

Les  commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  corps  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  détachements  militaires,  —  dan&  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  écoles  militaires ,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  places,  forts  et  postes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commandants  des  succursales  des  dépôts  de  remonte»  —  dans 
tout  l'empire. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  aux  revues,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  d'artillerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  fortifications,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  manufactures  d'armes,  -^  dans  tout  l'empire. 

Le  directeur  de  la  manufocture  impériale  des  machines  à  vapeur 
d'Indret 

Les  inspecteurs  des  fonderies ,  —  dans  tout  l'empire. 

Le  grand  écuyer  de  l'Empereur  (par  lettre  fermée),  —  dans  tout  l'empire. 

Les  ofiBciers  du  génie,  —  dans  tout  l'empire  . 

Les  préfets  maritimes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  premiers  présidents  des  cours  impériales ,  —  dans  tout  le  ressent 
de  la  Cour. 

Ij^b  présidents  des  cours  d'assises,  —  dans  le  département. 

Le  pirocureur  g^éral  à  la  Cour  de  cassation,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  présidents  des  conseils  de  guerre,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux ,  —  dans  l'arrondissement  de 
sous-préfecture. 

Les  commissaires  de  police  départementaux,  —  dans  le  département. 

Le  préfet  de  police  à  Paris,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  administrateurs  des  classes,  —  dans  tout  1  empire. 

Le  président  du  conseil  d'administration  du  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  de  .condamnés  militaires. 

Les  officiers  de  la  garde  de  Paris ,  —  avec  les  commissaires  de  police 
de  Paris. 

Les  commandants  de  la  ^arde  de  Paris  avec  les  directeurs  des  fortifi- 
cations, —  dans  tout  l'empire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  officiers  de  la  garde  de  Pans,  — 
avec  les  juges  d'instruction  de  Paris. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  cor- 
respondent avec  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  —  dans  l'arrondissement 
d  inspection  générale  darmes. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  cor- 
j  cspondent.  par  lettre  fermée,  avec  le  grand  chanoetier  de  la  légion  d'hofi" 
neur,  —  dans  tout  l'empire. 
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Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  cor- 
respondent avec  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  consi cations,  par  lettres  fermées,  mais  seulement  pour  l'envoi 
des  pièces  relatives  au  paiement  des  allocations  de  primes  et  de  haute- 
paie. 

Les  ofi&ciers  d'administration  du  service  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment de  la  gendarmerie,  avec  les  membres  de  l'intendance  militaire. 

Les  inspecteurs  des  forêts  de  la  couronne,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  inspecteurs  des  forêts  de  l'Etat ,  —  dans  le  ressort  de  la  conserva- 
tion forestière. 

Les  inspecteurs  des  forges,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  inspecteurs  des  manufactures  d'armes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  postes,  —  dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

Les  inspecteurs  des  postes,  —  dans  le  département. 

Les  inspecteurs  des  poudreries,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  inspecteurs  des  raffineries  de  salpêtre,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  —  dans  l'arrondissement  de 
sous-préfecture. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  intendants  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  juges  d'instruction,  —  dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires ,  —  dans  tout  l'em- 
pire. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  de  la  compagnie. 

Les  maires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux,  —  dans  l'arrondissement  de 
sous-préfecture. 

Et  aussi  les  commissaires  de  police  de  ville  ou  locaux  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône ,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Gironde. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires,  —  dans  tout 
l'empire. 

Les  maréchaux  de  France,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  officiers  de  la  garde  de  Paris,  —  dans  tout  Tempire. 

Le  commandant  de  la  garde  de  Paris  correspond,  sous  bandes,  avec  les 
commissaires  de  police  de  Paris. 

Les  officiers  d  administration  comptables  des  hôpitaux  militaires ,  — 
dans  tout  T'erapire. 

Les  officiers  du  génie,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  directeurs  des  fortifications,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  préfets  des  départements,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  préfets  maritimes,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  premiers  présidents  des  cours  impériales,  —  dans  le  ressort  de  la 
Cour  impériale. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires,  — 
dans  tout  l'empire. 

Le  directeur  de  la  capsulerie  de  guerre,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  trois  régiments  d'in- 
fanterie de  la  marine ,  et  du  dépôt  de  ces  trois  régiments ,  —  dans  tout 
l'empire. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  pénitentiers  militaires, 
—  dans»  tout  l'empire. 
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.  Les  présidents  des  conseils  de  guerre,  -—  dans  tout  l'empire. 

Les  présidents  des  cours  d'assises,  —  dans  le  département  où  se  tiennent 
les  assises,  et  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  ordinaire  des  {»'ésid«iits 
des  cours  d'assises. 

Les  procureurs  généraux,  —  dans  tout  l'empire  ;  et,  par  lettres  fermées, 
dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale. 

Les  procureurs  impériaux,  —  dans  tout  l'empire  ;  et,  par  lettres  fermées, 
dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 

Les  jug  s  d'instruction,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  inspecteurs  des  fonderies,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-inspecteurs  des  forges,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-intendants  militaires,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints,  —  dans  tout  l'empire. 

Les  sous-préfets,  —  dans  tout  l'empire. 

En  Algérie,  les  officiers  de  gendarmerie  correspondent,  sous  bandes,  en 
franchise,  avec  le  commissaire  général  de  police. 

o'>  Gendarmerie  belge. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  belge  correspondent,  de  môme,  avec  les 
commandants  des  brigades,  ainsi  qu'avec  les  officiers  de  la  gendarmerie 
française,  et  réciproquement,  dans  les  premier  et  deuxième  rayons,  sur 
l'un  et  l'autre  territoire. 

6»  Gendarmerie  de  la  Seine. 

Les  officiers  de  gendarmerie,  dans  le  département  de  la  Seine ,  corres- 
pondent avec  les  juges  d'instruction  attachés  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  —  dans  le  département. 

7"  Gendarmerie  aux  armées. 

Les  officiers  de  gendarmerie  attachés  aux  armées  sont  autorisés  à  cor- 
respondre, par  lettres  fermées  et  contre-signées,  avec  les  officiers  oi-après 
désignés  et  qui  reçoivent  cette  correspondance  en  franchise  : 

Les  commandants  des  corps  militaires,  — pour  toute  l'armée. 

Les  commandants  des  détachements  militaires,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  intendants  militaires,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  généraux  de  subdivision,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  officiers  de  gendarmerie,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  sous-intendants  militaires,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints,  —  pour  toute  l'armée. 

Les  officiers  de  gendarmerie  correspondent  également  en  franchise, 
mais  seulement  sous  bandes ,  avec  les  sous-officiers  de  gendarmerie ,  — 
pour  toute  l'armée. 

8^  Inspecteurs  généraux  de  gendarmerie. 

Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  correspondent,  sous  bandeii, 
dans  tout  l'empire  avec  les  officiers  et  fonctionnaires  dont  l'indication  suit, 
et  qui  reçoivent  cette  correspondance  en  franchise: 
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Les  administrateurs  des  hospices  civils,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  d'hôpitaux  militaires. 

Les  eapitaines  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre. 

Les  colonels  chefs  d'état-ma^or  des  divisions  militaires. 

Les  commandants  d'artillene. 

Les  commandants  des  brigades  de  la  garde  de  Paris. 

Les  commandants  des  l^igades  de  gendarmerie. 

Les  commandants  des  corps  militaires. 

Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte. 

Les  commandants  des  détachements  militaires. 

Les  commandants  des  écoles  impériales  militaires. 

Les  ch^s  d'état-maJor  des  divisions  militaires. 

Les  commandants  des  places,  forts  et  postes. 

Les  commandants  des  succursales  de  dépôts  de  r^nonte. 

Les  directeurs  d'artillerie. 

Le  diredeur  de  la  fabrique  de  pierres  à  feu  de  Saint-Âignau. 

Les  directeurs  des  fortifications. 

Les  directeurs  des  manufactures  impériales  d'armes. 

Le  directeur  de  l|i  cajpsulerie  de  guerre. 

Les  inspecteurs  des  fonderies. 

Les  inspecteurs  des  forges. 

Les  inspecteurs  des  manufactures  impériales  d'armes. 

Les  inspecteurs  des  poudreries. 

Les  inspecteurs  des  raffineries  de  salpêtre. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Les  intendants  militaires. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 

Les  maires. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires. 

Les  maréchaux  de  France. 

Les  officiers  de  la  garde  de  Paris. 

Les  officiers  de  gendarmerie. 

Les  officiers  d'administration  comptables  des  hôpitaux  militaires. 

Les  officiers  du  génie. 

Les  préfets. 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  trois  régiments  d'in- 
fanterie de  marine. 

Le  président  du  conseil  d'administration  du  dépôt  des  trois  régiments 
de  marine  (dépôt  colonial),  à  Landemeau. 

Les  présidents  des  conseils  de  guerre. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre. 

Les  procureurs  généraux. 

Les  procureurs  impériaux. 

Les  sous-inspecteurs  des  fonderies. 

Les  sous-inspecteurs  des  forges. 

Les  sous-intendants  militaires. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints. 

Léâ  sotts-préfets. 
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0"  Ordonnance  du  27  novembre  1854  relative  à  l'ouverture  et  à  la  vérifleation 
des  dépêches  non  eontre-signées  qui  auront  été  refusées  par  des  fonction" 
noires,  à  cause  de  la  taxe. 

Art.  1".  Toute  dépêche  non  contre-signée  adressée  à  un  fonctionnaire 
dénommé  dans  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  17  novembre  1844 
sur  les  franchises,  et  qui  aura  été  refusée  à  cause  de  la  taxe,  poui'ra  être 
ouverte  et  vérifiée  au  bureau  de  poste  de  destination ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  4  de  ladite  ordonnance ,  lorsque  le  fonctionnaire  des- 
tinataire requerra  l'accomplissement  de  ces  formalités  par  une  déclaration 
signée  de  lui ,  et  motivée  sur  la  présomption  que  le  contenu  de  cette  dé- 
pêche est  relatif  au  service  de  l'Etat. 

Art.  2.  Lorsque  le  contenu  d'une  dépêche  ouverte  en  vertu  de  l'article 
précédent  aura  été  reconnu  concerner  directement  le  service  de  l'Etat,  le 
directeur  des  postes  délivrera  immédiatement  cette  dépêche  en  franchise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  77  de  l'ordfonnance  du  17  no- 
vembre 1844.  Si  le  contenu  ne  concerne  pas  directement  le  service  de 
l'Etat ,  et  si  le  fonctionnaire  destinataire  persiste  à  refuser  d'acquitter  la 
taxe  de  cette  dépêche ,  elle  sera  classée  dans  les  rebuts.  Si ,  enfin ,  la 
vérification  donne  lieu  de  reconnaître  que  la  dépêche  est,  en  tout  ou 
en  partie ,  étrangère  au  service  de  l'Etat ,  les  pièces  relatives  au  service 
seront  seules  délivrées  en  franchise;  les  autres  seront  comprises  dans 
les  rebuts,  à  moins  que  le  destinataire  ne  consente  à  en  acquitter  le 
port.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  résultat  des  opérations  d'ouverture  et  de  vé- 
rification de  la  dépêche  non  contre-signée  sera  constaté  par  un  çrocès-vei^ 
bal  dressé  par  le  directeur  des  postes,  et  signé  par  ce  préposé  et  le 
fonctionnaire  destinataire  ou  son  aélégué. 

Art.  3.  Les  pièces  et  autres  objets  étrangers  au  service  trouvés  dans  les 
dépêches  ouvertes  en  vertu  des  articles  précédents ,  ne  seront  passibles 
que  de  la  taxe  ordinaire. 

§  2.  —  Surveillance  du  transport  frauduleux  des  lettres. 

La  loi  du  26  ventôse  an  vu  et  autres  sur  la  matière  ne  permettent  les 
perquisitions  pour  découvrir  les  lettres  portées  en  fraude  c|ue  sur  les 
individus  y  designés,  tels  que  les  messagers ,  les  piétons  charges  de  porter 
les  dépêches ,  les  voitures  de  messageries  et  autres  de  même  espèce.  L'on 
ne  peut  pas  fouiller  un  particulier,  un  roulier,  ni  même  un  marchand 
voyageant  à  petites  journées. 

La  gendarmerie  est  autorisée  à  faire  directement ,  ou  en  prêtant  main- 
forte  aux  inspecteurs ,  directeurs  ou  employés  des  postes  «  des  visites  et 
perquisitions  sur  les  messagers  et  commissionnaires  allant  habituellement 
d'une  ville  à  une  autre  ville ,  sur  les  voitures  de  messageries  et  autres  de 
cette  espèce  portant  les  dépêches ,  et  à  saisir  les  objets  transportés  en 
fraude ,  au  préjudice  de  l'aaministration  des  postes.  {Art,  BC^  au  détret 
du  V  mars  1S64^.) 

Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche  de  celles  de  ees  Toitures  qui  tnofr* 

Eortent  des  voyageurs ,  les  visites  et  perquisiiioDs  n*oat  baUtuellMMiil 
eu  qu'à  rentrée  ou  à  la  sortie  des  Tilles ,  ou  aux  reUis.  IdrL  8M  ^"^ 
décrei,) 


r 


Il  n'est  fait  de  visites  sur  les  routes  qu'autant  qu'un  ordre  ûc  radiiiinis- 
U-ation  des  postes  le  proscrit,  {Jrl.  30a  dudil  décret.) 

Toutes  visites  et  perquisitions  doivent,  quand  liicn  mErae  elles  ne  se- 
raient suivies  d'aucune  saisie,  être  conslalées  par  un  procès-verbal  coo- 
forme  au  modèle  adopté  par  l'administrai  ion,  Ijorsque  ce  procès-verbal  oa 
donne  lieu  à  aucune  poursuile  devant  les  tribunau^î,  il  n'a  pas  besoin 
d'être  timbré  ni  eiiregiBlré;  il  en  est  donné  copie  au  particulier  qui  a  été 
soumis  à  la  visite.  [Art.  300  Audit  dfcrtl.) 

Si  les  visites  ou  perquisitions  ont  fait  découvrir  des  lettres  ou  journaux 
transportés  en  fraude,  le  procés>verbal  dresse  à  l'instant  de  la  saisie  doit 
contenir  l'éDumératiou  de  ces  lettres  ou  journaux,  reproduire  l'adresse  de 
ces  objets ,  et  mentionner,  autant  que  possible ,  te  poids  de  chaque  lettre. 
[Jrt.  a07  d»dit  décret.) 

I^s  procès-verbaux,  de  saisie  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  saisie.  Ces  formalités  s'accom- 
plissent soit  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  gendarmes  qui  ont  procédé 
aux  saisies,  soit  dans  le  lieu  même  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Le 
procès-verbal  avec  les  objets  saisis  est  remis  au  directeur  des  postes,  qui 
acquitte  les  frais  de  timbie  et  d'enregistrement,  [An.  308  dudit  décret.) 

La  gendarmerie  ne  peut,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  postes, 
faire  des  perquisitions  sur  les  voyageurs  étrangers  au  service  des  postes 
et  n'exerçant  pas  l'une  des  professions  spéciliées  en  l'art,  304,  La  saisie 
opérée  sur  eux  dans  cet  intérêt  est  nulle,  {^irt.  309  dudil  décret.) 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  qui ,  d'après  les  réele- 
menU,  jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seing  des  lettres,  et  qui  abu- 
sent de  cette  franchise  pour  une  correspondance  étrangère  à  leurs  fonctions, 
seront  renvoyés  dans  un  autre  départemejil ,  et .  en  cas  de  récidive ,  ils 
encourent  une  punition  plus  sévère,  [j^ri.  637  dudil  dieret.) 

C'est  aux  conseils  de  guerre  et  non  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il 
appartient  de  réprimer  les  délits  commis  par  un  militaire  en  activité  de 
service  au  préjudice  de  l'administration  des  postes.  Ainsi,  un  militaire 
qui  a  fait  sciemment  usage  d'un  timbre-poste  qui  avait  déjà  servi  estjus- 
ticiable  du  conseil  de  guerre,  {Cas».,  Wjvin  1853) 

La  gendarmerie  est  appelée,  concuremment  avec  les  directeurs  des 
postes,  à  la  répression  du  transport  des  lettres  par  tout  autre  moyeu  que 
celui  de  la  poste  :  elle  veille  ; 

1'  A  ce  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  messagers,  bate- 
liers, patrons  de  barques,  ou  toute  autre  personne  étrangère  au  service  des 
postes  ne  s'Immiscent  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
main,  et  des  ouvrages  périodiques  qui  seraient  au-dessous  d'un  kilo- 
gramme : 

S°  A  ce  que  personne,  dans  les  villes  ou  les  lieux  maritimes,  ne  tienne 
soit  bureau,  soit  entrepôt  pour  l'envoi ,  la  réception  et  la  distribution  des 
lettres  et  paquets  pour  les  colonies,  tant  françaises  qu'étrangères,  ou  autres 
pays  outre-mer  ; 

3*  A  ce  que  les  capitaines  ou  marins  arrivant  dans  un  port  de  mer  ne 
distribulint  pas  les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés  dont  le  transport 
est  attribué  à  l'administration  des  postes ,  et  qui  leur  auraient  été  confiés 
par  des  particuliers.  Ces  lettres  et  paquets  dnivent  être  déposés  par  les 
capitaines  et  marins  aux  bureaux  de  poste  des  lieux  de  leur  débar(ia«- 
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4*  A  ce  que  les  intendances  ou  commissions  sanitaires  ne  fassent  distri- 
buer aucun  des  objets  spécifiés  dans  le  1*'  paragraphe  du  présent  article, 
et  qui  leur  auraient  été  li\Tés  par  les  capitaines  des  navires  en  quaran- 
taine. Ces  objets  doivent  être  remis  au  bureau  de  poste  après  vérifica- 
tion. (Jrl.  82i6  de  l*instr.  gén.  des  postes  du  29  mars  1832:  circtil.  du 
a  juin  1835.) 

Le  port,  par  un  voiturier,  d'une  lettre  non  cachetée  et  étrangère  à  son 
service,  constitue  une  contravention  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  xi,  même 
quand  elle  aurait  été  mise  en  forme  d'adresse  sur  un  paquet,  sans  que  le 
voiturier  ait  su  que  c'était  une  lettre.  (Cass.,  13  juin  1839  et  17  mars  1841.) 

L'on  ne  peut  faire  de  perquisition  sur  dex  voyageurs  étrangers  au  ser- 
vice des  postes  :  les  gendarmes  n'ont  pas  le  droit  de  chercher  dans  leurs 
vêtements  ni  dans  leurs  effets.  La  saisie  qu'ils  feraient  dans  ces  cir- 
constances serait  nulle  {cass.,  13  nov.  1834);  mais  les  gendarmes  peuvent 
saisir  les  lettres  que  les  voyageurs  exhiberaient  en  même  temps  que  leurs 
passeports.  (Cass.,  ^ juillet  1S4.0.) 

§  3.  —  Responsahililé  des  maîtres  de  poste  et  des  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  ainsi  que  des  messagers. 

Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  du  transport  des  dépêches  et  des 
voitures  publiques,  ainsi  que  les  messagers,  sont  civilement  responsables 
des  contraventions  qui  seraient  commises  par  leurs  postillons,  courriers, 
conducteurs  ou  porteurs,  sauf  leurs  recours  contre  ces  agents.  (Art.  827  de 
l'instr.  gén,  des  postes  du  29  mars  1832.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  relatives  à  la  rapi- 
dité des  voitures,  ne  sont  pas  applicables  à  la  marche  des  malles-postes; 
en  conséquence,  le  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police  qui  prononce 
des  condamnations  contre  un  courrier  sur  le  motif  que  la  malle-poste  était 
conduite  avec  trop  de  rapidité,  est  sujet  à  cassation.  [Cass.,  8  avril  1836 
et  15  nov,  1838.) 

Ne  peuvent  être  considérées  comme  malles-postes,  et  dès-lors  sont  sou- 
mises à  l'observation  des  règlements  de  police  contre  la  rapidité  des  voi- 
tures, celles  des  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  par  entreprise. 
{Cass.,20  sfffl.  1845.) 

La  rapidité  prescrite  à  la  marche  des  malles-postes  par  les  règlements 
d'administration  publique  qui  les  régissent,  ne  saurait  affranchir  Tes  cour- 
riers auxquels  elles  sont  confiées  de  la  responsabilité  des  accidents  prove- 
nant de  leur  fait  personnel.  {Cass.,  3  juin  1843.) 

S  4.  —  Perquisitions. 

Les  agents  ayant  cpialité  {)our  faire  des  visites  et  perauisitions  sur  les 
messagers  et  commissionnaires  allant  habituellement  aune  ville  à  une 
autre,  dans  les  voitures  des  messagers  et  autres  de  même  espèce,  sont:  les 
inspecteurs ,  directeurs  et  employés  des  postes ,  les  eroplovés  des  douanes 
aux  frontières,  la  gendarmerie  et  les  commissaires  de  police. 

La  gendarmerie  peut  faire  seule  les  visites  et  perquisitions,  saisir  tons 
objets  transportés  en  fraude  et  au  préjudice  des  droits  de  FadministraâoQ 
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des  postes.  Elle  peut  exercer  celte  surveillance  et  opérer  séparément  ou 
concurremment  avec  les  agents  déjà  cités.  (Arrêlé  du  27  prairial  an  ix; 
art.  828  de  Vinstr.  gén,  des  postes  du  29  mars  1832.) 

Les  inspecteurs,  directeurs  et  employés  des  postes  peuvent  se  faire  assis- 
ter de  la  force  armée  en  la  requérant  légalement,  (jrt.  829  de  Vinstr. 
gén.  des  postes  du  29  mars  18d2.  —  V.  Réquisitions.) 

Lorsqu'un  navire  arrive  au  port,  les  directeurs  des  postes  des  villes  ma- 
ritimes doivent  inviter  les  employés  des  douanes  à  s^assurer  si  le  capitaine 
ôu  les  gens  de  mer  ne  seraient  pas  porteurs  de  lettres,  journaux  ou  impri- 
més qu'ils  auraient  Tintention  de  soustraire  à  la  poste.  Dans  ce  cas,  les 
employés  des  douanes  s'empareraient  de  ces  objets  et  les  déposeraient  au 
bureau  de  poste.  [Art.  831  de  Vinstr.  gén*  des  postes  du  29  mars  1832.) 

Là  défense  faite  par  la  loi  de  se  livrer  au  transport  clandestin  des  let- 
tres s'applique  à  celles  non  cachetées  comme  à  celles  qui  le  sont.  (Cass., 
18  fév:  1820  et  2  avril  1840.) 

La  gendarmerie  est  autorisée  à  faire  des  visites  et  perquisitions  sur  les 
messagers  et  commissionnaires  allant  d'une  ville  à  une  autre  ville ,  sur  les 
voitures  de  messageries  et  autres  de  même  espèce,  et  à  saisir  tous  les  ob- 
jets transportés  en  fraude ,  au  préjudice  de  radministralion  des  postes. 

La  perquisition  est  également  permise  sur  toutes  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  profession  ou  de  leur  commerce,  font  habituellement  des  transports 
d'un  lieu  à  un  autre,  tels  que  les  4}eurriers ,  coquetiers,  poulaillers  ou  au- 
tres. (Cass.,  2  avril  1840.) 

§  5.  -—  Objets  qui  ne  doivent  pas  être  considéf^és  comms  transportés 

frauduleusement. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  étant  transportés  en  contraven- 
tion aux  lois: 

r  Toute  lettre  qu'un  particulier  expédie  à  un  autre  particulier  par  un 
exprès  ; 

2"  Les  lettres  qu'un  particulier  habitant  une  commune  rurale  fait  pren- 
dre ou  porter  à  un  des  bureaux  de  poste  voisins  de  sa  résidence  ; 

3°  Toute  lettre  transportée  par  un  voyageur ,  et  qu'il  déclare  être  pour 
lui  une  lettre  de  crédit  ou  de  recommandation ,  si  cette  lettre  n'est  pas  ca- 
chetée ; 

4^  Les  paquets ,  en  forme  de  lettres ,  qui ,  bien  que  ne  pesant  pas  un  ki- 
logramme ,  seraient  reconnus  être  composés  d'objets  dont  le  transport  n'est 
pas  exclusivement  attribué  à  l'administration  des  postes; 

5'  Les  lettres  de  service  sous  bande ,  que  les  employés  cîes  douanes 
transportent  d'un  poste  à  l'autre ,  lorsqu  elles  sont  accompagnées  d 'une 
feuille  signée  par  les  chefs  qui  les  ont  expédiées ,  laquelle  feuille  doit  por- 
ter le  nombre  et  l'adresse  de  ces  lettres  ; 

6"  Les  lettres  de  voiture  et  les  factures  non  cachetées ,  qui  accompa- 
gnent les  marchandises  dont  le  porteur  de  la  facture  est  chargé  ; 

T  Les  lettres  et  pièces  qu'un  capitaine  de  navire  déclare  concerner  les 
armateurs  ou  consignataires ,  et  la  cargaison  de  son  bâtiment; 

8"  Les  sacs  de  procédure ,  dossiers  d'affaires  à  juger ,  assignations  et 
taxes  de  témoins  ; 

Ô*  Les  lettres  et  papiers  relatifs  uniquement  au  service  des  entrepre- 
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neurs  de  voilures  publiques,  et  transporlés  par  les  conducteurs  de  ces 
voitures.  (Ordonn.  du  17  nov.  1844.) 

Le  port  par  un  voiturier  d'une  lettre  non  cachetée  étrangère  à  son  ser- 
vke  eonstitue  une  contravention  à  la  loi,  alora  même  Qu'elle  aurait  été 
contenue  dans  une  boîte  à  son  insu.  (Caê$.,  2^juill.  X886,  I2fév.  185d«l 
16  sept.  1853.) 

Le  transport  des  lettres  dont  sont  chargés  les  voituriers  et  measagerst 
et  qui  confèrent  exclusivement  au  porteur  mandat  d'acheter  tel  ou  tel  ofar 
jet,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  contenant  une  infractioo  à  la  loi  du 
27  prairial  an  ix.  {Dec.  des  min.  du  commerce  et  des  finances  du  16  déc. 
1854.) 

Les  lettres  et  les  papiers  qui  partent  du  siège  de  l'administration  cen- 
trale d'une  entreprise  de  messageries  pour  les  directeurs  et  les  inspecteurs 
de  ces  messageries  peuvent  être  cachetées  ;  mais  l'empreinte  d'un  cachet 
spécial  doit  iadiauer  que  le  paquet  émane  de  l'un  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  de  cette  entreprise. 

La  suscription  des  paquets  doit  porter  l'empreinte ,  à  l'encre  noire,  d'un 
timbre  indicatif  de  l'entreprise  qui  expédie. 

Le  contre-seing  d'un  administrateur  de  l'entreprise  ne  peut  jamais  sup* 
pléer  à  l'application  de  ce  timbre.  Les  lettres  et  les  papiers  que  les  direc- 
teurs et  les  inspecteurs  des  messageries ,  dans  les  départements ,  envoient 
de  l'administration  centrale  de  l'entreprise  de  laquelle  ils  dépendent,  doi'- 
vent  être  adressés  collectivement  aux  administrateurs.  Ces  lettres ,  ainsi 
que  celles  qu'ont  à  transmettre  les  inspecteurs  des  diverses  entreprises  des 
messageries  aux  directeurs  de  leur  ligne  d'inspection ,  et  réciproquement, 
doivent  porter  ces  mots  écrits  en  tête  de  la  suscription  :  Service  des  mes- 
sageries ,  avec  indication  spéciale  de  l'entreprise. 

L'expéditeur  appose  son  contre-seing  au  bas  de  la  suscription ,  et  au 
dt)s  son  cachet,  qui  doit  porter  l'empreinte  du  bureau  expéditeur. 

Toutes  lettres  et  papiers  compris  dans  les  deux  classes  ci-dèssus  dési- 
gnées doivent,  en  outre,  être  inscrits  nominativement,  par  pièce  et  par 
ordre  de  numéro,  sur  les  feuilles  de  route  du  conducteur  de  la  voiture. 
{Art  833 ,  de  Vinsir.  gén.  des  postes  du  29  mars  1832.) 

La  visite  des  lettres  et  pièces  indiquées  aux  n"'  7 ,  8  et  9  de  l'art.  832 
de  l'instruction  générale  des  postes  ne  peut  être  faite  qu'au  lieu  de  la 
destination  et  en  présence  de  la  personne  à  laquelle  elles  sont  adressées. 
(Art.  4  de  la  loi  du  17  nov.  1844.) 

8  6.  —  Befus  de  se  soumettre  à  la  vérification. 

Dans  le  cas  où  la  personne  à  qui  les  paquets  sont  adressés  se  refuserait 
à  l'exhibition  et  à  la  vérification  demandées ,  les  agents  des  postes  sont 
autorisés  à  taxer  en  totalité  les  dépêches ,  ou  â  exiger  que  celles  qui  sont 
revêtues  d'un  contre-seing  Quelconque  soient  vérifiées  en  leur  présence 
par  le  fonctionnaire  à  qui  elfes  sont  adressées  ou  par  leur  fondé  de  pon  • 
voir.  (Art.  4  de  t^ord'^nn.  du  17  nov.  1844.) 

11  sera  dressé  un  procès-verbal  de  cette  vérification,  (jért.  835  de  tinsir, 
gén.  du  29  mars  1892.) 
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§  7.  —  Procés-verbauœ  de  visites  et  de  saisies. 

ToHtôs  visites  et  perquisitioDS  doivent  être  constatées  par  un  procès- 
verbal  ,  quand  même  elles  n'auraient  été  suivies  d'aucune  saisie. 

Le  procès-verbal  doit  être  rédigé  conformément  au  modèle  indiqué  au 
Formulaire,  et  lorsque  ce  procès-verbal  ne  donne  lieu  à  aucune  poursuite 
devant  les  tribunaux ,  il  n'a  besoin  d'être  timbré ,  ni  enregistré.  Il  en  est 
donné  oepie  à  l'individu  qui  a  été  soumis  à  la  visite ,  s'il  la  requiert. 
[A  rt.  836  de  Vinstr.  gén.  des  postes  du  29  mars  1832 ,  et  loi  du  3  juin 
1829.) 

Si  les  visites  ou  perquisitions  ont  fait  découvrir  des  lettres  ou  des  jour- 
naux trans]K>rtés  en  fraude ,  le  procès-verbal  dressé  à  l'instant  de  la  saisie 
doit  contenir  renonciation  de  ces  lettres  et  journaux,  reproduire  les  adres- 
ses de  ces  objets  et  mentionner  le  poids  de  chaque  lettre  (art.  837  de  l'insir, 
gén.  du  29  mars  1832).  Les  directeurs  des  postes  sont  chargés  de  remettre 
à  la  gendarmerie  des  formules  imprimées  de  procès-verbaux. 

Lorsque  les  particuliers  sur  lesquels  une  saisie  a  été  faite  refusent  de 
déclarer  leur  nom  et  leur  domicile ,  ils  doivent  être  conduits  devant  le 
maire  ou  devant  le  procureur  impérial  pour  faire  établir  leur  individualité. 
Si,  étant  connus,  ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  vouloir  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  dont  il  est  délivré  copie.  (Art.  838  de  Cinstr. 
gén,  des  postes  du  29  mars  1832.) 

§  8.  —  Timbre  et  enregistrement  des  proeès^verbaux  de  saisie. 

Les  procès-verbaux  de  saisie  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  saisie,  soit  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence des  agents  qui  ont  procédé  à  cette  saisie ,  soit  dans  le  lieu  même 
où  chaque  procès-verbal  a  été  dressé. 

Le  directeur  des  postes,  à  qui  ce  procès-verbal  est  remis  avec  les  objets 
saisis,  paie  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  (V.  Procès- f^erbcmx.) 

§  9.  —  Envoi  à  Paris  des  objets  saisis. 

Le  directeur  qui  a  dressé ,  ou  entre  les  mains  duquel  a  été  déposé  un 
procès-verbal  de  saisie  de  lettres  ou  de  journaux ,  envoie  les  objets  saisis 
au  directeur  de  l'administration >  avec  une  copie  du  procès-verbal;  et  il 
place  sur  le  paquet  qui  les  contient  une  étiquette  portant  ces  mots  :  Let- 
ires  saisies  ou  Journaux  saisis,  [art.  841  de  l'instr.  gén.  des  postes  du 
29  mars  1832.) 

La  gendarmerie  a  droit  à  une  portion  des  amendes  prononcéespar  suite 
de  ces  procès-verbaux  qu'elle  rédige.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  XI ,  le  tiers  des  amendes  lui  est  acquis.  Le  minimum  de  l'amende  est 
de  150  fr.,  et  le  maximum  de  300  fr.  (V.  Indemnités ,  et,  au  formulaire, 
un  modèle  de  procès-verbal.) 

Si ,  de  la  part  des  gendarmes,  il  y  avait  indiscrétion,  bris  de  cachet 
des  lettres,  ou  abus  de  confiance,  V.  Abus  d'autorité. 
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S  10.  —  Timbres-poste. 
Loi  du  16  octobre  1849. 

JrtieU  unique.  Quiconque  aura  scierament  fait  usage  d'un  timbre-poste 
ayant  déjà  servi  à  Taffrancbissement  d'une  lettre,  sera  puni  d'une  amend6 
deôOfr.  àl,000fr. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  mois ,  et  l'amende  sera  doublée. 

Sera  punie  des  mêmes  peines,  suivant  les  distinctions  sus-établies ,  la 
vente  ou  la  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi. 

L'art.  463  du  Gode  {>énal  sera  applicable  dans  les  divers  cas  prévus  par 
le  présent  article  de  loi. 

Le  25  juin  1856  est  intervenue  la  loi  relative  au  transport  des  impri- 
més ,  des  échantillons  et  des  papiers  d'affaires  ou  de  commerce  circulant 
en  France  par  la  poste  ;  et  le  9  juillet  suivant  a  été  publié  un  arrêté  du 
ministre  des  finances  concernant  l'exécution  des  dispositions  de  cette  loi. 
La  constatation  des  contraventions  en  cette  matière  ne  pouvant ,  par  la 
force  des  choses ,  être  faite  que  par  ïjs  employés  des  postes ,  dans  leui's 
bureaux,  nous  nous  abstenons  de  produire  ici  la  loi  et  le  règlement. 

POUDRE   A    FEU. 

Une  décision  ministérielle  du  mois  d'octobre  1848 ,  coircernant  la  vente 
des  poudres  de  chasse ,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  des  débits  de 
poudre. 

Art.  2.  Les  poudres  de  chasse  ne  pourront  être  délivrées  aux  chasseurs 
titulaires  de  permis  de  chasse,  que  sur  la  présentation  de  leurs  permis, 
et  que  jusqu  a  concurrence  d'un  demi-kilogramme  par  mois.  Le  débitant 
annotera  la  quantité  livrée ,  à  la  date  de  la  livraison ,  sur  le  permis  du 
chasseur,  livraison  qu'il  inscx'ira  sur  un  livret  nominatif  des  parties  pre- 
nantes. 

Au-dessus  de  cette  quantité ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un 
kilogramme  par  mois,  il  ne  pourra  délivrer  de  poudre  que  sur  la  présen- 
tation d'une  autorisation  donnée  par  le  maire ,  et  qui  restera  entre  ses 
mains  pour  être  inscrite  audit  livret. 

Art.  3.  Les  maires  sont  invités  à  ne  délivrer  des  autorisations  pour 
acheter  de  la  poudre  qu  a  des  personnes  domiciliées  dans  leurs  communes 
respectives,  et  dont  la  moralité  leur  sera  bien  connue 

La  détention  d'une  quantité,  môme  considérable,  de  poudre  ne  constitue 
pas  le  délit  puni  par  la  loi  du  24  mai  1834,  s'il  est  établi  que  ce  n'est  pas 
sciemment  et  volontairement  que  le  prévenu  se  trouvait  avoir  cette  poudre 
dans  son  habitation.  {Cass.,21  avril  1848.) 

L'art.  11  de  la  loi  du  34  mai  1834  sur  les  débitants  de  poudre  à  feu, 
qui  permet  aux  juges  d'admettre  ,  à  l'égard  des  peines  qu  elle  prononce  , 
des  circonstances  atténuantes ,  ne  s'applique  point  aux  peines  pécuniaires, 
et  notamment  à  l'amende  de  500  fr.  que  peuvent  avoir  encourue  les  pré- 
venus, aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v.  —  L'ameiido, 
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dans  ce  cas ,  n'est  pas  une  peine,  mais  une  réparation  civile  du  préjudice 
causé  à  l'Etat.  (Cass  ,  18  avril  1835  el  8  nov.  1849.) 

Le  fait  d'avoir  en  sa  possession  et  sans  autorisation,  plus  de  deux  kilo- 
grammes de  poudre,  est  punissable  non  seulement  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834,  mais  encore 
(jke  l'amende  de  :iO0  fr.  au  profit  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, portée  par  l'art.  28  de  la  loi  du  13  fructidor  an  v.  (Ca»M^y  16  mar$ 
1838  et  9  fWîj.  1854, 

La  responsabilité  civile  en  matière  de  fabrication  de  poudre  à  feu  s'é- 
t^d  aux  amendea;  ces  amendes  ont  le  earàkctère,  non  de  peines  propi^iiient 
dites,  mais  de  réparation  et  restitution  civiles*  [Cass, ,  24  août  1850.) 

Si  un  débitant  était  eonvaineu  de  tenir  un  dépôt  ou  de  vendre  de  la 
poudre  de  contrebande,  il  encourrait,  outre  la  révocation  de  sa  commis- 
sion ,  la  confiscation  des  matières  prohibées,  et  une  amende  de  1 ,000  fr. 
[JH.  36  de  la  loi  du  13  fruet  an  v.) 

L'amende  de  3,000  fr.  portée  contre  les  fabricants  et  détenteurs  non 
autorisés  de  poudre  de  guerre  n'est  point  applicable  aux  fabricants  ou  dé- 
tenteurs de  cartouches  ou  munitions  de  guerre.  {Cass.,  23  sept.  1835  et 
Ibjuin  1839.  —  V.  kê  décrets  des  23  pîuv.  et  l*'  germ.  an  xin,  la  loi  du 
24  mai  1834,  la  toi  du  13  fruct.  an  v,  ^arrêté  du  directoire  du  1"  compl. 
an  V,  Varrêté  du  16  mars  1813,  et  le  règlement  du  17  nov.  1819.) 

PRÉFETS  ET  SOUS-PRÉFETS. 

La  gendarmerie  a  des  relations  habituelles  avec  l'autorité  administrative. 
C'est  par  la  gendarmerie  q^ue  les  préfets  et  sous-préfets  sont  instruits  avec 
célérité  des  événements  qui  peuvent  compromettre  la  tranquillité  générale. 
La  plus  grande  confiance  doit  s'établir  entre  les  préfets  et  les  comman- 
dants de  compagnie  et  entre  les  sous-préfets  et  les  commandants  d'arron- 
dissement. Des  conférences  répétées ,  précédant  les  mesures  officielles ,  at- 
teignent facilement  le  but  auquel  on  se  propose  d'arriver. 

Les  préfets  transmettent  aux  commandants  de  compagnie  les  ordres  de 
transfèrement  pour  les  prisonniers  jugés  (V.  Prisons)  et  les  signalements 
des  forçats  libérés  et  des  autres  inaividus  mis  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Les  registres  signalétiques  de  la  préfecture  doivent  être  en  parfaite 
concordance  avec  ceux  du  commandant  de  compagnie.  Le  préfet  informe 
le  commandant  de  compagnie  des  mutations  qui  s'opèrent  par  son  ordre , 
comme  le  commandant  de  compagnie  avertit  le  préfet  de  la  disparition  des 
individus  en  surveillance  qui  rompent  leur  ban.  (V.  Forçats  libérés.) 

Les  communications  des  préfets  et  sous-préfets  avec  les  commandants 
de  gendarmerie  ayant  un  objet  déterminé  de  service ,  et  les  réquisitions 
ayant  toujours  lieu  par  écrit  (are.  91  et  96  du  décret  du  l"mars  1854),  la 
gendarmerie  n'est  pas  dans  l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jour  pour 
s'informer  du  service  qui  pourrait  être  requis;  mais,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, les  chefs  doivent,  par  zèle,  prévenir  les  demandes  des  autorités  et 
se  rendre  chez  elles  en  uniforme  aussi  fréquemment  que  les  circonstances 
peuvent  l'exiger.  (Cire,  du  10  avril  1821.) 

Lespréfelset  sous-préfets  peuvent  appeler  auprès  d'eux  les  commandants 
de  fendarmerie  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile  de  conférer  sur  do5  objets 
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de  service,  les  commandants  s'y  rendent  en  uniforme.  (A  ri.  102  du  décret 
du  V  mare  1854.) 

La  gendarmerie  communique  sur-le-champ,  à  l'autorité  administrative, 
les  renseignements  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public;  les  pré- 
fets et  sous-^réfets  lui  font  également  les  communications  et  les  réquisi- 
tions utiles  au  bien  du  service.  En  conséquence ,  les  commandants  de 
compagnie  adressent,  chaque  jour,  aux  préfets,  les  renseignements  que 
leur  fournit  la  correspondance  des  brigades ,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  le 
maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  précau- 
tion ou  de  répression.  Les  mêmes  rapports  sont  adressés  aux  sous-préfets 
par  les  commandants  d'arrondissement  {art.  110  dudit  décret).  Les  com- 
mandants d'arrondissement  adressent,  en  outre,  tous  les  cinq  jours,  aux 
sous-préfets ,  un  tableau  contenant  une  simple  indication  de  tous  les  délits 
et  de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  les 
rapports  des  brigades.  Ce  tableau,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du 
cheHieu  de  diaque  département ,  est  remis  au  préfet  par  le  commandant 
de  la  compagnie  {art.  111  dudit  décret].  Les  commandants  de  compagnie 
et  les  commandants  d'arrondissement  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  des  rap- 
ports négatifs  lorsque  la  correspondance  des  brigades  ne  donne  lieu  à  au- 
cune communication.  {Jrt.  112  dudU  décret. — V.  Rapports  à  fournir.) 

Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  déplacer  des  brigues ,  sans  ordre  du 
ministre ,  pour  les  replacer  sur  un  autre  point  du  département  ;  mais , 
dans  le  cas  où  la  tranquillité  serait  menacée ,  les  préfets  peuvent  faire 
mouvoir  la  gendarmerie ,  comme  administrateurs  chargés  de  la  police  ad- 
ministrative et  comme  officiers  de  police  auxiliaires.  Us  se  concertent  alors 
avec  l'ofiGicier  général  commandant  le  département ,  s'il  est  présent ,  et 
avec  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  au  chef- 
lieu  du  département,  et  ils  peuvent  ordonner  la  réunion,  sur  le  point 
menacé,  du  nombre  de  brigades  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre. 
H  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  pré- 
fet, et  au  ministre  de  la  guerre  par  l'officier  général  (art.  113  dudit  dé* 
cret).  Dans  les  conférences  qui  précèdent  les  mesures  à  prendre ,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  sont  point  appelés  à  discuter  sur  la  {nécessité  de 
c^Ues  que  les  préfets  ont  à  prescrire  ;  ils  ont  à  désigner  seulement  les 
points  qui  ne  pourraient  être  dégarnis  sans  danger,  et  à  communiquer  tous 
les  renseignements  convenables ,  tant  sur  la  force  des  brigades  disponibles 
et  leur  formation  en  détachements  que  sur  les  moyens  de  suppléer  au  ser- 
vice de  ces  brigades  pendant  leur  absence  momentanée.  iCircul.  du  10  avril 
1821.) 

Dans  les  cas  urgents ,  les  sous-préfets  peuvent  requérir  du  commandant 
l'arrondissement  le  rassemblement  de  plusieurs  brigades  à  la  charge  par 
eux  d'en  informer  sur-le-champ  le  préfet  du  département,  qui,  pour  les 
mesures  ultérieures,  se  concerte  avec  l'officier  général  et  le  chef  de  la  gen- 
darmerie. (Jrl.  117  du  décret  Uu  1"  mars  1854.) 

Si  des  brigands  attroupés,  organisés  en  bandes ,  apparaissent  spontané- 
ment sur  quelques  points  du  département ,  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
doivent  pas  attendre  la  réquisition  des  préfets  pour  réunir  des  détache- 
ments de  gendarmerie.  11  est  de  leur  devoir  de  se  mettre,  à  l'instant  même, 
à  la  poursuite  des  brigands,  en  réunissant  des  gendarmes  de  plusieurs  bri- 
gades. Ils  eu  rendent  compte  aux  autorités  civiles  et  miUtair^  du  dépar- 
tement par  la  voie  la  plus  prompte. 
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Les  préfets  peuvent  requérir  la  gendarmerie  de  porter  leurs  dépêches, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  des  événements  majeurs  exifrent  la  trans- 
mission d'un  avis  urgent  et  officiel  qui  ne  pouiTait  parvenir  assez  promp- 
tement  par  une  autre  voie.  Elle  doit  rendre  compte  de  ce  déplacement  au 
ministre  de  la  euerre.  (Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  14  mars  1831. 
—  V.  Dépêches^ 

Des  escortes  d'honneur  doivent  être  fournies  aux  préfets  par  la  gendar- 
merie, lorsqu'ils  font  leurs  tournées  administratives,  et  qu'ils  le  requièrent. 
Cette  escorte  est  composée  de  deux  gendarmes.  (OVc.  du  10  avrtl  1821.) 

Les  sous-préfets  n'ont  pas  le  même  droit  :  au  moins ,  les  règlements 
sont  muets  à  cet  égard. 

La  gendarmerie  doit  rendre  les  honneurs  aux  préfets,  lorsqu'ils  vien- 
nent prendre  possession  de  leur  préfecture  et  lors  de  leur  première  tour- 
née dans  le  département.  (V.  Honneurs  à  rendre,  E scories  d'honneur.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  chez  le  pré 
fet  pour  l'accompagner  à  une  cérémonie  nublique.  Ils  ne  doivent  le  raire 
que  si,  dans  leur  résidence,  il  n'existe  pasae  chef  militaire  supérieur  com- 
mandant la  division  ou  subdivision.  S'il  s'en  trouve  un,  ils  sont  dans  l'o- 
bligation de  se  rendre  auprès  de  l'autorité  militaire  pour  l'accompagner 
chez  la  personne  qui  doit  occuper  le  premier  rang  dans  la  cérémonie . 
(Y.  Cérémonies  publiques.) 


PRESCRIPTION. 

Des  crimes ,  délits  et  contraventions. 

Le  délai  pour  poursuivre  les  contraventions  de  police ,  les  délits  et  les 
crimes,  est  de: 

Un  an  pour  les  contraventions ,  trois  ans  pour  les  délits,  et  dix  ans  pour 
les  crimes.  (Jrt.  637,  638,  640  du  Code  d'instr.  crim.) 

Les  délits  ruraux  se  prescrivent  par  le  délai  d'un  mois  [loi  des  28  sept*- 
6  oct.  1791)  ;  les  délits  forestiers  par  le  délai  de  trois  mois  lorsque  le  dé- 
linquant est  connu,  et  par  celui  de  six  mois  lorsqu'il  est  inconnu 
{art.  185  du  Code  forestier);  les  délits  en  matière  de  pêche,  par  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  constatation,  si  le  délinquant  est  connu,  par  celui 
de  trois  mois  s'il  est  inconnu  (arl.  62,  loi  relative  à  la  pêche  fltwiale, 
15  avril  1829.  —  V.  Pèche)  ;  les  délits  de  chasse,  par  le  délai  de  trois  mois 
{loidu3mailS4A.  — V.  Chasse),  et  les  délits  d!e  grande  voirie  ,  par  le 
délai  d'un  mois,  {^rt,  26  de  la  loi  du  14  brum.  an  vu. — V.  hoirie  (grande]  ; 
lois  des  22  sept'29oct.  1790;  20  sepL-Uocl,  1791.  —V.  Délits  mili- 
tatres.) 

Les  délais  pour  la  prescription  des  peines  portées  par  tous  arrêts  ou  ju- 
gements en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle ,  et  en  matière 
criminelle,  sont  de  : 

Deux  ans  pour  les  contraventions,  cinq  ans  pour  les  délits,  vingt  ans 
pour  les  crimes.  [Jrl.  635,  636,  639  du  Coded'instr,  crim.) 

L'action  publique  résultant  d'un  délit  de  désertion  est  imprescriptible  , 
tant  que  le  déserteur  ne  se  représente  pas  ou  n'est  pas  arrêté. 

La  prescription  ne  peut  courir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir. 

Le  décret  du  14  octobre  1811  a  défendu  de  ne  plus  rendre,  à  l'avenir, 
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aucun  jugement  par  contumace  pour  délit  de  désertion  ;  il  n'autorise  d'au- 
tres diligences  que  l'envoi  du  signalement  du  déserteur  au  ministre  de  la 
guerre ,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté ,  diligences  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère iuridique.  Ainsifl'exercice  de  l'action  publique  ne  peut  commencer 
à  l'égard  de  ce  délit,  qu'au  moment  où  le  déserteur  se  présente  ou  est  arrêté. 
Dès  lors,  la  prescription  ne  court  pas  à  son  profit.  [Cass.f  7  fév.  1840.) 

PRESSR. 

La  gendarmerie  est  appelée  à  constater  les  infractions  aux  lois  sur  la 
presse.  Elle  eoncourt  à  l'exécution  des  lois,  en  constatant  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  toute  nature  ;  mais  c'est  à  elle  surtout 
qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  l'esprit  de  faction  et  de  révolte  ne 
trouble  pas  Tordre  établi.  Elle  doit  signaler  avec  fermeté  toute  offense  à 
la  personne  de  l'empereur ,  faire  respecter  la  Constitution  et  livrer  aux 
tribunaux  tout  écrit  aui  porterait  attemte  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  l'ordre  social.  En  conséquence,  elle  constat»  les  in- 
fractions à  la  loi  qui  suit  : 

Loi  du  9  septembre  1835. 

«  Art.  1".  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819  (1)  aux  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  87  du 
Gode  pénal  (2),  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à 
la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  conformément  à  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  17  mai  1819. 

<c  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet ,  elle  sera  punie  de  la  détention  et 


(1)  Art.  1«  de  la  loi  du  17  mai  1819  : 

«  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  pein- 
tures ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics ,  soit  par  des  placards  et  afliches  exposés  aux  regards  du  public,  aura  provo- 
qué l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre,  sera 
réputé  complice  et  puni  comme  tel.  » 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  11  août  1848,  produite  k  la  fin  de  l'article. 

(S)  Par  la  loi  du  10  juin  1853,  les  art.  86  et  87  du  Code  pénal  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
sait  : 

c  Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  eontre  la  personne  de  l'empereur  est  puni  de  la  peine 
du  parricide. 

<  L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de 
mort. 

<  L'attentat  contre  les  membres  de  la  famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée. 

«  Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de  l'empereur  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  600  fr.  à  10,000  fr.  Le  coupable 
peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  43  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à  compter 
du  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 

«  Toute  ofl*ense  commise  publiquement  envers  les  membres  de  la  famille  impériale  est 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

<  Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est ,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement 
ou  l'ordre  de  successibilité  au  trftne,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  II  s'armer 
contre  l'autorité  i^npériale,  est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  » 
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d'une  amende  de  10,000  fr.  à  50,000  fr.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
elle  pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Art.  2.  L'offense  au  roi  commise  par  les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Celui 
deux  derniers 

«  Art.  3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie 
de  la  loi  du  17  mai  1819  (1). 

«  Art  4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité 
des  actes  de  son  gouvernement  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

4c  Art.  5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  tels,  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 1830 ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  à  la  destruction  ou  au  changement  du  gouvernement. 

«  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  1". 

«  Art.  6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1830 
continuera  d'être  punie  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

«  Art.  7.  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  précédent  ceux 
qui  auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute  antre  forme  de  gou-^ 
vemement,  soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de  France  aux  personnes 
bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  1832  ou  à  tout  autre  que 
Louis-Philippe  1''  et  sa  descendance ,  soit  en  prenant  la  qualification  de 
républicain  ou  toute  autre  incompatible  avec  la  Charte  de  1830,  soit  en. 
exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de  l'ordre  mo- 
narchique constitutionnel  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue. 

«  Art.  8.  Toute  attaque  contre  la  propriété ,  le  serment ,  Je  respect  dû 
aux  lois,  toute  apolosie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale, 
toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  sera 
punie  des  peines  portées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  (2). 

«  Néanmoins ,  dans  les  cas  ))révus  par  le  paragraphe  précédent  et  par 
l'art.  8  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux  pourront,  selon  les  circonstances, 
élever  les  peines  Jusqu'au  double  du  maximum. 

«  Art.  9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  lois,  les  peines 
qui  sont  portées  pourront,  suivant  la  gravite  des  circonstances,  être  éle- 
vées au  double  du  maximum,  soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'a- 
mende. Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des 


(1)  Art.  9  de  la  loi  da  17  mai  1819  : 

«  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  !«'  de  la  présente  loi,  se  sera  rendu 
coupable  d'offense  envers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  six  mois  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au> 
dessous  de  500  fr.  ni  excéder  10,000  fr. 

«  Le  coupable  pourra ,  en  outre ,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  43  du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  lu  celui  de  1  emprisonnement  auquel  il  aura 
été  condamné.  Ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  coapable  aura  subi  sa  peine.  » 

(9)  Art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  : 

«  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aoz  bonnes  mœurs ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1",  sera  puni  d'un  emprisonneniL'nt  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
anendede  16fr.  U  300  fr.  » 
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droits  mentionnés  dans  l'article  42  du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  Temprisonnement. 

«  Art.  10.  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  pour- 
ront seulement  annoncer  la  plainte  sur  la  demande  du  plaignant  ;  dans 
tous  les  cas,  ils  pourront  insérer  le  jugement.  (V.  Journaux  et  écrite  pé- 
riodiques.) 

«  Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le  compte- 
rendu  de  l'audience  ou  le  jury  aura  été  constitué. 

«  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des 
jurés,  soit  des  cours  el  tribunaux.  '' 

«  L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  (V.  Jury.) 

«  Art.  11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des  souscrip* 
tions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages-inté- 
rêts, prononcés  par  des  condamnations  judiciaires.  Cette  infraction  sera 
jugée  et  punie  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  (1)  sont 
applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant  ou  cofttre  le  même  journal, 
dans  le  cours  d'une  année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  prononcer  la 
suspension  du  journal  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  sui- 
vant la  loi  du  18  juillet  1828  ;  cette  suspension  pourra  être  portée  à 
quatre  mois,  si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour  crime. 

«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et  par  les  lois  précédentes 
sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point 
entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies  lorsque  les  faits  qui  y 
donneront  lieu  seront  postérieurs  à  la  première  poursuite.  » 

Les  procès-verbaux,  dans  l'espèce,  ne  sont  pas  assujettis  à  des  formali- 
tés spéciales.  Si  la  gendarmerie  a  l'occasion  dW  rédiger,  elle  les  remet  au 
procureur  impérial,  iy.  Journaux  et  écrits  périodiques.  Gravures^  Théâ- 
tres^ Affiches,  Colporteurs.) 

La  poursuite  de  l'outrage  d'un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  à  raison  de  cet  exercice,  doit,  à  peine  de  nullité,  aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  novembre  1822,  être  précédée  de  la 
plainte  du  fonctionnaire  outragé.  (Ca5«.,  19  janv.  1850,  8 /Vv.  1851  et 
31  mai  1856.  —  V.  Journaux  et  écrits  périodiques.  Gravures,  Affiches.) 

Loi  du  II  août  1848  relative  à  la  répression  des  crimes  et  délits  corn-' 

mis  par  la  voie  de  la  presse. 

Les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  1*'.  Toute  attaqué  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*'  de  la 


(3)  Art.  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  : 

<  Tootes  les  amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et,  en  cas  de  récidive,  portées  au 
quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  Gode  pénal.  » 
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loi  du  17  roai  1819,  contre  les  droits  et  l'aulorilé  de  l'Assemblée  nattonalfl, 
contre  les  droits  et  l'autorité  que  les  membres  du  pouvoir  exécutif  tiennent 
des  décrets  de  l'Assemblée,  contre  les  institutions  républicaines  et  la.  Con- 
stitution ,  contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage 
universel,  sera  punie  d'un  emprisonnemenl  de  trois  mois  à  cinq  ans  ,  et 
d'une  amende  de  300  tr.  à  6,000  fr. 

An.  2.  L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du 
17  mai  J819,  envers  l'Assemblée  nationale,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

Art.  3.  L'altaque  par  l'un  de  ces  moyens  contre  la  liberté  des  cultes,  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr. 

Art.  4.  Quiconque ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi 
du  17  mai  ISI 9,  aura  excité  à  la  baine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de 
la  République ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans , 
et  d'une  amende  de  150  fr.  a  5.000  fr. 

La  présente  disposition  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion 
cl  de  censure  des  actes  du  pouvoir  exécutif  et  des  ministres. 

Art.  5.  L'outrage  fait  pulJliquemeat  d'une  manière  quelconque,  i  raison 
de  leurs  Fonctions  ou  de  leur  qualité ,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  ou  à  un  ministre  de  l'un  des  cultes  qui  reçoivent 
un  salaire  de  l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr-  à  4,000  fr. 

Art,  6.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr  : 

1'  L'enlèvement  ou  la  di'gradation  des  signes  pid)lics  de  l'autorité  du 
gouvernement  républicain,  opéré  en  haine  ou  mépris  de  celte  autorité  ; 

2°  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés 
par  la  toi  ou  par  les  règlements  de  police  ; 

3*  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la  distribution  ou  la 
vente  de  tous  signes  ou  symboles  propres  à  propager  l'esprit  de  rébellion 
ou  à  troubler  la  paix  publique. 

Art.  7.  Quinconque,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819.  aura  chercbé  à  troubler  la  pai<c  publique  en  excitant  le 
mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  précédent. 

Art.  8.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  de  la  presse. 


6-  1",  — .  Primes  pour  captures  de  déserteurs  d  l'armée  de  terre  oit  de 
mer.  de  prisonniers  de  guerre,  d'insoiimis  et  d'éeadis  condamnés 
av,v  travaux  publics  el  au  boulet. 

Les  arrestations,  par  la  gendarmerie,  des  déserteurs  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer,  donnent  di-oit  à  une  prime  fixée  &Sâ  h.,  payables  sur  les  fonds 
du  ministère  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  marine,  suivant  la  position  res- 
pective des  individus  arrêtés.  —  Le  droit  des  capteurs  à  celle  prime  leur 
est  acquis  lorsque  l'arrestation  a  été  opérée,  savoir  :  1'  pour  un  déserteur 
de  l'armée  de  terre  ou  de  uicr ,  quarante-huit  heures  après  son  absence 
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illrgale,  et,  s'il  s'agit  d'un  iliiscrteur  arrêly  dans  le  lieu  de  lu  garnison, 
lorsque  les  délais  de  repentir  sont  expirés.  —  3'  Pour  un  insoumis,  qua- 
rante-huit heures  après  le  jour  fixé  par  l'ordre  de  route,  ou  après  le  jour 
de  sa  disparition  du  délacnement.  —  Celte  prime  est  aussi  allouée  pour 
l'arrestation  d'un  jeune  Mldït  qui,  nonobstant  l'ordre  qu'il  en  aurait  reçu, 
ne  se  serai!  pas  présenté  devant  l'officier  générai  pour  être  visité  définiti- 
vement. —  La  prirae  pour  l'arrestation  d  un  déserteur  de  l'armée  de  mer 
supporte  la  retenue  légale  établie  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  {Art.  326  du  rigt.  du  11  mai  1856.) 

La  capture  d'un  prisonnier  de  guerre  déserteur  d'un  dépôt  de  l'intérieur 
et  celle  d'un  condamné  évadé  des  ateliers  des  travaux  publics  ou  du  bou- 
let, donnent  droit  à  la  prime  lixée  à  l'article  précédent.  {Art.  337  dudit 
rigl.) 

Les  droits*  la  prime  de  25  fr.  sont  constates  par  des  procès-verbaui  de 
capture,  et  revËtus  du  visa  du  commandant  de  la  compagnie,  indiquant  la 
deslinalion  qui  a  été  donnée  â  chaque  individu  arrêté.  {Art.  3â8  dudil 
régi.) 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  le  conseil  d'administration 
établit,  en  double  expédition,  un  état  nominatif  des  déserteurs  et  insou- 
mis arrêtés  pendant  le  trimestre  écoulé.  L'une  des  expéditions  de  cet  état 
est  appuyée  d'un  procès-verbal  de  capture  et  de  l'état  signalétique  n*  1, 
ou  de  toute  autre  pièce  conslalant  l'absence  illégale;  et  l'autre,  seulamant 
du  procès-verbal  de  capture  ;  toutes  deux  sont  adressées  au  sous-iDten- 
dant  militaire  ,  qui  les  transmet  à  l'intendant  divisionnaire  ;  ce  dernier, 
après  examen,  délivre,  au  nom  du  conseil  d'administration,  un  mandat  de 
paiement  de  la  prime  acquise  aux  capteurs.  —  Il  est  dressé  un  état  distinct 
pour  les  évadés  des  travaux  publics  et  du  boulet,  ainsi  que  pour  les  pri- 
sonniers de  ({uerre  déserteurs  des  dépôts.  —  Quant  aux  deserleurs  des 
troupes  de  la  marine ,  les  pièces  à  produire  sont  les  mêmes  que  pour  les 
déserteurs  de  l'armée  de  terre,  mais  elles  sont  transmises  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  au  préfet  maritime  du  port  auquel  appartiennent 
les  individus  arrêtés;  ce  fonctionnaire  ordonne  le  paiement  ne  la  prime 
sur  les  fonds  du  ministre  de  la  marine,  et  fait  parvenir  le  mandat  au  con- 
seil d'administration.  (Art.  3^  dudit  rigl.) 

Sous  peine  de  déchéance,  les  primes  doivent  être  réclamées  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  à  partir  du  premier  jour  du  Irismestre  dans  lequel  les  arresta- 
tions ont  été  opérées.  (Art.  330  dudit  rigl.) 

Formule  du  viia  du  commandant  dt  compagnie. 

Vu  par  moi,  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  du  départe- 
ment de. . . ,  qui  atteste  que  l'homme  désigné  au  procès  verbal  ci-dessus 
a  été  dirigé  sur 


le  ititti  a  été  ttaman  décerleur,  ei  eRto;é  Fomme  tel  k  snn  corps ,  il  y  a  tieu 
le  désetieur,  le  caminandaDl  lie  («■- 

EdDi,  si  l'iiomme  antté  a  txé  n 
i9n  que,  daitb  cet  deux  c»,  le  eapi 
d^Berteur.  Crpeadanl  la  prime  tera 


À 
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Le  conseil  d'administration  reçoit,  sur  sa  quittance,  le  montant  de  la 
prime  qui  est  soldé  par  le  payeur  du  Trésor.  Cette  somme  est  portée  au 
livret  de  solde,  et  enregistrée  par  le  trésorier  sur  les  registres  de  compta- 
bilité de  la  compagnie. 

Les  primes  ainsi  encaissées  sont  soldées,  sur  leurs  quittances,  aux  ayants 
droit,  s'ils  ne  redoivent  rien  à  la  caisse  ;  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  en 
est  portée  en  recette  à  leur  compte.  (Circul.  des  15  upt,  1831  et  10  mars 
1833.) 

g  2,  —  Primes  pour  capture  de  condamnés  aux  travaux  forcés 

ou  à  la  réclusion. 

L'arrestation  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion ,  évadé 
d'une  prison,  donne  droit  à  une  prime  de  100  fr.  si  elle  a  été  opérée  hors 
des  murs  de  la  ville  où  il  était  détenu ,  et  de  50  fr.  si  elle  a  eu  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  —  Le  paiement  de  cette  prime  est  ordonnancé ,  au 
nom  du  conseil  d'administration,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  les 
procès-verbaux  et  l'état  nominatif  d'arrestation  sont  adressés  par  le  préfet. 

—  Le  procès-verbal  d'arrestation  est  dressé  en  double  expédition.  (Art.  333 
du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Ces  primes  doivent  être  réclamées  dans  le  délai  d'un  an ,  sous  peine  de 
déchéance,  {jért.  334  dudil  régi.) 

Les  procès-verbaux  d'arrestation  sont  adressés,  avec  un  état  de  capture, 
par  le  conseil  d'administration  au  préfet  du  département,  qui  les  transmet 
au  mini&tre  de  Tintérieur.  Le  ministre  autorise  le  paiement  de  la  prime , 
imputable  aux  crédits  alloués  à  cet  é^ard ,  et  le  préfet  l'ordonnance  en  un 
mandat  spécial  sur  le  payeur  du  Trésor,  au  profit  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  gendarmerie,  (^rt.  2  du  décret  du  18  vent,  an  vu.) 

§  3.  —  Primes  pour  capture  de  forçais  évadés. 

La  capture  d'un  forçat  évadé  du  bagne  donne  droit  aux  primes  suivantes  : 

—  1"  s'il  a  été  arrêté 'hors  des  murs  de  la  ville ,  100  fr.;  -^  2"  s'il  a  été  ar- 
rêté dans  la  ville ,  50  fr.;  —  3°  s'il  a  été  arrêté  dans  le  port ,  25  fr.  (Art,  331 
du  régi,  du  11  mai  1856  et  art.  P'  du  décret  du  18  vent,  an  xii.) 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  opéré  la  capture 
doivent  la  constater  par  un  procès-verbal  établi  en  quatre  expéditions. 
Deux  de  ces  expéditions,  certifiées  par  le  commandant  de  la  compagnie  et 
le  directeur  du  bagne,  sont  transmises,  avec  un  état  nominatif,  par  les 
soins  du  conseil  d'administration,  au  ministre  de  la  marine,  qui  délivre 
une  ordonnance  de  paiement  de  la  prime  acquise.  —  S'il  s'agit  d'un  forçat 
évadé  d'une  prison,  les  procès-verbaux  d'arrestation,  visés  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie ,  sont  adressés ,  par  l'entremise  des  préfets ,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  ordonnance  le  paiement  de  la  prime  sur  les 
fonds  de  son  département.  —  Sous  peine  de  déchéance,  les  pritnes  doivent 
être  réclamées  dans  le  délai  d'un  an.  [Art,  332  du  régi,  d%^  11  mai  1856.) 

A  l'exception  de  l'évasion  des  détenus  aux  bagnes  ou  aux  ateliers  des 
ttavâux  publics  et  des  condamnés  à  la  peine  du  boulet ,  le  cas  d'évasion 
d'un  condamné  par  les  cours  d'assises  est  le  seul  qui  donne  lieu  à  une 
prime  de  capture.  La  reprise  de  tous  autres  évadés  des  prisons  rentre 
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dans  les  attributions  et  les  devoirs  généraux,  de  la  gendarmerie.  (Décision 
du  min.  de  la  justice  du  12  mars  1822.) 

§  4.  —  Primes  pour  captures  opérées  en  eûcéculion  de  mandements 

de  justice. 

Les  arrestations  opérées  hors  de  la  présence  des  huissierâ ,  eii  ?6ftu  de 
mandements  de  justice ,  donnent  droit  aux  primes  suivantes  : 

1°  Pour  l'exécution  d'un  jugement  de  simple  police,  sans  qu'il  puisse 
être  alloué  aucun  droit  de  perquisition  :  dans  Pans,  5  fr.;  — danâ  les  villes 
de  40,000  âmes  et  au-dessus ,  4  fr.  ;  —  dans  les  villes  au-dessous  de 
40,000  âmes ,  3  fr.  ; 

2*  Pour  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en 
matière  correctionnelle ,  emportant  la  peine  d'emprisonnement  :  à  Paris , 
18  fr.;  —  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus,  15  fr.;  —  dans  les 
villes  au-dessous  de  40,000  âmes,  12  fr.; 

3*  Pour  exécution  d'une  ordonnance  de  nrise  de  corps  ou  arrêt  portant 
la  peine  de  réclusion  :  à  Paris ,  30  fr.  ;  —  aans  les  villes  de  40,000  âmes 
et  au-dessus ,  18  fr.;  —  dans  les  villes  au-dessous  de  40,000  âmes,  15  fr.; 

4°  Pour  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à 
une  peine  plus  forte  :  1'  à  Paris ,  30  fr.;  —  dans  les  villes  de  40,000  âmes 
et  au-dessus ,  25  fr.;  —  dans  les  villes  au-dessous  de  40,000  âmes,  20 fr. 
[Art.  335  duréai  du  11  mat  1856.) 

Aux  termes  ae  l'art.  6  du  décret  du  7  avril  1813,  pour  exécution  d'un 
jugement  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  ne  prononçant  pas 
un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours ,  la  prime  est  :  à  Paris ,  cle  5  fr.; 
—  dans  les  villes  dont  la  population  est  de  40,000  âmes  et  au-dessus,  de 
4  fr.;  —  partout  ailleurs,  de  3  fr. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  25  février  1832,  pour  exécution  d'un 
jugement  rendu  pour  délit  forestier,  ou  en  exécution  de  contrainte  par 
corps  pour  le  paiement  d'amende ,  que  le  délinquant  soit  solvable  ou  non, 
la  prime  est  :  à  Paris,  de  5  fr.;  —  dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  40,000  âmes  et  au-dessus ,  de  4  fr.;  —  partout  ailleurs ,  ae  3  fr. 

Â  la  fin  de  charnue  trimestre,  les  commandants  de  brigade  établissent  un 
mémoire  des  frais  de  capture  dûs  aux  militaires  de  leur  résidence  qui  ont 
agi  en  vertu  d'ordres  émanés  des  autorités  compétentes.  —  Ces  mémoires, 
soumis  à  le  formalité  du  visa  pour  timbre ,  sont  certifiés  par  les  SouS'-offi- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  intéressés  et  revêtus  du  réquisitoire  et  de 
l'exécutoire  des  magistrats  de  l'arrondissement.  Ils  sont,  en  outre  «  appuyés 
des  procès-verbaux  de  capture  et  transmis  au  conseil  d'administration , 
qui,  après  les  avoir  revêtus  de  son  acquit ,  les  renvoie ,  pour  être  payés , 
chez  le  receveur  de  l'enregistrement  établi  dans  le  lieu  où  la  dépense  a  été 
liquidée  et  ordonnancée,  sauf  la  remise  ultérieure  de  la  somme  touchée 

Îiour  être,  soit  répartie  à  qui  de  droit ,  soit  versée  à  la  masse  de  compagnie. 
Art.  336  dudit  régi.) 

Les  mémoires  qui  n'auraient  pas  été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  capture,  ou  dont  le  paiement  n'aurait  pas 
été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date ,  ne  pourraient  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  les  relards  ne  sont  pas  imputables  à  la 
partie  prenante.  —  Cette  justification  n'est  admise  que  par  le  ministre  de 
la  justice.  {Art,  337  dudit  régi.) 
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Conformément  âux  dispositions  de  Fart.  147  du  règlement  du  18  juin 
1811,  il  est  établi ,  tous  les  mois,  par  les  commandants  de  brigade,  pour 
tous  les  sous-offîciers,  brigadiers  et  gendarmes  (]ui  ont  agi  en  vertu  de 
mandats  d'arrêt  ou  de  jugements  émanes  des  autorités  judiciaires  du  même 
arrondissement,  un  mémoire  de  frais  de  capture  d'après  fe  modèle  n"*  1, 
indiqué  ci-après.  Ce  mémoire ,  qui  doit  être  envoyé  par  la  voie  hiérar- 
chique au  conseil  d'administration ,  est  rédigé  en  triple  expédition ,  dont 
Tune ,  sur  laquelle  doit  être  plus  tard  apj)osée  la  quittance  ou  reçu  du 
montant ,  doit  être  écrite  sur  papier  timbre ,  lorsque  le  montant  dû  mé- 
moire s'élève  à  ])lus  de  dix  francs.  Ces  trois  expéditions  sont  certifiées 
Sar  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes ,  qui  donnent  au  conseil 
'administration  l'autorisation  de  recevoir  pour  eux.  Elles  ^ont  ensuite 


.'acquit  de 

dant  militaire.  (Art.  139,  140,  143,  145,  146,  147  ei  153  du  régi,  du 
18  /«Nil  1811;  cire,  du  min.  de  la  guerre  des  6  juin  et  9  nov.  1835.) 

Ces  mémoires  sont  soldés  au  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires  près  la  cour,  le 
tribunal  ou  la  justice  de  paix  qui  a  liquidé  les  dépens.  (Inslr,  de  l'admi- 
ministration  de  l  enregistrement  du  29  août  1836.) 

Si  les  mémoires  sont  pavables  dans  un  autre  bureau  que  celui  du  chef- 
lieu  du  département  où  siège  le  conseil  d'administration  de  gendarmerie , 
les  membres  du  conseil  d'administration  commencent  par  apposer  leurs 
signatures  sur  les  mémoires  ,  pour  acquit,  ainsi  que  le  sceau  du  conseil, 
et  le  receveur  de  l'enregistrement  compétent  pour  solder  paie  à  l'officier 
ou  sous-offîcier  que  le  conseil  d'administration  a  rendu  porteur  du  mé- 
moire ,  pour  lui  en  faire  passer  le  montant.  (Cire,  du  min.  de  la  guerre 
du  21  sept.  1836.) 

Des  trois  expéditions  des  mémoires ,  la  première ,  sur  papier  timbré,  et 
portant  au  bas  la  quittance ,  est  remise ,  lors  du  paiement ,  au  receveur  de 
l'enregistrement  avec  les  pièces  à  l'appui.  Les  deux  autres,  sur  papier 
libre ,  sont  retenues  par  le  préfet ,  lors  de  son  visa.  Il  en  conserve  une 
dans  ses  archives,  et  adresse  l'autre,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Les  mémoires  oti  états  doivent  être  présentés  au  visa  du  préfet  dans  le 
délai  d'une  année,  à  compter  de  l'époque  où  les  captures  ont  été  faites ,  et 
le  paiement  doit  en  être  réclamé  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  visa,  sauf  justification  des  causes  de  retard,  qui  ne 

Îeut  être  admise  que  par  le  ministre  de  la  justice.  (Art.  149  du  règl.  du 
S  juin  1811.) 
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Frais  de  justice 
criminelle. 


GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 


Mois  d...  18.. 


MÉMOIRE  des  frais  de  capture  dus ,  en  vertu  de  Fart.  77  du 
règlement  du  18  juin  1811,  aux  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  de  l'arrondissement  d ,  département 


Noms 

des  sous- 

ofDciers  et 

gendarmes 

capteurs. 


4) 

a 

•o 
'S 


Nature 

des  crimes, 

délite 

ou 

contraventions. 


Autorités 
qui  ont  requis 
les  captures. 


IfOHS  DBS  INDIVIDUS 
ARRÊTAS. 

Désignation  des  actes 
en  vertu  desquels  les 
captures  ont  eu  lieu , 
et  durée  de  la  peine 
prononcée  par  lés  ar- 
rêts ou  jugements. 


Total 


£ 

9 

eu 

3 

(A 


en 

tration 

somme  de. . . ,  à  laquelle  s'élève  ce  mémoire. 

Réquisitoire. 

Nous,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
d  •  «  • 

Vu  les  art.  77  du  règlement  du  18  juin  1811,  6  du  décret  du  7  avril  1813 
et  1*'  de  l'ordonnance  royale  du  6  août  1823,  et  attendu  que  les  captures 
ont  été  faites  hors  la  présence  des  huissiers,  requérons ,  conformément  à 
l'art.  140  du  même  règlement ,  qu'il  soit  délivré  exécutoire  par  M.  le  pré- 
sident pour  le  paiement  de  la  somme  d 

A  a    •    •  f    16  •    «    •      XO  •    •    • 

Exécutoire. 

Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à. . . . 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent 

mémoire  pour  la  somme  d ,  montant  de  la  taxe  que  nous  en  avons 

faite. 

i\  •  •  • ,  Iv  •  •  •    XO*  •  • 


3S2  FRI 

Visa. 

Nous,  préfet  du  département  d 

Vu  l'art.  152  du  règlement  du  18  juin  1811,  avons  vérifié  le  présent 
état,  et  l'avons  réglé  à  la  somme  d. . . . 

Quittance. 

Nous,  soussignés,  membres  composant  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  d. . . 

Reconnaissons  avoir  reçu  de  M...,  receveur  de  f enregistrement ,  la 
somme  d. . . ,  portée  au  présent  mémoire. 

z\  •  •  • ,  le  •  •  •    xO  •  •  • 

Visa. 

Vu  par  nous ,  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  la  compagnie. 

A.  é   •    •   y    16  •    •    •        l0«    •    • 

S  5.  —  Primes  pouf  capture  d'un  condamné  en  matière  forestière. 

La  capture  d'un  condamné  à  une  amende  pour  délit  forestier  donne 
droit,  en  faveur  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  l'ont  opé- 
rée, à  la  prime  fixée  par  l'art.  335.  [A  rt.  338  du  régi,  dull  mai  1856.) 

Cette  prime  est  de  5  fr.  pour  Paris;  de  4  fr.  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus: 
de  3  fr.  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessous.  Lorsque  l'arrestation  n'a  lieu  que  pour 
recouvrement  de  l'amende^  mais  lorsque  lé  jugement  en  vertu  duquel  l'arrestation  est  opérée 
prononce  la  peine  d'emprisonnement,  la  prime  est  de  18  fr.  pour  Paris;  de  15  fr.  dans  les 
villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus,  et  de  12  fr.  seulement  partout  ailleurs. 

Ces  primes  sont  payées  trimestriellement,  sur  l'acquit  du  conseil  d'ad- 
ministration, par  les  receveurs  de  l'enregistrement  chargés  du  recouvre- 
ment des  amendes.  [Art.  339  audit  regl.) 

Le  délai  pour  réclamer  la  prime  est  fixé  à  un  an,  à  partir  de  la  capture 
des  délinquants,  sous  peine  de  déchéance.  [Art,  340  dudit  règt.) 


PRI 


983 


it3    O 


.S  ♦<» 


eft 


3 


09 


SJ:S 


««  V 


M 


8.! 


i 


en 


X9 


S. 


eo 


'aauapis^Vt 


S:  i;  P  «^  o« 
«.2  S  S  3 


CA 


'« 


o 


a 

o 


i- 


i 


itik 


lÉM 


H 

Q 


lAMfahi 


\ 


(A 


CA 

9 
V 

a 


i98  . 

(A    4>    t.    V 


■H»  *«  «o  -,  a  •- 


'  •«  «  .S  •- 

8^JS3« 
8S« 


i 


«A 


e 


a 

a*;: 
f»  ■ 

Si 


**  •«  a»  a 
**  ^  S  S    - 

■ta  c»  a  « 


S  9    «A 


-ajpjo.p  toM 


384 


PRI 

RÉCAPITULATION. 


DÉSIGNATION  DÉS  CAPTURES. 

NOMBRE. 

PRIX. 

MONTANT. 

Captures  dans  les  villes  de  40,000  imes  e^ 
au-dessus  

4flr. 
3fr. 

TOTAL.  .  . 

• 

Captures  daus  les  autres  villes  etcommuies. 

Nous,  soussignés,  certifions  véritable  le  présent  mémoire,  et  autorisons 
les  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  gendarmerie 
d. . .,  dont  nous  faisons  partie,  ^  toucher  pour  nous  la  somme  d. . .,  à 
laquelle  s'élève  ce  mémoire. 

A  •  •  •  ,  16  *  •  •    XO  <  •  • 

Réquisitoire. 

Nous ,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 

a*  •  • 

Vu  les  art.  77  du  règlement  du  18  juin  1811,  6  du  décret  du  7  avril 
1813, 1*'  de  l'ordonnance  du  6  août  1823,  et  attendu  que  les  captures  ont 
été  faites  hors  de  la  ,présence  des  huissiers ,  requérons ,  conformément  à 
l'art.  140  du  même  règlement,  qu'il  soit  délivré  exécutoire  oar  M.  le  prési- 
dent, pour  le  paiement  de  la  somme  d. . . 

A .  •  . ,  16  •  •  •    XO  •  .  • 

Exécutoire. 

Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à. . . 
Vu  le  réquisitoire  ci-dessus, 

Avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  mémoire,  pour  la  somme 
d. . .,  montant  de  la  taxe  que  nous  en  avons  faite. 

iV  •  •  • ,  le .  •  •  xo  •  •  • 

Vu  et  arrêté  par  nous,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  d. . , ,  le  présent  mémoire  montant  à  la  somme  d. . . 

j^ »  *  *  t    ^6*  •  •     XO.  •  • 

Vu  par  nous,  sous-intendant  militaire, 

^L  •  •  • ,    16  •  •  •     XO ... 

Pour  acquit  de  la  somme  d. . ,  formant  le  montant  du  présent  mémoire. 

Lei  U$mhre8  du  Conseil  d'administration^ 
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8  6.  —  Prime  pour  conslataiion  d*un  délit  de  chasse. 

« 

La  constatation,  par  la  gendarmerie,  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  donne  droit 
e  les  délinquants  ne  sont  condamnés  qu'aux 


3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  donne  droit  à  ime  prime,  lors  même 
que  les  délinquants  ne  sont  condamnés  qu'aux  mis  de  la  procédure. 
(Wri.  341  du  règl.du  11  mai  1856.) 


Cette  prime  est  fixée,  par  l'ordonnance  du  5  mai  1845,  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Huit  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  précitée, 
c'est-à-dire  :  1*  pour  chasse  sans  permis  ;  2*  pour  chasse  sur  terrain 
d'autrui,  sans  permission  du  propriétaire;  3*  pour  chasse  en  contraven- 
tion aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier 
d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers,  ou  en  con- 
travention aux  arrêtés  concernant  la  destruction  des  petits  oiseaux,  et 
aussi  celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ;  4*  pour  prise  ou  destruc- 
tion, sur  le  terrain  d'autrui ,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  {)erdrix 
ou  de  eaiiies;  5**  lorsjiue  les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au 
profit  des  communes  ou  établissements  publics^  ont  contrevenu  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  cahier  de  charges  relatives  à  la  chasse  ; 

2*  Quinze  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  12  et  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  13,  c'est-à-dire  :  l'pour  chasse  en  temps  prohibé  ;  2*  pour  chasse 
pendant  la  nuit,  ou  à  l'aide  d'engins  et  instruments  prohibés,  ou  par  d'au- 
tres moyens  gue  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'art.  9 ,  jjui  ne  permet  que 
la  chasse  au  fusil  et  celle  avec  furets  et  bourses  destinés  à  prendre  le  la- 
pin ;  3*  pour  détention  ou  port,  hors  du  domicile^  de  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés  ;  4°  pour  vente ,  achat ,  transport  ou  col- 
portage du  gibier,  alors  que  la  chasse  n'est  pas  ouverte  ;  5*  pour  emploi  de 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 
6'  pour  chasse  avec  appeaux ,  appelants  ou  chanterelle  ;  T  pour  chasse 
sans  le  consentement  au  propriétaire,  sur  un  terrain  attenant  à  une  mai- 
son habitée  ou  servant  à  l'haoltation,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins  ; 

3"  Vingt-cinq  francs  pour  les  délits  prévus  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  13,  c'est-à-dire  pour  chasse  en  temps  de  nuit.  (Art  3i2dudit régi.) 

Le  paiement  de  la  prime  est  opéré  par  les  soins  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  canton  dont  fait  partie  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  délit  a  été  commis.  —  En  conséquence,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  constaté  des 
délits  de  chasse  établissent ,  par  brigade  et  pour  chaque  canton ,  un  mé- 
moire en  double  expédition.  —  Ces  mémoires,  sujets  au  timbre,  sont  adres- 
sés, avec  les  extraits  de  jugements  qui  sont  délivrés  sur  papier  libre,  par 
les  commandants  d'arrondissement,  au  conseil  d'administration,  qui,  après 
les  avoir  arrêtés  définitivement,  les  soumet  au  visa  du  sous-intendant  mi- 
litaire et  les  transmet  aux  directeurs  des  domaines  compétents.  Ces  fonc- 
tionnaires délivrent  ensuite  un  mandat  de  paiement  qui  reçoit  l'acquit  du 
conseil  d'administration.  [Arl.  443  dudit  rêgl.) 

Ce  n'est  pas  le  mémoire  qui  est  soumis  au  timbre,  c'est  la  quittance,  lorsqu'elle  eieède 
10  fr.  Dans  la  pratique,  et  pour  éviter  à  la  gendarmerie  des  pertes  de  timbre  en  cas  d'irré- 
gularité ,  les  mémoires  sont  établis  sur  papier  non  timbré.  Lorsqu'ils  sont  revêtus  des  visa 
^  nécessaires  et  que  le  receveur  de  l'enregistrement  en  solde  le  montant,  il  les  vise  pour 
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timbre,  s^il  y  a  lieu,  et,  alors,  il  prélève,  sur  la  sommet  payer,  85  eent.  pour  coût  du  timbre 
de  la  quittance  qui  est  mise  an  bas  du  mémoire. 

La  réclamation  des  primes  pour  constatation  de  délits  de  chasse  doit 
être  formée  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  du  jour  de  la  condamnation  des 
délinquants.  Passé  calerme,  les  sous-oiBeiers,  Drigadiers  et  gendarmes  sont 
déchus  de  leurs  droffi.  {Ari.  S14  dudU  régi) 


OHATIFiCAnOIfS 

pour 
délits  de  chasse. 


Auée  18... 
Brigade  d. . . 


GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 


COMPAGNIE  D .  .  ,  . 


MÉMOIRE  des  gratiôeations  dues,ea  vertu  deTordomiance 
du  5  mai  1845,  aux  sous-oûiciers,  brigadiers  et  gendar- 
mes de  U  l»ngade  d. . , pour  avoir  constaté  les  délits  de 
chasse  ^ui  ont  donné  lieu  aux  jugements  dont  les  extraits 
sept  ci-joints  : 


1 


1 


mmaam 


Dates 

des 

proQ^s- 

verbaux. 


Noms 

des  sous-offieiers, 

brigadiers 

et  gendarmes 

qui 

ont  rédigé 

les 

precès-verbftix. 


4» 

ÇA 


Noms 

dés 

délinquants. 


Oates 
des 

jugements 

portant 

condamnation. 


Montant 

de  la 

gratification. 


Nous,  soussignés,  eertifion»  véritable  le  présent  mémoire,  et  autorisons 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  gendarmerie  d. . .,  dont 
nous  faisons  partie,  à  toucher  et  recevoir  pour  nous  la  somme  d. . . ,  à 
laquelle  s'élève  ce  mémoire. 

A  •  •  •  y    iv  •  •  •     JLO  •   •  • 

Vu  et  arrêté  par  nous,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  d. . . ,  le  présent  état  à  la  somme  d. . . . 

A  •  •  • ,  le  «  •  •  xo  •  •  • 

Vu  par  nous,  sous-intendant  militaire. 

A  •   .   •  ,    16  ...      xO  «  é  é 


Les  extraits  de  jugements  délivrés  sans  frais  par  le  greffier  du  tribunal, 


on  des  ceriiflcats  de  condamnation  délivrés  par  le  procureur  impérial, 
doivent  ^tre  joints  au  mémoire. 

g  7.  —  Primes  pour  contiatation  de  conlrarentinnii  en  matière  de  rou~ 
lage,  d»  grande  voirie,  et  de  leHret  d«  voilure. 

Il  est  alloué  au\  gendarmes  qui  ont  constaté  des  contraventions  à  la  loi 
Ju  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  el  des  messageries  publiques,  le 
tiers  de  l'amende  prononcée,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contravention 
ou  d'un  délit  prévus  par  les  art.  10  et  11  de  ladile  loi.  —  Cus  articles  10  et  1 1 
sont  relatifs  au  refus  par  tout  voiturier  et  conducteur  de  se  soumettre  aux 
vérifications,  ou  au  fait  de  se  livrer  à  des  outrages  ou  à  des  violences  en- 
vers les  agents  chargés  de  constater  les  délits  et  coniraventions  prévus  par 
ladile  loi.  Ces  actes  ne  sont  point  relHifs  au  roulage  et  à  la  grande  voirie, 
et ,  dès-lors ,  leur  constatation  ne  donne  pas  lieu  à  la  prime.  {Art.  345 
dudil  rigl.) 

La  quotité  des  partâ  d'amendes ,  en  matière  de  grande  voirie,  revenant 
aux  aous-oBlciers ,  brigadiers  el  gendarmes  qui  ont  constaté,  est  fixée 
au  tiers  des  amendes.  —  Celle  accordée  pour  contravention  aux  prescrip- 
tions concernant  les  lettres  de  voiture  est  fixée  à  la  moitié  des  amendes 
payées  par  les  contrevenants.  {Art.  346  dudit  régi.) 

Tous  les  trois  mois,  le  directeur  de  l'enregi  si  rement  et  des  domaines  fait 
parvenir  an  conseil  d'administration  des  étals  de  répiirtilion  conformes 
aux  modèles  annexés  i  l'instruction  du  31  septembre  1S36  ,  et  le  conseil 
fait  ensuite  signer  par  les  sous-officiers,  brigadiers  el  gendarmes  inté- 
ressés l'autorisation  de  recevoir  qui  doil  être  inscrit»  au  bas  de  ces  élats. 
I.e  visa  du  sous-intendanl  militaire  y  est  aussi  apposé,  —  Le  conseil  reçoit 
également  du  même  directeur  des  mandats  de  paiement  oui  sont  soldés,  sur 
l'acquit  du  conseil  d'administration,  par  les  receveurs  de  l'enregislrement 
qui  ont  fait  le  recouvrement  des  amendes.  Toutefois,  lorsque  ces  amendes 
ont  été  recouvrées  dans  un  autre  département,  la  portion  revenant  aux 
aous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  est  payée,  à  titre  do  virement,  par 
le  receveur  du  chef-lieu  du  département  où  siège  le  conseil  d'adEninislra- 
tion.  (.^L347  dudit  régi.) 

Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage 
et  des  meuageries .  lorsque  le  procés-verbal  constatant  le  délit  ou  la  con- 
travention a  été  dressé  par  un  gendarme  ou  par  tout  autre  agent  désigné 
en  l'art,  15  de  ladile  loi ,  te  tiers  de  l'aniende  prononcée  soit  par  le  conseil 
de  préfecture,  soit  par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  celui  de  simple 
police,  appartient  au  rédacteur  du  procès-verbal ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
du  refus  (ju'un  voiturier  ou  conducteur  anrait  fait  de  s'arrêter,  ou  d'ou- 
trages ou  violences  envers  la  gendarmerie.  Evidemmenl  des  injures  adres- 
sées à  la  gendarmerie  ne  constituent  pas  un  délit  en  matière  de  roulage, 
pas  plus  que  le  refus  de  s'arrêter  de  là  part  d'un  voiturier. 

Les  gendarmes  seuls  ont  droit  à  cette  indemnité.  Les  oOUciers  ou  sous- 
offiders  n'ont  rien  fi  en  recevoir. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  des  amendes  de  5  à  30  fr.  —  Le  tri- 
bunal correctionnel ,  de  16  et  50  fr.  à  200  fr.  —  Le  tribunal  de  simple 
polies,  de6â  10  et  15  fr 

La  part  qui  retient  ;i  la  gendiimierie  d<ini  leâ  ameudi^j.  auxquelles  les 
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délinquants  sont  condamnés,  leur  esl  payée  par  le  receveur  de  l'enregis- 
Irement. 

A  cet  efTet,  le  receveur  dresse  des  élals  au'il  tranâinet  à  son  diredenr. 
Ces  états  sont  renvoyés  aux  sous-ofliciers,  nrigadiers  et  gendarmes  gui  y 
sont  désignés,  ^in  de  tes  soumettre  au  visa  du  aous -intendant  militaire 
el  d'y  apposer  leur  déclaration  portant  qu'ils  autorisent  le  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  compagnie  k  toucher  pour  eux  l'indemnité  qui  lear  esl 
due. 

Revêtus  de  toutes  ces  formalités,  ces  états  sont  de  nouveau  envoyés  au 
directeur  de  l'enregistrement  nui  en  ortionnance  le  paiement  au  profit  du 
conseil  d'administration  par  des  mandata  sur  les  receveurs  chargés  du 
recouvrement  des  amendes.  Ces  mandats  sont  ensuite  adressés,  par  le  àî  - 
recteur  de  l'enregistrement,  au  conseil  d'administration  ,  qui  les  quittance 
et  les  transmet  à  l'officier  ou  sous-oŒcier  de  gendarmerie  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouve  le  receveur  de  l'enregistrement  compétent  pour 
solder,  alin  qu'il  en  touche  le  montant  par  délégation  du  conseil.  La  somme, 
étant  enfin  reçue,  est  inscrite  par  le  trésorier  sur  le  livret  de  solde  et  sur 
les  autres  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 

Les  gendarmes  ont  droit  Â  une  prime  pour  avoir  constaté  le  défaut  de 
timbre  sur  les  lettres  de  voiture.  D'après  une  décision  do  ministre  des 
finances  du  14  février  1817  {art.  6308  du  Journal  de  l'etiregUtrement), 
il  leur  est  alloué  la  moitié  de  l'amende  de  cing  franei  prononcée  par  l'art.  3 
du  décret  du  13  messidor  an  xiti. 

Cette  amende  est  imputable  sur  les  fonds  du  budget  des  finances,  aux 
crédits  alloués  pour  les  rembotirsenvents  et  restitutions. 

Ces  parts  dans  les  amendes  sont  payées  au  conseil  d'administration  par 
le  receveur  de  l'enregistre  ment  qui  a  fait  le  recouvrement. 

Pour  en  obtenir  le  paiement,  le  procès-verbal  de  contravention  est  remis 
au  directeur  des  domaines,  qui  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  con- 
damnations ,  et,  lorsque  le  paiement  a  eu  lieu,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment  adresse  à  son  directeur,  tous  les  trimestres,  un  état  des  recettes  opé- 
rées el  des  sommes  revenant  aux  g-endarmes  verbalisants,  d'après  le  mo- 
dèle n"  5  annexé  k  l'instruction  de  M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  du  3  octobre  1836.  Les  formalités  à 
remplir  pour  mie  le  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie  touche  ces 
amendes  sont  les  mêmes  que  c^ies  indiijuées  pour  les  amendes  de  grande 
voirie.  i\.  ce  paragraphe.) 

g  8.  —  Primet  pour  constalalion  de  conlrave.idons  à  la  loi 
tur  laffichagt. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  (gendarmes  qui  constatent  des  contra- 
ventions à  la  loi  duBjuillet  1852  et  au  décret  du  95  août  suivant,  relatifs 
au  droit  d'affichage,  reçoivent  un  quart  des  amendes  payées  par  les  con- 
trevenants. [Art.  34B  dû  rigl.  du  1 1  mai  1856.) 

Le  paiement  en  est  fait  parles  soins  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment el  des  domaines,  entre  les  mains  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  à  laquelle  appa ri iciinenl  les  boinuics.  (Art.  di\)dudit  régi.) 
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§  9.  —  Primes  pour  constatation  de  transport  fratiduleux  de  lettres. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  opéré  une  saisie  de 
lettres  transportées  en  fraude  ont  droit  au  tiers  de  l'amende  à  laquelle  a 
été  condamné  le  contrevenant.  (Art.  350  du  règl.  du  M  mai  1856.) 

La  saisie  des  lettres  est  constatée  par  un  procès-verbal.  Deux  expéditions 
de  ce  procès -verbal  et  les  lettres  saisies  sont  transmises  par  les  capteurs 
au  bureau  de  poste  le  plus  voisin ,  lequel  est  chargé  des  poursuites.  [Ar- 
ticle 351  dudâ  règl.) 

Le  conseil  d'administration  reçoit  du  directeur  général  des  postes,  pour 
être  soumis  au  visa  du  sous-intendant  militaire,  un  état  de  repartition  de 
l'amende  prononcée ,  en  échange  duquel  le  directeur  délivre  un  mandat 
de  paiement ,  au  nom  du  conseil ,  de  la  part  revenant  aux  sous-offîciers , 
brigadiers  et  gendarmes  capteurs.  (Art.  352  dudit  régi.) 

Pour  saisie  de  lettres  et  paquets  transportés  par  toute  personne  étran- 
gère au  service  des  postes ,  il  revient  aux  gendarmes  le  tiers  de  V amende, 
dont  le  minimum  est  de  150  fr.,  et  le  maximum  de  300  fr.  (Loi  du  26  août 
1790,  21  sept.  1792;  arrêté  des  26  vendém.  an  vu  et  27  prair.  an  x; 
décret  du  2  mess,  an  xii;  cire,  du  15  nov.  1831.) 

Ces  indemnités  sont  imputables  sur  les  fonds  du  budget  des  finances , 
administration  des  postes ,  aux  crédits  alloués  sur  le  produit  des  amendes 
et  confiscations.  Les  portions  de  l'amende  revenant  aux  gendarmes  verba- 
lisants ne  sont  payées  que  lorsque  le  recouvrement  en  est  effectué ,  et  il 
n'est  fait  aucune  allocation  pour  les  amendes  qui  tombent  en  non-valeur, 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés,  ou  par  toute  autre  cause. 

Ces  sommes  sont  payées  au  conseil  d'administration  par  le  directeur 
des  postes. 

Pour  en  obtenir  le  paiement ,  les  procès-verbaux  constatant  la  contra- 
vention sont  remis  au  directeur  des  postes  {cire,  précitée  du  15  nov. 
1831)  et  au  procureur  impérial;  et,  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé  la 
condamnation ,  le  directeur  des  postes  poursuit  le  recouvrement  de  Va- 
mende,  et  paie,  sur  quittance,  au  conseil  d'administration,  la  part  reve- 
nant aux  gendarmes.  Ceux-ci  n'ont  d'autre  pièce  à  fournir  que  leurs  pro- 
cès-verbaux. Le  trésorier  de  gendarmerie  fait  ensuite  recette  sur  le  livret 
et  les  autres  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 

Ces  sommes  encaissées  sont  soldées  en  entier,  sur  quittance,  aux  ayants 
droit  s'ils  ne  doivent  rien  à  la  masse  de  la  compagnie  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  moitié  est  portée  en  recette  à  leur  compte.  (Circulaires  des 
15  sept.  1831  et  10  mars  1833.) 

§  10.  —  Primes  pour  constatation  de  contraventions  dans  le  service 

des  convois  militaires. 

Le  rachat  de  mandats  de  fournitures  de  convois  militaires,  parles  pré- 
posés de  ce  service ,  aux  militaires  à  qui  le  transport  a  été  accordé,  donne 
droit  aux  sous- officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  l'ont  constaté,  à  une 
prime  de  25  fr.,  laquelltî  peut  être  portée  à  50  fr.,  s'il  y  a  récidive  de  la 
part  de  ces  préposés.  (Art.  353  du  régi  du  II  mai  1856.) 

Les  sousomciers  ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  constaté  cette  con- 
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délinquants  sont  condamnés,  leur  est  payée  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

A  cet  effet ,  le  receveur  dresse  des  états  au'il  transmet  à  son  directeur. 
Ces  états  sont  renvoyés  aux  sous-officiers,  trigadiers  et  gendarmes  cjui  y 
sont  désignés ,  afin  de  les  soumettre  au  visa  du  sous-intendant  militaire 
et  d'y  apposer  leur  déclaration  portant  qu'ils  autorisent  le  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  compagnie  à  toucher  pour  eux  l'indemnité  qui  leur  est 
due. 

Revêtus  de  toutes  ces  formalités ,  ces  états  sont  de  nouveau  envoyés  au 
directeur  de  l'enregistrement  qui  en  ordonnance  le  paiement  au  profit  du 
conseil  d'administration  par  des  mandats  sur  les  receveurs  chargés  du 
recouvrement  des  amendes.  Ces  mandats  sont  ensuite  adressés,  par  le  di- 
recteur de  l'enregistrement,  au  conseil  d'administration ,  qui  les  quittance 
et  les  transmet  à  l'officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouve  le  receveur  de  l'enregistrement  compétent  pour 
solder,  afin  qu'il  en  touche  le  montant  par  délégation  du  conseil.  La  somme, 
étant  enfin  reçue,  est  inscrite  par  le  trésorier  sur  le  livret  de  solde  et  sur 
les  autres  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 

Les  gendarmes  ont  droit  à  une  prime  pour  avoir  constaté  le  défaut  de 
timbre  sur  les  lettres  de  voiture.  D'après  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  14  février  1817  (art.  6208  du  Journal  de  Venregistrement), 
il  leur  est  alloué  la  moitié  de  l'amende  de  cinq  francs  prononcée  par  l'art.  3 
du  décret  du  13  messidor  an  xiii. 

Cette  amende  est  imputable  sur  les  fonds  du  budget  des  finances ,  aux 
crédits  alloués  pour  les  remboursements  et  restitutions. 

Ces  parts  dans  les  amendes  sont  payées  au  conseil  d'administration  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  qui  a  fait  le  recouvrement. 

Pour  en  obtenir  le  paiement,  le  procès-verbal  de  contravention  est  remis 
au  directeur  des  domaines,  qui  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  con- 
damnations ,  et,  lorsque  le  paiement  a  eu  lieu,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment adresse  à  son  directeur,  tous  les  trimestres,  un  état  des  recettes  opé- 
rées et  des  sommes  revenant  aux  gendarmes  verbalisants,  d'après  le  mo- 
dèle n"  5  annexé  à  l'instruction  de  M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  du  3  octobre  1836.  Les  formalités  à 
remplir  pour  que  le  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie  touche  ces 
amendes  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  pour  les  amendes  de  ^andc 
voirie.  (V.  ce  paragraphe,) 

§  8.  —  Primes  pour  constatation  de  contraveations  à  la  loi 

sur  l'affichage. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  constatent  des  contra- 
ventions à  la  loi  du  8  juillet  1852  et  au  décret  du  25  août  suivant,  relatifs 
au  droit  d'affichage,  reçoivent  un  quart  des  amendes  payées  par  les  con- 
trevenants. [Jrt.  346  du  règl.  du  II  mat  1856.) 

Le  paiement  en  est  fait  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  entre  les  mains  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  à  laquelle  appartiennent  les  honiiiics.  {Art.  S49dudit  règl.) 
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Primes  pour  consintiilion  de  iraiifport  frauduleux  de  ttlires. 

js-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  opéré  une  saisie  de 

lellrea  Iransporlées  en  fraude  ont  droit  au  tiers  de  l'amunde  à  laquelle  il 
été  condamné  le  contrevenant,  {jirt.  350  du  règl.  du  il  mai  1856?) 

La  saisie  des  lettres  est  conalaiée  par  un  procès-verhal.  Deux  eitpédilioiis 
de  ce  procès-verbal  et  les  lettres  saisies  sont  transmises  par  les  capteurs 
au  bureau  de  dos  te  le  plus  voisin,  lequel  est  chargé  des  poursuitet.  {jtr- 
licle  351  dudâ  régi) 

Le  conseil  d'administration  reçoit  du  directeur  général  des  postas,  pour 
être  soumis  au  visa  du  sous-intendant  militaire ,  uu  état  de  tepartitioa  de 
l'amende  prononcée,  en  échange  duquel  le  directeur  délivre  un  mandat 
de  paiement ,  au  nom  du  conseil ,  de  ta  part  revenant  aux  sous-oSîciers , 
brigadiers  et  gendarmes  capteurs.  [Art.  352  dudit  régi.) 

Pour  saisie  de  lettres  et  paquets  transportés  par  toute  personne  étran- 

Sère  au  service  des  postes ,  il  revient  aux  gendarmes  le  liers  de  l'amende, 
ont  le  minimum  est  de  150  fr.,  et  le  maximum  de  300  tr.  [loi  du  26  août 
1790,  21  sept.  1792;  arrélé  de*  26  vendém.  an  vji  et  27  prair.  an  x; 
iécret  du  3  mesi.  an  xtt;  cire,  du  15  nov.  1831.] 

Ces  indemnités  sont  imputables  sur  les  fonds  du  budget  des  finance» , 
administration  des  postes,  aux  crédits  alloués  sur  le  produit  des  amendes 
et  conHsca lions.  Les  portions  de  l'amende  revenant  aux  gendarmes  verba- 
lisants ne  sont  payées  que  lorsque  le  recouvrement  en  est  effectué,  et  il 
n'est  fait  aucune  allocation  pour  les  amendes  qui  tombent  en  non-valeur, 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés,  ou  par  toute  autre  cause- 
Ces  sommes  sont  payées  au  conseil  d'ailministration  par  le  directeur 
des  postes. 

Pour  en  obtenir  le  paiement,  les  procès-verbaux  constatant  la  contra- 
vention sont  remis  au  directeur  des  postes  (eirc.  précitée  du  15  nov. 
1831]  et  au  procureur  impérial;  el,  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé  h 
condamnation,  le  directeur  des  postes  poursuit  le  recouvrement  de  l'a- 
mende, el  paie,  sur  quittance,  au  conseil  d'ad  mini  si  ration,  la  part  reve- 
nant aux  gendarmes.  Ceux-ci  n'ont  d'autre  pièce  à  fournir  que  leurs  pro- 
cès-verbaux. Le  trésorier  de  gendarmerie  fait  ensuite  recette  sur  le  livret 
et  les  autres  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 

Ces  sommes  encaissées  sont  soldées  en  entier,  sur  quittance,  aux  ayants 
droit  s'ils  ne  doivent  rien  à  la  masse  de  la  compagnie;  dans  le  cas  con- 
traire, la  moitié  est  portée  en  recette  à  leur  compte,  {Circulaires  des 
15  ifpl.  1831  el  10  mars  1833.) 

g  10.  —  Prinus  pour  comtalalioa  de  conlraventions  dans  le  service 
des  convois  militnires. 

\x  rachat  de  mandats  de  fournitui-es  de  convois  militaires,  parles  pré- 
posés de  ce  service,  aux  militaires  à  qui  le  transport  a  été  accordé,  donne 
droit  aux  sous-oUicicrs,  brigadiers  et  gendarmes  qui  l'ont  oonslalé,  ii  une 
prime  de  25  fr,,  laquelle  peut  cire  purléu  à  50  fr.,  s'il  y  a  récidive  de  la 
]iarl  de  ces  préposés.  {Art.  353  du  règidHll  mai  l»5t>.} 

Les  sous-ofDcicrs  ,  nrigiidiors  cl  gendarmes  (jui  ont  cuu  jlalé  cette  uuii- 
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traventio»  en  font  parvenir  \e  procès-verbal  au  commandant  de  la  compa- 
gnie ,  el  celui-ci  le  transmet  au  sous-intendant  militaire  de  sa  ri'sidenoe.  Ce 
fonctionnaire  adresse  ensuite  un  rappoil  ^  l'inlend^ut  divisionnaire  qui , 
s'il  y  a  lieu,  ordonne  le  paiement  de  la  prime  sur  l'acquit  du  conseil  d  ad- 
ministration. (Arl.  354  dudit  régi.) 

§  11.  —  Primet  pour  captures  de  contrebandiers. 

Une  prime  de  15  fr.  est  allouée  à  tout  sous-officier,  brigadier  ou  gea- 
darme  qui  a  opéré  la  capture  d'un  contrebandier  ou  d'un  individu  coltjoi^ 
tant  en  fraude  soit  des  tabacs,  soit  des  pondres  i^  tirer;  mais  celte  prime 
ne  lui  est  acquise  qu'autant  que  le  contrevenant  a  été  constitué  prisonnier, 
ou  que,  amené  devant  le  directeur  de  l'administration  compétente,  il  a  été 
relâché  soua  caution.  {Art.  355  da  régi,  du  11  mai  1856.) 

La  prime  revient  entièrement  au^ï  capteurs.  Elle  est  payée,  suivant  le 
cas,  par  l'administration  des  douanes  ou  par  celle  des  contributions  indi- 
rectes, sur  l'acquit  du  conseil  d'administration,  et  d'après  des  élals  tri- 
mestriels. {Jrt.  357  dudit  régi.) 

S  12.  —  Primes  pour  salêies  en  matiéra  de  douane  el  de  contribvtiom 

indirectei. 

Les  soufi-offlciers ,  brigadiers  ou  gendarmes  qui  opèrent  seuls ,  on  ^i 
concourent  à  opérer  des  saisies  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  ont  droit,  savoir  :  1°  pour  saisie  par  la  gendarmerie  saule,  lia 
moitié  du  produit  net  des  amendes  et  confiscations  ;  2'  pour  dénonciallon, 
et  pour  saisie  faite  concurremment  avec  les  employés  ou  préposés,  à  une 
part  de  préposé  par  chaque  militaire  de  la  gendarmerie,  b,  rex.ception  du 
commandantdudétachement,  quiadroit  à  une  part  el  demie,  {Àrl.35t1  du 
règl.  du  11  moi  1856.) 

Pour  les  saisies  de  tabacs,  il  est  payé  aux  saisissants,  indépendamment 
de  la  part  accordée  dans  les  confiscations  et  amendes,  une  prime  de  SO  c. 
par  kilogranime  de  feuilles ,  el  de  '65  c.  par  kilogranune  de  tabacs  fabri- 
qués. [Art.  358  duàit  régi.) 

Lorsque  la  gendarmerie  est  appelée  seulement  pour  assister  à  une  saisie, 
elle  n'a  droit  qu'à  une  gratilication  qui  est  réglée  d'après  l'utilité  de  son 
service  et  prise  sur  le  produit  net  de  la  saisie.  {Sri.  359  dudit  régi.) 

La  portion  revenant  à  la  Rendarmerie  sur  le  produit  des  consscatiouB 
et  amendes,  d'après  un  état  de  répartition  établi  par  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  suivant  le  cas,  est  payée  par  celte 
administration  au  conseil  d'adininislrallon  de  la  compagnie.  [Art.  360  dudH 
régi.] 

Le  conseil  d'administration  fait  la  distribution  aux  ayants  droit  du  pro- 
duit des  amendes  et  saisies  dans  les  proportions  suivantes  :  un  tiers  de  la 
somme  reçue  est  partagé  par  moitié  entre  le  commandant  de  la  compa- 

Snie  et  le  commandant  de  l'arrondisse  ment  ou  la  saisie  a  été  faite.  Les 
eux  autres  tiers  sont  distribués,  d'une  manière  égale,  entre  les  sous-offi- 
ciers ,  brigadiers  et  geudarmes  saisissants.  Le  commandant  du  détache- 
ment qui  a  opéré  la  saisie  a  droit  à  une  part  et  demie.  {Art.  361  duiit 
ngl.) 
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Le  commaDdant  de  la  brigade  qui  aurail  fourni  le  détacheinent  et  n'au- 
rait pu  assister  à  la  saieia  autre  êgalopent  en  partage,  mais  seulement 
comme  simple  saisissant.  [Art.  362  dudit  régi] 

Le  montant  des  primes  et  paris  dans  les  amendes  et  saisies  prononcées 
en  matière  de  douanes ,  par  suite  de  procÈs-verbauide  h  gendarmerie,  est  : 

1°  Pour  arrestation  d'un  colporteur  de  tissus  do  fabriques  élraii|,'ères , 
15  fr.; 

S*  Pour  saisie  ordinaire,  par  les  gendarmes  seuls,  de  marchandises 

firohibées  et  dans  le  rayon  des  douanes,  trois  sixiéntes  du  produit  net  do 
a  saisie  et  des  amendes,  augmentés  de  la  moitié  de  h  portion  revenant 
aux.  chefs  des  douanes; 

3'  Pour  saisie  concurremment  avec  les  préposés  des  douanes .  chaque 
gendarme  saisissant  ne  peut  être  rétribue  que  d'une  part  de  saisissant 
[Dec.  du  min.  dei  fin.  du  16  juin  1817); 

4'  Pour  indication  de  !a  fraude,  un  tiers  du  produit  des  amendes  et  con- 
flacalions  aux  gendarmes  indicateurs,  pourvu  que  l'indicateur  se  soit  fait 
connaître  â  l'admiuistriktion  ou  au  directeur,  avant  la  saisie.  (ArL  7  de 
l'arrêté  du  min.  des  fin.  du  17  ocl.  1816.) 

Ces  primes  et  ces  parts  de  prises  sont  imputées  sur  les  fonds  du  budget 
des  finances,  administration  des  douanes,  au  crédit  alloué  pour  les  dépenses 
administratives.  Lorsqu'il  s'agit  de  prime  de  capture,  celle  prime  doit  Ctre 
soldée  immédiatement,  que  le  délinquant  soit  solvable  ou  non.  Quant  aux 
amendes  et  parts  de  prises,  elles  sont  prélevées  sur  le  produit  des  amendes 
et  confiscation ,  et  payées  lorsque  le  recouvrement  en  a  été  effectué.  Il  n'est 
rien  alloué  pour  les  amendes  qui  tombent  en  non-valeur  par  suite  de  l'in- 
solvabilité des  condamnés  ou  pour  toute  autre  cause. 

Ces  sommes  sont  payées  au  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie 
par  le  receveur  des  douanes. 

Les  procès-verbaux  de  capture,  visés  pour  timbre  et  enregistrés,  sont 
remis,  ainsi  que  les  marchandises  prohibées  saisies,  au  uirecleur  de 
l'administration  des  douanes,  qui  transige  avec  les  délinquants,  ou  pour- 
suit l'affaire  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu;  il  ordonnance  ensuite 
les  états  de  répartition  des  sommes  revenant  aux  saisissants.  Au  vu  de  ces. 
pièces,  le  conseil  d'adminislralion  reçoit  les  sommes  ordonnancées ,  des 
mains  du  receveur  des  douanes,  sur  quittance,  les  t>orie  au  livret  de  solde 
et  les  enregistre  aux  divers  registres  de  comptabilité  de  la  compagnie. 

Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  soldées  aux  ayants  droit  qui  ne  redoi- 
vent  rien  it  la  caisse,  après  une  nouvelle  répartition  faite  par  le  conseil 
d'administration  ,  suivant  les  bases  fixées  par  l'art.  184  du  règlement  da 
21  novembre  1833,  nonobstant  celles  du  partage  indiqué  par  les  adminis- 
trations financières;  mais  si  les  ayants  droit  redevaient  a  la  caisse  de  la 
urnes  sérail  portée  en  recette  à  leur  compte. 
)  vfirf  1823.  —  V,  Douants.) 

S  13.  —  Primes  et  part  dans  tes  saisie*  et  amendes  en  malière  de  con- 
tributions indirecte»,  payées  p  ■    '    ■--■--■  .-  --..-    -->--■ 

niilration  êur  te  Itudgtl  des  ji 

Huilions ,  oelru 

Les  gendarmes  n'ont  pas  reçu  Ue  la  loi  qualité  pour  constater  les  con- 
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inventions  en  matière  lic  boisson»  et  d'octroi,  mais  ils  peuvent  les  dénon- 
cer aux  employés  des  contributions  indirectes,  et  rédiger  des  procès-ver- 
baux concurremment  avec  eux;  dans  ce  cas,  il  leur  est  alloué  un  liens  du 
produit  net  des  amendes  et  confiscations,  comme  indicateurs.  [Arr.  <fu 
min.  dtt  fin.  du  17  oct.  1816.) 

Cartel  à  jouer. 

Aux  gendarmes  verbalisants  pour  saisies  de  carU- -  ^ ,.  _  - 

fabriques  ctcaiigères,  il  revient  moitié  des  amendes  et  du  produit  des  o 
fiscations.  {^rt.  \"  et  3  de  larr.  du  min.  des  fi»-  du  17  oct.  1816-) 

Tabaet. 

Il  revient  aux  gendarmes .  pour  capture  d'un  colporteur  de  tabacs  eu 
fraude,  pn  iiuelque  lieu  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  ait  un  kilog.  au  moins, 
une  prime  de  15  fr.  {Art.  1"  de  l'ordonn.  dw  Hl  déc.  1817  et  déc.  de  l'ad- 
min.  du  n  oct.  1B31.) 

Pour  capture  d'un  colporteur  de  tabacs  qui  serait  trouvé,  bors  du  rayon 
des  douanes,  nanti  de  80  kilog.  au  moins  de  tabacs  en  fraude,  la  prime  est 
de  Ib  fr.,  et  la  gratiUcation  à  ajouter  à  la  prime,  de  IS.  fr.  Cette  dernière 
somme  est  payée  par  l'administration  des  contriliutions  indirectes.  {Décit. 
du  min.  des  /in.  du  23  avril  ISSS.) 

Pour  saisie  de  lattacs,  la  prime  est  de  moitié  dans  le  produit  des  amendes 
et  de  la  vente  des  tabacs  confisqués.  {Art.  'd  et  5de  t  ordonn.  du  31  déc. 
1817,  et  arr.  du  min.  des  fin.  du  17  ocl.  1816.) 

Pour  indication  do  la  fraude,  la  prime  est  d'un  tiers  du  produit  des 
amendes  et  gratifications,  aux  gendarmes  indicateurs,  pourvu  que  l'indica- 
teur se  soit  fait  connaître  au  directeur  avant  ia  sdsic.  (Arr.  liti  min.  du 
fin.  du  n  oct.  1816.) 

Foudn  à  tirer. 

-     11  revient  à  cbaque  gendarme  ,  que!  que  soit  le  nombre  des  saisissants  ; 

1*  Pour  capture  de  chaque  contrevenant  en  matière  de  poudre  à  tirer . 
15  fr.  (art.  I"  de  l'ordonn.  du  17  nott.  1817,  et  arl.  l"de  i'ordonn.  du 
h  oct.  1842); 

2"  Pour  saisie  de  poudre,  la  totalité  du  produit  de  celles  saisies,  ainsi 
que  des  amendes,  qui  varient,  suivant  le  cas  de  fraude.  {Arréléi:  dei  13  «( 
•îTfTucl.anv;  décret  du  24  aoilt  1812;  art.i  du  décret  du  16  mart  1813; 
dicit.  du  min.  dtt  finances  du  22  ocl.  1833.) 

Scii. 

Lorsque  des  gendarmes  saisissent  des  sels  dans  les  limites  qui  leur  sont 
tracées,  ils  ont  droit  au  tiers  dans  le  produit  des  amendes  et  saisies. 

Le  paiement  de  ces  différentes  primes  et  parts  de  prises ,  en  matière  de 
contributions  indirectes ,  est  imputable  sur  les  fonds  du  budget  des  finan- 
ces, administration  des  contributions  indirectes,  au  crédit  alloué  sur  le 
produit  des  amendes  et  confiscations.  La  prime  de  capture  doit  être  soldée 
immédiatement ,  que  le  délinquant  soit  solvable  ou  non  ;  quant  aux  amen- 
des cl  parts  de  prises,  elles  ne  sont  payées  que  lor.sijue  le  recouvrcweni 
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en  a  élé  eFTectiié,  et  il  n'est  accordé  aucune  atlocation  pour  les  amendes 
([uï  tombent  en  non-valeur  par  siiile  de  l'insolvabililé  des  condamnés  ou 
[lour  toute  autre  cause. 

Ces  sommes  sont  payées  au  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie, 
par  le  receveur  principal  des  contributions  indirectes. 

Ponr  en  obtenir  le  pieinent,  les  procès-verbaux  de  captures  ou  saisies, 
revêtus  des  formes  lepales,  ainsi  que  les  marchandises  prohibées,  sont 
remis  au  directeur  des  contributions  indirectes,  qui,  par  suite  de  transac- 
tion ou  de  condamnation  par  les  tribunaux,  ordoimance  des  états  de  ré- 
partition des  sommes  revenant  aux  saisissants.  Au  moyen  de  ces  pièces,  le 
conseil  d'administration  de  la  gendarmerie  reçoit,  sur  quittance,  les  som- 
mes ordonnancées  des  mains  du  receveur  principal  des  contributions  in- 
directes. 

Ces  sommes  encaissées  sont  soldées  entièrement  aux  ayants  droit  ne 
redevant  rien  à  la  caisse ,  après  une  nouvelle  répartition  opérée  par  le 
conseil  d'administration  suivant  les  bases  fixées  par  l'art.  184  du  règle- 
ment du  21  novembre  1833,  nonobstant  celle  du  partage  indiqué  par  les 
administrations  financières  (V.  le  §  18  tuivantj.  Mais  si  les  gendarmes 
capteurs  redevaient  à  la  masse  de  compagnie  .  la  moitié  de  ces  sommes 
serait  portée  en  recette  à  leur  compte.  [Circulairei  des  15  tept.  19Q\  et 
10  mart  1833.  —  V.  Conlributions  indireclei.) 

%  14.  —  ObtertatioM  sur  la  réparlilion  des  primesei  indemnités  dans 
tesquetles  les  uffieiers  de  gendarmerie  prennent  part. 

Les  oŒciers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  compris  dans  la  répartition  de 
la  portion  revenant  aux  gendarmes  vei'ba lisants  dans  toutes  les  indemnités 
ei  primes  indiquées.  Ils  n'ont  droit  gu'au  partage  des  sommes  résultant  de 
saisies  ou  amendes  pour  contraventions  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes. 

Les  officiers  n'ont  droit  à  aucune  portion  dans  les  primes  pour  capture 
d'un  colporteur  de  tabacs,  de  poudre,  ou  d'un  contrebandier.  Celle  prime 
apparlientau  capteur  seul.  (Arrêté  du  min.  des  financts  du  11  ocl.  IsiS  ■ 
vircul.duSbmai  1818) 

La  répartition  des  sommes  résultant  des  saisies  ou  amendes,  quand 
les  officiers  y_  ont  droit ,  s'opère  comme  il  suit  ■. 

Les  ddoilnislrations  déterminent,  dans  leur  état  de  réparlilion,  la  por- 
tion alTeclée  à  la  gendarmerie.  Ce  [troduit  de  conUscations  et  amendes 
est  remis  aux  conseils  d'administration  chargés  d'en  faire  la  distribution 
dans  la  proportion  suivante  (nonobstant  les  bases  du  partage  indiqué  par 
les  adniinislralions  entre  ses  agents  et  les  militaires  delà  gendarmerie)  ; 

Ln  tiers  du  produit  net  est  partagé  entre  le  commandant  de  la  compa- 
t'riie  et  lecommandant  dans  l'arrondissement  duquel  la  saisie  a  été  faite.  Les 
deui  autres  tiers  sout  répartis  entre  les  sous-officiers  et  gendarmes  saisis- 
Sfln's,  d'une  manière  égale,  si  ce  n'est  que  le  commandant  du  détache- 
ment a  une  part  et  demie.  Le  commandant  du  poste ,  qui  aurait  fourni 
le  détachement,  et  n'aurait  pas  assisté  à  la  saisie,  prenu  également  part 
au  parLige.  mais  seulement  comme  simple  saisissant. 

Lorsque  les  officiers  supérieurs  ont  agi  directement  pour  ta  répression 
ik  la  fraude  et  assuré  le  succès  d'une  opération  importante.  ]e  minisliv 
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de  U  guerre  pren9  une  décision  pour  régler  la  pnrt  b.  hqueMe  ils  ont  droit. 
Ponr  toucher  la  portion  qui  leur  revient  dans  le  produit  des  amendes 
et  saisies  prononcées  par  suite  de  leurs  procê.'t-i'orbanx ,  les  gendarmes 
n'ont  aucune  démarche  à  faire  ;  les  conseils  d'administration  sont  chargés 
de  régulariser  les  états ,  de  recevoir  les  sommes  dues  pour  guelque  cause 
que  ce  soil.  Ils  en  donnent  quittance ,  les  inscrivent  aux  divers  registres 
et  en  font  ensuite  la  répartition  au  profit  de  qui  de  droit. 


g  1".  —  Distinction  de»  diverses  prison».  —  Leur  destination. 

On  nomme  prison  tout  lien  oit  une  personne  est  détenue  sous  l'auiorité 
de  la  loi. 

On  distinguo  plusieurs  sortes  de  prisons,  sous  les  dénominations  sui- 
vantes : 

1"  Maisons  d'arrËt  ; 

2*  Maisons  de  justice  ; 

3*  Maisons  de  dcienlion  ou  de  réclusion  ; 

4°  Maisons  de  dépôt,  et  chambre  de  sûreté  municipale  dite  violon; 

!}°  Dans  toutes  les  casernes  de  gendarmerie  ,  il  doit  âtrc  établi  une 
chambre  de  sûreté  appropriée  à  cette  destinatioui  elle  sera  munie  d'un  lit 
de  camp,  d'une  planche  à  pain  et  autres  menus  ustensiles  {art.  393  du 
régi.  d\t  11  moi  1856)  ; 

6°  Maisons  de  correction  ; 

7"  Maisons  de  dépôt  de  mendicité  ; 

8"  Prisons  d'Eut. 

Une  maison  d'arrSt  est  un  local  qui  sert  à  s'assurer  des  prévenus  do 
crimes  ou  délits,  en  attendant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  leur 
sort.  Ce  local  doit  exister  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  de  tri- 
bunal de  première  instance.  [Art.  603  du  Code  d'instr.  crim.) 

Une  maison  de  justice  est  un  bâtiment  destiné  à  détenir  ceux  contre  qui 
il  a  déjà  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Ce  local  doit  exister 
dans  chaque  chef-lieu  de  Cour  d'assises  (art.  603  dxidit  Code).  Les  pri- 
sonniers des  maisons  d'arrSt  et  de  justice  ne  sont  assujettis  à  aucun 
travail. 

Les  maisons  centrales  de  détention  et  de  réclusion  sont  celles  où  sont 
détenus  les  coupables  de  crimes  ou  de  délits  condamnés  à  un  emprison- 
nement correctionnel  de  plus  d'un  an,  à.  la  réclusion  on  à  la  détention. 

Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  sont  entièrement  distinctes  de  ces 
prisons,  [jirl.  604  de  ladite  insir.) 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention  dans  le  lieu 
de  résidence  d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés  dans 
la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  ;  ils  y  sont  gardés  par 
la.  sendarmerie  de  la  résidence  jusqu  au  départ  du  lendemain  oudujour 
fixe  pour  la  correspondance  ;  mais  si  les  prisonniers  sont  de  diSéren^s 
sexes,  les  femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité  locale,  qui  pourvoit 
à  leur  logement. 

En  cas  de  refus  du  maire  de  pourvoir  ï  la  subsistance  des  prisonniers 
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(Imposes  dans  la  rJiambre  de  sûreté,  la  gendarmerie,  après  l'avoir  conslalè 
-11-  procès-verbal,  est  lenue  de  leur  fournir  les  aliments  déterminés  par 

s  rêKlemenis  en  vigueur,  sauf  remhouraeraeni  par  l'aatorité  administra- 
tive, (-^rf.  372  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Une  maison  de  dép&t  estUD  local  destiné  à  recevoir  les  habitants  des 
communes  formant  l'arrondissement  d'une  justice  de  paix  qui  ont  été 
cnndamnés  pour  de  légers  délits  par  Its  tribunaux  de  simple  police,  et  qui 
sert  aussi  à  faire  séjourner  passagèrement  les  condamnes  que  Ton  trans- 
fère d'un  département  dans  un  autre.  (V.  Comspondancei.) 

Les  maisons  de  correction  sont  celles  où  sont  détenus  les  individus 
condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle  ft  un  emprisonnement  d'un 
an  et  au-dessus.  Il  existe  encore  des  maisons  de  correction  pour  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles  renfermés,  sur  la  réquisition  de  leurs  parents,  pour 
sujets  de  mécontentement  très-graves ,  cotiïonnément  aux  art.  375.  376 
et  377  du  Code  civil.  Les  parents  des  détenus  dans  ces  maisons  sont  obli- 
gés de  pourvoir  à  leur  nourriture  et  d'acquitter  les  trùi  de  logement. 

La  chambre  de  sûreté  municipale  dite  violon  est  un  local  destiné  à  re- 
cevoir momentanément  un  individu  arrîté  en  flagrant  délit.  Il  n'y  est 
retenu  que  le  temps  nécessaire  à  la  rédaction  du  proeès-verbal  :  il  doit 
f'tre  conduit  immédiatement  après  devant  l'autorité,  et  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Des  maisons  de  dép6t  et  de  mendicité  sont  établies  dans  quelt^ncs  dé- 
partements où  l'on  reçoit  les  mendiants  valides  pour  les  faire  exister  du 
produit  de  leur  travail,  et  leur  procurer,  à  leur  sortie,  des  moyens  d'exi- 
stence, sans  qu'ils  aient  recours  à  ta  mendicité. 

Les  prisons  d'Etat  sont  destinées  à  renfermer  spécialement  les  con- 
damnés qus'le  gouvernement  a  intérSt  à  tenir  plus  particulièrement  sous 
ea  surveillance.  Les  prisons  d'Etat  sont  soumises  à  un  régime  particulier. 

S  2.  —  Poliea  âa  priiOM. 

i"  Polite  du  priions. 

La  police  des  prisons  appartient  i  l'aulorité  municipale.  Les  maires 
doivent  en  faire  la  visite  tous  les  mois.  Les  préfets  sont  également  tenus 
de  visiter,  une  fois  par  an,  les  malsons  de  justice,  toutes  les  prisons  et  tous 
les  prisonniers  de  leur  département  (art.  605,  6Î2  el  613  du  Code  d'insir. 
erim,).  Dans  ces  visites,  ils  s'assurent  si  la  nourriture  est  saine,  si  la 
prison  est  sûre  et  lenue  proprement.  Ils  entendent  les  plaintes  des  geôliers, 
concierges,  envers  les  prisoniers,  et  ordonnent  les  privations  ou  punitions 

Sue  ces  derniers  ont  méritées ,  en  se  conformant  à  l'art.  616  du  Code 
instruction  crintinelle;  ils  entendent  pareillement  les  réclamations  des 
Srisonniers  sur  la  conduite  des  geôliers,  concierges  el  gardiens,  et  y  font 
roi  t. 

La  maison  d'arrSt  de  l'arrondissement  est  aussi  visitée  ,  au  moins  une 
fois  par  mois,  par  le  juge  d'instruction. 

Les  personnes  retenues  dans  les  maisons  de  justice  sont  de  mËme  visi- 
tées ,  une  fois  au  moins .  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'as- 
e  président  de  cette  cour.  [Arl.  611  duCoded'irut 


2°  Devoirs  el  rctponiahiUli!  des 

Lorsqu'un  indiviiln  entre  dans  uno  prison  ,  il  est  défendu  au  çcùlier  et 
au  guichetier  de  rien  exiger  de  lui ,  sous  préleste  de  droit  d'entrée  ou  au- 
trement, à  peine  d'amende. 

Les  gedliers  doivent  placer  les  prisonniers  dans  les  lieux  les  plus  com- 
modes guivaal  leur  rang  d'anciennelé. 

Les  femmes  doivent  Être  séparées  des  hommes. 

Personne  ne  doit  entrer  pnur  parler  aux  prisonniers,  sans  une  permis- 
sion de  l'autorité  administrative ,  judiciaire  ou  militaire,  suivant  la  posi- 
tion des  détenus  ;  cette  permission  est  limitée  et  personnelle.  Ceax  qui  ont 
obtenu  la  permission  de  les  voir  ne  peuvent  les  entretenir  que  dans  un 
lien  à  ce  destiné  et  en  présence  d'un  ^rdien. 

Les  concierges  ne  peuvent  jamais  déeouctier  sans  y  être  autorisés.  Ils 
font  des  rondes  de  nuit.  Il  leur  est  défendu  de  tutoyer,  injurier,  Lattre  ou 
Dialtrait«r  les  prisonniers,  de  boire  ou  manger  avec  eux,  de  souffrir 
qu'ils  s'enivrent,  à  peine  de  destitution  et  de  toute  autre  peine  plus  forte, 
s  il  y  a  lieu.  Ib  veillent  à  ce  qu'il  no  se  fasse  rien ,  dans  les  chambres  et 
.dortoirs ,  de  contraire  aux  bonnes  mœurs;  ils  empêchent  les  prisonniers 
de  filmer  ailleurs  que  dans  les  cours,  de  se  quereller  el  de  se^ battre;  ils 
veillent  à  ce  qu'ils  ne  conservent  aucune  lumière  une  heure  après  la  fer- 
meture des  portes  ;  il  est  également  défendu  aux  prisonniers  d'insulter  le 
concierge  et  les  autres  employés  de  la  maison,  sous  peine  d'âtro  punis  du 
cachot  el  poursuivis  (levant  les  tribunaux  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  les  prisonniers  ont  été  remis  aux  concierges  et  que  l'écrou  a 
été  siBné,  la  gendarmerie  n'est  plus  responsable  des  évasions:  toute  res- 
ponsabilité pèse  sur  le  concierge  et  sur  ceux  qui  auraient  procuré  ou  faci- 
lité l'évasiion  (V.  le»  art.  237  a  247  du  Code  pinall;  mais,  au  premier 
avis  d'une  évasion  ,  les  gendarmes  se  iransportenl  sur  les  lieux,  se  mettent 
à  la  poursuite  des  évadés,  recueillent  tous  les  renseignements  possibles  sur 
le  fait,  et  en  donnent  connaissance  à  leurs  chefs,  qui  en  préviennent  l'att- 
torité.  {Arl.  422  du  décret  du  Vmars  1854. — V.  Curreipondancet,  Bris 
de  pritun.)  ^ 

3"  Tenus  de»  regiairet  d'écrou;  leur  ttombre. 

II  est  indispensable  qu'il  exista  dans  les  diverses  prisons,  selon  leur 
destination,  1°  le  registre  des  prévenus;  3*  le  registre  des  condamnés; 
3"  le  registre  des  passagers;  i'  le  reeislre  des  mililaires. 

Ces  registres  sont  signés  et  paraphés  à  toutes  les  pages,  par  le  juge 
d'insiruction  pour  les  maisons  d'arrêt,  par  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses ou  en  son  absence  par  le  présideitl  du  tribunal  de  première  instance 
pour  les  maisons  de  justice  ,  el  par  le  préfet  pour  les  prisons  pour  peines. 
{An,  607  dn  Code  leinstr.  mm.) 

La  registre  des  mihtaires  est  signé  et  paraphé  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire ou  l'administrateur  qui  le  remplace;  il  doit  être  tenu  constamment 
à  jour.  Les  concierges,  les  commandants  de  gendarmerie,  et  les  capitaines 
rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  sont  responsables  de  cette  disposi- 
tion. {Jrl.  185  de  rordtmn.  d«  19  mari  1823.) 

Les  gendarmes  ne  sont  pas  tenus  de  copier  eux-mêmes  sur  ces  registres 
les  mandements  de  justice  ou  ordres  en  vertu  desquels  ils  écruuent  les  in- 


ciilp^s,  non  plus  que  de  rédifter  et  transcrire  l'acle  d'écroii  ou  île  sortie. 
Ces  arlea  sont  transcrits  en  leur  présence  par  les  concierges;  ils  ne  fnnt 
qii'y  apposer  leur  sinnalure.  {Ârl.  508  du  Code  d'inilr.  crim.  —  V.  Cor- 
riipondancex,  et.  au  formulaire,  les  modvles  d'aelea  d'éerou  et  de  torlie.) 

3.  —  Régime  alimentaire  des  priionnien  militaires  c(  civiU,  dèletitu 
préventivement  ou  par  suite  de  jugement,  et  de  ceux  transférés  de  bri- 
gade en  brigade.  —  Observations  communes  aux  délentis  militaires 
el  civili. 


i"  Régirr. 
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militaires  détenus;  ci-après  désignés,  la 
autres  (]ue  le  pain  qui  est  délivre  par  le 
:  la  ration  de  pain  est  de  une  livra  et 


Los  concierges  tournisaenl  ai 
paille  de  couidia^e  et  les  alime 
miinilionnaire  général  des  ïiv 
demie. 

Confonnément  au  décret  du  26  août  1836 ,  h.  l'instruction  du  ministre 
de  la  ffuerre  du  i  décembre  suivant  et  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars 
1823,  le  prix  des  aliments,  par  journée  de  détention,  a  été  fixé  ainsi  qu'il 


1°  A  20  centimes  pour  les  a 
l'escorie  de  la  gendarmerie; 


ililaires  conduits  de  prison  en  prison  sous 

K  traduits  aux  conseils  de  euerre  ou  subissant. 

par  suite  do  jugement,  une. peine  de  détention  après  laquelle  ils  doivent 
rentrer  sous  les  drapeaux. 

Au  moyen  de  cette  allocation  de  30  et  15  centimes,  ie  préfet  désigne, 
tous  les  ftns.  la  quanlilé  de  viande,  de  sel,  de  pain,  de  soupe,  de  légumes 
il  fournir,  et  fixe  les  frais  do  cuisson  et  de  préparation  des  aliments,  sans 
que  ce  tarif  puisse  excéder  la  prime  allouée.  Les  prisonniers  mililaîres, 
comme  les  prisonniers  civils ,  sont  soumis  au  régime  du  maigre  les  ven- 
dredi et  samedi  de  chaque  semaine. 

11  fixe  également  le  prix  de  la  paille  que  les  concierges  fournissent  et 
dont  la  quantité  est  d'une  botte  de  6  kilog.  tous  les  quinze  jours,  pour  les 
militaires  traduits  aux  conseils  de  guerre  ou  subissant,  par  suite  de  juge- 
ment, une  peine  de  détention;  et  de  1  kilog.  par  jour  pour  ceux  conduits 
de  prison  en  prison  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. 

Les  officiers  n'ont  droit  qu'à  la  paille  de  couchage;  ils  doivent  vivre  k 
leurs  frais,  au  moyen  de  la  portion  de  solde  que  le  sous- in  tendant  militaire 
leur  fait  payer. 

Les  concierges  reçoivent  en  outre ,  pour  frais  de  gîte  et  geôlage ,  deux 
centimes  et  demi  par  jour  pour  chaque  dét^nn  militaire. 

Les  militaires  mis  en  prison  pour  cauje  de  discipline,  à  défaut  de  prison 
dans  les  casernes ,  sont  nourris  par  les  soins  de  leurs  corps  :  il  n'est  dû 
pour  eux  aux  concierges  que  les  frais  de  gîte  et  le  prix  de  la  paille  du 
eoucbage. 

Les  officiers,  sous- officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  mis  en  jugement 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  teurtlûtention,  le  tiers  delà  solde  de  pré- 
sence de  leur  grade  ;  celle  somme  leor  esl  payée  par  leur  corps  ou  compa- 
enic.  S'ils  sont  acquittés,  les  deux  autres  tiers  leur  sont  rendus,  sauf  la 
déduction  des  frais-de  prison.  —  En  cas  de  condamnation  i  une  détention 
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^B  temporaire  qui  ne  donne  pas  lieu  à  l'exHusion  du  corps,  lei  mtlitnirM  9a 
^B  la  gendarmerie  peuvent  oWnîr  ,  par  décîtion  xpèciale  du  ministre  de  la 
^B  guerre,  le  tiers  de  la  solde  de  présence,  Pour  les  sous-offlciers,  brigadiers 
H  et  gendarmes  ,  ce  tiers  est  passible  de  la  retenue  aifectée  à  la  masse  da  la 
'       compagnie. 

Les  gendarmes  yeillent  à  ce  que  l'arrêté  annuel  de  M.  le  préfet  soit  en- 
tièrement exécuté,  afin  que  les  prisonniers  militaires  reçoivent  ce  qui  leur 
est  accordé.  S'ils  s'aperçoivent  de  la  moindre  infraction 'à  ce  règlement,  ils 
en  rendent  compte  immédiatement  à  leurs  chefs,  qui  en  instruisent  le  sous- 
intendant  militaire  et  le  préfet.  (V,  Correspondancen.) 

Pc  être  payés  de  leurs  avances,  les  concierges  présentent,  à  la  tin  de 
h  qu  t  imestre ,  des  étals  de  relevé  du  registre  d'écrou ,  indiquant  les 
ni  a  e  conduits  de  brigade  en  brigade  et  ceux  mis  en  jugement  ou  dé- 
tenu pa  suite  de  jugements;  les  premiers  états  sont  viVIfiés  et  certifiés 
pa  1  commandants  de  gendarmerie ,  et  les  seconds  par  les  capitaines 
a)  p  rteurs  près  les  conseils  de  guerre.  Les  militaires  marins  figurent  sur 
de     tat   particuliers. 

2"  Régime  alittuntaire  dei  priionniert  civils. 

La  gendarmerie  n'a  point  à  exercer  la  niSme  surveiltanœ  sur  les  aliments 
fournis  aux  prisonniers  civils;  elle  apparlient  spécialement  aux  autorités 
administratives.  Cependant  la  gendarmerie  veille  à  ce  que  chaque  détenu 
&  transférer  reçoive,  le  jour  de  son  départ ,  la  ration  qui  lui  revient ,  ei 
si,  par  la  suite,  elle  entendait  des  plaintes  fondées  des  prisonniers,  il 
entre  dans  ses  devoirs  de  les  transmettre  hiérarchiquement  à  ses  chefs , 
qui  en  rendent  compte  au  préfet 

Les  prisonniers  civils  sont  soumis,  à  différentes  époques,  k  deux  ré- 
gimes  ;  le  régime  gras  et  le  régime  maigre.  Le  ré^me  gras  se  compose  de 
pain  et  de  viande  ,  et  le  régime  maigre,  de  pain  et  de  légumes;  les  pri- 
sonniers sont  mis  au  régime  maigre  le  vendredi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine.  Ces  aliments  sont  fournis  par  les  concierges  d'après  un  tarif 
fixé  par  l'autorité  administrative,  sous  la  surveillance  des  membres 
du  comité  des  prisons.  La  ration  de  pain  blanc ,  dont  le  prix  est  évaluft 
d'après  les  mercuriales ,  est  de  7â0  grammes  par  jour,  sans  compter  le  pain 
de  soupe;  enfin  le  prix  des  aliments  gras  ou  maigres  {la  ration  de  pain 
exceptée)  ne  dépasse  pas  ordinairement  20  cmlimtt  par  jour,  y  compris 
la  cuisson  et  la  préparation. 

Il  est  également  fourni  par  les  concierge» ,  it  chaque  détenu  civil ,  uno 
botte  de  paille  de  cinq  kilogrammes,  renouvelée  tous  les  quinze  jours. 
Cette  paille  est  évaluée  au  prix  des  mercuriales. 

Ils  reçoivent  de  même ,  pour  frais  de  gîte  et  ceûlage ,  deux  centimes  et 
demi  par  jour  pour  chaque  délenu  civil.  Enfin,  ils  sont  payés  de  ces  four- 
nitures Mir  la  présentation  d'états  du  relevé  des  écrous  et  des  dépenses 
faites,  rédigés  et  certifiés  par  eux ,  et  visés  par  les  membres  de  la  com- 
niRiion  des  prisons. 
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lia  ration  est  due  aux  prisonniers  civils  et  militaires  le  jour  de  leur  ei 
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Irée  en  prison,  mais  le  jour  de  leur  première  entras  seulemenl;  ei ,  lors- 
qu'ils sont  conduits  de  nrig»deen  brij^ade,  comme  ils  reçoivent  la  ration 
le  jour  de  leur  départ ,  ils  ne  peuvent  plus  la  réoiamer  en  arrivant  dans 
une  autre  prison. 

Lorsqu'à  défaut  de  prison .  les  maires  ou  les  commandants  de  bri^de 
se  trouvent  dans  la  nécessité  de  fonmir  des  aliments  aux  prisonniers  civils 
ou  militaires,  ils  rédigent  des  états  sur  lesqnels  les  dépenses  faites  sont 
inscrites ,  et  ils  en  aont  remboursés  par  rautoritè  compétente ,  en  ayant 
soin  de  ne  pas  élever  ces  dépenses  aunlessus  des  tarifs  qui  viennent  dâtre 
indiqués.  (V.  Correipondancet.) 

Les  concierges  sont  autorisés  à  fournir  anx  prisonniers  qui  leur  en  de- 
mandent, des  comestibles,  des  boissons  et  dos  lits.  Tout  doit  être  de 
bonne  qualité ,  et  les  prix  ne  doivent  jamais  excéder  ceux  des  mêmes  objets 
priï  au  dehors.  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  la  pislole. 

Aux  termes  du  règlement  du  30  novembre  1841,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  nrélexlB ,  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  peut  recevoir  les  dé- 
tenus dans  son  logement.  —  Il  esl  tenu ,  à  ijuelque  heure  de  la  nuit  ou  du 
jour  que  ce  soit ,  de  remettre ,  sans  le  moindre  retard ,  au  fondé  de  pou- 
voirs de  l'entrepreneur  du  transport  cellulaire ,  les  condamnés  désignés 
pour  partir  les  premiers,  ainsi  que  les  extraits  des  jugements  et  arrêts  de 
condamnation  qui  les  concernent. 

11  est  interdit  au  gardien  chef  de  remettre  i,  l'entreprise  du  service  des 
voitures  cellulaires  aucun  condamné  malade  ou  en  étal  d'ivresse.  Il  ne 
peut  non  plus  lui  remettre  aucune  femme  allaitant  son  enfant,  on  se  trou- 
vant dans  un  état  de  grossesse  apparente ,  à  moins  que ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  le  médecin  de  la  prison  n'ait  certiHé  que  le  traneférement  peut  avoir 
lieu  sans  danger  pour  la  femme. 

Ij3  gardien  chef  remet  ans  chefs  d'escorte  ou  aux  fondés  de  pouvoir  de 
l'entrepreneur  du  transport  cellulaire  un  état  des  vêtements  appartenant  à 
ciiaque  prisonnier  transféré.  (V.  Correipondaneti.) 

PHOCÈS-VERBdUÏ  ET  HAPPOUTS. 

L'on  nomme  procès-verbal  l'acte  par  lequel  un  fonctionnaire  on  officier 
public  rend  compte  et  témoigne  de  ce  qui  a  été  fait  ou  dit  en  sa  présence; 
de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu. 

été  vu  on  appris,  le  compte- 
li  n'est  pas  ue  nature  à  servir 
de  base  à  une  procédure,  et  ne  doit  être  aâresse  quaux  chefs  de  l'arme. 

Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour  une  opération  quel- 
conque ,  elle  en  dresse  procès-verbal ,  même  en  cas  de  non-réussite ,  pour 
constater  son  transport  et  ses  recherches.  {Art  487  du  décret  du  1"  mars 
1854.) 

Elle  dresse  égalementprocès-verbal  des  crimes,  délits  et  contraventions 
de  toute  nature  qu'elle  découvre,  des  crimes  et  délits  qui  lui  sont  dénoncés, 
de  tous  les  événements  importants  dont  elle  a  été  témoin,  de  tous  ceux 
nui  laissent  des  traces  après  eux .  et  dont  elle  va  s'enquérir  sur  les  lieux, 
(le  toutes  les  déclarations  qui  peuvent  lui  être  faites  par  les  fonction- 
naires publics  et  les  citoyens  qui  sont  en  étal  Ue  fournir  des  indices  sur 
les  crimes  ou  délits  qui  ont  été  commis  ;  enfin  de  toutes  les  arrestations 
qu'elle  opère  dans  son  service,  {./irl.  488  dudit  décret.) 
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Un  gendarme  peul  verbaliser  seul ,  et  son  procès-verbai  est  toujours  ya- 
Iftble  ;  mais  il  n'en  est  pis  moins  à  désirer  que  tous  les  actes  de  la  gendar- 
merie soient  constatés  par  deux  gendarmes  au  moins ,  afin  de  leur  donner 
toute  la  force  possible  en  opposant  en  justice  leurs  témoignages  aux  déné- 
gations des  délinquants.  {Jrt.  489  dudit  décret.) 

Les  procès-verbaux  des  sous-officiers .  brigadiers  et  gendarmes  sont  faits 
sur  papier  libre;  ceux  dis  ces  actes  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  k  des 
poursuites  judiciaires  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  ou 
gratis ,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  lois  de  finances  ou  règle- 
ments spéciaux.  —  Ils  sont  présentés  à  celte  formalité  par  les  gendarmes, 
daos  le  délai  de  quatre  jours,  lorsqu'il  ae  trouve  un  bureau  d'enregistrement 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  dans  le  cas  contraire ,  l'enregistrement  a 
lieu  il  la  diligence  du  ministère  publie  cbargé  des  poursuites,  {Arl.  491 
dudil  décret.) 

Les  procâs-verbaux  couslalant  des  contraventions  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  essentiellement  soumis  à  la  double  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet.  —  Il  en  est  de  mSme  de  ceux 
constatant  des  faits  intéressant  l'Etal ,  les  communes  et  les  établissements 
publics ,  enfin  de  tous  ceux  rédigés  pour  morts  violentes ,  lorsqu'ils  con- 
tiennent l'inventaire  des  effets  trouvés  sur  le  décédé  ou  près  de  lui. — 
Sont  également  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enreeiatrement  les  procès- 
verbaux  de  contravention  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, (Art.  492  iudil  décrel.) 

Tous  les  procés-verbaux  dresséspar  les  brigades  sont  généralement  établis 
en  double  expédition ,  dont  l'une  est  remise,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  l'autorité  compétente,  et  l'autre  est  adressée  au  commandant  de  l'arron- 
dissement. Cet  ofQcier,  après  avoir  examiné  ce  qui  peut  se  trouver  de  dé- 
fectueux ou  d'omis  dans  la  rédaction  de  ces  procés-verbaux ,  les  transmet, 
avec  ses  observations,  au  commandant  de  la  compagnie,  —  Les  procès- 
verbaux  d'arrestation  des  forçats  évadés  et  des  déserteurs  de  l'armée  do 
terre  et  de  mer  sont  en  quadruple  expédition.  —  Le  signalement  des  indi- 
vidus arrêtés  doit  toujours  Être  inscrit  au  bas  du  procès-verbai.  —  Les 
procès-verbaux  enmatièrederoulageet  de  grande  voirie  doivent  être  faits 
en  triple  expédition  ;  deux  expéditions  sont  remises  au  préfet  ou  sous- 
préfet,  et  la  troisième  est  adressée  au  commandant  de  la  compagnie-  — 
Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  contrebande  sont  en  triple  expédition , 
dont  deuxsont  adressées  au  directeur  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes. {Ârl.  495  dudit  décret.) 

Dans  les  résidences  oii  il  a'y  a  pas  d'ofQciers  de  gendarmerie,  les  pro- 
cès-verbaux rédigés  par  les  militaires  de  cette  arme  sont  adressés  direc- 
tement aux  autorités  compétentes  pour  accélérer  la  transmission  des  dé- 
pËuhes  ;  mais  les  commandants  de  brigade  n'en  sont  pas  moins  tenus  d'en 
adresser  immédiatement  une  expédition  au  commandant  de  l'arrondis- 
sement, {jiri.  496  dudil  décret.) 

L'une  des  deux  expéditions  des  procès-verbaux  dressés  par  la  gendar- 
merie ,  en  matière  de  simule  police,  est  transmise  par  io  commandant  de 
brigade  au  commissaire  do  police  ou  au  uiaite  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  de  la  localité;  l'autre 
expédition  est  transmise  au  commandant  de  l'arrondissement,  qui  doit 
adresser,  les  1"  et  15  de  chaque  mois,  au  procureiu'  impérial,  un  état 
soniniaire  de  ces  contraventions,  avec  la  daie  des  procès- ver  baux  qui  les 
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ont  conslaiées ,  ainsi  qae  les  noms  des  contrevenants  et  celui  du  fonc- 
tionnaire auquel  la  remise  en  a  été  faite.  (Art.  497  dudil  décret.) 

tes  procès- verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice  josqu'A  preuve 
contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés,  sous  prétexte  de  vice  de  forme, 
ni  pour  défaut  d'enregistrement ,  les  droits  pouvant  Être  perçus  avant  ou 
après  le  jugement.  {Art.  498  dudit  déeret.) 

Les  gendarmes ,  étant  char^s  par  lus  lois  et  règlements  de  police  de 
constater,  dans  la  circonscription  de  leurs  brigades  respectives,  les  con- 
traventions qui  peuvent  être  commises ,  doivent ,  comme  tous  les  ofUcierg 
de  police  judiciaire,  être  entendus  k  l'appui  de  leurs  procès-verbaux. 
[Art.  499  dudit  décret.) 

Lorsque  les  oCQcîers  de  gendarmerie  procèdent,  en  qualité  d'oHiciers  de 
polies  judiciaire,  à  la  constation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  lorsqu'ils  ont  à 
rédiger  des  procès-verbaux  d'enquête  ou  d'auditions  de  témoins ,  ils  peu- 
vent se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de  greflieri  ils  lui  font 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions.  < —  Leurs 
procès-verbaux  en  font  mention,  [v^rl.  251  dudU  décret.) 

§  1",  —  Rédaction  des  procét'Verbauw. 

La  rédaction  des  procès -verbaux  doit  être  claire,  précise,  et  oifrir 
un  exposé  des  faits  dégagé  de  tout  événement  étranger.  Les  procês-vurbaux 
doivent  énoncer  ; 

1*  L'an,  le  mois,  le  jour  et  l'heure,  soit  avant,  soit  après  midi,  où 
ils  ont  été  faits  ; 

?  Les  noms,  la  qualité  et  la  résidence  des  officiers,  soua-nafliciers ,  bri- 
gadiers Bt  gendarmes  qui  les  rédigent  ; 

3'  La  nature,  les  circonstances  des  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions; le  lieu  et  l'heure  où  ils  ont  été  cominis  ou  découverts; 

4"  Les  noms,  l'âge,  la  profession,  ta  qualité ,  le  domicile  des  inculpés  et 
de  toutes  les  personnes  qui  sont  présumées  avoir  pris  part  au  crime  ou 
délit; 

5'  L'évaluation  des  dommages,  surtout  quand  c'est  elle  qui  détermine  la 
quotité  de  l'amende  (dans  les  cas  do  délits  forestiers ,  l'essence  des  arbres 
arrachés ,  coupés .  écoroés  ou  détruits,  la  grosseur  précise  de  ces  arbres, 
etc.,  doivent  être  indiqués)  ; 

6"  Les  preuves  et  indices  à  la  charge  des  prévenus; 

7°  Les  interpellations  qui  leur  ont  été  faites,  leurs  réponses  ou  leur 
refus  de  répondre; 

8'  Les  noms  ci  domicile  des  témoins,  s'il  en  a  été  entendu  [indiquer  les 
questions  qui  leur  ont  été  faites  et  les  réponses  reçues); 

9°  Los  perquisitions  et  visites  qui  ont  pu  avoir  lieu  légalement; 

10"  La  saisie  ou  séquestre  ou  la  mise  sous  le  scellé  des  objets  ayant 
servi  au  crime,  délit  ou  contravention  ; 

ir  Les  recherches  faites  sans  succès  pour  découvrir  et  arrêter  les  au- 
teurs des  crimes,  délits  ou  contraventions; 

12*  Les  noms  et  domicile  des  personnes  présentes  au  procès-verhal  qui 
l'ont  signé,  ou  qui,  ïnl«rpelléGs  de  signer,  ont  refusé; 

13"  La  signature  du  délinquant  à  la  suite  de  la  réponse  pnr  lui  faite  s'il 

~ ""'■"  "' u  la  mi'niion  dr'  son  rtl'us  riprès  rinlcrptllation; 

verbalisants, 


[ 


-  Nécessité  de  dresse 


un  prucêi'Verbal  séparé  pour  chaque  délit 
u  contraoenlioa. 
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Où  doit  s'abstenir  de  constater  plusieurs  délita  ou  contraventions  dans 
le  même  procés-verbal.  On  ne  doit  pas  confondre  dans  le  même  procés- 
Terbal  des  délits  et  contraventions  commis  par  plusieurs  contrevenants,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  connexité.  Cependant,  pour  éviter  l'inconvéuienl  qui 
naîtrait  da  la  multipliciié  des  actes,  quand  des  délits  de  même  espèce, 
comme,  par  exemple,  des  délits  de  chasse  et  des  contraventions  relatives 
à  la  propreté  de  la  voie  publique,  sont  constatés  en  même  temps,  on  peut 
ne  dresser  ipt'un  procès-verbal,  même  quand  il  y  aurait  plusieurs  contre- 
venants, en  ayant  soin  de  les  y  dénommer  tous  et  d'énoncer  les  cJruou- 
siatices  qui  seraient  parliculîéres  ï  chacun. 

§  3.  —  Délai  dans  lequel  un  procés-verbal  constatant  un  délit 
ou  une  conlravenlion  doit  être  rédigé. 

La  gendarmerie  doit  rédiger  dans  les  vingt-quatre  heures  procès-verbal 
d'un  délit  qui  parvient  b.  sa  connaissance  ;  mais ,  s'il  y  a  plus  de  vinift- 
quatre  heures  que  ce  délit  a  été  commis,  cela  n'empêche  pas  de  le  consta- 
ter. 11  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur,  et  tant  qu'un  crime,  délit  ou  contra- 
vention, n'est  pas  prescrit,  bien  qu'il  y  ait  déjà  longtemps  qu'il  a  clé 
commis,  on  doit  toujours  le  constater  et  en  provoquer  la  répression. 

§  4.  —  les  offleiers  de  gendarmerie  ne  doivent  reenoir  ni  plai«le  ni 
dénonciation  d'une  contravention  dt  simple  police. 

Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une  infraction 
n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  /r.  d^amende ,  c'est  une 
simple  contravention  de  police.  Les  officiera  de  gendarmerie  ne  peuvent, 
à  raison  de  leur  qualité  d'ofliciers  de  police  judiciaire,  recevoir  les  plaintes 
ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  dinfractîons  ;  ils  doivent  renvoyer  les 
plaignants  ou  les  dénonciateurs  par-devant  le  commissaire  de  police ,  le 
maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers  de  police  ctiargés  de 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  nature.  {Jrl.  2-12  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Mais  la  gendarmerie  non  seulement  peut ,  mais  ejicore  doit  recevoir  les 

Elaintes  et  constater  les  contraventions  qui  intéressent  l'ordre,  la  sûreté  et 
I  salubrité  publiques.  Elle  doit  se  transporter  Imoiédiatement  sur  les  lieux 
pour  les  vérifier  :  car  elle  ne  pourrait  rédiger  les  procés-verbaus  de  délits 
ou  contraventions  sur  de  simples  renseignements  ou  sur  des  rapports  de 
quelque  personne  que  ce  fût.  Un  tel  procès-verbal  serait  radicalement  nul; 
il  renfermerait  même  inévitablement  un  faux,  si,  n'y  mentionnant  pas 
qu'il  est  rédigé  sur  de  simples  renseignements  ou  rapports,  les  gendarmes 
paraissaient  avoir  reconnu  et  constaté  personnellement  la  contravention. 
Si  la  conviction  du  tribunal  n'est  pas  suffisamment  formée  par  le  procès- 
verbal,  il  est  ordonné ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  de  la  partie 
poursuivaulu,  que  les  gendarmes  signataires  seront  entendus  comme  té- 
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moins  à  l'audience,  et  alors  leurs  dépositions  peuvent  compléter  la  preuve 
du  délit.  {Cass.,  3  fév.  1820  et  24  mai  1821.) 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'admettre,  dans  tous  les  cas,  le  pré- 
venu à  faire  la  preuve  qu'il  offre  ;  les  juges  peuvent  refuser  cette  preuve 
selon  qu'ils  le  jugent  convenable,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  pensent  que  l'in- 
culpé ne  l'offre  que  pour  retarder  sa  condamnation.  {AH.  151  du  Code 
d'instr.  crim.) 

Procèt-verbaux  considéré»  HuUmênt  eemmê  dénoneiaiiont  offUiellei 

ou  iimpUs  rentiignêmentê. 

Ne  valent  que  comme  dénonciations  officielles  ou  simples  renseigne- 
ments, les  procès-verbaux  qui  se  rapportent  à  des  faits  que  la  gendarmerie 
n'a  pas  été  spécialement  chargée  de  constater,  soit  par  la  loi  du  19  germinal 
an  VI,  soit  par  le  décret  du  1*'  mars  1854 ,  ou  par  la  loi  du  30  mai  1851, 
soit  par  toutes  autres  lois  ou  décrets.  (Cass.,  24  mai  1821  et  7  nov.  1823.) 

Ainsi,  ceux  constatant,  par  exemple ,  des  contraventions  de  police  non 
relatées  dans  lesdites  lois  et  décrets ,  mais  punies  par  les  art.  471  et  sui- 
vants du  Gode  pénal ,  ne  sont  considérés  que  comme  simples  renseigne- 
ments ,  parce  que  le  Gode  pénal  n'a  pas  chargé  la  gendarmerie  de  les  con- 
stater (Cass.,  M  mai  1821}.  Gependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n*2, 
si  le  juge  de  police  trouve  dans  ces  procès-verbaux  un  élément  suffisant 
de  conviction ,  il  peut  prononcer  la  condamnation ,  surtout  si  l'inculpé  ne 
nie  pas  la  contravention  et  n'offre  pas  la  preuve  contraire.  CArt.  154  du 
Code  dHnstr.  crim.  —  Cass.,  24  sept.  1829  et  19  août  1826.) 

8  5.  —  Formalités  dont  les  procés^erbauœ  doivent  être  revélus. 
Timbre.  —  Visa  pour  timbre  et  enregistrement. 

Timbre  et  vita  pour  timbre. 

La  gendarmerie  n|est  point  obligée  de  rédiger  ses  procès-verbaux  sur 
papier  timbré  ou  préalablement  visé  pour  timbre.  Ils  sont  toujours  rédigés 
sur  papier  libre  ;  mais ,  ^uand  il  est  nécessaire  de  les  faire  enregistrer 

gour  être  produits  en  justice,  on  les  fait,  en  même  temps,  viser  pour  tim- 
re  par  le  receveur.  {Art.  491  du  décret  du  V  mars  1854.) 
Gependant,  si  la  gendarmerie  dressait  un  procès-verbal,  à  la  demande 
formelle  d'un  individu  qui  déclarât  vouloir  se  rendre  partie  civile  et  de- 
mander des  dommages-intérêts ,  cet  acte  devrait  être  dressé  sur  papier 
timbré  et  enregistré  aux  frais  de  la  partie,  qui  est  tenue  alors  d'en  faire 
les  avances. 

Enregistrement  des  procès-verbaux, 

Certains  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  n'ont  pas  besoin  d'être  en- 
registrés. D  autres  doivent  l'être,  soit  gratis,  soit  en  débet,  soit  en  acquit- 
tant les  droits. 

ProeiS'VeHfaux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  enregistrés. 
Les  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  enregistrés  sont:  1"  ceux 
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destinés  à  poursuivre  et  à  réprimer  les  crimes  (Cire,  du  garde  des  sceaux 
du  24  sept,  1823,  et  art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu)  ;  2"  ceux  qui  ne 
sont  ps  destinés  à  servir  de  base  à  une  poursuite  correctionnelle  ou  de 
simple  police ,  tels,  par  exemple ,  que  ceux  qui  constatent  un  suicide,  une 
mort  subite,  mais  naturelle,  une  arrestation  en  vertu  de  Jugements,  arrêts 
ou  mandats  des  officiers  de  police  judiciaire.  Il  en  est  de  même  des  rap- 
ports que  font  les  chefs  de  brigade  ou  d'arrondissement  à  leurs  supérieurs, 
sur  la  tranquillité  publique  ou  autres  matières  d'intérêt  et  de  police  gé- 
nérale. (Art.  70  de  la  lot  du  22'frim.  an  vu.) 

Les  procès-verbaux  de  contravention  aux  règlements  sur  la  police  du 
roulage  sont  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  ainsi  qu  il  résulte 
de  l'art.  38  du  décret  du  23  juin  1806.  (Ordonn.  du  30  dec.  1822.) 

Procès-verbaux  qui  doivent  être  enregistrés  gratis. 

Les  procès-verbaux  qui  doivent  être  enregistrés  gratis  sont  ceux  con- 
cernant la  police  générale  et  de  sûreté ,  et  la  vindicte  publique.  [A  ri.  16 
de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  ;  art.  70  (n"*  9)  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 
ordonn.  du  22  mai  1816,  et  art.  492  du  décret  du  l"  mars  18ô4.) 

Les  notifications  que  les  gendaripes  sont  appelés  à  faire  aux  membres 
du  jury  sont  également  enregistrées  gratis. 

Procès-verbaux  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet. 

Les  procès-verbaux  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  sont  ceux 
concernant  la  police  ordinaire ,  et  qui ,  ayant  pour  objet  la  répression  des 
délits  et  contraventions,  doivent  être  produits  deva||  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  conseils  de  préfecture , 
en  toute  matière  autre  que  celle  de  roulage.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile ,  ou  qu'elle  a  refusé  ou  négligé  de  consigner  les  frais ,  cet  enregis- 
trement a  lieu  en  débet ,  sauf  au  receveur  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment contre  qui  de  droit.  (y4rt.  5  de  l'ordonn.  du  22  mai  1816;  déc.  du 
min.  des  finances  du  17  juill.  1818,  et  art.  492  du  décret  du  1"  mars 
1854.)  * 

L'enregistrement  a  lieu  également  en  débet,  lorsque  les  faits  constatés 
intéressent  l'Etat ,  les  communes  et  les  établissements  publics.  (Loi  des 
22  frim.  an  vu,  ord.  du  22  mai  1816,  Code  forestier  et  art.  492  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Les  procès-verbaux  constatant  des  morts  violentes  doivent  également 
êti'e  enregistrés  en  débet,  lorsqu'ils  contiennent  l'inventaire  des  effets  trouvés 
sur  le  décédé  ou  près  de  lui.  (Déc.  du  min.  des  finances  du  18  nivôse 
an  x  et  art.  492  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Procès-verbaux  dont  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  doivent  être 

payés  comptant. 

Les  procès-verbaux  dont  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  doivent 
être  payés  comptant  sont  ceux  rédigés  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers  qui  se  sont  rendus  parties  civiles  et  qui  ont  consigné  les 
frais.  Néanmoins,  si  la  partie  civile  a  refusé  ou  négligé  de  consigner,  les 
procès-verbaux  peuvent  être  enregistrés  en  débet,  sauf  au  receveur  à  pour- 
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Il  est  bon  de  faire  enregi  '  ^  S'S  â    ^S'ê  5^.^ 

loi  n'a  pas  iixé  de  délai  de  i 
temps  utile,  quel  que  soit  H 
{casg.,  10  mai  1810  et  18  /< 
ne  défend  aux  juges  de  ren 
très  que  lorsque  ces  jugem 
liers  (cffw.,  5  mars  1817). [ 
peut  être  déclaré  nul,  parce  qu'il  n'a"pss'ete  enregisire:  xvaaa.,^»!/»..  x^^^v^,,^- 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  par  un  arrêt  du  3  septembre  1808, 
que,  si  un  procès- verbal  n'avait  pas  été  enregistré  avant  jugement,  le 
tribunal  devait  ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  serait  soumis  à  l'enregis- 
trement, conformément  à  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  mais, 
par  deux  arrêts  postérieurs  en  date  des  23  février  et  27  juillet  1827,  elle 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence  et  a  jugé  qu'un  tribunal  ne  pouvait  sur- 
seoir à  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  par  la  gendarmerie,  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  enregistré,  et  que  le  aroit  d'enregistrement  pouvait 
être  perçq  après  le  jugement  aussi  bien  qu'avant. 

§  6.  —  Un  gendarme  seul  peut  dresser  un  procès-verbal. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  constatant  des  contraventions  de 
police  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Ai nâi,  ils  sont  réguliers 
quoique  rédigés  par  un  seul  gendarme,  et  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
[cass.y  25  murs  1830,  8  déc,  1838  et  10  mai  1838).  Cependant,  il  est  plus 
convenable  que  les  procès-verbaux  soient  faits  et  signés  par  deux  gen- 
darmes au  moins.  Ces  agents,  n'étant  pas  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ne  doivent  rien  négliger  pour  assurer  à  leurs  actes  toute  la  force  gu'il  est 

Sossible  de  leur  donner,  en  opposant  leurs  témoignages  aux  dénégations 
es  délinquants.  (Art.  489  du  décret  du  V  mars  1854.) 

§  7.  —  Distinction  et  division  des  procés-verèeiuw  en  plttsieurt  classes. 

Les  procès-verbaux  peuvent  être  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 
1"  Les  procès-verbaux  de  police  judiciaire  ; 
2**  Les  procès-verbaux  de  police  administrative  ; 
3°  Les  procès-verbaux  de  police  municipale. 

28 
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lo  ProcèS'verbaux  de  police  judiciairef 

Les  procès-verbaux  de  police  judiciaire  sont  ceux  qui  constatent  des 
crimes,  des  délits  ou  des  contraventions  de  la  compétence  des  cours  d'as- 
sises ,  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  des  tribunaux  de  simple 

police. 

Les  gendarmes  verbalisants  ont  droit  à  une  portion  dans  les  amendes 
et  produits  des  saisies  résultant  de  ces  procès-verbaux,  dans  certains  cas, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  délits  de  chasse ,  aux  contributions  indirectes , 
douanes,  postes  aux  lettres,  défaut  de  timbre  de  lettres  de  voiture ,  arres- 
tations de  déserteurs  ou  d'insoumis,  de  forçats,  de  condamnés  aux  fers, 
d'évadéç  des  bagnes  ou  des  prisons,  à  celles  opérées  en  vertu  de  mandats 
d'anrêt,  de  jugement,  d'ordonnance  de  prise  de  corps.  (V.  Indemnités.) 

Les  procès-verbaux  de  police  judiciaire  doivent  être  adressés  au  procu- 
reur impérial,  directement,  par  les  commandants  de  brigade  (V.  Rela^ 
tions  avec  les  autorités) ,  ou  aux  chefs  de  l'administration  que  le  délit 
concerne,  pour  qu'ils  puissent  transiger  ou  poursuivre  ,  selon  les  circon- 
stances. Les  procès-verbaux  qui  n'exigent  aucunes  formalités  sont  remis 
à  qui  de  droit,  immédiatement  après  leur  rédaction  ;  ceux  qui  exigent  les 
formalités  de  l'enregistrement  en  débet  doivent  être  adressés,  dans  les 
trois  jours,  au  plus  tard,  de  la  clôture  du  procès- verbal,  après  que  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies.  Une  expédition  de  ces  procès-verbaux  est 
adressée,  par  voie  hiérarchique,  au  commandant  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  du  département.  {Art.  lâ2  de  la  loi  du  28  germ.  an  vi ,  et 
art.  491  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

2»  Procès-verbaux  de  police  administrative. 

Les  procès-verbaux  de  police  administrative  sont  ceux  qui*  constatent 
des  délits  ou  des  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, tels  que  les  délits  de  grande  voirie ,  les  infractions  aux  lois  sur  le 
roulage  et  les  messageries  publiques. 

La  rédaction  de  ces  procès-verbaux  exige  une  grande  attention.  Ils 
doivent  être  visés  pour  timbre,  et  enregistres  en  débet.  Il  faut  s'attacher  à 
préciser  le  jour,  l'heure  et'  le  lieu  où  le  déht  a  été  commis,  les  personnes 
qui  en  sont  inculpées  ,  l'espèce  et  la  nature  du  délit ,  les  interpellations 
utitesaux  délinquants,  leurs  réponses  ou  refus  de  répondre, enfin,  exposer 
clairement  la  vérité,  et  toujours  faire  constater  le  fait  par  deux  gendarmes. 

Les  procès- verbaux  de  police  administrative  sont  remis  dans  les  deux 
jours  de  l'enregistrement  par  les  commandants  de  brigade ,  directement , 
au  sous-préfet  ou  préfet,  qui  les  transmet  au  conseil  de  préfecture,  lequel 
juge  et  prononce  des  amendes,  s'il  y  a  lieu.  (Décret  du  12  nov.  1809,  et 
art.  22  de  la  loi  du  30  mai  1851.) 

Le  défaut  de  visa  pour  timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux 
de  grande  voirie  n'entraîne  pas  la  nullité  (  arrêt  du  conseil  d'Etat  des 
30  mai,  29  août  et  31  oct.  1831).  Mais,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
30  mai  1851 ,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques ,  les 
procès-verbaux  qui  constatent  des  contraventions  à  cette  loi  doivent  être 
enregistrés  en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date. 

Les  gendarmes  verbalisants  ont  droit  à  une  portion  dans  les  amendes 
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et  produits  de  saisies  l'ésuilant  de  ces  procès-verbaux.  (V.  In4tmnUé$, 
et  art.  S8  de  la  loi  du  30  mut  185L] 


3°  pTotii-vtTbavx  àa  timpU  poMM. 

On  entend  pu  procès -verbaux  de  simple  poiice  ceux  qui  constatent  des 
faits  da  la  compétence  des  trihunaux  de  simple  police. 

La  gendarmerie  a  i^ualité  pour  constater  toutes  les  contraventions  aux 
lois  et  rèKJemenls  ;  mais  aux  commissaires  de  police ,  aux  maires  ou  aux 
adjoints  sst  plus  particulièrement  confié  le  soia  de  constater  celles  qui 
peuvent  nuire  à  la  propreté,  à  la  régularité ,  i.  la  commodité  des  villes  et 
communes-,  aux  gardes  champêtres  est  dévolu  celui  de  constater  les  eon- 
.traventioQs  rurales;  la  gendarmerie  ne  constate  ces  dernières  que  dans  le 
cas  où  elles  ne -pourraient  pas  l'Stre  sans  son  secours.  Elle  se  borne  à  pré- 
venir l'antorilé  municipale  et  à  lui  fournir  les  renseignements  propres  k 
éveiller  sa  vigitanoe  à  cet  égard. 

Les  procés^erbaux  constatant  des  contraventions  de  simple  police  doi' 
venl  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet ,  quoique  l'absence  de 
ces  formalités  ne  soit  pas  une  cause  de  nullité,  et  qu'il  soit  toujours 
temps  de  la  remplir,  soit  à  la  diligence  des  gendarmes ,  soit  à  celle  da 
mimstère  public,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu. 

Les  contraventions  que  doit  constater  ordinairement  la  gendarmerie 
sont  celles  qui  |)euvent  compromettre  la  sûreté ,  l'intérêt  des  personnes,  la 
s;iliibrit«  du  pays  et  occasionner  des  ravages  ou  des  maladies  conta- 
gieuses. (V.  depui*  l'art.  464  jusqu'à  l'art.  484  du  Code  pénal;  la  loi  du 
24  août  1790  «  let  litres  sui»«n(*,  indiquant  (es  eonlraisentions  que  ta 
fftndarmerie  doit  plus  parlieuliéremmt  eontiaitri  Feux  d'arlifict,  Feu, 
Coutret  de  charru«,  EeheniUage,  Aubergistei.  FoUurieri,  Etcroquerie, 
ComtalibUs.  Fout,  Chiens,  Monnaies,  Refui  de  porter  du  secours.  Col- 
poBews,  Charlatam,  Charivari,  Poids  et  mesures,  Jffiehei,  Dégrada- 
tions, Accidenta  par  imprudence,  Epizootie,  JHylements  de  police, 
Passeport» ,  Contraventions  à  la  police  du  routage ,  etc. ,  etc.,  et  les 
art.  i)13  et  suivants  du  décret  du  l"  mon  1854.) 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  ces  procès-verbaux  sont 
adressés  directement  et  sans  retard,  par  les  commandants  de  brigade ,  au 
juge  de  paix,  au  commissaire  de  police,  au  maire  ou  à  l'adjoint,  qui  sont 
chargé8depoursuivrecescontravention3(ar/.  15, 18et  30 du  Coded'insir. 
erim.].  Une  expédition  de  cîiaque  procès-verbal  est  transmise  hiérarchi- 
quement au  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  du  département- 

FnOCUHEUHS    IHFKRlilLX. 

La  gendarmerie  concourt  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  judiciaire 
et  à  l'exéouti on  des  mandements  de  justice;  elle  est  l'afipui  des  tribunaux 
et  des  magistrats ,  lesquels  lui  doivent  aide  et  protection.  Les  cojnman- 
daitts  de  compagnie  dans  les  cbefs-lioux  de  préfecture,  les  commandants 
d'arrondissement  dans  ceux  de  sous-préfecture,  ont  des  rapports  fréquents 
avec  le  procureur  impérial.  Il  doit  s  établir  entre  eux  une  correspondance 
suivie  et  uneniutueUe  conûanee.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  suhor- 
doiijiés  aux  procureurs  impériau\,  lorsqu'ils  remplisse  lit  les  fonctions  d'of- 
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fiders  de  police  aiiuli^res  (V.  Offldert  de  jmliee  judiciaire)  :  [Is  peuvent 
2tre  requis  en  tout  temps  par  ces  niiigîstrats  dans  tes  opérations  que  né- 
cessite le  flagrant  délit.  Les  communications  entre  les  procureurs  ïmpê- 
riani  et  la  gendarmerie  s  établissent  par  écrit;  elles  sontsignées  et  datas. 
(Àrl.  92  iu  diCTtt  du  1"  mart  1854.  —  V.  Rêquititiun*.] 

Les  procureurs  impériaux  peuvent  appeler  auprès  d'eux  les  comman- 
dants de  gendarmerie,  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile  de  conférer  avec  ces 
officiers  pour  des  objets  de  service.  Les  ouicîers  de  gendarmerie  re^îs, 
ou  se  rendant  chez  les  procureurs  impériaux  pour  les  consulter,  doiveiit 
être  toujours  en  uniforme.  [JtI.  1(3  Audit  déertt.) 

Les  communications  verbales  ou  par  écrit,  entre  les  autorités  judiciaires 
ou  administratives  et  la  gendarmerie,  doivent  toujours  avoir  un  objet  ié- 
temtiné  de  service,  et  n'imposent  nullement  aux  militaires  de  cette  arme 
l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jour  pour  s'informer  du  service  qui 
pourrait  être  requis.  Dans  les  cas  extraorainaires.  les  officiers  de  gendai^ 
merie  doivent  se  rendre  chez  les  autorités  aussi  fréquemment  que  la  gra- 
vité des  cii'constances  peut  l'exiger,  sans  attendre  des  invitations  de  leur 
pari. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer  avec  les  autorités  locales,  les  offi- 
ciers de  gendarme)  le  doivent  être  en  tenue  militaire.  [.Jr^  lO'idudil  décret. i 

Les  chefs  d'escadrou  commandant  la  gendarmerie  des  départements  in- 
forment sur-le-champ  les  procureurs  généraux  près  les  cours  impériales 
de  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à  motiver  des 'poursuites  judi- 
ciaires. 

Ces  officiers  supérieurs,  ainsi  que  les  commandants  d'arrondissement, 
informent  sur-le-cbamp  les  procureurs  impériaux,  ou,  à  défaut,  leurs 
substituts,  des  événements  de  même  nature  qui  surviennent  dans  le  ressort 
du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Us  ne  sont  point  tenus 
à  des  rapports  négatifs,  {ydrl.  104  duiUl  dcerci.) 

Les  mandements  de  justice  peuvent  èlie  notilîés  aux  prévenus  et  lAb  à 
exécution  par  les  gendariues.  (vJrf.  105  dudil  déerel.) 

I^  gendarmerie  peut  être  chargée  de  l'exécution  des  jugements  des  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  nationale  :  les  mandats  d  exécution  sont  dé- 
livrés par  le  maire  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police,  ijirt.  106  dudit  décrel.) 

La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citations  aux  témoins 
appelés  devant  les  tribunaux,  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et 
absolue.  Il  importe  que  les  militaires  de  celte  arme  ne  soient  point  dé- 
tournés de  leurs  fonctions  pour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être  exécuté  par 
les  huissiers  et  autres  agents. 

Uans  aucun  cas,  les  gendarmes  ne  peuvent  être  employés  comme  gar- 
nisaires.  {.^rl.  107  dudit  décret.) 

La  nolifiuation  des  citations  adressées  aux  jurés  appelés  à  siéger  dans 
les  hautes  cours  de  justice  et  dans  les  cours  d'assises,  est  une  des  attribu- 
tions essentielles  de  la  geudarmerie.  Cette  notification  a  lieu  sur  la  réqui- 
sition de  l'autorité  administi'ative.  {jtrt.  108  dudit  dicrel.) 

Les  détachements  de  gendarmerie  requis  lors  des  exécutions  des  crimi- 
nels condamnés  par  les  cours  d'assises  sont  uniquement  préposés  pour 
maintenir  l'ordre ,  prévenir  ou  empêcher  les  émeutes,  et  proléger,  dans    ■ 
leurs  fondions,  les  officiers  de  justice  chargés  de  mettre  a  "—*•-■'■—  '-- 
arrî'lï  de  coiulaïun^Iioti,  (Jrl.  IOf<  dudit  décret.) 
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Aux  lerniea  de  l'art.  25  du  Code  d'instniclion  criminelle,  les  procureurs 
impériaux  el  loua  autres  officiers  de  jioliw  judiciaire  ont,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requénr  direelement  la  (çendarmerie.  Ainsi, 
un  officier  de  police  judiciaire  témoin  d'un  défit,  par  exemple,  sur  la  voie 
publique,  est  en  droit  de  requérir  à  l'instant,  verbalement  et  directement, 
tout  memlire  présent  de  la  force  publique,  sans  être  tenu  d'envoyer  une  ré- 

Îuisition  fk  l'officier  ou  au  sous-officier  commandant.  Il  est  alors  dans  le 
roit  de  réquisition  dont  parle  l'art.  25  du  Code  d'instruction. 

Hais  lorsqu'il  n'y  a.  point  péril  en  la  demeure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ser- 
vice qui  n'a  rien  d'actnel,  il  est  de  convenance  et  de  droit  que  la  réquisi- 
tion soit  adressée  au  chef  de  l'arme;  c'est  ce  qui  est  dit  en  l'an.  93  du 
décret  du  1"  mars  1854,  ainsi  conçu  : 

Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus, 
à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a 
pas  obtempéré  k  ces  réquisitions. 

Elles  ne  jieuvenl  être  données  ni  exécutées  que  dans  l'arrondissement 
de  celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

l^s  procureurs  impériaux  peuvent  entretenir  des  relations  directes  avec 
les  brigadiers  el  sous-officiers  commandants  de  brigade,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  de  mandements  de  justice  à  exécuter  sans  retard,  lorsqu'il  s'a- 
git de  renseignements  ^  obtenir  sur  les  délits  commis  dans  le  ressort  de  la 
brigade,  etc.  C'est  ainsi  qu'il  convient  d'entendre  l'art.  29  du  Code  d'in- 
struction et  l'art.  49G  du  décret  du  1"  mars  1854,  qui  porte  que.  dans  les 
résidences  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  de  gendarmerie,  les  procés-verbaux 
sont  adressés  directement  aux  autorités  compétentes  pour  accélérer  la 
transmission  des  dépL-ches. 

En  principe  général,  rien  ne  doit  entraver  l'action  de  la  justice  el  la  cé- 
lérité des  poursuites  ;  c'est  aux  commandants  de  brigade  qui  reçoivent  ces 
con  muni  cation  s  directes  des  procureurs  impériaux  ou  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  à  en  rendre  compte  au  commandant  d'arrondissement. 

Les  procureurs  généraux  peuvent  appeler  auprès  d'eux  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département  pour  conférer  sur  des  objets  de  ser- 
vice. —  Lorsque  les  cours  impériales  ou  les  cours  d'assises  ne  siègent 
point  BU  chef-lieu  du  département,  ces  magistrats  ne  peuvent  appeler 
auprès  d'eux  que  l'officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
ment. {Arl.  10;'  dti  décret  flu  1"  mors  1854.) 

Les  chefs  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  des  départements 
informent  sur-le-champ  les  procureurs  généraux  prés  les  cours  impériales 
de  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à  motiver  des  poursuites  judi- 
ciaires. —  Ils  ne  sont  pas  tenus  à  des  rapports  négatifs,  {^rt.  104  dudil 
décret.) 

En  plaçant  la  gendarmerie  auprès  des  diverses  autorités  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements  émanés  de  radmiaislraiion  puliljqne, 
l'intention  du  gouvernement  est  que  ces  autorités,  dans  leurs  reUtioiis  el 
dans  leur  correspondance  avec  les  chefs  de  cette  force  publique,  s'ab- 
stiennent de  formes  et  d'expressions  qui  s'écarteraient  des  règles  et  des 
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principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus ,  et  qu'elles  ne  puissent ,  dans 
aucun  cas,  prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni 
s*i^miscer  dans  les  détails  intérieurs  de  son  service.  —  Les  militaires  de 
tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent  également  demeurer  dans  la  ligne 
dé  leurs  devoirs  envers  lesdites  autorités,  en  observant  constamment  avec 
elles  les  égards  et  la  déférence  qui  leur  sont  dus.  {Art.  141  dudit  décret.) 

Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  polico 
judiciaire,  sont  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges  d'in- 
struction, des  procureurs  impériaux  et  des  procureurs  généraux  près  les 
cotirs  d'appel.  {Art.  2&7 dudtt  décret.) 

Les  procureurs  généraux  ont  le  droit  de  requérir  directement  l'assis- 
tance de  la  force  publique  pour  faire  exécuter  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  cours  de  justice.  [Art.  376  du  Code  d'instr.  crim.) 

WûptèÈ  la  loi  dii  ^2  germinal  an  iv,  dont  l'exécution  est  expressément 
recommandée  par  l'art.  114  du  décret  du  18  juin  1811,  les  procureurs  gé- 
hét'auit  sont  autorisée  à  requérir  les  ouvriers  chacun  à  leur  tour,  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements,  à  la  charge  de 
leur  en  faire  cotnpter  le  prix  ordinaire. 

Ceux  ^ui  s'y  refuseraient  se  rendraient  passibles  des  peines  de  simple 
police  édictées  par  l'art.  475  du  Gode  pénal. 
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RAPPORTS  A  FAIREj   ETATS  A  FOURNIR  ET  COMPTES  A  RENDRE 
PAR  LA   GENDARMERIE  AUX  DIVERSES   AUTORITÉS. 

La  gendarmerie  rend  compte  de  son  service  aux  différentes  autorités  par 
des  rapports  accidentels,  spéciaux,  quotidiens,  mensuels,  trimestriels  ou 
annuels. 

Depuis  le  brigadier  jusqu'au  colonel,  chaque  grade  inférieur  fournit, 
hiérarchiquement  et  dan^les  cas  prévus,  des  rapports  au  grade  supérieur 
et  aux  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires  dans  les  arrondissements 
desauels  chaque  commandant  se  trouve.  (V.  Relations  avec  les  autorités, 
Ordre  hiérarchique.) 

TITRE    I".  —  RAPPORTS  A  FAIRE  ,    ÉTATS  A  FOURNIR  ET  COMPTES  A  RENDRE 

PAS  LES  COMMANDANTS  DE  BRIGADE. 

Les  adjudants  ont  autorité  et  inspection  immédiate  sur  les  sous-ofllciers 
et  brigadiers  du  chef-lieu  de  la  légion,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  ser- 
vice, a  la  tenue  et  à  la  discipline.  Les  chefs  de  brigade  de  la  résidence  leur 
rertrfent  compte ,  immédiatement ,  de  tous  les  faits  qui  sont  venus  à  leur 
connaissance  par  les  hommes  rentrant  de  correspondance  ou  de  tournée 
de  ïiommiines.  [Art.  212  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Lès  commandants  de  brigade  fournissent,  savoir  : 
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S  V.  —  Au  procureur  impérial,  au  commissaire  de  police  j  aux  maires, 
aux  juges  de  paix  et  aux  autres  autorités  locales  compétentes. 

Rapports  accidentels  et  spéciaux. 

Dans  les  résidences  des  brigades  et  sur  tous  les  points  où  il  n'existe 

Sas  d'officiers,  les  originaux  des  procès-verbaux  constatant  les  crimes, 
élits  et  contraventions,  sont  transmis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
rédaction,  directement  aux  diverses  autorités  compétentes  {art.  496  du 
décret  du  1*'  mars  1854);  mais  cette  transmission  directe  n'a  lieu  q^ue  dans 
dans  le  cas  où  la  marche  hiérarchique ,  tracée  par  l'art.  268  du  décret  du 
1"  mars  1854,  pourrait  entraver  ou  retarder  la  remise  de  ces  pièces,  la 
célérité,  dans  cette  circonstance,  étant  la  seule  règle  à  suivre.  Dans  les  ré- 
sidences des  brigades  où  il  existe  des  commandants  d'arrondissement,  c'est 
à  ces  officiers  à  transmettre  eux-mêmes  aux  autorités  compétentes  de  leur 
résidence  les  originaux  des  procès-verbaux.  Sous  aucun  prétexte,  les  com- 
mandants de  brigade,  dans  les  chefs-lieux  où  il  existe  un  officier,  ne  doi- 
vent avoir  de  relations  directes  de  service  avec  les  autorités  locales  de  ces 
résidences  :  ces  relations  sont  spécialement  dans  les  attributions  de  l'offi- 
cier commandant.  {Art.  268  et  496  dudil  décret.  —  V.  M  aires  ^  Juges  de 
paix,  Procureurs  impériaux,  Commandants  de  brigade). 

§  2.  — Aux  commandants  d'arrondissement. 
Rapports  accidentels  et  spéciaux. 

1"  Aussitôt  après  l'événement ,  un  rapport  spécial  ou  un  procès-^verbal 
de  tous  les  événements  majeurs ,  extraordinaires ,  qui  peuvent  intéresser 
l'ordre  public,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  prévue  par  les  art.  76,  77 
et  126  du  décret  du  1"  mars  1854.  Les  commandants  ne  brigade  doivent 
également  rendre  compte  successivement  des  opérations  oui  en  sont  la 
suite  et  de  leur  résultat,  ayant  soin,  dans  ce  dernier  cas,  ae  rappeler  la 
date  du  rapport  primitif.  (Art.  101  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Ces  rapports  sont  adressés  par  ordonnance,  si  ce  moyen  est  plus  accéléré 
que  la  poste.  Si  par  la  voie  hiérarchique  ils  doivent  éprouver  un  retard 
préjudiciable  pour  arriver  aux  supérieurs  ,  le  commandant  de  brigade  les 
fait  parvenir  directement  au  conmianda^ifile  compagnie  ;  mais  alors  sem- 
blables rapports  sont  envoyés  immédiatement  au  commandant  d'arrondis- 
sement, et  il  est  toujours  fait  mention ,  au  bas  de  chaque  rapport,  que 
compte  a  été  rendu  directement  au  commandant  de  compagnie.  Les  rap- 
ports journaliers  et  mensuels  contiennent  en  outre  l'analyse  de  ces  comptes 
et  la  date  de  l'envoi  qui  en  a  été  fait. 

2^  Sans  délai,  ou  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'évasion  ou 
du  décès,  toutes  les  pièces  relatives  aux  prisonniers  évadés  ou  décédés, 
ainsi  oue  le  procès-verbal  qui  a  dû  être  rédigé  en  triple  expédition ,  et 
l'acte  ae  décès,  le  cas  échéant.  Ces  pièces  sont  transmises  immédiatement 

{)ar  le  commandant  d'arrondissement  au  commandant  de  compagnie,  qui 
es  fait  parvenir  à  qui  de  droit.  (Art.  422  dudit  décret.  —  Y.  Corresptmn 
dances^ 

3'*  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction,  les  originaux  des  pro- 
cès-verbaux que  les  commandants  de  brigade  ont  transmis  par  ordre  nié- 
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rarchique,  et,  dans  tous  les  cas,  la  copie  de  tous  prMès-verLau\  quelcon- 
ques dont  les  originaux  ont  été  adressés  di reniement  on  autrement  aux 
autorités  compétentes,  (art,  495  et  496  audit  décret.) 

4°  Aussitûl  après  leur  rùceplion,  les  demandes  des  gendarmes ,  dûment 
apostillées,  ayant  pour  objet  de  signaler  des  irrégularités  de  compte,  ou 
<)  obtenir  l'avis  ou  l'autorisation  des  chefs,  dans  l'intérêt  de  ces  militaires, 
tonterois  après  avoir  jugé  que  ces  pièces  sont  de  nature  à  Être  transmises. 
{V.  Séctamations.) 

5°  Dès  que  l'urgence  en  est  démontrée,  un  rapport  spécial  indiquant  les 
réparations  ï  faire  ans  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  ou  au  département, 
affectés  au  casernement  de  la  gendarmerie,  ou  signalant  la  négligence  des 
propriétaires  de  la  caserne  à  remplir  les  engagements  qu'ils  ont  conlracté-s 
dans  les  baux  à  loyer, 

6°  Aussitôt  qu'elles  sont  approuvées,  légalisées  et  signées,  toutes  les 
pièces  de  comptabilité  envoyées  par  le  conseil  d'administration  et  trans- 
mises hiérarchiquement  parle  commandant  de  l'arrondissement. 

Rapparli  quotidiens 

Les  adjudanis  ont  autorité  et  inspection  immédiate  sur  les  sous-officiers, 
et  bn;::utii'rs  du  chef-lieu  de  la  légion  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  ser- 
vice, ii  la  lenue  et  à  la  discipline.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  l'arrondissement,  à  qui  ils  doivent  des  rapports  journaliers 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur  et  au  bon  ordre.  —  Ils  sont 
spécialement  chargés  de  la  direction  du  service  intérieur  et  extérieur.  Les 
chefs  de  brigade  de  la  résidence  leur  rendent  compte,  immédiatement,  de 
tous  les  faits  qui  sont  venus  à  leur  connaissance  par  les  hommes  rentrant 
de  correspondance  ou  de  tournée  de  communes.  Urt.  313  du  décret  du 
1"  mari  1854.) 

Les  commandants  de  brigade  rendent  compte ,  par  un  rapport  journa^ 
lier,  à  leur  chef  immédiat,  de  l'exécution  du  service.  Ce  rapport  contient 
le  détail  de  tous  les  événements  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue 
dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Dans  les  cas  urgents,  si  leur  rapport  doit 
éprouver  le  moindre  retard  par  la  transmission  hiérarchique,  ils  peuvent 
correspondre  directement  avec  le  commandant  de  ta  compagnie.  Ces  rap- 
ports directs  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  iromédiatemenl  les  mêmes 
f^umptes  k  leur  commandant  d'arrondissement,  {jirl.  225  du  décret  au 
1"  taart  18ài.) 

Ce  rapport  doit  contenir  rindication  des  envois  do  pièces,  des  accusés  de 
réception,  des  arrestations,  des  événements,  des  irrégularités,  des  fautes 
contre  la  discipline  ,  ce  qui  concerne  les  hommes  et  chevaux  malades  ,  le 
départ,  la  rentrée  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  en  aongé  ou 
en  permission,  les  mouvements  et  mutations  survenus  dans  la  brigade . 
enfm,  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  connaissance  du  commandant  de  la  bri- 
gade concernant  le  service. 

Dans  les  lieux  de  résideTice  d'un  commandant  d'arrondissement,  le  com- 
mandant de  brigade  lui  porte  lui-mËme  le  rapport  en  se  rendant  à  l'ordre; 
ailleurs,  il  est  confié  fi  la  poste.  (Art.  S24  dudit  déerel.) 

Si  des  fautes  contre  la  discipline  étaient  de  nature  k  donner  lieu  i  une 
punilion  grave,  il  en  serait  rendu  compte  par  un  rapport  spécial  :  même 
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rnpport  sérail  rédigé  pour  toul  3uli'tï  cas  iiK'rilant  une  allenlion  parli- 

La  gendarmerie  a  le  droit  do  surveillance  sur  les  cantonniers,  mus  avoir 
lies  ordres  k  leur  donner;  elle  prend  note  des  absences  qu'elle  remarque 
parmi  ces  aeenls.  —  Les  commandanis  de  brigade  adressent  sans  relard 
au  commandant  de  l'arrondissement  le  relevé  des  noies  prises  dans  le  cours 
de  chaque  tournée.  —  Les  commandants  de  l'arrondissement  iransmetlenl 
au  commandant  de  compagsie,  les  8,  16,  34  et  30  ou  31  de  chaque  mois, 
des  états  récapitulatifs  des  absences  constatées  par  les  brigades  sous  leurs 
ordres.  —  Les  commandants  de  compagnie  transmettent  immédiatement 
:in  préfet  du  département  les  étals  par  arrondi ssemenl.  (Arl.  629  du  dé- 
cret du  1"  mars  1854.} 

Les  tableaux  indiquant  les  noms  et  les  stations  des  cantonniers  par  ar- 
rondissement de  sous- préfecture,  et  des  étals  particuliers  dçstinés  à  faire 
oonnaîlre  les  cantonniers  compris  dans  la  circonscription  de  chaque  bri- 
fzade,  sont  fournis  tout  dresses  à  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  imprimés 
nécessaires  pour  l'inscription  des  absences  remarquées.  {Art.  630  dudi'f 
décret.) 

Les  relevés  d'absence  sont  les  seules  pièces  que  la  gendarmerie  soit  tenue 
d'établir  elle-mfme.  —  Elle  est  expressément  dispensée  de  tout  rapport 
qui  esige  de  sa  part  la  moindre  dépense  en  frais  de  bureau.  (Art.  631  du- 
Uil  décret.) 

Les  commandants  de  compagnie  et  d'arrondissement  indiquent  sur  l'élnt 
récapitulatif  du  service  mensuel ,  au-dessous  du  total  de  la  récapitulation 
dfs  arrestations  faites  dans  le  mois,  ie  nombre  d'absences  constatées  parmi 
les  cantonniers  stationnaires.  [Art.  633  d»d-U  d'-cret.) 

Les  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  position,  pouvant  mieux  que  per- 
sonne donner  des  renseignements  exacts  sur  les  voyageurs,  à  pied,  achevai 
ou  en  voilure,  et  étant  d'utiles  au^tiliaires  de  la  gendarmerie  pour  faire 
découvrir  les  malfaiteurs,  doivent  obtempérer  à  loules  les  demandes  et 
réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  so us- officie rs ,  brigadiers  et  gen- 
darmes. (Art.  633  dudit  décret.  —  V.  Canlonniert.) 

Sapporlt  meniuelf. 

1*  Le  1"  de  chaque  mois ,  le  journal  ou  la  fi'uille  du  service  jour- 
nalier. La  copie  reste  au  bureau  du  commandant  de  brigade,  (V.  Jour- 
naux de  ttrviee.) 

2*  Le  1"  do  c'haque  mois ,  un  rapport  mensuel .  analysant  numérique- 
menl  la  feuille  de  service,  indiquant  le  résultat  de  la  recherche  des  dé- 
serteurs, présentant  des  observations  sur  l'administration  des  fourrages,  la 
TOnduite  des  individus  en  surveillance,  des  militaires  en  congé,  des  gardes 
champêtres  ;  offrant  enfin  des  renseignements  utiles  aux  commaddanls  d'ar- 
rondissement ,  qui  doivent  avoir  constamment  connaissance  de  la  situation 
du  service  dont  ils  sont  responsables  dans  leur  arrondissement,  et  dont  ils 
doivent  eux-mËmes  rendre  compte  au  commandant  de  compagnie.  Ce  rap- 
port doit  toujours  accompagner  la  feuille  de  service  dont  il  n'est,  pour 
ainsi  dire,  que  l'analyse. 

I.es  commandants  de  compagnie  et  d  arrondiiseojent  indiquent,  sur  l'état 
récapitulatif  du  service  mensuel,  HU"dt(;sous  du  total  de  la  récapitulation 
des  arreslatiojis  faites  pejidant  le  mois    If  nombre  d  absences  constatées 
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parmi  les  canloimiers  stationnaires.  [^rt.  63?  du  dieret  du  1"  mari  1854.) 
3'  Le  1"  de  chaque  mois  ,  les  aulorisadona  de  découcher  pour  iin  ser- 
vice extraordinaire  qui  a  eu.  lieu  .  plus  un  certificat  constalant  la  pré- 
sence des  hommes  et  des  chevaux  dans  la  brigade,  signé  par  le  maire  et  le 
commandant  de  brigade  le  dernier  jour  du  mois  aeuremenl. 

Lorsqu'un  sous-intendant  militaire  passe  mensuellement  en  revue  les 
hommes  et  les  chevaux  ,  ce  qu'il  est  en  droit  de  faire ,  toutefois,  sans  dé- 
placer les  brigades,  cet  administrateur  signe  lui-même  cas  certificats;  les 
mairea  ne  le  remplacent  que  s'il  ne  se  transporte  pas  pour  cette  opération. 
Dans  toutes  les  résidences  où  il  existe  des  officiers ,  ils  assistent  en  tenue 
à  cette  revue  du  soiis-in tendant  ou  du  maire.  Les  officiers  sont  à  cheval , 
ainsi  que  la  troupe.  [Instr.  du  \5jtiilL  1835.) 

Les  sou  s -in  tendants  inililaires  signent  également  les  autorisations  de 
découcher  dans  les  ohef-lieux  de  briEade  où  ils  résident.  {Cire,  du  ]1fév. 
1836.) 

Si  les  commandants  de  brigade  avaient  signé  ou  fait  cerliUer  des  décla- 
rations inexactes,  ils  seraient  poursuivis  et  punis  conformément  au  Code 
pénal  militaire.  Les  commandants  d'arrondiseement  qui  auraient  négligé 
de  signaler  la  fausseté  de»  déclarations,  que  leurs  tournées  dans  les  bri- 
gades et  les  rapports  de  service  les  meltcnl  fk  même  de  découvrir,  seraient 
soumis  aux  mêmes  peines. 

4*  Le  1"  de  chaque  mois ,  l'état  de  consommation  des  fourrages ,  signé 
du  commandant  de  brigade  et  des  gendarmes, 

5"  Le  1"  de  chaque  mois,  pour  être  adressés  au  conseil  d'administration, 
les  mémoires  des  Trais  de  captures  dus  en  vertu  de  l'art.  77  du  règlement 
du  18  juin  1811  et  ceux  pour  arrestations  à  l'occasion  de  délits  forestiers , 
rédigés  d'après  les  modèles  indiqués  à  l'article  Primes. 

L'adjudant  fait,  au  moins  une  fois  chaque  mois,  dans  les  cantons  soumis 
à  la  surveillance  des  brigades  du  chef-lieu,  des  tournées  de  communes,  pour 
s'assurer  auprès  des  autorités  locales  que  le  service  de  la  gendarmerie  s'y 
exécute  avec  régularité.  —  Il  visite  égalemeat,  de  temps  à  autre,  les  points 
de  correspondance  des  brigades  placées  sous  son  commandement.  —  Sa 

firésence  aux  points  de  correspondance  est  constatée  par  son  visa  sur  les 
euilles  de  service.  [Art.  216  rfu  décret  du  1"  mars  1854.) 

Ind^endammont  des  treize  registres  dont  la  nomenclature  se  trouve  en 
t'art.  333  du  décret  du  1"  mars  1854,  et  au  moyen  desquels  sont  constatées 
toutes  les  opérations  de  l'arme,  te  service  habituel  de  chaque  brigade  est  re- 
laté par  des  journaux  ou  feuilles  de  service  en  double  expédition,  dont  i'une 
est  adressée,  te  premier  jour  de  chaque  moii,  au  commandant  de  l'arron- 
dissement, avec  un  étal  récapitulatif  du  service  fait  par  la  brigade  pendant 
le  mois  précédent,  tandis  que  l'autre  reste  déposée  aux  archives  de  cette 
brigade.  CesfeuitlL's  sont  présentées  à  la  signature  des  maires,  adjoints  et 
autres  personnes  notables  des  diverses  communes ,  à  l'elTet  de  constater 
offîoielfement  les  tournées  et  autres  services  faits  par  les  gendarmes.  — 
Les  commandants  de  brigade  y  inscrivent  chaque  jour  le  service  fait  tant 
k  la  résidence  que  hors  la  résidence,  et  les  sonmetl*ïni  au  visa  des  officiers 
dans  leurs  tournées ,  ou  lorsqu'ils  visileni  les  points  de  correspondance. 
(Arl.  234  dudil  déerel.) 

Rapport!  irimertrieli. 
3mier  jour  de  chaque  trimestre,  un  mémoire  dos  graiilîcations  dues 
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potir  lé  trttneitre  précédent  aux  sous-officîéfs ,  brigadiers  et  gendarmes, 
ponr  constatation  de  délits  de  chasse.  (V.  te  modèle  de  ce  tnémoifi  à  far-^ 
tiùlê  Brimes.) 

§  3.  —  Aux  commandants  de  place. 

Rapports  mensuels. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  la  situation  numérique  do 
la  gendarmerie  comprise  dans  la  place.  [Art.  121  du  décret  du  l"  mars 
1854.) 

Dans  la  résidence  d'un  commandant  d'arrondissement  ou  d'un  comman- 
dant de  compagnie,  cet  état  de  situation  est  fourni  par  ces  officiers.  Hors 
rétat  de  guerre  et  l'état  de  siège,  il  n'est  rendu  aucuns  comptes  autres  ({uê 
ceux  relatifs  au  service  particulier  des  places  et  à  leur  sûreté*  Les  officiers 
de  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  y  a  état-major,  font  con- 
naître au  commandant  de  place  les  événements  qui  sont  de  nature  à  com- 
promettre la  sûreté  de  la  place  et  celle  des  postes  militaires  qui  en  dé- 
pendent. {Art.  127  dudit  décret.  —  V.  Places  de  guerre,  Subordination 
du  service  de  la  gendarmerie  dans  Vétat  de  paix ,  l'état  de  guerre  et 
Vétai  de  siège.) 

S  4.  —  Aux  commandants  des  dépôts  de  recrutement. 

Les  oJËciers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade  étant  appe- 
lés à  concourir  aux  appels  périodiques  de  la  réserve  de  l'armée,  sont  ternis 
de  corresjïbndre  directement  avec  les  officiers  généraux  et  les  comman- 
dants des  déj)6ts  de  recrutement,  afin  de  les  tenir  constamment  informés 
de  tous  ce  qui  a  rapport  aux  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  ,  en  se 
conformant  aux  instructions  sur  ce  service.  (Art.  128  du  décret  du 
!•'  mars  1854.) 

Observations, 

Dans  aucun  cas,  les  commandants  de  brigade  ne  corraspondent  directe- 
ment avec  les  colonels  et  les  ministres,  à  moins  de  déni  oejustice.  {Art.  78 
dudit  décret.  —  V.  déclamations.  Commandants  de  brigade.) 

TITRE  IL  —  RAPPORTS  A  FAIRE,  ETATS  A  FOURNIR  ET  OOMPTKS  A  RENDRE  PAR 

LES  COMMANDANTS  B  ARRONDISSEMENT. 

I^s  commandants  d'arrondissement  fournlësent  et  adress^tit  leurs  rap- 
ports ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

%V'.  ^  Aux  ministres  de  la  guerre  et  de  Viniérièur. 
Rapports  aeeidentets  et  spéciaux. 

Un  rapport  spécial  de  tous  les  événements  ihâjeurs  et  extraordinaires 
venant  û*avoir  lieu  dans  rarrohdissement  et  pouvant  taétessôr  folpdre 
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publir,  nolamment  de  ceux  prévus  par  l'art.  11  du  décret  du  1"  mars  18&>i, 
et  successivemeDi  des  opiirations  qui  en  sont  la  suite  et  de  leur  résultat. 
On  doit  rappeler  la  date  du  rapport  primitif.  Hors  ce  cas,  et  à  moins  d'or- 
dres particuliers,  les  ':hers  de  légion  correspondent  seuls  avec  les 
{Arl.  78  du  décret  du  1"  mars  1854.  —  V,,  à  (a  fin  de  ce  titre,  Obierva- 
valions  essentielles.} 

g  2.  —  Av.v  Kommandanis  déplace. 

Rapport)  aeeidenteli. 

Les  officiers  de  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places 
major  font  connaître  ati  commandant  de  place  les  événe 
de  nature  h  compromeltre  la  sûreté  de  la  place  et  celle  di 
laires  qui  en  dépendent.  {Art.  127  du  décret  du  1"  mars  11 


qui  sont 
lostes  mili- 

;4.) 


Rapports  meniueli. 


Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires;  ceux  qui  résident  dans  les 
places  où  il  y  a  état-major ,  sont  subordonné.'!  auK  commandants  de  ces 
places  ,  pour  l'ordre  public  qui  y  est  établi.  —  Les  généraux  et  les  com~ 
mandants  de  place  reçoivent,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  cbaque  mois, 
les  étals  de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  compriise  dans  l'éten- 
<lue  de  leur  commaudement.  Ces  états  sont  adressés,  savoir  :  aux  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  par  les  commandants 
de  compagnie  ;  et  aux  commandants  de  place  par  l'ollicier  ou  sous-officler 
commandant  la  gendarmerie  de  la  résidence.  (Arl.  131  du  décret  du 
]•'  mars  1854.) 

S  3.  —  Au  procureur  impérial,  au  commissoire  de  police,  aux  maires, 
juges  de  paix  et  aux  uuloriléi  adminislrativet  dt  la  rétidenet  du  eom- 
maniant  d'arrondissement. 

Dapports  aeeidenleU  et  ipéciaux. 

Les  commandants  d'arrondissement  informent  sur-le-champ  les  procu- 
reurs impériaux,  ou,  à  leur  défaut,  leurs  substituts,  des  événements  qui 
sont  de  nature  à  moliver  des  poursuites  judiciaires.  —  Ils  ne  sont  point 
tenus  à  des  rapports  négatifs.  \jrl.  104  du  décret  dt*  l"  mars  1854!) 

Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  transmettre  sans  délai  au  procureur 
impérial  les  procès- ver  baux  que  les  sous-offlciers,  brigadiers  et  gendarmes 
ont  dressés  dans  l'exécution  de  leur  sorvife.  pour  constater  les  crimes  et 
délits  qui  laissent  des  traces  après  eux;  ils  y  joignent  les  renseignements 
que  ces  militaires  ont  recueiUispouren  découvrir  les  auteurs  et  complices. 
Ils  transmettent  pareillement  aux  commissaires  de  police  et  aux  maires 
lies  lieux  où  de  simples  contraventions  auraient  été  commises,  les  procès- 
verbaux  et  renseignements  qui  concernent  les  prévenus  el  les  contraveii- 
liuns.  (Art.  368  dudit  décret.) 

L'une  des  deux  expéditions  des  procès- verbaux  dressés  par  la  gendar- 
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tuerie,  en  matière  de  simple  police,  eal  transmise  par  le  »»mmandanl  Je 
brigade  au  commi»Raire  de  police,  ou  au  maire  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  prêa  le  tribunal  de  simple  police  de  la  localité;  l'autre 
expédition  est  transmise  au  commandant  de  l'arrondissement,  qui  doit 
adresser,  les  1"  et  15  de  chaque  mois,  au  procureur  impérial,  un  état 
socnmaire  de  ces  conlraventioTis ,  avec  la  date  des  procês-verbiuît  qui  les 
ont  constatées,  ainsi  que  les  noms  des  contrevenants  et  celai  du  fonction- 
naire auquel  la  remise  en  a  élc  faite,  {/irl.  -197  dndit  dicrel.) 

§4.  —  Au  smsi-prffel. 
Happorti  accidtnlfti  et  tpéciaux. 

l<>Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  adresse  chaque 
jour  au  sous-préfet  le  rapport  de  tous  les  événements  qui  peuvent  inlii- 
resscr  l'ordre  public;  il  lui  communique  également  tous  les  renseignement» 
que  lui  fournit  la  correspondance  des  brigades,  lorsque  ces  renseienements 
uni  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des 
mesures  de  précaution  ou  de  répression.  —  Semblables  rapports  sont  adres- 
sés aux  préfets  par  les  chefs  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  du 
département.  {Art.  110  du  décret  du  1"  miri  1854.) 

h  est  également  rendu  compte,  surcessivement  el.  de  la  mèjne  manière, 
des  opérations  qui  sont  la  suite  de  ces  événements,  et  de  leur  résultat: 
dans  ce  cas,  ces  rapports  rappellent  toujours  la  date  du  primitif,  (irl.  101 
dttdit  décret.) 

2'  Dès  que  les  rapports  des  commandants  de  brigade  leur  sont  parvcnu.i, 
un  rapport  spécial  détaillé,  indiquant  les  réparations  k  faire  aux  bâtiments 
.appartenant  îi  l'Etal  ou  au  déparlement  affectés  au  casernement  de  ia  gen- 
darmerie, ou  signalant  la  négligence  des  propriétaires  des  casernes  à  rem- 
plir les  enga^ments  qu'ils  ont  contrariés  dans  les  baux  à  loyer. 

3°  Le»  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans 
leurs  tournées.  t>i  les  sardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions 
dont  ils  sont  charges;  ils  donnent  connaissance  ans  préfets  ou  sous-pré- 
fets de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la  moralité  et  le  zèle  de  chacun  dcu\ 
(nrt.  635  du  décret  du  1"  mar»  1854).  Ces  renseignements  sont  en  outre 
transmis  au  commandant  de  compagnie  dans  les  rapports  journaliers  ,  et 
reproduits,  chaque  mois,  daus  te  résumé  mensuel  du  service  fait. 

4'  Dès  qtie  l'événement  a  eu  lieu,  un  rapport  désignant  les  forçats  libérés 
et  autres  individus  sous  la  surveillance  de  la  police,  qui  se  conduisent  mal 
ou  qui  ont  rompu  leur  lian.  Dans  cet  acte  sont  relates  les  renseignements 
recueillis  pour  faciliter  leur  recherche  et  leur  arrestation.  Ces  renseigne- 
ments sont  également  fournis  au  commandant  de  compagnie  dans  les  rap- 
ports j  ou  rnafiers,  et  reproduits  tous  les  mois  dans  le  résumé  mensuel  du 


I.1W  ofQriiTs  commandants  d'arrondissement  adressent,  tous  les  cinq 
jours,  aux  sous-préfets,  un  tableau  sommaire  de  Icius  les  délits  et  de  toutes 
les  contraventions  dont  la  conuaissance  leur  est  parvenue  par  la  eorres- 
liondanw!  des  briK-nUcs  [art.  111  du  dèiret  du  1"  min  11(54).  —  Il  n'est 
pas  tijurui  d'clat  liéijalif.  .,.,    „  ,  .  ,u, 


Loriqu'on  présame  que,  par  suite  d'une  grande  atUuenca  à  dai  aueni' 

blées  publiques,  l'orilre  peut  être  menacé,  le  commandant  de  l'arfondisse- 
menl,  après  ï'Ëtre  concerté  avec  le  soiis-préfet,  ou  sur  sa  réquisition,  peut 
réunir  et  envoyer  sur  le  lieu  plusieurs  bngadea  ;  il  les  commande  lui-même 
si  sa  présence  est  jugée  nécessaire,  et  il  en  est  toujours  ainsi  daut  les  di- 
verses circonstances  où  plusieurs  brigades  sont  reiiuies  pour  un  service 
de  ville  ou  de  campagne.  ^Art.  334  dadil  décret.) 

%6.  —  Au  commandant  de  la  compagnk. 
Rappurti  nccidenlela  o(  ifiiciauT. 

1°  Aussitôt  qu'ils  sont  connus,  un  rapport  spécial  de  toua  les  événemenls 
majeurs  extraordinaires  qui  pourraient  intéresser  l'ordre  public ,  e[  dont 
la  plus  grande  partie  est  prévue  par  les  art.  76  el  77  du  décret  du  1"  mars 
1S54,  et  dont  il  a  élé  doiuié  connaissance  directement  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur,  au  procureur  impérial  et  au  sous-préfel.  Il  est  éga- 
fement  rendu  conçle,  successivement  et  de  la  même  manière,  des  opéra- 
tions qui  sont  la  suite  de  ces  événements  et  de  leurs  résultais;  dans  ce  der- 
nier cas,  ces  rapports  rappellent  la  date  du  primitif  [atl.  101  du  àécrel  du 
1"  mars  1854);  et  il  est  toujours  fait  mention  au  bas  que  compte  a  été 
rendu  directement  aux  ministres  et  aux  difTéreutes  aulorKés.  Les  rapports 
journaliers  contiennent,  en  outre ,  l'analyse  de  ce  compte-rendu  et  la  date 
Ue  l'envoi  aux  ministres. 

Si ,  dans  l'élendue  de  leur  commandement ,  il  survient  quelque  événe-  , 
ment  extraordinaire  de  nature  à  influer  d'une  manière  quelconque  sur  la 
tranquillité  publique,  les  commandants  d'arrondissement  se  transportent 
sur  les  lieux  et  s  empressent  d'en  rendre  compte  au  commandant  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  cet  événement  nécessite  de  promptes  mesures, 
ils  informent  cet  officier  supérieur  des  dispositions  quils  ont  cru  devoir 
prendre  en  attendant  ses  ordres.  [Art.  1S9  audit  décret) 

2°  Sans  délai,  ou  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'évasion  ou 
des  décès,  tiiuleB  les  pièces  relatives  aux  prisonmers  évades  ou  décédés, 
ainsi  que  le  procès-verbal  qui  a  dû  être  rédigé,  en  celle  occasion,  en  triple 
expédition,  el  l'acte  de  décès,  le  cas  échéant.,  (^rf.  407  Audit  diertt.) 

3'  Dès  qu'elle  leur  sont  remises,  les  demandes  des  sous- officiers,  briga- 
diers et  ^ndarmes  et  les  pièces  à  l'appui,  ayant  pour  but  de  signaler  une 
irrégularité  ou  d'obtenir  la  bienveillance,  l'avis  ou  l'autorisation  des  supé- 
rieurs, dans  l'intérêt  particulier  de  ces  militaires. 

Après  avoir  jugé  si  les  pièces  sont  de  nature  à  être  transmises,  les  com- 
mandants d'arrondi ssemeni  consignent,  dans  leur  lettre  d'envoi,  les  obser- 
valious  qu'ils  croient  nécessaires.  (V.  Réclamalions.) 

4°  Les  doubles  des  procès- verbaux  rédigés  par  les  brigades  de  leur  ar- 
rondissement, dès  qu'ils  se  sont  assurés  do  leur  régularité,  avec  les  obser- 
vations jugées  utiles. 

5°  Aussitôt  leur  réception,  les  rapports  spéciaux  des  brigades  indiquant 
les  réparations  à  faire  aux  If&timents  appartenant  à  l'Etal  ou  au  départe- 
ment alfeclés  an  casernement,  ou  signalant  l'obstination  des  propriétaires 
des  casernes  à  ne  pas  remplir  les  en^'agenients  qu'ils  ont  contractés  dans 
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les  baux  à  loyer.  Les  commandants  d'arrondissement  ajoutent  les  observa- 
tions ^'iis  croient  nécessaires. 

&  Aussitôt  (jue  le  bail  d'une  nouvelle  caserne  est  consenti,  un  état  des- 
criptif des  biliments  proposés,  rédigé  conformément  au  modèle  prescrit 
{Circuï.  minitl.  des  3  dnril  1818  ei  14  Aéc.  1830),  Cet  éiat.  après  avoir 
èlé  visé  par  le  commandant  de  compagnie,  est  adressé  par  lui  au  chef  de 

?ui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre  pour  ontenir  son  appro- 
Art,  198  du  décret  du  I"  mars  1854.) 

7*  Quelques  jours  avant  leur  départ,  l'ilinéraire  de  leur  tournée,  indi- 
quant la  jour  ou  ils  m  proposent  do  passer  l'iDspection  de  chaque  brigade, 
et  les  lieux  où  ils  doivent  séjourner  etjioucher  :  si  quelques  événements 
les  forcent  k  modifier  cet  itinéraire,  ils  en  rendent  compte.  (V.  Tournées 
de)  ollicieri.) 

S*  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  leur  tournée,  les  comman- 
dants d'arrondissement  adressent  au  commandant  de  la  compagnie  un 
rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  cette  revue,  en  y  joi^ianl  les  propo- 


sitions qu'ils  jugent  utiles  de  leur  soumettre  dans  l'intérêt  du  service  des 
'-■-'--   [Art.  196  duditdéerel.) 

indants  d'arrondissement  ne  peuvent  faire  remplace 


bnj^adee.  [At 


S  dudit  décret.) 

ts  d'arrondi sse me  .       ,  ,  ._ 

eifels  ni  transmettre  aucune  demande  de  ce  genre  {lei  toutiert  et  les  bottes 
txctpUs),  attendu  que  nulle  réclamation  à  ce  relative  ne  peut  avoir  Ueu 
dans  l'intervalle  des  revues  des  inspecteurs  généraux ,  des  colonels  ou  des 
commandants  de  compagnie.  {Ordre  miniit.  dulOjuillef  1831.) 

Cependant,  si  des  chevaux  avaient  été  lues,  des  effets  perdus  et  endom- 
magés par  suite  de  rixes  ou  d'autres  causes  majeures,  un  rapport  spécial 
est  fail  au  commandant  de  compagnie,  qui  provoque  une  décision  du 
conseil  d'administration,  d'après  laquelle  une  proposition  de  gratiScation 
ou  d'indemnité  est  adressée  ,  soit  au  minisire  de  la  guerre  ,  soit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  soit  aux  deux  ministres  ensemble,  par  l'intermédiaire 
du  chef  de  légion.  Copie  des  procès- verbaux  qui  ont  été  rédigés  A  l'oc- 
casion de  ce&  événemenU  est  jointe  à  l'appui  de  la  proposition.  Dans  tous 
les  cas,  le  remplacement  des  effets  endommagés  ou  perdus  n'a  lieu  qu'a- 
prés  l'approbation  du  chef  de  légion.  {Art.  15, 16,  22  et  23  de  i'itulr. 
mhml-  du  15  juiilei  1835.) 


Rapport. 


1'  Tous  les  jours,  un  rapport  contenant  l'indication  des  envois  de  piè- 
ces, des  accuses  de  réception,  des  arrestations,  des  événements,  des  irré- 
gularités, des  fautes  contre  la  discipline,  des  hommes  et  chevaux  malades, 
du  départ  et  de  la  rentrée  des  sous^f&ciers,  brigadiers  el  gendarmes  en 
congé  ou  permission,  du  deuil  des  mouvements  et  mutations  survenus 
dans  la  brigade,  et  de  tout  ce  qui,  concernant  le  service,  est  parvenu  à  li, 
connaissance  du  commandant  de  l'arrondissement  par  la  transmission  des 
rapports  de  bri{(aJes  [art.  188  du  décret  du  1"  mars  1854).  Dans  tous 
les  lieux  de  résidence  d'un  conimandanl  de  compagnie,  le  commandant 
d'arrondissement  lui  porte  lui-mËme  ce' rapport  eu  se  rendant  a  l'ordre. 
Si  la  nature  des  fautes  contre  la  discipline  avait  donné  lieu  k  des  pu- 
nitions graves,  il  en  serait  rendu  complu  par  un  rapport  spécial  el  détaillé. 
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en  y  joignant  ceux  des  commandants  de  brigade;  semblable  rapport  est 
fait  pour  tout  autre  cas  mérilanl  une  altenlion  particulière. 
2°  Tons  les  dix  jours,  la  désignation  des  cantonniers  absents  de  leur 

''       ,r  des  rapports  remis  i  l'aulorité  adrainislra- 

34  el  an.  632  du  décret  du  1"  winr*  1854.) 

Rapporti  manttieU. 

1°  Avant  le  5  de  chaque  mois,  un  rapport  analysant  numériquement  les 
journaux  de  service  des  hripaJes  ,  avec  indication  des  points  de  corres- 
pondance visités  ,  des  brigades  inspectées  par  les  commandants  d'arron- 
aissenient,  des  ordonnances  requises  ou  nécessitées,  des  transfèremeots 
ordinaires  et  extraordinaires  ,  du  nombre  des  procès-verbaux  rédigés,  du 
résultat  des  recherches  de  déserteurs,  de  la  conduite  des  gardes  cham- 
pêtres, des  militaires  en  congé,  des  individus  en  surveillance,  des  obser- 
vations sur  l'administration  des  fourrages,  etc.,  et  autres  renseignements 
utiles  aui  commandants  de  compagnie,  lesquels  doivent  avoir  constam- 
ment connaissance  de  la  situation  du  service  dont  ils  sont  responsables  et 
dont  ils  doivent  rendre  compte;  ce  résumé  est  suivi  de  quelques  dévelop- 
pements sur  la  situation  de  l'arrondissement,  sous  le  triple  rapport  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  et  de  l'esprit  public.  Ce  rapport  mensuel  doit 
accompagner  les  feuilles  journalières  de  service  des  brigades  prescrites 
par  l'art.  234  du  décret  du  1"'  mars  1654.  (V.  Journaux  dt  ttroice,] 

S*  Avant  le  5  de  chaque  mois,  les  feuilles  on  journaux  du  service  fait 
par  les  brigades,  régulièrement  signés  des  autorités,  des  sous-ofGciers,  bri- 
gadiers et  gendarmes,  et  visés  par  les  commandants  d'arrondissement. 
[ÀTl.  234  dtidrt  décret.  —V.  Journaux  de  service.) 

§  6.  —  Aa  conseil  d'adminislraiion  de  la  compagnie. 
Rapports  aeçidentelt  et  spéviaux. 

1°  Aussitàl  que  la  régularisation  en  est  opérée,  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  que  les  commandants  d'arrondissement  ont  à  signer,  à  léga- 
liser ou  faire  légaliser,  et  qui  leur  sont  envoyées  par  ie  conseil  d'admi- 
nistration. {Uesiire  d'ordre.) 

2°  Le  l"du  mois  qui  suit  celui  de  la  tournée,  la  feuille  justificative  du 
commandant  d'arronaissemeiU,  suivant  le  modèle  fourni 

lliipports  mensuels, 

1°  Le  2  de  chaque  mois,  les  ordres  de  découchers  et  les  certificats  con- 
statant la  présence  des  hommes  et  des  chevaux  dans  toutes  les  brigades  , 
régulièrement  signés  par  les  sous-intendants  militaires,  ou  par  les  maires 
partout  où  il  n'existe  pas  de  sous-intendant,  et  visés  par  les  commandants 
d'arrondissement.  {Insir.  du  15  jwl.  1835,  et  eircul.  du  18  fèo.  1836.) 

S°  Le  S  de  chaque  mois,  les  états  de  consommation  de  fourrages,  pendant 
le  mois  écoulé,  dans  les  brigades  à  cheval,  signés  par  les  sous-officiers  bri- 
gadiers et  gendarmes,  et  visés  par  les  commandants  d'arron  disse  nient. 

3*  Les  luémoires,  réunis  par  brigade,  des  frais  de  captures  opérées  6d 
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vertu  de  réquisitions,  mandats  d'arrêt,  jugements  ou  ordonnances  de  prise 
de  corps  émanés  de  l'autorité  judiciaire,  d'après  le  modèle  indiqué  à  l'ar- 
ticle Primes, 

4"  Les  mémoires,  réunis  par  brigade,  des  frais  de  capture  des  condamnés 
à  des  peines  pécuniaires  pour  délits  forestiers,  et  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  en  exécution  de  l'art.  211  du  Code  fo- 


par  corps 
à 
indiqi 

Rapports  trimestriels. 


restier  (ordonn.  du  25  fev.  1832).  Ces  mémoires  sont  rédigés  conformé- 
ment au  modèle  indiaue  à  l'article  Primes. 


1*  Le  2  du  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  un  certificat  de  non 
logement,  délivré  par  l'autorité  municipale  et  visé  par  le  sous-préfet, 
constatant  que  l'officier  commandant  l'arrondissement  est  logé  à  ses 
frais ,  dans  le  cas  où  cet  officier  n'occupe  pas  gratis  un  bâtiment  appar- 
tenant à  l'Etat  ou  au  département.  Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous- 
préfet. 

2*  Le  5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  mémoires  trimestriels 
des  brigades,  indiquant  les  gratifications  dues  aux  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes,  pour  avoir  constaté  des  délits  de  chasse,  d'après  le  modèle 
indiqué  à  l'article  Primes.  (Cire,  du  ministre  de  la  guerre  du  21  sep- 
tembre 1626.) 

§1,  —  Aux  commandants  des  dépôts  de  recrutement. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade,  étant  ap- 
pelés à  concourir  aux  appels  périodiques  de  la  réserve  de  l'armée,  sont 
tenus  de  correspondre  directement  avec  les  officiers  généraux  et  les  com- 
mandants des  dépôts  de  recrutement,  afin  de  les  tenir  constamment  infor- 
més de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hommes  faisant  partie  de  la  réserve,  en 
se  conformant  aux  instructions  spéciales  sur  ce  service.  (Jrt.  128  du 
décret  du  V  mars  1854.) 

Observations  essentielles. 

Dans  les  résidences  des  commandants  de  compagnie ,  les  commandants 
d'arrondissement  ne  font  de  rapports  qu'à  leur  chef  immédiat;  dans  aucun 
cas,  ils  n'ont  de  relations  directes  avec  les  ministres  et  les  autorités  admi- 
nistratives, judiciaires  ou  militaires,  si  ce  n'est  pour  la  transmission  des 
originaux  des  procès-verbaux  qui  leur  sont  parvenus  ;  c'est  à  l'officier 
supérieur  seul  {à  Vexception  des  chefs  de  légion)  Qu'appartiennent  toutes 
les  communications  verbales  ou  par  écrit  avec  les  diverses  autorités. 
(V.  Relations  avec  les  autorités,  Commandants  d'arrondissement.) 

TITRE  m.  —  RAPPORTS,  ÉTATS  A  FOURNIR  ET  COMPTES  A  RBKDRE 
PAR  LES  C0M.VANDANTS  DE  COMPAGNIE. 

Les  commandants  de  compagnie  fournissent  et  adressent  leurs  rapports 
et  états  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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s  1"  —  Aux  diverset  auloriléi  compélentta 

Rnpports  accidentel!  el  ipiciaux. 

SaiiB  délsi,  toutes  les  pièces  relatives  k  un  prisonnier  évadé  ou  décidé. 
(Àrl.  17(i  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

§  2.  —  Aux  minùlres  de  la  guerre  el  df  l'inle'hettr. 

Le  plus  prOQipiement  possible,  un  rapport  spécial  de  tous  les  événe- 
ments majeurs  et  extraordinaires  qui  Dourridcntintéresser  l'ordre  public, 
notamment  ceux  prévus  par  les  art.  7Ô  et  77  du  décret  du  1"  mar»  1864 
(V.  Evénement»  aonl  il  est  rendu  compte  dans  le*  Vingl-quatre  heures, 
art.  113  dudit  décret).  Il  est  également  rendu  compte  successivement  et 
directement  des  oporalions  qui  sont  la  «uite  de  c^s  événements  et  de  leur 
résultat;  dans  ce  dei'uier  cas.  ces  rapports  rappellent  la  date  du  primitif 
{art.  101  dudil  décret].  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  chaque  commindaiil 
d'arrondissement,  à  l'exception  de  celui  du  cbef-Uen  du  département,  rend 
compte  directement  aux  deux  ministres  des  évéuemeats  oe  même  nature 
qui  surviennent  dans  son  arrondissement. 

En  cas  d'évasion  d'un  militaire,  son  sign^ement  est  envoyé  par  le  chef 
de  l'escorte  aux  brigades  voisines.  —  Si  1  évasion  a  eu  lieu  pendant  la 
marche ,  le  commandant  de  l'escorte  rédige  un  procès- verbal  indiquant 
exactement  les  nom  et  prénoms  du  prisonnier  évadé,  le  corps  auquel  il 
appartient,  la  date  du  jugement,  la  peine  prononcée,  le  lieu  et  les  circon- 
stances de  l'évasion.  —  Le  procès-verbal  est  immédiatement  transmis  au 
commandant  de  ia  gendarmerie  du  déparlement,  par  !a  voie  hiérarchise. 
— Si,  dans  les  cing  jours  qui  ont  suivil  évasion,  l'arrestation  n'a  pas  eu  lietu. 
le  commandant  de  la  gendarmerie  transmet  le  procès-verbal  au  mlnig|;r0. 
de  la  guerre  Jbnreau  de  la  justice  militaire),  et  lui  Tait  connaître,  en  fnSii^ 
temps  s'il  a  été  fait  des  poursuites  contre  les  fauteurs  de  l'évasion,  et  qnm 
en  a  été  le  résultat.  —  Aussitôt  après  (ju'un  condamné  évadé  en  route  a  é» 
repris,  le  commandant  de  gendarmerie  du  département  où  rarrestation  a 
éteelTectuéeenrend  compte  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la  justice 
militaire).  ^  Les  commandants  de  gendarmerie  rendent  égaletiienl  compte 
de  cet  événement  au  général  commandant  la  division,  par  l'enlreiniso  da 
général  de  brigade  commandant  le  département.  {Art.  407  du  décret  du 


S  3,  —  Au  procureur  général. 
UappoTtt  ateidentel»  et  tpéciaux. 


"  mart  1654,) 


Le  plus  promptement  possible,  un  rapport  des  événeincnis  moeurs  sur- 
venus dans  le  département,  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires ,  et  successivement  des  opérations  qui  en  sont  la  suite, 
et  de  leur  résultat:  dans  ce  cas,  on  doit  rappeler  la  date  du  rapport 
primitif;  il  n'est  pas  fourni  do  rapport  négatif,  (j^rl.  104  dv  décrel  du 
1"  mari  1864.) 


l 


s  4.  —  ^«  proeurear  impérial. 

Rupporti  aeeidtnltli  et  ipteiaux. 

Sans  délai,  un  ranporl  de  tous  les  événements  survenus  dam  l'arrott' 
Maentent  du  chef-lieu  de  préfecture  qui  sont  de  nature  à  donner  IJsii  4 
des  noursuites  iiiuicLiires;  il  Dâst  pas  fourni  de  rapport  négatif.  (Arl.  104 
du  décret  du  1"  mare  1854.) 

§5.-^(1  général  commandant  le  département. 

Rapport»  ateidenttU  tt  ipétiaux, 

l'  Les  généraux  et  les  commandants  de  place  reçoivent ,  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  chaque  mois ,  les  étals  de  situation  numérique  de  la 
gendarmerie  comprise  dans  l'éiendue  de  leur  commandement.  Ces  états 
sont  adressés,  savoir  :  aux  généraux  commandant  les  divisions  et  les  sub- 
divisions militaires,  par  les  commandants  de  la  compagnie,  el  aux  cora- 
commandanta  de  place,  par  l'offlcier  ou  aoua-officier  commandant  la  geit- 
darmerie  dans  la  résidence.  —  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  d'informer 
les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  des  mutations  qui  sur- 
vienuent^armi  les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  employés  dans 
ces  divisions.  [Jrt.  121  du  décret  du  1"  mare  1854.) 

Les  commandants  de  compagnie  sont  tenus  d'informer  les  généraux  de 
division  et  de  subdivision  des  délili  énoncés  en  l'art.  126  du  décret  du 
1"  mars  1854. 

3*  Immédiatement  après  qu'ils  sont  connus,  un  rapport  de  tous  les  évé- 
nements relatés  dans  les  arl,  76  et  77  du  décret  du  1"  mars  1854,  et  de 
toutes  les  arrestations  miliUires.  (Art.  ]2Q  dudit  décret.) 

3°  Aussitôt  que  la  punition  a  eu  lieu,  un  rapport  spécial  sur  les  fautes 

Eaves  pour  lesquelles  les  arrEls  forcés  ou  la  prison  ont  été  infligés  à 
[1rs  subordonnes  de  tout  grade.  {Art.  132  dudit  décret.) 
4°  L'avis  immédiat  de  l'absenoe  des  officiers  de  gendarmerie  du  dépar- 
tement quittant  leur  résidence,  soit  par  congés  ou  permissions,  soit  pour 
leurs  tournées  périodiques,  lorsqu'ils  découchent.  {Cire,  itu  19;utlf.  1831 
tt  art.  123  du  décret  du  l"  mare  1854.] 

Bapportt  meneuil*. 

V  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'état  de  situation  de  la 
compagnie.  Cet  état,  rédigé  par  le  trésorier,  est  semblable  à  celui  envoyé 
à  la  même  époque  par  le  conseil  d'administration  au  ministre  de  la  guerre. 
au  chef  de  légion  et  au  sous-intendant.  [Ordre  mintst.  du  29  die.  1831.) 

Les  coDUuandanls  de  compagnie  remettent  au  trésorier  les  certificats  de 
présence  en  service  i  l'expiration  de  chaque  mois.  —  Les  mutations  qui 
surviennent  dans  la  compagnie  sont  notifiées  par  le  commandant  au  tré- 
sorier, à  mesure  qu'elles  ont  lieu.  (Art.  621  du  riglement  du  U  mai 
1856.) 

2°  Les  commandants  de  compagnie  adressent,  du  1"  au  5  d<;  chaque 

ois,  aux  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires,  un  état  jiuini- 
nalit'  des  uiembres  de  la  légion  d'honnsur  décédés,  pendant  le  mois  pré- 
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cèdent,  dans  l'étendue  de  leur  département.  Cet  état  doit  comprendre  les 
noms  et  prénoms  des  légionnaires  déeédés,  la  date  et  le  lieu  de  leur  décès, 
leur  position  militaire,  ainsi  oue  leur  grade  dans  la  légion  d'honneur,  et, 
autant  que  possible,  la  date  de  leur  nomination  à  ce  grade,  {jirt.  183  du 
décret  au  1"  man  1854.) 

3'  Dana  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  étal  de  tous  les  mi- 
litaires détenus  dans  les  prisons  du  département,  pour  toute  autre  cause 
que  c«lle  de  désertion. 

4"  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  état  de  tous  les  mi- 
litaires malades  dans  les  hospices  civils  du  déparlement,  d'après  les  ren- 
seignements transmis  par  tes  officiers  de  gendarmerie  qui  doivent  y  passer 
des  inspections  mensuelles,  partout  ou  il  n'existe  pas  de  sous- in  tendant  ou 
de  commandant  de  place.  [Cire.  miniH.  du  5  dêe.  l^â.  —  V.  Séjour 
abusif  el  prolongé  des  mUilairei  dan«  Us  hospicts.) 

%io^  ^  Au  commandant  de  place. 

Rapport I  memueta. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  état  de  la  situation 
numérique  de  la  gendarmerie  comprise  dans  la  place  {nrl.  l'A  du  décret 
du  1"  mars  ISS'l).  Cet  état  est  toujours  fourni  par  le  commandant  de  la 
gendarmerie  dans  la  place  ;  hors  l'elat  de  guerre  et  l'état  de  siège,  il  n'est 
Fait  aucuns  rapports  ni  rendu  aucuns  comptes  autres  que  ceux  qui  seraient 
relatifs  au  service  particulier  des  places  el  â  leur  sûreté.  (V.  Places  de 
gtierre;  Subordination  du  service  de  la  gendarmerie  dam  i'éial  de  paia:, 
i'ctat  de  guerre  et  l'état  do  siège.] 

^l.  —  Au  prèfijl. 
Happons  accidentels  et  spéciaux. 

1°  Le  chef  d'escadron  cummaudant  la  gendarmerie  du  département 
adresse  chaque  jour  au  préfet  le  rapport  de  tous  les  évéïieiuenls  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  public;  il  lui  communique  également  tous  les  ren- 
seignements que  lui  fournit  la  correspondance  des  brigades,  lorsque  ces 
renseignements  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peuvent 
donner  lieu  à  des  mesures  de  précaution  et  de  répression.  — De  semblables 
rapports  sont  adressés  aux  suus-préfets  par  les  commandants  d'arrondisse- 
ment. {Art.  110  du  décret  du  1''  mars  1854.) 

Dans  les  arrondissements  chers-lieux  de  département,  le  commandant  de 
la  compagnie  remet  au  préfet ,  tous  les  cinq  jours ,  un  tableau  sommaire 
de  tous  les  délits  et  de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance  lui 
est  parvenue  par  les  rapports  des  brigades.  {Art.  111  dudil  décret.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  tenus  à  d?s  rapports  négatifs, 
lorsque  les  correspondances  des  brigades  ne  donnent  lieu  à  aucmie  com- 
munication. {Art.  112  dudil  décret.) 

Si  les  rapports  de  service  font  craindre  quelque  émeute  populaire  ou 
attroupement  séditieux ,  les  préfets .  après  s'Être  concertés  avec  l'oHicier 
général  commandant  le  déparlement,  s'il  est  présent,  el  avec  l'olEcier  le 
plus  élevé  en  grade  de  la  gendarmerie  eu  résidence  au  chef-lieu  du  dépar- 
Icnifiil,  [juuvetU  requéiir  la  réunion,  sur  ly  point  mciiacé,  du  nomliri!  ile 
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brigades  nécessaires  au  rétatilisgement  de  l'ordre.  —  Il  en  est  rendu  compte 
sur-le-champ  au  ministre  ile  la  guerre,  {^rt.  113  dudit  décret.) 

Les  officiers,  aous-offlcicrs  et  brigadiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans 
Jeurs  tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fondions 
dont  ils  sont  chargés;  ifs  donnent  connaissance  aux  préfets  ou  sous-préfela 
de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la  moralité  et  le  zèle  de  chacun  d'eux,  {/irl.  625 
dvdU  décrei.) 

La  gendarmerie  a  également  le  droit  de  surveillance  sur  les  cantonniers, 
sans  avoir  des  ordres  à  leur  donner;  elle  prend  noie  des  absences  qu'elle 
remarque  parmi  ces  agents.  —  Les  commandants  de  brigade  adressent  sans 
retard  au  commandant  de  l'arrondissement  le  relevé  des  notes  prises  dans 
le  cours  de  chaque  tournée.  —  Les  commandants  de  l'arrondissement 
transmettent  au  commandant  de  compagnie,  les  8,  16,  24  et  30  ou  31  de 
chaque  mois,  des  états  récapitulatifs  des  absences  constatées  par  les  bri- 
gades BOUS  leurs  ordres.  —  Les  commandants  de  compagnie  transmettent 
immédiatement  au  préfet  du  département  les  états  par  arrondissement, 
[Art.  629  dudit  décret.) 

Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  caractère  et  un  accroissement 
tels  que  la  gendarmerie,  après  une  intervention  énergique,  se  trouve  im- 
puissante pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes,  elle  dresse  un 
procès- verbal,  dans  lequel  elle  signale  les  chefs  et  fauteurs  de  la  sédition  ; 
elle  prévient  immédiatement  l'autorité  locale,  ainsi  que  le  commandant  de 
la  compagnie  ou  de  l'arrondissement,  afin  d'obtenir  des  renforts  des  bri- 
gades voisines,  et,  suivant  le  cas,  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  garde 
nationale.  (^r(>  298  dudit  décret.) 

2°  Aussitùt  après  la  réception  des  rapports  des  commandants  d'arron- 
dissement, un  rapport  spécial  récapitulant  les  renseignements  recueillis  sur 
les  réparations  à  laire  aux  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  au  départe- 
ment, affectés  au  casernement  do  la  gendarmerie,  ou  signalant  la  négli- 
gence des  propriétaires  de  casernes  à  remplir  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés  dans  les  baux  i  loyer.  Les  rapports  spéciaux  des  commandants 
de  brigade  et  d'arrondissement  sont  joints  à  celui  du  commandant  de  com- 
pagnie. 

3*  Un  rapport  spécial  sur  l'inconduite  des  gardes  champêtres.  {A  rt  624 
dudit  décret.) 

4°  Immédiatement  après  l'avis  reçu,  un  rapport  spécial  signalant  les 
forçats  libérés  et  autres  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  police 
qui' auraient  rompu  leur  ban,  en  relatant  les  ronseiguements  recueillis 
pour  en  faciliter  les  recherches  et  l'arrestation.  [  V,  Forçais  libéré) , 
Police.) 

Rapport!  guintidienl. 

Tous  les  cinq  jours,  un  lableau  sommaire  do  tous  les  délits  et  de  toutes 
les  arrestations  qui  ont  eu  lieu  dans  Parrondiesemenl  dit  chef-lieu  de 
préfecture i  il  n'est  pas  fourni  de  lableau  négatif,  [drt.  111  et  112  du  Cé- 
cret  du  1"  mors  18û4  —  V.  Préftis.) 
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g  8.  —  Au  chef  dt  légion. 
Rapport*  aeeidentdt  tt  spéciaux. 


r  Immédiatement  après  qu'ils  sont  connus ,  un  rapport  spécial  tie  tons 
Isa  éyénements  majeur»,  extraordinaireB,  pouvant  intéresser  l'ordre  public, 
rfonlla  plus  grande  partie  est  prévue  parles  art.  76et77dudécretdul*''mar8 
1854,  et  dont  il  a  été  donne  connaissance  directement  aux  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  et  au  procureur  général.  11  est  rendu  compta, 
successivement  et  de  la  même  manière,  des  opérations  qui  sont  la  suite  de 
ces  événements  et  de  leur  résultat;  ces  rapports  doivent  toujours  rappeler 
la  date  du  primitif  [arl.  101  audit  décret.].  H  est  également  fait  mention 
au  bas  que  compte  a  été  rendu  directement  aux  ministres  et  aux  diffé- 
rentes autorités.  Les  rapports  journaliers  et  mensuels  contiennent,  en 
outre,  l'analyse  et  la  date  de  I  envoi  de  ces  rapports  spéciaux  aux  mi- 
nistres. 

T  Aussitùl  leur  réception,  toutes  les  demandes  des  officiera,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes,  et  les  pièces  à  l'appui,  ayant  pour  objet  la  rectification 
dirré^ularitéi,  ou  d'obtenir  l'avis  ou  l'autorisation  du  chef  de  légion  ou 
des  ministres,  dans  l'intér&l  particulier  de  ces  militaires.  Après  avoir  jugé 
si  ces  pièces  sont  de  nature  à  être  transmi^s.  le  commandant  de  com- 
pagnie conaiene ,  dans  sa  lettre  d'envoi ,  les  observations  qu'il  croit  néces- 
saires. (V.  Aéclamaliont.) 

3"  Quelques  jours  avant  leur  départ,  l'itinéraire  de  leurs  tournas,  in- 
diquant le  jour  où  ils  se  proposent  de  passer  l'inspection  de  chaque  bri- 
gade, et  les  lieux  ou  ils  doivent  s^ourner  et  coucher  :  si  quelques  événe- 
ments les  forcent  à  modifier  cet  itinéraire,  ils  en  rendent  compte,  (V.  Tour- 
née t  d' officier  I.) 

4'  Les  commandants  de  compagnie  font  deux  tournées  par  an  pour  l'in- 
spection de  leurs  brigades  :  la  première  commence  vers  le  là  avril ,  et  la 
seconde  vers  le  15  octobre.  —  toutefois,  celle  dernière  ne  doit  avoir  lien 
qu'un  mois  après  l'inspection  générale  de  la  cojnpagnîe.  {Art.  1*79  du  dé- 
cret du  1"  mari  1854.) 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  leur  tournée,  les  conimandanls 
de  compagnie  adressent  au  chef  de  légion  un  rapport  circonstancié  sur  les 
résultais  de  cette  revue,  en  y  joignant  les  propositions  qu'ils  jugent  utile 
de  lui  soumettre  dans  l'intérêt  du  service,  [Art.  183  duait  décret.) 

Dans  le  compte  de  leurs  tournées  que  les  commandants  de  compagnie 
doivent  rendre  au  colouel,  ils  doivent  comprendre  leur  rapport  sur  l'état 
des  casernes,  sur  le  logement  des  hommes,  sur  la  nourriture  des  chevaux, 
el  enfin  sur  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  l'art,  181  du  décret  du  1"  mars 
1854,  {Art.  181  dudit  décret.) 

Ce  rapport  est  accompagné  d'un  état  des  effets  à  remplacer  [cire,  du 
10  jttill.  1831.  —  V.  Touméei  d'officien).  Le  coromandani  de  compagnie 
note  avec  réserve,  sur  cet  état,  tous  les  effets  dont  la  nécessité  du  remplace* 
ment  lui  paraît  démontrée,  malgré  la  persistance  de  quelques  sous-ofliciers 
et  gendarmes  -a  en  nier  l'urgence  ;  dans  tous  les  cas ,  il  est  utile  d'inscrire 
lit  note  suivante  :  Effet*  demandit  ou  portét  d'office.  Aucune  demande 
d'effets  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'intervalle  des  revues  des  inspecteurs  gé- 
néraux, des  colonels  et  des  conimandanls  de  compagnie  [bottes  et  sottlier$ 
exceptée);  mais  si  des  effets  ont  été  perdus  ou  endommagés  dans  le  service, 


par  suite  de  rîxes  ou  autres  causes ,  ces  effets  peuvent  être  demandés  et 
remplacés  sur  l'ordre  des  chefs  de  légion ,  et  une  proposition  spéciale  de 
Ratification  et  d'indemnité,  accompagnée  des  procès-verbaux  qui  ont  dû 
être  rédigés  en  celte  occasion,  est  faite  par  le  conseil  d'administration,  et 
envoyée  hiérarchiquement,  soit  au  ministre  de  la  guerre^  soit  au  ministra 
de  l'inlérieur,  soit  aux  deux  ministres  ensemble.  (V.  Jiapports  accidenhh 
à  fournir  au  chef  de  légion.) 

5*"  S'il  y  a  lieu  de  passer  ou  de  renouveler  des  baux  pour  le  caserq^ment 
des  brigades  de  gendarmerie,  les  commandants  de  compagnie  transmettent, 
avec  leur  visa,  aux  chefs  de  légion,  l'état  descriptif  des  bâtiments  affectés 
à  cette  destination,  dressé  par  le  commandant  d'arrondissement.  Cette 
transmission  doit  être  effectuée  immédiatement  après  la  passation  des  baux 
par  l'autorité  administrative.  {Art.  186  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Rapports  quotidiem, 

Tôu|  les  jours,  un  rapport  contenant  l'indication  des  envois  de  pièces, 
des  accusés  de  réception,  des  arrestations,  des  événements,  des  irrégula- 
rités, des  fautes  contre  la  discipline,  des  hommes  et  des  chevaux  malade», 
du  départ  et  de  la  rentrée  des  officiers  ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gen- 
darmes en  congé  ou  en  permission,  enfin  du  détail  des  mutations,  et  de 
tout  ce  qui,  concernant  le  service,  est  parvenu  à  la  connaissance  du  com- 
mandant de  compagnie  par  les  rapports  des  commandants  d'arrondissement. 
Si  la  nature  des  fautes  contre  la  discipline  donnait  lieu  à  une  punition 
grave  ,  il  en  serait  rendu  compte  par  un  rapport  spécial  en  y  joignant  les 
rapports  des  commandants  d'arrondissement  et  de  brigade.  Un  rapport 
spécial  serait  également  rédigé  pour  tout  autre  cas  méritant  une  sérieuse 
attention.  Dans  les  lieux  de  résidence  d'un  chef  de  légion,  le  commandant 
de  compagnie  porte  lui-même  au  colonel  ce  rapport  journalier  en  se 
rendant  à  l'ordre.  {Jlrt.  208  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Rapports  mensuels. 

P  Du  1*'  au  5  de  chaque  mois,  un  rapport  analjrtique  du  dépouillement 
des  journaux  de  service,  avec  indication  des  pomts  de  correspondance, 
des  visites  des  brigades  inspectées  par  les  commandants  d'arrondissement, 
des  ordonnances  requises  ou  nécessitées,  du  nombre  des  transfèrements 
ordinaires,  du  nombre  et  de  la  nature  des  transfèrements  extraordinaires, 
et  autres  renseignements  utiles  à  un  chef  de  légion  naturellement  chargé 
de  réformer  les  abus  qui  se  seraient  introduits  dans  le  service.  Ce  résumé 
est  suivi  de  quelques  développements  sur  la  situation  du  département, 
sous  le  rapport  de  l'ordre  ,  de  la  tranquillité  générale  et  de  l'esprit 
public. 

2»  j)q  pr  ^^  5  ^Q  chaque  mois,  les  commandants  de  compagnie  adres- 
sent en  triple  expédition ,  au  chef  de  légion ,  les  états  récapitulatifs  du 
service  fait  par  les  bripdes  pendant  le  mois  précédent,  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine ,  conformément  aux  art.  74, 80,  83  v7  et  90  du  décret 
du  1"  mars  1854.  (Art.  184  dudit  décret.) 
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3"  Du  1"  au  5  de  chaque  mois,  l'état  nominatif  de  toutes  les  arrestations 
civiles  et  militaires  opérées  pendant  le  mois  :  cet  état,  modale  n'  18  &tj, 
annexé  au  décret  du  l"  mars  1854,  est  rédigé  en  double  expédition  par  le 
commandant  de  corapiftnie ,  el  après  avoir  été  vérifié  et  signé  par  io  chef 
de  légion,  il  est  transmis  par  lui  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur. Cet  élat  doit  eire  accompagné  du  résumé  du  service,  modèle  n»  18. 
{Art.  na  el  184  dudit  décret.) 

4*  Du  1"  au  5  de  chaque  mois,  un  rapport  analytique  sur  le  service 
judiciaire.  Ce  rapport,  modole  n"  30,  annexé  au  décret  du  1"  mars  1854, 
est  rédigé  en  double  expédition  par  le  commandant  de  compagnie ,  et , 
après  avoir  été  vériBé  el  signé  par  le  chef  de  légion ,  il  est  IranBmis  par 
lui  au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de  la  guerre  {art.  76  et  88  iluiiiti 
iécrtl.)  Il  n'est  pas  fourni  d'état  négatif. 

5'  Du  l"  au  5  de  chaque  mois,  un  élat  des  arrestations  de  marins  opé- 
rées pendant  le  mois.  Cet  état,  modèle  n*  SI,  annexé  au  décret  du  l"marg 
1854,  est  rédigé  en  douhle  expédition  par  le  commandant  de  compagnie. 
et,  après  avoir  été  vérifié  et  signé  par  le  chef  de  légion,  il  est  par  lui 
adressé  au  ministre  de  la  marine  et  au  ministre  de  la  guerre  [art.  Sûdtidil 
décret.)  Il  n'est  pas  fourni  d'élat  négatif. 

6*  Du  1"  au  5  de  chaque  mois ,  un  état  des  arrestations  de  forçats  évadés 
des  bagnes  opérées  pendant  le  mois.  Cet  état,  modèle  n'  22,  annexé  au  dé- 
cret du  1"  mars  18d4,  est  rédigé  en  double  expédition  par  le  commandant 
de  compa^ie ,  et,  après  avoir  été  vérifié  et  signé  par  le  chef  de  légion,  il 
est  par  lut  transnus  aux  ministres  de  la  manne  et  de  la  guerre  {art.  90 
dudil  décret).  Il  n'est  pas  fourni  d'étal  négatif. 

7°  Du  1"  au  5  de  chaque  mois,  un  rapport  spécial  indiquant  le  résultat 
du  service  des  brigades  pour  la  recherche  des  déserteurs  el  insoumis.  Ce 
rapport,  rédigé  en  simple  expédition  par  les  commandants  de  compagnie, 
anr  le  modèle  n"  23,  annexé  au  décret  du  1"  mars  1854,  porte  en  marge  r 
Bureau  de  lajuilice  militaire;  après  avoir  été  vérifié  et  signé  par  le  chef 
de  légion ,  il  est  par  lui  transmis  au  ministre  de  la  guerre  {an.  74  dudit 
décret).  Il  est  fourni  un  rapport  négatif. 

8*  Du  1"  au  5  de  chaque  mois,  les  commandants  de  compagnie  adres- 
sent au  chef  de  légion,  un  extrait  du  registre  de  disciphne  [n*  6J,  dont  la 
tenue  est  ordonnée  par  l'art.  187  du  décret  du  1"  mars  1854,  et  sur  lequel 
ils  inscrivent  les  actions  remarquables ,  les  opérations  importantes ,  les 
fautes  commises,  ainsi  que  les  punitions  infligées  par  eux  dans  la  compa- 
gnie ,  ou  dont  il  leur  est  rendu  compte  par  les  commandants  d'arronuis- 
semeiil  dans  leur  rapport  journalier.  {Àrl.  187  dudécrel  du  1"  mari  1854.) 

Rapport >  trimeitrUli. 

Du  1"  au  5  du  mois  qui  suit  !e  trimestre,  1*  un  extrait  individuel  du 
registre  de  discipline,  indiquant  les  fautes  commises  et  les  punitions  intU- 
gées  pendant  le  trimestre  écoulé,  indépendamment  de  l'avis  qui  en  a  été 
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rapport  des  actions  remarquables  et  des  opérations  importantes  faites  par 
la  gendarmerie. 


Itopparti  annuell. 


1"  Du  1"  311  5  janvier  de  chaque  année,  un  état  récapitulant  le  service 
Tait  penilanl  l'année.  Ce  résumé,  modèle  ii'  18,  annexé  au  décret  du 
1"  mars  1854,  est  rédigé  en  douJjle  expédition  par  le  commandant  de 
compagnie;  après  avoir  été  vérifié  el  signefiarlechefdelegion.il  est  par 
lui  transmis  aux  minislres  de  ta  guerre  et  de  l'intérieur.  {Art.  76,  80,  87 
et  172  dv  dicwt  du  l"  mars  1854.) 

2°  Du  1"  au  5  janvier  de  chaque  année,  un  rapport  analytique  sur  le  ser- 


20,  annexé  au  décret  du  1"  mars 
par  le  commandant  de  compagnie  ; 
iief  de  légion  ,  il  est  par  lui  trans- 
la  guerre  [art.  76  el  dudii  déerel). 


vice  judiciaire.  Ce  rapport,  modèle  n 
1854,  est  rédigé  en  double  expédition 
après  avoir  été  vérifié  et  signe  par  le 
mis  aux  ministres  de  la  justice  et  d 
Il  estroumi  un  rapport  négatif. 

3"  Du  1"  au  5  janvier  de  chaque  année,  un  état  des  arrestations  de  ma- 
rins opérées  pendant  l'année.  Cet  état ,  modèle  n°  31 ,  annexé  au  décret  du 
1"  mars  1854,  est  rédigé  en  double  expédition  par  le  commandant  de  com- 
pagnie; après  avoir  éle  véri&é  et  signé  par  le  cnetde  légion,  il  est  par  lui 
transmis  aux  ministres  de  la  marine  et  de  la  gueiTe  (art.  90  duiil  décret). 
It  est  fourni  un  rapport  négatif. 

4"  Du  1"  au  5  Janvier  de  chaque  année,  un  état  des  arrestations  de  for- 
çais évadés  des  bagnes ,  opérées  pendant  l'année.  Cet  état,  modèle  n*  93, 
annexé  au  décret  du  1"  mars  1854,  est  rédigé  en  double  expédition  ;  après 
avoir  été  vérifié  et  signé  par  le  chef  de  légion,  il  est  transmis  par  lui  aux 
ministres  de  ta  marine  et  de  la  guerre  {art.  90  dudit  décret).  Il  est  fourni 
un  rapport  négatif. 

§  9.  —  ^H  coitfeil  d'administralion. 
Rapporli  accidenttU  Bl  spéciaux. 

l'  Le  1"  du  mois  qui  suit  celui  de  la  tournée ,  ta  feuille  de  tonrnée  du 
commandant  de  compagnie.  (V.  Touméet  d'o^cier».] 

2°  Aussitâl  leur  réception,  les  demandes  par  écrit  des  sous-ofQciers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  réclamant  des  boites,  souliers  ou  autres  objets.  Ce  s 
demandes  doivent  être  certifiées,  visées  el  transmises  par  les  commandants 
d'arrondiEsemenl  au  commandant  de  compagnie.  [Cire,  ilu  lOjuill.  1631.) 

I.es  commandants  d'arrondissement  adressent  leurs  réclamations  au 
conseil  lorsque  les  fournitures  d'effets  d'habillement,  d'équipement,  de 
liarnachemcnt  ou  d'imprimés  sont  défectueuses  ou  incomplètes.  —  Si  leurs 
réclamations,  restent  sans  effet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  fonction- 
naires do  l'intendance  militaire.  Dans  tous  les  cas ,  le  commandant  de  la 
compagnie  est  tenu  d'en  rendre  compte  au  chef  de  légion.  [Art.  635  du 
régC.ia  11  mai  1856.) 

3'  Immédiatement  après  en  avoir  reçu  l'avis,  soit  du  ministre,  soit  des 
officiers  supérieurs,  soit  des  comuiaudants  d'arrondissement,  la  remise  de 
toutes  les  lellres  de  service,  de  tous  les  ordres  et  autres  pièces  indiquant 
les  mouvements  et  mutations  survenus  dans  la  compagnie,  par  decës, 
congés,  changement  de  résidence  ou  autres  causes. 

4°  I  es  qu'elle  a  été  reçue  et  visée  par  les  ofiiciers,  la  copie  de  tous  les 
procè.s-verbaux  rédigés  par  les  sousofTiciers,  brigadiers  et  gendarmes  de 
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la  compagnie,  et  signée  par  eux,  de  même  que  la  minute.  Ces  procès-ver- 
baux sont  remis  à  M.  le  trésorier,  pour  qu  il  ait  à  les  enregistrer  et  ana- 
lyser au  registre  dont  la  tenue  lui  est  confiée  (V.  Trésoriers);  ils  sont  en- 
suite déposés  aux  archives  du  conseil  d'administration,  et  classés  par  ordre 
de  numéro  d'enregistrement  et  de  date.  (Jrt,  205  du  décret  du  1"  mars 
1854.  —  V.  Procès-verbaux.) 

Rapports  trimestriels. 

Le  2  du  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  un  certificat  de  non  loge- 
ment délivre  par  l'autorité  municipale,  visé  par  le  sous-préfet,-  constatant 
que  le  commandant  de  compagnie  est  logé  à  ses  frais,  dans  le  cas  où  cet 
officier  n'occupe  pas  gratis  un  bâtiment  appartenant  à  l'Etat  ou  au  dépar- 
tement. Ce  certificat  est  visé  par  le  préfet. 

§  10.  —  Aux  officiers  généraux  et  aux  commandants  des  dépôts 

de  recrutement. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade,  étant  appe- 
lés à  concourir  aux  appels  périodiques  de  la  réserve  de  l'armée,  sont  tenus 
de  corraispondre  directement  avec  les  officiers  généraux  et  les  comman- 
dants des  dépôts  de  recrutement,  afin  de  les  tenir  constamment  informés 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hommes  faisant  partie  de  la  réserve,  en  se 
conformant  aux  instructions  spéciales  sur  ce  service,  (/ért.  128  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

TITRE  IV.  — RAPPORTS,  ÉTATS,  TABLEAUX,  SITUATION,  CERTIFICATS  ET  AUTRES 
PIÈCES  A  FOURNIR  PAR  LES  CONSEILS  d'aDMINISTRATION  DE  GENDARMERIE. 

L'administration  est  exercée,  dans  les  c  rps  ou  compagnies  de  gendar- 
merie, par  un  conseil,  qui  prend  le  nom  de  Conseil  d'administration. 
[Art.  541  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Les  pièces  à  fournir  par  les  conseils  d'administration  de  gendarmerie 
aux  différentes  autorités,  sont  rédigées  par  le  trésorier  qui  est  secrétaire 
et  membre  du  conseil  (V.  Trésoriers) j  et  adressées  à  des  époques  déter- 
minées ainsi  qu'il  suit  : 

S  1".  —  Au  ministre  de  la  guerre,  directement. 

Rapports  acçidenl^ls  et  spéeiaui». 

Immédiatement  après  l'événement,  l' l'avis  des  accidents  graves  que  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  éprouvés  dans  leur  service; 
2"  un  rapport  succinct  et  individuel  des  mariages  contractés  par  eux. 
(Cire,  du  min.  de  la  guerre,  du  éjuilL  1836.) 

États  mensuels, 

r  Le  1"  de  chaque  mois ,  un  état  des  sommes  payées  à  la  compagnie 
pendant  le  mois  écoulé. 
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S*  Le  1"  de  chaque  mois,  un  étal  de  situation  de  caisse  [orire  min.  du 
18  fév.  1823).  Ces  deux  états  sont  adressés  à  la  direction  générale  du  per- 
sonnel, bureau  de  la  gendarmerie. 

3'  Lel"de  chaque  mois,  deux  f tais  de  situation  de  la  compagnie,  n°  1, 
modèle  G  ieirc.  du  29  déc.  1831).  Le  premier  est  adressé  au  bureau  du 
personnel  de  la  gendarmerie,  avec  le  tableau  des  mutations  et  mouvements  ; 
le  second,  au  bureau  des  opérations  militaires. 

4'  Le  1"  de  chaqns  mois,  un  état  des  jugements  et  arrêts  noliJiés  i  la 
compagnie  pendant  le  cours  du  mois  ;  cet  étal  est  adressé  au  bureau  de  la 
justice  militaire,  2'  section  (Lenre  du  min.  de  la  guerre  du  8  nov.  1832|. 
Un  état  négatif  est  lourni,  si!  y  a  lieu.  Cet  eut  est  rédigé  en  eséculion  de 
l'ari.  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  et  de  l'art.  42  de  la  loi  du  21  mar» 
1833  sur  le  recrutement  de  l'armée  {circul.  du  min.  de  ta  guerre  d» 
31  mars  1836).  Il  parvient  au  ministre  de  la  guerre ,  par  l'intermédiaire 
du  général  commandant  la  division,  â  qui  il  est  envoyé  hiérarchique  me  ni. 

5'  Le  1"  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  des  munitions  a  la  dis- 
position de  la  compasnia,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  note  ministé- 
rielle du  10  avril  1833.  Cet  état  est  adressé  au  bureau  de  l'artillerie. 

6'  Le  1"  de  chaque  mois,  un  état  des  indi-mnités  de  service  extraordi- 
naire et  de  découcners,  dues  aux  sou  s- officiers ,  brigadiers  et  gendarmes 
[Déeii.  minist.  dv  IGjnnv.  1832).  Cet  étal  est  adressé  au  bureau  de  la 
gendarmerie,  section  de  l'administration  ;  il  n'est  pas  fourni  d'état  négatif. 
(Aime  décit.  du  I6jam.  1832.) 

Statt  annutlt. 


l'infanterie;  url.  6  de  l'iatlr.  du  18  mars  1619).  Ces  états  sont  adressés 
au  bureau  de  l'artillerie,  section  du  matériel,  par  l'intermédiaire  de  l'in- 
tendance militaire,  [Note  mintël.  du  14  déc.  1833.) 

2°  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  en  triple  expédition,  un 
relevé  des  recettes  et  dépenses  consignées  au  registre  d'armement,  appuyé 
d'états  nominatifs,  arrêtes  par  le  conseil  d'adunnistralion  et  le  sous-înlen- 
dant  militaire;  plus  les  quittances  d'ouvriers  armuriers  également  visées 
par  les  mêmes  fonctionnaires.  (Cire,  du  5  tml.  1829.] 

Les  réparations  faites  pour  le  compte  des  nommes  sont  inscrites  sur  des 
états  particuliers  approuvés  par  le  conseil  d'administration,  visés  par  le 
Bous-intendant  militaire,  et  le  montant  en  est  acquitté  sur  la  masse  do 
chaque  homme.  Ces  états  des  ouvriers  servent  de  pièces  justificatives  des 
dépenses,  et  ne  sont  pas  envoyés  au  ministre. 

3*  Au  ]"  mai  de  cha(|ue  année,  les  conseils  d'administration  adressent 
au  ministre  un  état  indicatif  des  modèles  types  qui  doivent  être  remplac' 
Les  effets  de  harnachement,  d'équipement  et  de  chaussure  peu  vent  être  Cl... 
serves  pendant  deux  ans;  ceux  d'habillement  et  de  coilTiire,  et  les  objets  de 
passementerie,  pendant  une  année  seulement.  —  Au  reçu  de  ces  étals,  le 
miitistre  ordonne  la  confection  des  effets  qui  doivent  èlre  remplacés,  et  les 
fiiit  recevoiret  timbrer  du  cachet  ministériel  par  une  commission  nommée 
l>ar  lui.  Il  en  prescrit  ensuite  l'expédition  immédiate  au  chef-lieu  de  cha- 
que compagnie.  Les  anciens  efTets  modèles  sont  mis  en  service  aussitôt 
après  l'arrivée  des  nouveaux.  L'entrée  en  magasin  est  constatée  par  une 
délihéralion,  (^r(,  564  du  rtgl.  du  11  mai  18Ô6.) 


^2.  —  Ju  grand  chaitcilUr  de  la  Lfgion  d'honneur. 

États  annucii. 

Le  l"janvier  de  chaque  année,  deux  états  des  sommes  dues  aux  légion- 
nairea,  en  yjoignanl  les  certificala  ie  cessaiion  de  paiement, 

S  3.  —  ^u  toM-mtenianl  mililatre. 

Ètati  aecidenleU  et  ipéctav^ 

1'  Les  |)ièccs  do  comptabililé  servant  à  lustifier  les  receltes,  le»  dé- 
penses, les  mouvemenls  et  mulalions  dans  larme 

2"  Tous  les  cinq  jours,  un  état  deb  mutations  et  mouvements. 

La  président  du  conseil  d'administration  peut  suspendre  l'elfet  d'une 
délibération  prise  malgré  son  opposition;  mais  il  est  tenu  il'en  adresser 
inimédiattiment  une  copie  lextueire,  accompagnée  de  ses  observations,  aa 
sous- intendant  militaire.  Ce  fonction  nair.e  prononce,  ou  rend  compte  à  l'in- 
tendant militaire,  qui  en  réfère  au  ministre,  s'il  y  a  lieu.  —  Copie  textuelle 
de  k  délibération  est  également  adressée  au  chef  de  légion  par  le  président 
du  conseil,  avec  ses  observations.  {Art.  585  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Le  président  du  conseil  d'administration  est  responsable  des  consé- 

Suences  du  non  versement  en  caisse  du  montant  des  ordonnances  ou  man- 
ats  remis  au  trésorier,  s'il  ne  donne  point  avis  par  écrit  au  sous-inten- 
dant militaire  de  cette  circonstance  extraordinaire,  le  jour  même  où  les 
fonds  ont  été  perçus,  lorsque  la  recette  a  eu  Ueu  dans  la  résidence  du  con- 
seil, et  le  jour  où  le  trésorief  devait  êlre  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir  ces 
fonds  dans  un  autre  lieu.  —  Le  conseil  doit  être  immédiatement  convo- 
qué pour  recevoir  la  déclaration  de  ce  fait,  et  ampliation  de  la  délibéra- 
Iton,  signée  de  tous  les  membres,  e^t  adressée  au  sous -intendant  militaire 
et  au  chef  de  légion,  {j4rl.  59â  dudit  régi.] 

Ètati  manlunEi. 

l"  Le  1"  de  chaque  mois,  trois  expéditions  de  l'état  de  l'effeclif ,  pour 
servir  au  paiement  de  la  solde,  etc.,  dont  une  portant  déclaration  de  quit- 
tance pour  le  sous-intendant  militaire,  et  une  an  ire  déclaration  et  reçu  pour 
le  payeur. 

ù"  Le  1"'  de  cliaque  mois ,  les  ordres  de  découchers  et  les  certiUcats 
mensuels  constatant  la  présence  des  hommes  et  des  chevaux  dans  les  bri- 
gades ,  signés  par  les  sous-intendants  militaires  (ou  par  les  maires)  et  les 
commandants  de  brigade,  et  visés  par  les  commandants  d'arrondissement. 

3°  Le  1"  de  chaque  mois,  les  états  de  consommation  de  fourragea  dans 
les  brigades  à  cheval,  certifiés  et  signés  par  les  sous-ofUciers,  brigadiers  et 
gendarmes,  et  visés  par  les  commandants  d'arrondissement.  [Modèle  n"  3, 
ordre  miniit  du  1"  août  1831.) 

4"  Le  I"  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  la  tournée  a  été  effec- 
tuée, un  étal  des  frais  de  revues  et  tournées  des  ofEciers.  Lesfeuillesjus- 
liGcatives,  après  avoir  été  signées  pa,r  l'autorité  municipale  ou  administra- 
tive, on  par  le  sous-intendant  militaire,  et  revêtues  du  cachet  du  fonctioa- 
naire  qui  adonné  te  visa,  sont  jointes  à  cet  éut  (/iM(r.  dulijuill.  1835 
el  cire,  du  17  fév.  1836.  —  V.  Tournées  d'officiers). 
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5*  Le  1"  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  de  la  compagnie,  (n"  1, 
modèle  G),  avec  le  tableau  des  mutations.  (Ordre minist,  du29déc,  1831.) 

6**  Le  1*'  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  mensuel  de  caisse.  (Ordre 
minist.  du  18  fév.  1823.) 

États  trimvstriels. 

1"  Du  2  au  5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  trois  feuilles  de  jour- 
nées. La  minute,  soumise  à  la  vérification  du  sous-intendant  dans  les  dix 
premiers  jours  qui  suivent  le  trimestre  écoulé,  doit  être  accompagnée  des 
pièces  à  l'appui  des  mutations;  elle  est  ensuite  envoyée  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  en  fait  faire  deux  expéditions  pour  être  adressées  au 
sous-intendant.  Les  brevets ,  les  lettres  de  service ,  les  commissions  et  les 
bons  de  distribution  ne  sont  pas  joints  aux  feuilles  de  journées;  ces  pièces 
sont  seulement  communiquées  au  sous-intendant ,  et  restent  au  corps  ou 
entre  le  mains  des  hommes;  il  en  est  fait  des  copies  certifiées,  si  elles  de- 
viennent nécessaires.  S'il  arrive  qu'il  y  ait  rappel  d'une  somme  apparte- 
nant à  l'exercice  antérieur,  il  faut  joindre,  en  outre,  un  extrait  général  des 
feuilles  de  journées.  (Cire,  du  min.  de  la  g%Lerre  du  16  sept,  1824.) 

2*  Aussitôt  après  la  vérification  des  écritures  du  trimestre  par  le  sous- 
intendant,  trois  relevés  sommaires  des  recettes  et  dépenses  du  trimestre. 

3"*  Du  2  au  5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  trois  états  nomina- 
tifs des  déserteurs  des'corps  français,  arrêtés  pendant  le  trimestre,  avec  le 
môme  nombre  d'états  par  ordre  alphabétique,  en  y  joignant  les  procès- 
verbaux  (Cire,  du  SOjanv.  1811,  modèle  n°  1;  ordre  minist.  du  14  mai 
1819).  Le  cas  échéant,  il  est  fourni  un  état  négatif. 

États  annuels. 

r  Le  1*'  janvier  de  chaque  année,  trois  états  nominatifs  des  réparations 
faites  à  l'armement  pendant  l'exercice  écoulé  {Décis.  minist,  du  5  sept. 
1829).  Cet  état,  rédigé  sur  le  modèle  n'  7  de  la  nomenclature,  doit  parve- 
nir par  l'intendance  au  ministre  de  la  guerre  (Cire,  du  min,  de  la  guerre 
du  14  déc.  1835).  Il  doit  être  adressé  au  bureau  de  l'artillerie,  section  du 
matériel.  (Ordre  minist,  du  18  mars  1819.) 

2«  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dé- 
penses sur  l'abonnement  de  remonte  et  de  secours  de  l'exercice  écoulé,  en 
V  joignant  le  compte  des  frais  administratifs.  Ces  états  sont  envoyés  au 
bureau  de  la  gendarmerie,  section  de  l'administration,  et  sont  dressés 
d'après  les  modèles  annexés  à  l'ordre  ministériel  du  28  décembre  1831. 

3"  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  trois  relevés  sommaires  des  recettes 
et  dépenses  pendant  l'exercice  écoulé. 

40  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année ,  deux  états  présentant 
les  comptes  de  dépenses  du  service  des  fourrages,  établis  conformément 
au  modèle  n"  2  joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  1"  août  1831. 

5*  Dans  le  courant  du  quatrième  trimestre  de  Tannée,  trois  états  du  prix 
particulier  de  la  ration  de  fourrages ,  après  que  le  sous-intendant  a  fixé 
provisoirement  le  prix  commun  établi  d'après  les  marchés  passés  ou  les 
renseignements  recueillis  (Cire,  du  V'juill  1832).  Cet  état  est  envoyé  au 
ministre  par  le  sous-intcndant. 
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§  2.  —  ^u  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

États  annuels. 

Le  1"  janvier  de  chaque  année,  deux  états  des  sommes  dues  aux  légion- 
naires, en  y  joignant  les  certificats  de  cessation  de  paiement. 

§  3.  —  Au  ious-inlendanl  militaire. 

États  accidentels  et  spéciaux, 

• 

1*  Les  pièces  de  comptabilité  servant  à  justifier  les  recettes ,  les  dé- 
penses, les  mouvements  et  mutations  dans  1  arme» 

2^  Tous  les  cinq  jours,  un  état  des  mutations  et  mouvements. 

Le  président  du  conseil  d'administration  peut  suspendre  l'effet  d'une 
délibération  prise  malgré  son  opposition;  mais  il  est  tenu  d'en  adresser 
immédiatement  une  copie  textuelle,  accompagnée  de  ses  observations,  au 
sous-intendant  militaire.  Ce  fonctionnair.e  prononce,  ou  rend  compte  à  l'in- 
tendant militaire,  qui  en  réfère  au  ministre,  s'il  y  a  lieu.  —  Copie  textuelle 
de  la  délibération  est  également  adressée  au  chef  de  légion  par  le  j^résident 
du  conseil,  avec  ses  observations.  [Art.  585  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Le  président  du  conseil  d'administration  est  responsable  des  conse- 

Suences  du  non  versement  en  caisse  du  montant  des  ordonnances  ou  inan- 
ats  remis  au  trésorier,  s'il  ne  donne  point  avis  par  écrit  au  sous-inten- 
dant militaire  de  cette  circonstance  extraordinaire,  le  jour  même  où  les 
fonds  ont  été  perçus,  lorsque  la  recette  a  eu  lieu  dans  la  résidence  du  con- 
seil, et  le  jour  où  le  trésorier  devait  être  de  retour,  s'il  avait  à  recevoir  ces 
fonds  dans  un  autre  lieu.  —  Le  conseil  doit  être  immédiatement  convo- 
qué pour  recevoir  la  déclaration  de  ce  fait,  et  ampliation  de  la  délibéra- 
tion, signée  de  tous  les  membres,  est  adressée  au  sous-intendant  militaire 
et  au  chef  de  légion.  [Art.  592  dudit  règl.) 

États  mensuels. 

V  liC  1"  de  chaque  mois ,  trois  expéditions  de  l'état  de  l'effectif ,  pour 
servir  au  paiement  de  la  solde,  etci,  dont  une  portant  déclaration  de  quit- 
tance pour  le  sous-intendant  militaire,  et  une  autre  déclaration  et  reçu  pour 
le  payeur. 

2*  Le  l*"^  de  chaque  mois ,  les  ordres  de  découchers  et  les  certificats 
mensuels  constatant  la  présence  des  hommes  et  des  chevaux  dans  les  bri- 
gades ,  signés  par  les  sous-intendants  militaires  (ou  par  les  maires)  et  les 
commandants  de  brigade,  et  visés  par  les  commandants  d'arrondissement. 

3°  Le  1"  de  chaque  mois,  les  états  de  consommation  de  fourrages  dans 
les  brigades  à  cheval,  certifiés  et  signés  par  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  et  visés  par  les  commandants  d'arrondissement.  (Modèle  n^  3, 
ordre  minist.  du  1"  août  1831.) 

4*  Le  1*'  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  la  tournée  a  été  effec- 
tuée, un  état  des  frais  de  revues  et  tournées  des  officiers.  Les  feuilles  jus- 
tificatives, après  avoir  été  signées  par  l'autorité  municipale  ou  administra- 
tive, ou  par  le  sous-intendant  militaire,  et  revêtues  du  cachet  du  fonctioa- 
naire  qui  a  donné  le  visa,  sont  jointes  à  cet  état  (Insir.  du  IbjuilL  1835 
et  cire,  du  17  fév.  1836.  —  V.  Tournées  d'officiers). 
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5'  Le  1"  de  chaque  mois,  un  élat  de  situation  Je  la  conipagiiiii ,  (n"  1 
modèle  G],  Avec  le  tableau  des  mutations.  (Ordre minitl.  duSddéc.  1831 

6'  Le  1"  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  iiienauel  de  caisse.  {Orit 
minUI.  du  18  féo-  183:1) 


BluL 


'TimnitritU. 


rDu  3  au  5  du  premier  mois  de  chaijue  trimestre,  trois  feuilles  de  jour- 
nées. La  minute,  soumise  i  la  vérification  du  sous-inieDdant  dans  les  dix 
premiers  jours  qui  suivent  le  trimestre  écoulé,  doit  Être  accompagnée  des 
pièces  à  1  appui  des  mutations  ;  elle  est  ensuite  envoyée  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  en  fait  faire  deux  expéditions  pour  être  adressées  au 
sous-intendanl.  Les  brevets .  les  lettres  de  service ,  les  commissions  et  les 
bons  de  distribution  ne  sont  pas  joints  aux  feuilles  de  journées;  ces  pièces 
sont  seulement  communiquées  au  sous-intendant ,  et  restent  au  corps  ou 
entre  le  mains  des  hommes;  il  en  est  fait  des  copies  certifiées,  si  elles  de- 
yietuient  nécessaires.  S'il  arrive  qu'il  y  ait  rappel  d'une  somme  apparte- 
nant à  l'exercice  antérieur,  il  faut  joindre,  en  outre,  un  extrait  général  des 
feuilles  de  journées.  (Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  16  tept  1824.) 

2*  Aussilâl  après  la  vérification  des  écritures  du  trimestre  par  le  sous- 
intendant,  trois  relevés  sommaires  des  recettes  et  dépenses  du  trimeslre. 

3'  Du  2  au  5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  trois  états  nomina- 
tifs des  déserteurs  des  corps  français,  arrêtés  pendant  le  trimestre,  avec  le 
même  nombre  d'étals  par  ordre  alphabétique,  en  y  joignant  les  procès- 
verbaux  (Cire.  àuSOjartv.  18U,  modèle  n"  1;  ordre  mintsl  dt<  14  mai 
1819).  Le  cas  échéant,  il  est  fourni  un  étal  négatif. 

Ëlali  annuels. 

1'  Le  1"  janvier  de  cbaque  année,  trois  étais  nominatifs  des  réparations 
faites  à  l'armement  pendant  l'exercice  écoulé  {DécU.  minitt.  du  5  sept. 
1829),  Cet  état,  rédigé  sur  le  modèle  n'  7  de  la  nomenclature,  doit  parve- 
nir par  l'intendance  au  ministre  de  la  guerra  [Cire,  du  min.  de  ia  guerre 
du  14  déc.  1835).  Il  doit  être  adressé  au  bureau  de  l'artillerie,  section  du 
matériel.  [Ordre  miniit.  du  18  mari  1819.) 

2*  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dé- 
penses sur  t'abonneraent  de  remonte  et  de  secours  de  l'exercice  écoulé,  en 
V  joignant  le  compte  des  frais  administratifs.  Ces  étals  sont  envoyés  au 
Iiureau  de  la  gendarmerie,  section  de  l'administration,  et  sont  dressés 
d'après  tes  modèles  annexés  à  l'ordre  ministériel  du  28  décembre  1831. 

3"  Le  1"  janvier  de  chaque  année,  trois  relevés  sommaires  des  recettes 
cl  dépenses  pendant  l'exercice  écoulé. 

4"  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  deux  états  présentant 
les  comptes  de  dépenses  du  service  dos  fourrages,  établis  conformément 
au  modèle  n'  2  joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  1"  août  1831. 

5*  Dans  le  courant  du  quatrième  trimestre  de  l'année,  trois  états  du  prix 
particulier  de  la  ration  do  fourrais ,  après  (jue  le  sous-intendanl  a  lixé 
provisoirement  le  prix  commun  établi  d'après  les  marchés  passés  uu  les 
renseignements  recueillis  {Cire,  du  l"juili.  1832).  Cet  éial  est  envoyé  au 
ministre  par  le  sous-inlcjidunl. 
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S  4.  -*  ^u  chef  de  légion. 

États  acddénteli  et  spéciaux. 

Immédiatement  après  Févénement  ou  dans  le  mois  au  plus  tard,  pour 
être  transmis  au  ministre,  un  état  de  proposition  spéciale  d'indemnités  sur 
le  fonds  d'entretien  et  de  remonte  en  faveur  des  sous-officiers,  brigadiers 
et  ^ndarmes  cpii  auraient  eu  leurs  effets  détériorés  ou  perdus  dans  l'exé- 
eution  du  service  et  par  une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté , 
et  de  ceux  qui,  passant  dans  une  autre  compagnie,  auraient  eu  leurs  ch&^ 
vaux  tués  ou  abattus  à  la  suite  d'un  événement  résultant  de  résistance 
armée  contre  eux.  L'événement  qui  a  occasionné  la  perte  ou  la  détériora- 
tion doit  être  certifié  dans  le  délai  de  cinq  jours  par  le  sous-intendant  mi* 
litaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le  sous-préfet  ou  le  maire.  Aucune  proposition 
d'indemnités,  pour  tous  les  autres  cas,  ne  peut  être  présentée  que  tous  les 
ans  au  chef  de  légion,  qui  la  transmet  de  même  au  ministre,  après  rins{)ec- 
tion  générale  ou  après  sa  revue.  Indépendamment  des  propositions  faites 
au  ministre  de  la  guerre ,  on  peut  encore ,  suivant  les  circonstances ,  s'a- 
dresser au  ministre  de  l'inténeur.  Ces  états  de  propositions  sont  rédigés 
d'après  les  modèles  joints  à  la  circulaire  du  28  décembre  1821.  (Ari.  208 
a  mêw.  êii  éécTfit  du  1''  mari  1854.) 

P  Le  1*'  de  chaque  mois ,  un  état  de  situation  de  la  compagnie  (n*"  1, 
modèle  G).  [Cire,  du  29  déc,  1831.) 

2°  Le  1"  de  chaque  mois,  un  état  de  situation  de  caisse.  [Ordre  minisl. 
dMl8/ëi?.  1823.) 

États  annuels. 

1°  Tous  les  ans,  après  la  revue  des  colonels  ou  des  inspecteurs  généraux, 
pour  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre,  deux  états  de  proposition 
d'indemnités  pour  chevaux  réformés,  d'après  le  modèle  joint  à  la  circu- 
laire du  28  décembre  1821.  [Art.  211  du  décret  du  1"  mars  1854.  —  V.  la 
cire,  dul^juill  1835.) 

2"  Tous  les  ans,  pour  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre,  deux  états 
de  proposition  d'indemnités  sur  la  masse  de  secours  en  faveur  des  soiis- 
offîciers,  brigadiers  et  gendarmes  gui  ont  rendu  des  services  importants 
ou  éprouvé  des  pertes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  [Art.  72  du  dé- 
cret du  V  mars  1854  et  259  du  régi,  du  11  mat  1856.) 

§  5.  —  Au  préfet. 
États  semeslriels. 

Du  2  au  5  du  premier  mois  de  chaque  semestre,  deux  états  des  sommes 
dues  aux  gendarmes  pour  indemnités  de  literie  pendant  le  semestre  écoulé. 
[Instr.  minist.  du  14  crotte  1828.) 
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S  6.  —  ^u  directeur  de  l'artillerie. 

États  aecidentels  et  spéciaux, 

A  mesure  des  besoins,  deux  états  de  demandes  de  remplacement  des 
munitions  qui  reviennent  à  la  compagnie ,  approuvés  par  le  général  com- 
mandant la  division.  (Ordres  tniniei.  des  5  fév.  1818  et  17  août  1823.) 

S  7.  —  jiuœ  tommandafUs  d'arrondissement. 

États  accidentels  et  spéciaux. 

Toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  justification  de  la  comptabilité,  afin 
de  les  faire  approuver  et  signer  par  les  sous-ofl&ciers  ,  brigadiers  et  gen- 
darmes, lorsqu  il  y  a  lieu,  et  de  les  faire  signer  par  les  commandants  d'ar- 
rondissement, le  cas  échéant. 

États  trimestriels. 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre  ,  les  extraits  du  registre  des 
comptes  ouverts,  afin  que  les  comptes  arrêtés  soient  approuvés  par  (es 
sous-K)ffîciers,  brigadiers  et  gendarmes,  et  inscrits  sur  le  livret  de  chacun 
d'eux,  et  encore  pour  s'assurer  si  l'inscription  déjà  faite  des  effets  reçus 
est  en  harmonie  avec  ceux  portés  à  leur  compte.  {Cire,  du  min.  de  la  guerre 
du  10  juilL  1831.) 

§  8.  —  Ju  directeur  des  domaines. 

États  mensuels. 

Du  1"  au  ô  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  aussitôt  qu'ils  sont 
rendus  exécutoires  par  le  président,  vérifiés  et  ordonnancés  par  le  préfet, 
les  mémoires  de  frais  de  captures  et  de  justice  criminelle,  en  triple  expé- 
dition, dont  l'une  sur  papier  timbré  (art.  Tl  du  régi,  du  18  juin  1811).  Il 
en  est  de  même  ppur  les  mémoires  de  frais  de  captures  en  matière  de 
délits  forestiers;  quant ^ux  mémoires  (](ui  ne  s  élèvent  pas  à  plus  de  dix 
francs,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  formalité  du  timbre  (aW.  146  dudit  décret). 
Il  faut  donc  avoir  soin  ae  ne  pas  réunir  dans  un  même  mémoire  des  ar- 
ticles de  frais  de  justice  qui,  étant  divisés,  ne  dépasseraient  pas  la  somme 
de  10  fr.  (Circulaires  du  min.  de  la  guerre  des  9  nav.  1835  et  24  sep- 
tembre 1836.  —  V.,  pour  les  modèles  d'états  à  suivre,  V article  Primes.) 

États  trimestriels. 

1"  Du  2  au  5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  en  triple  expédition 
(dont  l'une  sur  papier  timbré,  si  le  montant  de  chaque  mémoire  s'élève  à 
plus  de  10  fr.))  les  états  des  gratifications  dues  pour  délits  de  chasse. 
(Ordonn.  du  19  juill.  1816;  circul.  du  min.  de  la  guerre  du  21  sept.  1836. 
—  V.  Primes) 

2°  Aussitôt  qu'ils  sont  légalement  ordonnancés,  tous  autres  états  d'in- 
demnités et  de  parts  de  prises  quelconques.  (Cire,  des  15  sept.  1831, 
10  mars  1833  H  6  juin  IStô.  —  V.  Primes,  Indemnités.) 
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TITRE  V.  —  RAPPORTS  A  FAIRE,   ÉTATS  A  FOURNIR  ET  COMPTES  A  RENDRE 

PAR  LES   CHEFS  DE   LEGION. 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  surveillent  l'ensemble  du  service,  de 
Fadministration  et  de  la  comptabilité  des  compagnies  de  leur  légion.  Ils 
entretiennent  une  correspondance  suivie  avec  les  commandants  de  com- 
pagnie, qui  leur  rendent  compte  de  la  situation  du  service  ;  ils  ont  ensuite 
d'autres  relations  avec  les  ministres  et  les  généraux  commandant  les  di- 
visions (V.  Chefs  de  légion)  ;  ils  leur  fournissent  des  rapports  et  états 
ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 

§  l**.  —  Au  minisire  de  la  guerre. 

Rapports  accidentels  et  spéciaux» 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  demandes  des  officiers,  sous-officiers  brigadiers  et 
gendarmes  et  des  conseils  d'administration ,  concernant  le  personnel  et  le 
matériel  de  l'arme.  Ils  adressent  en  outre  des  rapports  sur  le  service  en  gé- 
néral et  sur  les  événements  d'une  haute  importance  qui  peuvent  se  présen- 
ter ;  ils  en  instruisent  également  le  ministre  de  l'intérieur.  (Art.  77  et  126 
du  décret  du  H'  mars  1854.) 

Rapports  mensueU, 

Les  chefs  de  légion  transmettent ,  du  5  au  10  de  chaque  mois,  aux  mi- 
nistres compétents,  et  après  les  avoir  visés,  les  états  récapitulatifs  du  ser- 
vice fait  par  les  compagnies  pendant  le  mois  précédent,  selon  les  attribu- 
tions des  différents  ministères,  conformément  aux  art.  74,  80,  83,  87  et 
90  du  décret  du  1"  mars  1854  (Déserteurs ,  Résumé  du  service  fait ,  Etat 
des  arrestations  civiles  et  militaires ,  Etat  des  opérations  des  officiers 
et  iouS'Officiers  de  gendarmerie  employés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, Etat  des  arrestations  de  marins,  Etat  des  arrestations  de  forçats 
évadés);  à  l'exception  des  états  des  déserteurs,  du  résumé  du  service  fait, 
et  des  arrestations  civiles  et  militaires;  il  n'est  pas  fourni  d'état  mensuels 
négatifs.  (Art.  172  du  décret  du  1"  mars  1854.)  ' 

Rapports  trimestriels. 

Ces  états,  rédigés  d'après  les  modèles  annexés  au  décret  du  1"  mars 
1854,  sont  adresses  parles  commandants  de  compagnie  aux  chefs  de  légion, 
qui  les  Iraiismeltent  au  ministre  de  la  guerre,  après  les  avoir  vérifiés  et  si- 
gnés, (jdrl.  172  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Rapports  annuels. 

Indépendamment  des  états  mensuels  indiqués  par  l'art.  172  du  décret 
du  1"  mars  1854,  les  chefs  de  légion  adressent  au  ministre  de  la  guerre, 
du  5  au  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  un  état  général  des  pu- 
nitions infligées  dans  la  légion  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  rédigé  d'après  les  états  particuliers  envoyés  chaque  mois  par 
les  commandants  de  compagnie.  {Jrt*  173  du  décret  du  r'  mars  1864.) 
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Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre ,  les  chefs  de  légion 
doivent  centraliser  les  états  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  été  notifiés  aux 
compagnies  sous  leurs  ordres  pendant  le  trimeslre  précédent;  ils  en  dres- 
sent un  seul  état  sur  lequel  sont  portées  les  notifications  concernant  la 
légion  tout  entière ,  et  le  transmettent  au  ministre  de  la  guerre,  par  l'in- 
termédiaire du  général  commandant  la  division  militaire  dans  laquelle  le 
chef  de  lésion  de  gendarmerie  a  sa  résidence.  Cet  état  est  signe  par  le 
chef  de  légion  seulement,  et  revêtu  du  cachet  de  cet  officier  supérieur. 
(Art  179  dudit  décret) 

Rapports  annuels. 

1*  Du  8  au  10  janvier,  en  simple  expédition,  les  états  modèle  n"  34  ré- 
capitulant le  service  fait  pendant  l'année  par  la  gendarmerie  sous  leurs 
ordres. 

Les  états  modèle  n°  20,  indiquant  les  opérations  annuelles  des  officiers 
et  sous-officiers  de  gendarmerie  employés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Les  états  modèles  n°  21,  récapitulant  les  arrestations  de  marins  opérées 
pendant  l'année  écoulée. 

11  est  fourni  des  états  annuels  néptifs ,  s'il  y  a  lieu.  Ces  états ,  rédigés 
d'après  les  modèles  annexés  au  décret  du  1"  mars  1854,  sont  adressés, 
par  les  commandants  de  compagnie,  aux  chefs  de  légion,  qui  les  trans- 
mettent au  ministre  de  la  guerre,  après  les  avoir  vérifiés  et  signés.  {Art.  74, 
83,  87  <?/  90  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

2"  Aussitôt  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  commencer 
leurs  tournées,  et  quelques  jours  avant  leur  départ,  l'itinéraire  de  leur 
route  indiquant  le  jour  où  ils  se  proposent  de  casser  l'inspection  de  chaque 
arrondissement,  et  les  lieux  où  ils  doivent  séjourner  et  coucher;  si  quel- 
ques événements  les  forcent  à  modifier  cet  itinéraire,  ils  en  rendent 
compte.  (Art.  166  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

3'  Aussitôt  que  leur  tournée  est  achevée ,  un  rapport  spécial ,  soit  au 
ministre,  soit  à  l'inspecteur  général,  renfermant  des  observations  sur  l'en- 
semble du  service  de  la  légion,  en  y  joignant  les  pièces,  les  états  et  tableaux 
exigés  par  l'instruction  qu'ils  reçoivent  relativement  à  leurs  inspections. 
(Art.  169  et  170  dudit  décret.  —  V.  Tournées  d'officiers.) 

§  2.  —  ^u  ministre  de  l'intérieur. 
Rapports  accidentels  et  spéciaux. 

Avec  leur  avis,  les  demandes  de  gratifications  et  d'indemnités  faites  par 
les  conseils  d'administration  pour  services  rendus  par  la  gendarmerie. 
{Art.  72  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Rapports  mensuds. 

Du  5  au  10  de  chaque  mois,  les  chefs  de  légion  transmettent  au  ministre 
de  rintérieur,  avec  leur  visa,  un  état  récapitulatif,  par  compajgnie,  du  ser- 
vice exécuté  dans  chaque  département  pendant  le  mois  précèdent.  —  Cet 
état  comprend  également  un  résumé  du  service  ordinaire  et  extraor- 

ao 
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dinaire  accompli  par  les  brigades,  celui  des  arrestations  civiles  et  mili- 
taires opérées  pendant  le  mois;  le  nombre  des  prisonniers  transférés,  soit 
de  brigade  en  brigade,  soit  par  les  chemins  de  fer,  soit  au  moyen  des 
voitures  cellulaires  i  celui  des  escortes  des  malles  et  courriers  porteurs  des 
fonds  publics  ou  des  dépêches  du  gouvernement,  et  enfin  un  exposé  som- 
maire de  tous  les  événements  qui,  par  leur  nature,  peuvent  influer  sur  la 
tranquillité  intérieure.  —  Un  état  nominatif  des  individus  arrêtés  pendant 
ie  mois,  avec  l'indication  des  motifs  de  leur  arrestation  et  du  lieu  où  ils 
ont  été  conduits,  est  toujours  joint  au  résumé  du  service  fait  par  les  bri- 
gades pendant  le  même  laps  de  temps.  {Jrt.  80  du  décret  du  1*''  niars 
1854.  —  V.  les  modèles  d'étals  n°  18  et  18  his  annexés  au  décret  du 
1*'  mars  1854.) 

Ces  états  sont  adressés  par  les  commandants  de  compagnie  aux  chefs 
de  légion,  qui  les  transmettent  au  ministre,  après  les  avoir  visés  et  signés. 
(Art,  172  ôju  décret  du  V  mars  1854.) 

La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  repris  de  justice , 
mendiants,  va^bonds,  gens  sans  aveu,  condamnés  libérés,  et  tous  autres 
individus  assujettis  ou  à  l'internement,  ou  à  toute  autre  mesure  de  sûreté 
générale ,  est  du  ressort  du  ministre  de  l'intérieur.  En  conséquence ,  les 
chefs  de  légion  lui  transmettent ,  du  5  au  10  de  chaque  mois ,  un  résumé, 
par  compagnie,  des  opérations  des  brigades  sous  leurs  ordres,  en  ce  qui 
concerne  ce  service  spécial,  ainsi  qu'un  état  nominatif  des  individus  placés 
dans  la  dernière  catégorie ,  et  dont  l'arrestation  a  été  opérée ,  soit  pour 
rupture  de  ban,  soit  en  vertu  de  mandat  de  justi6e.  {Art.  81  du  décret  du 
l^^mars  1854.) 

Rapports  annuels, 

bu  3  au  10  janvier  de  chaque  année ,  les  chefs  de  légion  transmettent 
au  ministre  de  l'intérieur  un  tableau  sommaire  et  récapitulatif  il u  service 
fait  par  chaque  cotnpagnie  pendant  les  douze  mois  de  l'année  précédente. 
(Art.  82  du  décret  du  l^  mars  1854.  —  y.  le  mêdéle  n**  34  annexé  au  dé- 
cret du  1"  mars  1854.) 

Ces  états  sont  adressés  par  les  commandants  de  compagnie  aux  ciiefs 
de  légion,  qui  les  transmettent  au  ministre  après  les  avoir  vérifiés  et  si- 
gnés. {Art.  82  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Indépendamment  des  comptes  périodiques  à  rendre  au  ministre  de  l'in- 
térieur, il  lui  est  donné  connaissance,  immédiatement,  par  des  rapports 
spéciaux,  comme  au  ministre  de  la  guerre,  de  tous  les  événements  qui  se 
trouvent  compris  parmi  les  faits  spécifiés  par  les  art.  76  et  77  du  décret 
du  1"  mars  1854.  (Art.  83  dudit  décret.) 

En  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  par  les  art.  76  et  77  précités  . 
les  chefs  de  légion  correspondent,  seuls  direcLement  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  tous  les  faits  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  intéresser 
la  tranquillité  publique.  {Jrt.  84  dudit  décret,) 

§  3.  —  Au  ministre  de  la  justice. 

Rapports  mensuels. 

Le  service  des  officiers  de  gendarmerie,  considérés  comme  olïiciers  do 
police  judiciaire,  et  agissant  soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de 
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commissions  rogatoires,  est  du  ressort  du  ministre  de  la  justice.  [JrL  86 
du  décret  du  l"  mars  1854.) 

A  cet  effet,  il  lui  est  adressé ,  du  5  au  10  de  chaaue  mois,  par  les  chefs 
de  légion,  un  rapport  spécial  par  compagnie  des  opérations  de  cette  nature 
exécutées  pendant  le  mois  précédent,  et,  à  la  fin  ae  chaque  année,  un  ta- 
bleau sommaire  du  service  judiciaire  fait  par  les  ofificiers  de  l'arme  pen- 
dant les  douze  mois  écoulés.  —  Ces  rapports  mensuels  ne  sont  point 
adressés  au  ministre  de  la  justice,  s'ils  sont  négatifs;  mais  les  rapports 
annuels,  même  négatifs,  lui  sont  toujours  transmis.  {yJrt.  87  dudil  décret.) 

Les  états  mensuels  sont  adressés,  par  les  commandants  de  compagnie, 
aux  chefs  de  légion,  qui  les  transmettent  au  ministre ,  après  les  avoir  vé- 
rifiés et  signés.  (Jrt.  172  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Rapports  annuels. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  adressé,  par  les  chefs  de  légion,  au 
ministre  de  la  justice,  un  tableau  sommaire  du  service  judiciaire  fait  par 
les  officiers  de  l'arme  pendant  les  douze  mois  écoulés.  —  Ces  rapports 
annuels  sont  toujours  adressés  au  ministre  de  la  justice,  alors  môme 
qu'ils  sont  négatifs.  {Art.  87  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Ces  rapports  sont  rédigés  par  les  commandants  de  compagnie,  et  par  eux 
adressés  aux  chefs  de  légion,  qui  les  transmettent  au  ministre  après  les 
avoir  vérifiés  et  signés.  {Jrl.  112  du  décret  du  V  mars  1854.) 

§  4.  —  Ju  ministre  de  la  marine. 
Rapports  mensuels, 

La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  militaires  des  troupes 
de  la  marine  jusqu'à  leur  embarquement,  la  recherche  des  déserteurs  de 
l'armée  de  mer  et  la  poursuite  des  forçats  évadés  des  bagnes,  l'escorte  des 
condamnés  transférés  dans  les  colonies  pénitentiaires,  et  la  police  à  exercer 
dans  ces  établissements,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sont  du  ressort 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  (Jrl.  88  du  décret  du  V  mars 
1854.) 

Le  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports  des  arrestations  faites  par 
la  gendarmerie  des  marins  et  des  militaires  des  troupes  de  la  marine  en 
état  de  désertion.  —  Il  lui  est  également  rendu  compte  de  la  capture  des 
forçats  évadés  des  bagnes.  —  Des  rapports  mensuels,  établis  à  cet  effet  par 
compagnie,  lui  sont  adressés,  du  5  au  10  de  chaque  mois,  par  les  chefs  de 
légion.  Ces  rapports  mensuels  ne  sont  point  adressés  au  ministre  de  la 
marine  s'ils  sont  négatifs.  (Art.  90  dudit  décret.) 

Ces  états  sont  adressés,  par  les  commandants  de  compagnie,  aux  chefs 
de  légion  qui  les  transmettent  au  ministre,  après  les  avoir  visés  et  signés. 
(Art.  172  du  décret  du  V  mars  1854.  —  V.  ces  états,  n**  21  et  22,  annexés, 
audit  décret.) 

Rapports  annuels. 

A  la  fin  de  chaque  année,  un  tableau  sommaire  des  arrestatioiis  Eûtes 
par  la  gendarmerie  des  marins  et  des  militaires  des  troupes  de  la  marioA 
en  état  de  désertion,  et  de  la  capture  des  forçats  évadés  des  bag&eiii.Mè 
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adressé  au  ministre  delà  marine  par  les  chefs  de  légion,  et  lui  fait  con- 
naître les  résultats  obtenus  pendant  les  douze  mois  écoulés. 

Ces  rapports  annuels  lui  sont  toujours  transmis,  alors  même  qu'ils  sont 
négatifs.  {Jrt.  90  du  décret  du  1"  mars  1854) 

§5.  —  Au  général  commandant  la  division. 
Rapports  accidentels  et  spéciaux. 

1*  L'avis  immédiat  des  congés,  des  permissions  d'absence ,  et  de  toutes 
les  mutations  qui  surviennent  dans  le  personnel  des  officiers  de  gendarme- 
rie {art.  121  et  123  du  décret  du  l"  mars  1854)  ; 

2*  Le  compte  des  fautes  graves  qui  ont  motivé,  pour  leurs  subordonnés 
de  tout  grade,  des  punitions  d'arrêts  de  rigueur  ou  de  prison  {art  132  rfu- 
dit  décret)  ; 

3°  Aussitôt  qu'ils  sont  connus ,  l'avis  des  événements  graves  spéciGés 
aux  art.  76  et  77  du  décret  du  1*'  mars  1854.  {Art.  126  dudit  décret.) 

§  6.  —  Au  conseil  d* administration  de  la  compagnie  de  la  résidence 

des  chefs  de  légion. 

Pièces  trimestrielles  à  fournir. 

Le  2  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  un  certificat  de  l'autorité 
municipale,  visé  par  le  préfet,  constatant  que  le  chef  de  légion  est  logé 
à  ses  frais,  dans  le  cas  où  cet  oUicier  supérieur  n'occupe  pas  gratis  un  bâ- 
timent appartenant  à  l'Etat  ou  au  département. 

Pièces  à  fournir  annuellement. 

Le  1"  du  mois  qui  suit  celui  de  la  tournée  annuelle ,  la  feuille  justifica- 
tive de  l'inspection  du  chef  de  légion.  (V.  Tournées  d'officiers.) 

RAPT. 

L'enlèvement  d'une  jeune  personne ,  même  dans  le  but  de  se  marier 
avec  elle,  est  punissable. 

Quiconque ,  par  fraude  ou  violence ,  a  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs, ou  les  a  entraînés,  détournes  ou  déplacés,  ou  les  a  fait  entraîner, 
détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité 
ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  encourt  la  peine 
de  la  réclusion;  si  la  personne  enlevée  est  une  fille  au-dessous  de  seize  ans 
accomplis ,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps  {art.  354  et  355  du 
Code  pénal),  quand  même  elle  aurait  consenti  à  son  enlèvement,  si  le  ra- 
visseur avait  plus  de  vingt-un  ans  :  mais  si  le  ravisseur  avait  moins  de 
vingt-un  ans,  et  si  la  fille  a  consenti  à  son  enlèvement,  il  ne  sera  puni 
que  de  deux  à  cinq  ans  de  prison.  {Ari.  356  dudit  Code.) 

Si  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée ,  il  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le  Code  Napoléon ,  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage;  et  ce  n'est  qu'après  cette  nullité 
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l^rl.  357  fviil  Code.) 

Lorsqu'ils  apprennent  qn'un  rapl  a  eu  lieu  ou  qu'il  eitt  ant  le  poinl  d'a- 
voir Keii,  les  gendarmes  doivent  s'efforcer  de  l'empêcher,  ou  nvrâler  le 
rArisseur  en  (lagranl  délit.  Ils  rendent  compte  de  leurs  démarclies  aux 
■iiiloriti^s  ai  j^  leurs  chefs. 


l-a  rébellion  est  une  aliaque,  une  résistance  avec  violence  et  voies  de 
Tait  envers  l'autorité,  les  fonctionnaires  et  les  agents  publics;  cette  attaque 
ou  celte  résistance  est  qualifiée,  suivant  les  ciruonalances,  erime  ou  délit 
de  rébellion. 

En  cas  de  rébellion  contre  elle  et  les  aulorilés ,  la  gendarmerie  doit  sai- 
sir immédiatement  les  coupables,  lorsqu'elle  le  peut;  dans  le  cas  contraire, 
elle  lus  sipale  à  la  justice ,  et  rédige  un  procès-verbal  circonstancié  con- 
statant tous  les  faits.  Ce  procès-verbal  est  remis  au  procureur  impérial. 
(V.  la  toi  du  7  juin  1848  tur  les  attroupstnenlf) 

On  ne  peut  se  dispenser  d'obéir  aux  ordres  émanés  des  chefs  de  la  force 
publique  ,  ni  leur  résister  avec  violence  et  voies  de  fait ,  sous  prélexle 
qu'ils  ne  justifient  pas  préalablement  de  l'exécution  des  lois  relativement 
au  légitime  emploi  decette  force.  Il  y  a,  jusqu'à  preuve  contraire,  présomp- 
tion légale  que  les  agents  de  la  force  punlique  agissent  conformt^ment  à  la 
\oi.(Caii..diepl.  18M.] 

Si  l'attaque  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées ,  les  cou- 
pables sont  punis  des  travaux  forcés  k  temps;  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes ,  ils  sont  punis  de  la  réclusion  [art.  210  du  Code  pénal)  ;  si  elle 
alieu  par  trois  personnes  ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine 
est  celfe  de  la  réclusion ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes ,  elle  est  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  à  deux  ans  au  plus  {art.  3il 
dudit  Codei  ;  si  elle  a  été  commise  par  une  ou  deux  personnes  seulement 
avec  armes ,  l'emprisonnement  est  oe  six  mois  &  deux  ans,  et,  sans  armes, 
de  sixjours  à  six  mois  {art.  313  duditCode).  Enfm,  dans  tous  les  cas 
où  il  est  prononcé,  pour  fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d'emprison- 
nement ,  les  coupables  peuvent  être  condamnés ,  en  outre ,  à  une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  {ytrt.  918  dudit  Code.) 

l£  fait  de  provocation  ne  peut  être  allégué  contre  un  agent  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  être  admis  pour  excuse  des 
voies  de  fait  qui  constituent  la  rébellion.  {Caii.,  13  mar$  1817.) 

Tout  rassemblement  d'individus  porteurs  d'armes  ostensibles,  constitue 

Sont  compris  dans  le  mot  armet,  toutes  machines,  tous  instruments  ou 
ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants,  les  couteaux  ou  ciseaux 
de  poche.  Les  cannes  simples,  couteaux  et  ciseaux  de  poche  ne  sont  répu- 
tfs  armes  qu'au  tant  qu'il  enauranté  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frap- 
per [art.  101  du  Code  pénal.  —  Cass.,  31  juillet  1BÎ3.  —  V.  ^rmet  dé- 
fmdwi).  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  déUt  est  réputée 
réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  arraes  os- 
taisibles  {art.  314  du  Code  pénal).  La  rébellion  dans  laquelle  des  indivi- 
dus étaient  armés  de  gros  bâlons,  est  une  rél>ellion  armée  (Ca>i.,  3  ocl. 


442  RËB 

1817).  Les  personnes  qui  se  trouvent  munies  d'armes  cachées  et  qui  au- 
raient fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  i)on  réputée  armée  sont  indivi- 
duellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  oa  réu» 
nion  armée  (art.  215  du  Code  pénal).  Les  auteurs  des  crimes  et  délits, 
commis  pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion ,  sont  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes 
que  certes  de  la  rébellion  {art.  216  dudit  Code) .  Sont  aussi  punies  comme 
réunion  de  rebelles  celles  qui  ont  été  formées  avec  ou  sans  armes,  accom- 
pagnées de  violence  et  de  menaces  contre  l'autorité  administrative ,  les 
officiers  et  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique,  1°  par  les  ou- 
vriers ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures  ;  2°  par  les 
individus  admis  dans  les  hospices;  3°  par  les  prisonniers,  prévenus,  ac- 
cusés ou  condamnés  {art.  219  dudit  Code).  Les  chefs  d'une  rébelUon  et 
ceux  qui  l'ont  provoquée  peuvent  être  condanmés  à  rester ,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Art.  221  dudit  Code.) 

Tous  individus  qui ,  poussant  des  cris ,  se  portent  sur  les  gendarmes, 
armés  de  fourches  et  de  faux  et  les  tenant  levées  sur  eux,  même  sans  les 
en  frapper,  les  empêchent  de  remplir  leurs  fonctions,  doivent  être  consi- 
dérés comme  coupâmes  de  rébellion  armée  et  poursuivis  comme  tels.  {Cass., 
38  mai  1807.) 

Ceux  qui  se  sont  jetés  sur  les  gendarmes  en  fonctions,  les  ont  pris  au 
coflet,  les  ont  terrassés  et  ont  cherché  à  les  désarmer,  doivent  ôtre  consi- 
dérés également  comme  étant  en  état  de  rébellion  à  la  gendarmerie.  {Cass., 
28  mai  1807  et  15  oct.  1824.) 

;  Un  individu  armé  d'un  fusil ,  qui ,  interpellé  par  un  gendarme  de  lui 
exhiber  son  permis  de  chasse,  cherche  à  se  débarrasser  de  lui  et  le  couche 
en  joue,  en  lui  disant  que  s'il  avance  il  fera  feu.  est  également  coupable  do 
rébellion.  {Cass.,  28  mai  1807  et  13  mars  1817.) 

Lorsqu'un  corps  militaire  est  réuni  dans  une  église  pour  y  entendre  la 
messe,  la  résistance  opposée  par  des  citoyens  aux  militaires  exécutant  les 
ordres  de  leurs  chefs  touchant  la  discipline  militaire  et  le  maintien  dé 
l'ordre,  peut  être  qualifiée  de  rébellion  et  punie  en  conséquence.  {Cass. y 
3  sept.  1824.) 

Le  gendarme  chargé  de  mettre  à  exécution  un  mandat  ou  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  doit  faire  connaître  au  prévenu  et  lui  montrer  le 
mandat  de  justice  en  vertu  duquel  il  agit.  Sans  cela  la  résistance  du  pré- 
venu, même  avec  violences  et  voies  défait,  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  le  délit  de  rébellion.  {Cass.,  21  nov.  1826.) 

Si  les  gendarmes  s'introduisaient  avant  l'heure  fixée  par  les  lois  et  règle- 
ments dans  le  domicile  d'un  citoyen,  pour  y  arrêter  un  prévenu  ou  un  dé- 
serteur ,  et  que  ce  prévenu  ou  déserteur  résistât  avec  violence  à  la  per- 
quisition, il  ne  pourrait  être  regardé  comme  coupable  du  délit  de  rébellion, 
parce  que,  dans  ce  cas,  les  gendarmes  ne  pourraient  être  considérés  oomme 
agissant  Fégalement  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions.  {Cour  de  Riom^ 
^janv.  1827.) 

La  résistance  à  un  gendarme  dépourvu  de  tout  signe  extérieur  de  mn 
caractère  et  de  son  état,  ne  constitue  pas  un  délit  de  rébellion.  Le  fen^ 
darme  non  revêtu  de  son  uniforme  ne  peut  être  considéré  comme  Matii 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  {Cour  de  Riom,  19  mars  1828.) 
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Lïvresse  n*est  point  un  motif  d'excuse  pour  les  crimes  ou  délits  de  ré- 
bellion. (V.  Ivresse.) 

Prendre  des  pierres  et  menacer  un  gendarme  de  les  lui  jeter,  constitue 
le  délit  de  rébellion  avec  arme.  (Cass.,  9  avril  1812  et  11  avril  1824.) 

La  loi  du  24  mai  1834 ,  qui  prononce  des  peines  contre  les  auteurs  de 
révolte  et  d'insurrection,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publioue,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  ao  16  fr. 
à  500  fr.;  celui  qui  sera  porteur  desdites  armes,  sera  jpuni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  lo  fr.  à  200  fr. 

Art.  2,  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aura  fabri- 
qué, débité  ou  distribué  de  la  poudre  ou  sera  détenteur  d'une  quantité 
quelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute 
autre  poudre,  sera  puni  d  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

Art.  3.  Tout  individu  qui ,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aura  fabri- 
qué ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartou- 
cUes  et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  do  guerre, 
cartouches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconque, 
sera  puni  d'un  emprisonn^ent  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  1,000  fr. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  professions  d'armu- 
rier et  de  fabricant  d'armes  de  commerce ,  lesquelles  resteront  seulement 
assujetties  aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent. 

Art.  4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront  jugées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  armes  et  munitions  fabri- 
quées, débitées,  distribuées  ou  possédées  sans  autorisation  seront  confis- 
quées. Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  penaant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En 
cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  porté,  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres  signes  civils  ou 
militaires. 

Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de  muni- 
tions, étaient  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  Les  individus  qui 
auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de  mort. 

Art.  6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel ,  se  seront  emparés  d'armes  ou  ae  muni- 
lions  de  toutes  espèces,  soit  k  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  soit  par 
le  pillage  des  boutiques,  postes,  magasin,  arsenaux  et  autres  établisse- 
ments publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  publique; 
chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de  200  fr.  è^ 
5,000  fr. 

Art.  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  envahi ,  à  l'aide  de  Tiolenees  ou  menaces^ 
une  maison  habita  ou  servant  à  l'habitation. 

Art,  8.  Seront  punis  de  la  détention  lea  individus  qui,.d^tf-«n'9ou¥^ 
ment  insurrectionnel,  auront ,  pour  fure  attaque  ou  rMstanee  enfers  la 


force  publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes  ou  autres  établisse- 
ments publias.  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  île  ceus  qui,  dans  le  mPine 
liui,  auront  occupe  nue  maison  habitée  ou  jion  habitée,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire,  qui.  connaissant  le  but  des  insurgés, 
leur  aura  procuré,  sans  contrainte,  l'entrée  de  ladite  maison. 

Art.  9.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui ,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  taire  des  barricades,  des  re- 
"trancbemEnts  ou  tons  autres  travaux  ayant  pour  objet  d'entraver  o 


rfiler  l'exercicfl  de  la  force  publique;  ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces ,  la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  publi- 
que, ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port  de 
*apeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen  d'appel  ; 
ceux  qui  auront  brise  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  aa- 
ront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes 
télégraphiques,  ou  qui  auront  interceplé  par  tout  autre  moyen,  avec  vio- 
lences ou  menaces,  les  communications  ou  la  correspondanie  entre  les 
divers  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

Art.  10.  Les  peines  portées  par  ta  présente  loi  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines, 
la  plus  grave  seule  sera  appliquée. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  s'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  il  sera  fait  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 
Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  im.tempit  qui  ne  pourra  excéder  te  maxi- 
mum de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi. 

En  cas  de  rébellion,  la  gendarmerie,  après  avoir  agi  légalement  et  acti- 
vement, cani!lHte  les  faits  qui  sont  constitutifs  du  délit.  Elle  relate  dans 
ses  proces-verbauK,  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  déterminer  l'ag- 
gravation on  l'alténualion  des  peiues.  Elle  transmet  tous  les  renseigne- 
ments au  procureur  impérial  dans  le  plus  bref  délai.  (V.,  aa  formulaire , 
un  modèle  de  ^odi-verbal.] 


On  distingue  deux  sortes  de  receleurs  :  ceux  de  personnes  et  ceux  d'objets. 

Les  receleurs  de  personnes  sont  ceux  qui  reçoivent  et  cachent  des  indi- 
vidus pour  les  soustraire  aux  recherches  des  aiitorilés. 

Le  (Jode  pénal  contient,  sur  les  receleurs,  les  dispositions  suivantes  : 

s  tjuiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  soldats  enne- 
mis envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort.  [Jrl.  83  du  Code  pénal.) 

«  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient 
avoir  commis  des  crimes  emportant  peines  afflictives  seront  punis  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  .Sont  exceptés 
de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou  descendants,  époux  oa  épouses, 
mSme  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels  recelés  ou  leurs  alliés  aux 
mgmes  degrés.  [Art.  S4S  dudit  Code.) 

«  Quiconque  aura  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée  ou  morta 
des  suite  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
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.  s  h  âenx  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  .\  'IW  fr.,  sans  prôitidice  de 
peinea  plus  graves,  s'il  a  participé  au  erime.  {j4rt.  339  dudi'l  Cûde.)  » 

IjBS  receleurs  d'objels  sont  ceux  qui  reçoivent  et  cachent  chez  eux  des 
objets  volés,  pour  les  soustraire  aux  vecherohes  Je  la  police,  les  partager 
avec  les  voleurs,  on  en  faire  l'acquisition  à  vil  prix, 

hf.  Code  pénal  prononccconlre  ces  receleurs  laa  peines  suivantes  : 

«  Ceux  qui.  sciemment,  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  {Art.  62  dadil  Code.) 
.  0  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs 
des  crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Dans  tous  les  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  de  la  déportation  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  receleurs 
qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  {l'avoir  ou,  au  temps  du  recelé,  connais' 
sance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  ;  sinon ,  ils  ne  subiront 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (Art.  63  ditdit  Code.)  m 

r.a  gendarmerie  doit  étendre  sa  surveillance  sur  les  receleurs  comme  sur 
les  voleurs. 

On  doit  considérer  comme  vol  ou  recèlement  la  rétention  d'objets  trou- 
vés que  l'on  s'approprie  et  dont  on  dispose  quand  on  en  connajt  le  pro- 
priétaire. L'individu  qui  trouve  de  l'argent  ou  autres  objets  et  nie  les  avoir 
trouvés,  en  refusant  de  les  rendre  au  propriétaire,  commet  un  vol,  puni 
par  l'art.  401  du  Code  pénal.  {Case.,  i  sept.  1855.) 

L'objet  trouvé  n'appartient  à  celui  qui  le  trouve,  que  lorsqu'il  n'est  pas 
réclamé  dans  le  délai  de  trois  ans ,  cMtformément  k  l'art.  2279  du  Code 
civil.  Dans  ce  cas.  la  prescription  n'csl  acquise  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Ainsi ,  celui  qui  trouve  un  objet  quelconque,  doit  le  conserver  pendant 
trois  ans,  pour  le  rendre  au  propriétaire,  on  cas  de  réclaniatiou;  s'il  le 
garde,  malgré  la  réclamation  du  propriétaire,  il  peut  Être  condamné 
comme  coupable  de  vol.  {V.  Trésor  trouvé.  Fol,  Complicité  de  crime»  et 
délit».) 

RËCLAIUT10R3. 

Une  réclamation  est  la  demande  d'une  chose  que  l'on  croit  nécessaire, 
utile  ou  due  ;  il  en  existe  de  plusieurs  espèces  : 
Réclamations  des  créanciers  pour  detles; 

Réulamalions  des  citoyens  pour  obtenir  du  secours  (V,  Seemirs  dporler); 
Réclamations  par  suite  de  punitions  militaires. 

Aux  termes  de  l'art.  562  du  décret  du  1"  mars  1854 ,  tout  oflicier,  lors 
même  qu'il  se  croit  injustement  puni ,  doit  d'abord  se  soumeltro  à  la  pu- 
nition disciplinaire  prononcée  contre  lui  ;  mais  11  peut ,  après  avoir  obéi , 
faire  des  réclamations  auprès  de  l'ofScier  immédiatement  supérieur  à.  celui 
qui  a  puni. 
Les  pimitions  contre  lesquelles  on  a  réclamé  sans  de  justes  nmtifs  peu- 
_      vent  Sire  augmentées  parles  chefs  de  légion,  {Art.  h^  du  décret  du  l"  mars 
l     1854.) 

■        H  est  rendu  compte  aux  chefs  de  légion ,  par  les  rapports  journaliers , 
I     de  toutes  les  punitions  infligées  aux  oïliciers,  de  leurs  motifs  et  des  réda- 
H     mations  auxquelles  elles  oui  pu  donner  lieu.  {^rt.  563  iliidit  décret.] 
H         Les  dispositions  de  l'art.  563  ci-dessus  sont  applicables  aux  réclama- 
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tions  que  les  sous-ofiSciers,  brigadiers  et  gendarmes  peuvent  élever  contre 
les  punitions  qui  leur  sont  infligées  par  leurs  supérieurs. 

Ces  réclamations  sont,  transmises  au  chef  de  légion,  avec  Favis  des  com- 
mandants de  compagnie.  [Jrl.  569  dudit  débret.) 

Réclamations  concernant  le  personnel,  les  ordres  de  service, 
V administration  et  la  comptabilité  de  l'arme. 

Les  demandes  ou  les  déclamations  que  les  militaires  dé  la  gendarûierîé 
sont  dans  le  cas  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre  doivent  lui  pafVBnir, 
savoir  :  pour  ce  qui  concerne  le  personnel,  par  les  chefs  de  légion  ;  poiïf 
les  réclamations  relatives  à  des  pertes  ou  à  d'autres  objets  administratif^, 
par  le  conseil  d'administration  du  corps  ou  de  la  compagnie  auquel  l'homme 
appartient. 

Seulement ,  en  cas  de  déni  de  justice ,  et  après  avoir  épuisé  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  les  militaires  de  la  gendarmerie  peuvent  réclamer 
directement  du  ministre  de  la  guerre  le  redressement  des  griefs  oU  (}es 
abus  dont  ils  ont  à  se  plaindre  ;  ils  joignent  à  leur  réclamation  toutes  les 
pièces  justificatives  pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  demande  ou  réclamation  faite  directement  au  ministre  peut  doniier 
lieu  à  une  punition  sévète,  si  elle  est  recoflhuô  mal  fondée.  (aH.  641  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Hors  le  cas  de  déni  de  justice,  l'on  ne  peut  s'adresser  directement  au 
ministre  de  la  guerre ,  alors  même  que  la  réclamation  serait  juste.  Elle 
doit  toujours  suivre  la  hiérarchie  et  l'ordre  de  juridiction  établis  :  autre- 
ment, elle  entraînerait  la  punition  de  celui  qui  1  aurait  adressée.  [Art.  3o8 
de  Vordon.  du  2  nov.  1833;  circiil.  du  20  oci.  1830  et  note  minist.  du 
Il  juin,  1835.) 

Les  réclamations  ne  peuvent  ôtre  collectives.  Les  réclamations  indivi- 
duelles sont  les  seules  autorisées  :  toutes  les  réclamations  collectives ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  sont  expressément  défendues.  Cette 
manière  de  se  plaindre  caractérise  une  coalition  et  un  acte  d'insubordi- 
nation que  les  lois  militaires  ne  laissent  jamais  impunis.  [Art.  354  de 
Vordonn,  du  2  nov.  1833.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont  des  réclaniationS  à  faire  {reta- 
iivement  à  leur  solde,  à  leur  uniforme,  à  leurs  chevaux,  etc.)  soit  contre 
les  corps  et  compagnies  de  l'arme,  soit  contre  le  Trésor,  les  adressent  au 
conseil  d'administration,  qui  est  tenu,  s'il  ne  peut  y  satisfaire,  de  les  trans- 
mettre au  sous-intendant  militaire.  Ce  fonctionnaire  statue  SUr  ces  récla- 
mations ou  les  soumet,  s'il  y  a  lieu,  a  l'intendant  de  la  division.  Dans  les 
cas  extraordinaires,  il  en  est  référé  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ces  mêmes 
militaires  ont  la  faculté  de  réclamer  directement ,  près  du  ministre  de  la 
guerre,  contre  les  décisions  desjntendahts  militaires.  Dans  ce  cas,  ils  doi- 
vent joindre  cà  leurs  réclamations  la  copie  des  décisions  prises  contre  eiiXj 
copie  que  le  conseil  d'administration  est  tenu  de  leur  délivrer.  [Ar^..  540 
d/u  règt  du  11  tiiaî,1856.) 

RECRUTEMENT. 

Conformément  aux  ordonnances  des  13  mars  et  15  décembre  1841,  un 
dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. Ces  dépôts  sont  de  première  et  de  deuxième  classe.  Le  {lersonnel 
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se  Composé  de  quatre  officiers  et  dé  deux  sous-officiers ,  pour  la  première 
classe.  Il  n'y  a  que  trois  officiers  pour  la  seconde  classe. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  peuvent,  indifféremment,  appar* 
tetiir  aux  armes  de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie  :  les  lieutenants,  les 
sous-lieùienants  et  les  sous-officiers  sont  pris  exclusivement  dans  les  corps 
de  rinfanterîe. 

Les  officiers  supérieurs  cessent  de  compter  au  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. Les  capitaines,  les  lieutenants ,  les  sous-lieutenants  et  les  sous- 
officiers  en  sont  seulement  détachés. 

Les  jeunes  gens  qui  font  partie  du  contingent  de  leur  classe  ne  sbnt 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  que 
lorsquils  se  sont  rendus  effectivement  impropres  au  service  militaire,  d'une 
manière  permanente,  ou  d'une  manière  temporaire  ;  mais,  ni  la  tentative  de 
ce  fait,  ni  la  simulation  d'infirmités  de  cette  nature  ne  sont  punies  par  la  loi. 

Les  tribunaux ,  appelés  à  appliquer  l'art.  41  de  ladite  loi ,  ne  peuvent 
prononcer  de  peine  que  contre  les  jeunes  gens  que  le  conseil  de  révision  a 
déclarés  impropres  au  service;  et  le  fait  d'impropriété  ne  peut  être  con- 
staté, pour  les  tribunaux,  que  par  l'extrait  d'une  délibération  en  forme  du 
conseil  de  révision.  {Ca8S,<,2èsept.  1844.) 

Le  remplaçant  qui  se  présente  devant  le  conseil  de  révision  sous  le 
nom  et  avec  les  pièces  d'un  autre  individu,  et  qui  appose  une  fausse  si- 
gnature sur  l'acte  de  remplacement,  commet  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique.  Ce  fait  réunit,  en  effet,  les  caractères  légaux  et 
constitutifs  du  crime  de  faux  j  et,  spécialement,  il  porte  préjudice  à  Tordre 
public  et  à  l'Etat,  en  faisant  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée  lin  rem- 
plaçant qui  en  était  péremptoirement  exclu.  {Cass.,  ISoct.  1836,  VjHill. 
1837  et  15  juin  1854.) 

La,  corruption  d'un  médecin,  ou  de  toute  autre  personne  temporairement 
attachée  à  un  conseil  de  révision,  ne  constitue  pas  le  crime  puni  par  les 
art.  177  et  179  du  Gode  pénal;  elle  ne  constitue  qu'un  simple  délit 
réprimé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1332,  dont  la  seule  tentative 
n'est  pas  punissable. 


(Ca$8.,  Ujuin  1851, 10  nov.  1853  et  14  ocl.  1854.) 

L'usage  fait  sciemment  par  un  jeune  homme  appelé  à  faite  partie  du  con- 
tingent, d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix,  acte  consta- 
tant de  fausses  énonciations  sur  la  date  de  sa  naissance,  et  dans  lequel  était 
ainsi  altérée  la  vérité  du  fait  qu'il  avait  pour  objet  d'établir,  constitue  un 
faux  en  écriture  authentique,  alors  même  que  cet  acte  de  notoriété  n'aurait 
pas  été  confirmé  par  un  acte  d'homologation.  {Cass.,  Sjuill.  1855.) 

L'article  43  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  prévoit  et  punit  tout  rempla- 
ceinent  militaire  opéré  par  des  manœuvres  frauduleuses,  n'en  ayant  spé- 
cifié aucune,  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  faits  et  d'y  re- 
connaître le  caractère  de  la  fraude  que  ladite  loi  a  voulu  atteindre.  — 
Ainsi ,  le  tribunal  correctionnel  peut  décider,  par  exemple,  quo  l'enlève- 
luentt  au  moyen  de  procédés  chimiques,  d'une  mention  apposée  sur  un 
certificat  de  fibération  militaire,  enlèvement  ayant  pour  but  de  faciliter  un 
remplacement,  a  le  caractère  des  manœuvres  fraucluleuses  prévues  par  la 
loi  du  21  mars  1832.  {Cass.,  19  juin  1851  et  24  aoû$  1855.) 
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Les  tribunaux  correctionnels  saisis  d'une  prévention  dirigée  contre  un 
jeune  homme  appelé  par  la  loi  Ju  recrutouient,  qui,  par  une  mutilation 
volontaire  sur  sa  personne,  se  serait  rendu  impropre  au  service,  (loivenl, 
avant  de  prononcer  sur  l'inculpation,  attendre  que  le  conseil  de  révision 
ait  déclaré  régvtiéremenl  fimpropriélé  ou  leroice.  Il  ne  suffirait  pas 
(jne  le  conseil  de  révision  ail  prononcé  le  renvoi  en  police  correctionnelle. 
{Caii,S8juin  1855.) 

REFUS  TE  PRÊTER  SECOURS. 

Une  des  principales  obligations  de  la  ^ndarmerie  étant  de  veiller  à  h 
sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à  toute  personne  qui  réclame  ce 
secours  dans  un  moment  de  danger.  Tout  Dillilaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  ,  lorsqu'il  en  a  la  possibilité , 
se  constitue  en  étal  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
{Jrl.  613  du  décret  du  1"  man  1854.) 

Celui  qui  refuse  des  chevaux  qu'il  a  dans  son  écurie,  pour  conduire  des 
pompes  ^  incendie  sur  le  lieu  du  sinistre,  commet  une  contravention,  lors 
même  que  ce  lieu  serait  sur  un  territoire  autre  que  celui  du  maire  ou 
autre  foaclionnnire  qui  a  fait  la  réquisition,  et  que  cet  acte  ne  désignerait 
pas  nommément  celui  qui  est  requis.  [Art.  475  n°  Vi  du  Code  pénal.  H 
Cais.,  3  juin  184S.] 

Un  individu  poursuivi  pour  avoir  refusé,  pendant  un  attroupement  tu- 
multueuK  sur  la  voie  publique  ,  d'obéir  à  la  réquisition  verbale  du  com- 
missaire de'poHce  de  la  ville ,  d'aller  chercher  la  j^endarnierie,  ne  peut 
être  relaxé  des  poursuites  pour  des  motifs  que  la  loi  n'admet  pas  comme 
excuse ,  et  s'il  n'est  pas  reconnu  que  l'inculpé  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'exécuter  cet  ordre.  {Cass.,  20  mari  1S5L] 

L'art.  47&  n°  12  du  Code  pénal  qui  punit  d'amende  le  refus  de  prêter 
un  secours  légalement  requis,  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  il  s'agit  d'acci- 
dents susceptibles  de  compromettre  la  paix  ou  la  sécurité  publique;  il 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  secours  refusé  n'avait  pour  objet  qu'un  acci- 
dent mdividnel.  Tel,  le  lait  de  refuser  son  concours,  mârae  après  l'avoir 
Eromis,  pour  le  transport  du  cadavre  d'un  homme  tué  par  accident  sur 
1  voie  publique.  —  Lan,  473  n'  13  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable 
non  plus  k  un  médecin  qui  a  refusé  d'obtempérer  ù  la  réquisition  de  venir 
constater  le  décès  d'un  individu  tué  par  acoiilent  sur  la  voie  publique. 
(C(us.,  17JMin  1853,  13  mai  1854  et  18  mai  1855.) 

Si,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage .  pil- 
lage, fla^^anl  délit,  clameur  publique  ou  exécution  judiciaire,  les  citoyens 
se  refusaient  k  prêter  secours  à  la  gendarmerie,  pouvant  le  faire,  ils  se- 
raient punis  d'une  amende  de  6  fr.  k.  10  fr.,  lorsque  la  refus  est  constaté. 
{jiri.  *75  du  Code  pénal.] 

Le  procés-verbal ,  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet,  est  remis  au 
juge  de  paix. 

REPUS    d'd»    SEHVtCE    LËGiU.E»GNT    DU. 

La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 

qui  la  loi  donne  le  droit  de  requérir.  [Àrl.  93  dn  décret  du  l"mari  1854.1 

Les  commissaires  de  police,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  peuvent 
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e  conForniant  aux  dispusitioiia  des  art.  91  et 
■s  1&54.  [Art.  imdudit  décret.) 

Les  mililaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  refusent  d'obiempérer 
aux  réquisitions  légales  ae  l'autorité  civile  peuvent  être  réformés,  d'après 
le  compte  qui  en  est  rendu  au  ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  des 
peines  dont  ils  sont  passibles,  si,  par  auile  de  leur  refus,  la  sûreté  publique 
a  été  compromise,  (Jrl.  B22  dvdit  décret.) 

Dans  les  cas  urgents,  les  olliciers  et  soua-ofBciers  de  gendarmerie  peu- 
vent requérir  directement  l'assistance  de  la  troupe  de  ligne ,  qui  est  tenue 
de  déférer  à  leurs  réquisitions ,  et  de  leur  prêter  main-forte.  Ils  se  con- 
forment, pour  œ  service,  aux  dispositions  du  3°  paragraphe  de  l'art,  llfô 
du  décret  du  1"  mars  1854.  {^trl.  136  rf«iii(  déerel.) 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insu  Aisance  de  la  troupe  de  ligne ,  les  commandants 
do  la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la  garde  nationale;  à  cetelTet, 
ils  s'adressent  aux  autorités  locales.  {Jrt.  139  dudit  déerel.) 

Les  détachements  de  la  garde  nationale  requis  sont  toujours  aux  ordres 
du  commandant  de  la  gendarmerie  qui  a  fait  ta  réquisition,  (^rl,  140  du- 
dit  décret.) 

Le  maire  a  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie  et  l'assislance  de  la 

farde  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Dès-lors,  doit  être  réputé  service 
d'ordre  et  de  sûreté  celui  que  le  maire ,  dans  sa  réquisition,  a  ainsi  qua- 
liQé;  et,  paresemple,  le  service  cotnmandé  pour  escorter  les  autorilés. 
(Ca«i„  23  avril  1847.) 

Les  maires ,  adjoints  ou  commissaires  de  police  qui  refusent  leur  con- 
cours à  la  gendarmerie,  par  exemple,  pour  l'accompagner  dans  des  re- 
cherches, pour  faire  ouvrir  des  portes  et  faciliter  l'arrestation  de  repris 
de  justice,  ne  seraient  passibles  d  aucune  peine  A  prononcer  par  les  tribu- 
naux, mais  ils  pourraient  être  révoqués  de  leurs  fonctions  pour  ce  raan- 
quemont  à  leurs  devoirs. 


BEGH^TRES,  DOCUMENTS,  OBJETS  UAHHEHENT,  PIECES  NECESSAIRES  AUX.  DPFf- 
CIEBS,  SOUS-OFFICIERS  ET  BRIGADIERS  DE  GKNDAnHERIB  FOUR  UIRIGER 
ET  CONSTATER  LE  SERVICE.  —  ARCHIVES.  —  ORDRE  ET  CLASSEMENT  DES 
ARCHIVES. 

La  gendarmerie  se  fractionnant  en  légions,  compagniei,  arrondUie- 
menis  et  brigades ,  chacune  de  ces  fractions  a  des  archives  et  un  matériel 
quiluisontpropres,  et  dont  lagardeest  conliéeàl'ofQcier,  soua-officier  ou 
brigadier  qui  la  commande.  —  Il  les  reçoit  de  son  prédécesseur ,  sur  in- 
ventaire, et  les  remet  à  celui  qui  lui  succède,  — Le  conieii  d'admi'nis- 
trafion  forme  une  cinquième  fraction  :  ses  archives  et  son  matériel  sont 
placés  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  trésorier. 

Les  archives  comprennent ,  pour  la  légion ,  le  con.teil  d'administration , 
la  compagnie ,  l'arrondissement  et  la  brigade  :  1'  les  ordonnances ,  règle- 
ments ou  instructions  qui  régissent  le  service  et  l'administration ,  el  qui 
sont  spécialement  nécessaires  à  chacune  de  ces  fractions;  2°  les  ordon- 
iiauces,  règlements  ou  instructions  qui ,  sans  leur  âtre  indispensables, 
ont  été  successivement  recueillies  .par  elles;  3°  les  instructions  accessoires 
ou  temporaires,  les  ordres  transmis  par  les  5upérieur&,  les  réquisitions 
des  diverses  autorités  dans  les  limites  tracées  p;ir  les  ordonnances;  la  cor- 
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respondance  reçue ella  transcription  des  lettres  el  rapports  adressés;  les 
ninuies  des  étals  périodiquement  fournis  pour  le  service  et  pour  l'admi- 
nistration; 4' enfin,  les  divers  registres  qm  justifient  (ouïes  les  opérations 
de  service,  de  comptabilité  et  d'administration .  avec  les  pièces  A  l'appui . 
Chaque  chef  ^  légion,  conseil  d'administration ,  commandant  de  com- 
pagnie ,  d'arrondissement  ou  de  brifrade,  doit  être  pourvu  de*  documents 
ei  des  objets- d'à rmein^t  dont  le  drtail  suit  : 
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Ces  divers  objets  et  documents  sont  conservés  jusqu'à  1 
ou  leur  remplacement. 

Nous  venons  d'énumérer,  conformément  aux  art.  767  et  suivants  du 
règlement  du  11  mai  1856 ,  de  quels  documents  et  objets  d'arm^uent 
doivent  règlemenlairemettl  être  pourvus  les  divers  offlcjiers  et  les  com- 
mandants des  brigades  de  gendarmerie  ;  mais  il  est  d'autres  pièces  pour 
diriger  el  conslalcr  le  service. 

Les  unes  sont  indispensables  ;  les  autres  ,  sans  être  exigées ,  sunt  émi- 
nemment Utiles,  nous  allons  les  indiquer. 


RËG  451 

§  P^  —  Commandants  de  brigade. 
1°  Pièces  réglementairement  indiipensables. 

Les  comioandants  de  brigade  sont  spécialement  chargés  de  tenir  con- 
stamment à  jour,  avec  soin ,  avec  méthode  et  sans  omission ,  tous  les 
registres  et  carnets  qui  servent  à  constater  les  opérations  de  la  brigade. 
Ces  registres  sont  au  nombre  de  treize ,  conformément  à  la  nomenclature 
ci-après  : 

N"  1.  Registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires. 

2.  —  des  rapports  de  ia  correspondance. 

3.  —  des  procès-verbaux. 

4.  —  de  llnscription  des  mandats  de  justice. 

5.  —  des  déserteurs  signalés. 

6.  —  des  individus  en  surveillance. 

7.  —  des  transfèrements  de  prisonniers. 

8.  •  —      carnet  de  correspondance. 

9.  —      des  gardes  champêtres. 

10.  —  des  militaires  en  congé. 

11.  —  des  punitions  (1). 

12.  —  des  fourrages. 

13.  —  des  quittances  des  fournisseurs  de  fourrage.  {Art.  233 

du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Indépendamment  de  ces  treize  registres,  au  moyen  desquels  sont  con- 
statées les  opérations  de  l'arme,  le  service  habituel  de  chaque  brigade  est 
relaté  par  des  journaux  ou  feuilles  de  service  en  double  expédition ,  dont 
l'une  est  adressée ,  le  premier  jour  de  chaque  mois ,  au  commandant  de 
l'arrondissement,  avec  un  état  récapitulatif  du  service  fait  par  la  brigade, 
pendant  le  mois  précédent,  tandis  que  l'autre  reste  déposée  aux  archives 
de  cette  brigade.  Ces  feuilles  sont  présentées  à  la  signature  des  maires . 
adjoints  et  autres  personnes  notables  des  diverses  communes,  à  l'effet  de 
constater  ofl&ciellement  les  tournées  et  autres  services  faits  par  les  gen- 
darmes (2). —  Les  commandants  de  brigade  y  inscrivent  chaque  jour  le  ser- 

(1)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  â9  novembre  18ô5, 
les  registres  de  discipline  en  usage  dans  la  gendarmerie  sont  remplacés  par  des  folios  mo- 
biles ,  dont  un  spécimen  indique  de  quelle'  manière  ils  doivent  être  tenus  et  comment  ils 
sont  employés. 

Lorsqu'un  homme  passe  d'une  brigade  dans  une  autre  du  même  arrondissement ,  son 
folio  est  tiré  de  l'assemblage  et  transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'officier,  au  nouveau  com- 
mandant de  brigade,  après  que  la  mutation  a  été  opérée  par  le  premier.  Si  l'homme  change 
(;n  même  temps  d'arrondissement,  le  folio  d'arrondissement,  pareillement  arrêté,  est  égale- 
ment transmis.  S'il  y  a  changement  de  compagnie,  il  y  a  transmission  de  trois  folios  ;  et 
quatre,  enfin^  sont  envoyés,  s'il  change  de  légion. 

Cette  modiUcation  n'annule  pas  la  formule  n"  ^i  ter  du  cahier  des  modèles,  laquelle  doit 
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vice  fait  tant  à  la  résidence  que  hors  la.  rËsideauB,  et  les  soumettent  au  ' 
visa  des  ofBcîers  dans  leurs  tournées,  ou  lorsqu'ils  visitent  les  points  da 
correspondance,  {^rt.  934  dudil  décret.) 

Lora  du  remplacement  d'un  commandant  de  brigade,  la  remise  des 
registres  et  documents  dont  il  est  dépositaire,  ainsi  que  celle  des  fournitures 
existant  en  magasin  ,  est  effectuée  entre  les  mains  de  son  successetii'.  sur 
un  inventaire  dressé  en  donble  ospédition ,  dont  l'une  est  adressée  au 
commandant  de  l'arrondi ssemenl.  et  l'autre  déposée  aux  archives  de  la 
brigade.  {Art.  237  dttdU  décret.) 

La  dépense,  soiE  de  premier  achat,  soit  de  renouvellement  des  registres, 
est  supportée  par  la  masse  d'entretien  et  de  remonte.  (Ârl.  295  du  régi, 
du  11  mai  1836.) 

Il  est  formellement  interdit  de  modifier  les  modèles  ou  d'en  créer  de 
nouveaux,  et  de  se  servir,  pour  la  correspondance ,  de  papiers  d'autres 
formats  que  ceux  indiqués  dans  la  colleclion  des  modèles.  Les  imprimés, 
registres  et  contrôles  qui  ne  seraient  pas  en  tous  points  conformes  aan. 
modtles  arrêtés  par  le  ministre  devront  être  refusés  par  les  fonctionnaires 
de  rinlendaiice  militaire.  [Art.  775  dndit  règt.) 

Les  commandants  de  brigade  tiennent  aussi,  et  avec  raison,  un  registre 

Sartieulier  de  comptabilité,  qui  n'est  pas  exigé  et  qui  ne  fait  pas  partie 
es  archives.  11  est  indispensable  pour  mettre  leur  responsabilité  à  l'ahrî 
de  toutes  réclamations  sur  les  sommes  particulières  qu'ils  peuvent  rece- 
voir et  qu'ils  paient  aux  gendarmes.  Un  compte  ouvert  y  est  établi  pour 
chaque  nomme.  Ce  compte  est  arrêté  ton!  les  mois  et  le  gendarme  le 
signe  :  ce  qui  évite  toutes  réclamations  postérieures  on  donne  au  moins 
la  facilité  de  reconnaître  si  elles  sont  fondées.  Cet  aijenda  appartient  aux 
commandants  de  brigade,  qui,  par  prudence,  ne  doivent  pas  s'en  désaisir. 

Outre  les  treize  registres  ci-dessus  indiqués,  le  commandant  de  brigade 
doit  être  pourvu  de  : 

1°  Tableau  ainhabctique  et  statistique  des  communes  formant  la  cir- 
conscription de  la  brigade,  et  indiquant  les  points  et  heures  de  corres- 
pondances d'été  et  d'hiver,  les  cites  d'étapes,  hospices,  prisons,  établisse- 
ments publics,  Ibrêis,  etc.  Ce  tableau  est  rédigé,  certifié,  signé  et  envoyé 
par  le  commandant  de  compagnie; 

3"  La  loi  du  30  mai  1S51  sur  la  pohce  du  roulage,  et  le  décret  du 
10  août  ISôS  sur  la  même  matière; 

3°  Les  instructions  sénérules  accessoii'es  ou  temporaires  et  successives, 
sur  l'interprétation  etrapplicaliondes  réelements  et  ordonnances  précités; 

4°  L'instruction  du  3  février  183fi  sur  l'exercice  du  mousqueton  et  l'ins- 
pection des  arroes. 

%'  Pièeet  non  exigées,  niati  d'une  tililiM  inconleiltAU. 

1'  Théorie  militaire  de  l'écule  du  cavalier  et  de  l'école  de  peloton  à 
pied  et  à  cheval ,  extraite  de  rordomianco  du  6  décembre  1829  ; 

2°  L'instruction  du  18  avril  1836  sur  l'uniforme; 

3'  L'instruction  sur  lus  remontes,  du  15  juillet  1835; 

4°  L'extrait  du  règlement  du  27  avril  1833 ,  relatif  à  la  surveillance  à 
exercer  par  la  gendarmerie  siti'  les  condamnes  aux  travaux  iiublics    soit 
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dans  les  ateliers ,  soit  lors  de  leur  transfèreroent.  —  Ce  règlement  est  in- 
séré au  Mémorial  de  la  Gendarmerie ,  à  sa  date  ; 

5°  L'instruction  du  16  novembre  1833  sur  la  réserve ,  et  la  circulaire 
du  3  mai  1834  contenant  des  dispositions  additionnelles  à  cette  instruc- 
tion; 

6*  La  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

7"*  Le  Formulaire  général  de  la  Gendarmerie,  par  MM.  Perrève  et  de 
Sa  Vigny; 

8"  Les  différents  codes; 

9"  Un  dictionnaire  français; 

10*  Une  carte  routière  du  département  ; 

W  Un  almanach  du  département; 

12°  La  loi  sur  les  pensions  militaires  de  l'armée  de  terre; 

13"  Le  règlement  du  11  mai  1856  sur  l'administration ,  les  revues ,  la 
solde,  la  comptabilité,  etc. 

3«>  Pièces  relatives  aux  opérations  faites  ou  à  faire,  formant  les  archives. 

Nota.  Ces  pièces  doivent  être  classéevS  par  ordre  de  dates,  et  renfermées  soiçneusement 
dans  des  cases  ou  cartons ,  avec  les  enveloppes  et  subdivisions  qu'elles  nécessitent  et  qui 
sont  indiquées  ci-après  : 

1.  —  lo  La  correspondance  avec  les  chefs  de  l'arme  ;  2°  la  correspon- 
dance avec  les  différentes  autorités  ;  3°  la  correspondance  avec  l'officier  de 
recrutement  :  4°  la  correspondance  avec  les  officiers  des  divers  corps  ; 
5°  les  réquisitoires  des  différentes  autorités  ;  6°  les  jugements  et  mandats 
de  justice  pour  arrestations  et  visites  domiciliaires;  T  les  signalements 
des  forçats  libérés  et  des  individus  en  surveillance;  8°  les  autres  signale- 
ments civils,  manuscrits  ou  imprimés;  9°  la  collection  imprimée  des 
feuilles  de  signalements  du  ministère  de  l'intérieur;  10^  les  minutes  ou 
copies  des  ordres  dont  on  a  prescrit  la  transcription  sur  les  registres  d'or- 
dre des  brigades,  et  les  autres  circulaires  générales,  accessoires  et  tem- 
poraires qui  existent  dans  les  brigades  et  qui  peuvent  survenir;  11"  les 
plaintes  et  dénonciations  de  crimes  et  délits. 

2.  —  1°  Le  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture ,  en  ce  qui 
concerne  la  gendarmerie  ;  2"  les  réclamations  et  plaintes  de  toute  nature 
relatives  aux  militaires  de  l'arme. 

3.  —  1"  Les  copies  des  journaux  mensuels  de  service  ;  2°  les  renseigne- 
ments reçus  sur  des  objets  d'ordre  public;  3"  les  minutes  des  rapports 
spéciaux  ou  autres  états  fournis  ayant  rapport  au  servicer. 

4.  Les  signalements  militaires,  n"'  1  et  2. 

5.  Les  minutes  d'états  annuels ,  trimestriels ,  mensuels ,  accidentels  et 
autres  pièces  ayant  rapport  à  la  comptabilité. 

6.  La  copie  du  bail  de  la  eascrne  et  des  états  des  lieux. 

Nota.  Chaque  sons-officier  et  gendarme  doit  avoir,  dans  sa  chambre,  l'extrait  de  l'état  des 
lieux  relatif  à  son  logement,  afln  qu'il  puisse  être  k  même  de  le  maintenir  et  de  le  rendre 
dans  l'état  où  il  l'a  reçu.^ 

En  cas  de  changement  de  résidence  d'un  commandant  de  brigade ,  les 
objets  exigés ,  indiqués  dans  les  première  et  seconde  classes,  sont  remis 
sur  inventaire  à  son  successeur,  l^es  pièces  manquantes  sont  remplacées 
aux  frais  du  commandant  de  brigaue  sortant.  {Art.  200  du  décret  du 
l"mar«1854.) 
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ludication  des  tieox 
où  ils  ont  été  conduits. 

Motifs  de  leur  arrestation. 
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S  2.  —  Commandants  d'arrondissement. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Objets  nécessaires  k  la  direction  du  service. 
Pièces  indispensables  et  exigées. 

Les  commandants  d'arrondissement  sont  tenus  d'être  pourvus  des  regis- 
tres ci-après,  savoir  : 

1*  Registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  de  la  compagnie  ; 

2"  Registre  de  correspondance  et  rapports  ; 

3*  Registre  analytique  des  çrocès-verbaux  ; 

4"  Registre  des  mandats  de~  justice  ; 

ô"*  Registre  des  déserteurs  et  insoumis  signalés  ; 

6"  Registre  des  individus  en  surveillance  dans  l'arrondissement; 

7"  Registre  des  officiers  en  congé  ; 

8**  Registre  des  nunitions  infligées  aux  sous-offîciers,  brigadiers  et  gen- 
darmes de  l'arronaissement  (1)  ; 

9"  Contrôle  du  personnel  et  des  chevaux  de  l'arrondissement. 

Les  lettres ,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont  classés  avec  un 
numéro  d'ordre. 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'un  arrondissement,  ces 
pièces,  registres  et  documents,  dont  il  est  fait  inventaire,  sont  toujours 
remis  à  l'officier  qui  le  remplace.  {Art.  200  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Outre  les  neuf  registres  ci-dessus  indiquées ,  les  commandants  d'arron- 
dissement sont  tenus  d'être  pourvus  de  : 

l**  Le  tableau  statistique  et  alphabéti(}ue  des  communes  formant  la  cir- 
conscription de  rarrondissement,  avec  mdication  de  la  circonscription  de 
chaque  brigade,  des  points  et  heures  de  correspondances  {d'été  et  d'hiver), 
des  gîtes  détapes,  hospices,  prisons,  établissements  publics,  forets,  etc., 
d'après  le  modèle  donné  à  l'article  Journaux  de  service  ;  ce  tableau  est 
réchgé,  certifié,  signé  et  envoyé  par  le  commandant  de  la  compagnie. 

2°  Le  décret  du  1"  mars  1854  sur  le  service  de  l'arme ,  inséré  au  Mé- 
morial de  la  Gendarmerie  ; 

3°  Le  règlement  du  11  mai  1856,  sur  l'administration  ; 

4*  L'instruction  sur  l'uniforme,  du  18  avril  1836,-  insérée  au  Mémorial 
de  la  Gendarmerie; 


(1)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  eu  date  du  29  novembre  1855, 
pour  simpliller  les  écritures,  les  registres  de  discipline  sout  remplacés  par  des  folios  mobiles, 
dont  le  spécimen  indique  de  quelle  manière  ils  doivent  être  tenus  et  comment  ils  sont  em- 
^ployés. 

Lorsqu'un  homme  passe  d'une  brigade  dans  une  autre  du  même  arrondissement,  son  folio 
est  tiré  de  l'assemblage  et  transmis  ,  par  l'intermédiaire  de  l'ollicier,  au  nouveau  comman- 
dant de  brigade,  après  que  la  mutation  a  été  portée  par  le  premier. 

Si  l'homme  chaniîc  en  même  temps  d'arrondissement,  le  folio  d'arrondissement,  pareille- 
ment ariôté,  est  également  transmis. 

S'il  y  a  changement  de  compagnie,  il  y  a  transmission  de  trois  folios  ;  et  quatre,  enfln, 
sont  envoyés,  s'il  change  de  légion. 

Celte  modilication  n'annule  pas  la  formule  n"  2^4  ter  du  cahier  des  modèles,  laquelle  doit 
être  employée,  comme  précédemment,  toutes  les  fois  qu'il  est  adressé  au  ministre  une  propo- 
sition de  réforme,  de  cassation,  de  congé  ou  d'acceptation  de  démission. 

Les  formules  24  et  24  bis  coutinuent  d'être  employées  pour  l'exécution  des  art.  173  et  187 
du  décret  du  \^  mars  1854. 
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5'  L'instruction  sur  les  remontes,  du  15  juillet  1835,  insérée  au  Mémo- 
rial de  la  Gendarmerie,  et  la  circulaire  du  17  février  1836,  additionnelle 
à  cette  instruction  ; 

6*  L'instruction  du  3  février  1836,  sur  l'exercice  du  mousqueton  et  l'in- 
spection des  armes  ; 

7'  La  loi  du  30  mai  1851 ,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  ainsi  que  le  décret  du  10  août  1852,  sur  la  même  matière; 

8*  L'extrait  de  l'instruction  du  20  décembre  1855 ,  sur  le  service  des 
postes  ; 

9*  Le  Dictionnaire  de  la  Gendarmerie; 

10*  L'instruction  sur  l'entretien  des  armes,  du  13  mars  1837,  insérée  au 
Mémorial  de  la  Gendarmerie  ; 

11*  Les  instructions  générales,  accessoires  ou  temporaires  et  successives, 
sur  l'interprétation  et  l'application  des  règlements  et  ordonnances  précités  ; 

12*  Le  Mémorial  de  la  Gendarmerie. 

Pièces  non  exigées,  mais  dont  VutUité  est  indispensable, 

1*  L'ordonnance  du  6  décembre  1829,  sur  les  évolutions  de  cavalerie; 

.2*  L'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur  le  service  des  troupes  en  campagne  ; 

3*  L'ordonnance  du  2  novembre  1833  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
à  pied  et  à  cheval,  modifiée  par  décision  royale  du  15  juillet  1835  ; 

4*  L'extrait  du  règlement  du  27  avril  1833 ,  relatif  à  la  surveillance  à 
exercer  par  la  gendarmerie  sur  les  condamnés  aux  travaux  publics ,  soit 
dans  les  ateliers ,  soit  lors  de  leur  transfèrement.  Ce  règlement  est  inséré 
au  Mémorial  de  la  Gendarmerie  ; 

5*  L'instruction  provisoire  du  16  novembre  1833  sur  la  réserve ,  et  la 
circulaire  du  3  mai  1834,  contenant  des  dispositions  additionnelles  à  cette 
instruction  ; 

6"*  Le  règlement  du  11  mai  1856  sur  l'administration,  la  solde,  la  comp- 
tabilité; 

7"  La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  du  21  mars  1832; 

8"  La  loi  sur  les  pensions  militaires  de  l'armée  de  terre; 

9"  La  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  ;  ces  quatre  lois,  n"  6, 
7,  8  et  9  sont  insérées  au  Mémorial  de  la  Gendarmerie; 

10*  Les  différents  codes; 

11*  Un  dictionnaire  français  ; 

12*  Un  dictionnaire  de  géographie  ; 

13*  Le  Formulaire  de  la  Gendarmerie,  par  MM.  Perrève  et  de  Savigny  ; 

14*  Une  carte  routière  de  France; 

15*  Un  almanach  du  département  ; 

16*  Un  tableau  indiquant  les  noms ,  les  adresses  et  les  numéros  des  lo- 
gements des  autorités  et  dies  fonctionnaires  publics  de  la  résidence. 

SKCOMhR   CLASSR. 

Pièces  rétives  aux  opérations  faites  ou  à  faire  formant  les  archives. 

Nota.  Ces  pièecs  doivent  être  classées  par  ordre  de  date  et  renfermées  soiijfneuseineiil 
dans  des  cases  ou  cartons  avec  les  enveloppes  et  subdivisions  qu'elles  nécessitent  etqsi 
sont  indiquées  ci^après  : 

1.  — 1«  La  correspondance  avec  les  différentes  autorités;  2*  là  eôrrea? 
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pondance  avec  les  chefs  d'armes;  3°  la  tarrespoiulaiice  avec  l'oiljcier  de 
recru  le  menl  ;  i"  la  correspondance  avec  les  autres  officiers  de  l'arme  el 
(les  différenls  corps  de  l'armée  ;  5"  la  correspondance  avec  les  comman- 
danls  de  brigade  et  les  simples  particuliers;  6"  les  minules  el  copias  des 
ordres  dont  on  a  prescrit  la  transcription  sur  le  registre  d'ordre  des  Iffi- 
aades,  et  autres  circulaires  accessoires  et  temporaires  qui  existeot  dahii 
les  brigades  el  gui  peuvent  survenir  ;  7"  la  collection  des  Feuilles  de  sigoa- 
leuieuts  du  ministère  de  l'intériaur)  8°  la  correspojidance  accidentelle  avec 
les  ministres  et  les  généraux;  9"  les  copies  de  plaintes  ou  dénonciations 
de  crimes  ou  délits,  etc. 

Hmk.  L»  DrignHui  Jeu  «Igaalemesle  des  rorcits  libérés  et  des  individus  eu  surveitlance 
el  des  autres  signalements  civils,  manuscril^  dq  imprimiis,  '—  -■ — ' *-  ■--'-•-' — 


..,.^ ,  It^  jufementE  el  mandats  ^e  jusUce  nui  stanenl  tue  adressés  tn  toiBiMn 

dBDts  d'arrondissement,  sont  transmis  par  «ut  lui  cotninaiidaiilii  de  brigade,  ponr  leur  «Ui 

calien .  »!«■«  avoir  h*  «nreïistpés  —  '-  — '-'-"  ■■" ■"-- —  '"  "   " 

Epëcisux,  eodn  toutes  las  pietï!  51..  , _. 

comniandanla  de  brigade,  el  non  de  celles  d«s  tommandanls  d'i 

3.  —  1"  Le  rectieil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture ,  en  ce  qui 
concerne  la  gendarmerie;  3°  les  réclamalioos  de  toute  nature  des  nûlitûres 
de  l'arme  ;  3°  celles  des  créanciers  de  ces  militaires  ou  d'autres  particuliers 
se  plaignant  de  la  gendarmerie. 

3.  —  1"  Les  renseigne menls  reçus  sur  des  objets  d'ordre  public;  2"  les 
minutes  des  rapports  périodiques  de  tournées  ;  3"  les  rapports  jourtiaJiers 
et  spéciaux  des  commandants  de  brigade  ;  4"  les  états ,  contrôles,  tahleau^k 
et  pièces  relatifs  aux  inspectionsgênerales,  concernant  le  personnel  i  5*°  les 
états  de  tonte  nature  ayant  rapport  au  service. 

i.  —  Les  pièces  relatives  aux  contrôles  et  signalements  des  clievaUK,  et 
concernant  le  matériel  de  l'arme, 

5.  — Les  minules  ou  copies  d'élats  annuels ,  trimeslriels ,  mensuels,  ac- 
cidentels et  autres  pièces  ayant  rapport  à  la  comptabililà 

6,  —  L'état  du  casernement,  indiquant  sommairement  le  pris  des  lujera, 
la  date  de  l'entrée  en  jouissance ,  celle  de  l'expiration  des  baux  et  la  mi- 
nute des  états  descriptifs  des  bâtiments  exigés  par  tes  circulaires  des 
3  avril  1818  etH  décembre  1830,  lors  du  renouveilemenl  des  Jiaux. 
(V.  nt»  Mimùrial  de  la  Gendarmerie^ 

En  cas  de  cbangemenl  de  résidtïncc  iTun  commandant  d'arroudissemeint . 
les  pièces  exigées  el  comprises  dans  les  première  et  seconde  classes  sont 
remises  sur  inventaire  à  son  successeur;  les  pièces  mauquiint  sont  reni- 

ÎlHrées  aux  fraisdu  commandant  partant.  (Jrl.  WO  du  décret  du  l"  tnan 
B54.) 

§  3.  —  Coiitmaiulunls  de  compagnie. 


Les  commandants  de  compagnie  tiennent  ; 

i"  Un  registre  de  leurs  ordres  du  jour  et  circulaires  concernant  le  ser- 
vie*! 

3'  Un  registre  de  r«rrespondancc  avec  les  autorités  civiles  et  m^ljtïi- 
Ms ,  ainsi  qu'avec  les  chefs  de  légion  et  les  oQiciers  sous  leurs  ordns  ;■> 

3"  Un  registre  des  rapports  el  des  rt^nseignemenls  qu'ils  reçoivsat 
des  olùels  pouvant  intéresser  lurdie  public; 
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'  Un  registre  des  dè^erleurs  et  insoumis  dont  la  recheri:he  6^1  ordon- 
née dans  le  aépartemeni  ; 

5"  Un  resialre  des  individus  en  surveillance  dans  le  dêpartemfnt  et 
dont  ta  résiSfincB  obligée  anra  été  indiquée  p;ir  l'anlorité  admîniatcativi?  ; 

6'  Un  registre  de  discipline  aar  lequel  ils  inscrivent  les  actions  reniaT- 
■quables,  les  opérations  importantes,  les  fautes  commises,  ainsi  qnefeapii- 
.  nitions  infligées  par  eux  dans  la  compagnie,  on  dont  il  lenr  est  rendu 
compte  par  les  commandants  d'arrondissement  dans  leur  rapport  journa- 
lier. Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé ,  du  1"  au  5  de  chaque  mois ,  au 
chef  de  légion. 

Les  lettres,  ordres  et  minutes  de  correspondance  son  classés  svec  lui 
numéro  d'ordre. 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'une  compa^ie,  ces  piécss, 
registres  et  documents  sopl  remis  sur  inventaire  à  l'officier  qui  Iv  rerii- 
plaoE.  [Art.  187  du  décret  du  1"  mar*  1854.)  (1) 

Outre  les  registres  ci-dessOs  indiqués,  les  commandants  de  compagnie 
doivent  Sire  pourvus  des  pièces  ci-après  : 

1°  Le  tableau  statistique  et  alphabétique  des  communes  comprises  dans 
le  département,  avecindication  de  la  circonscription  de  chaque  arrondisse- 
ment et  decbaque  brigade,  des  points  elheures  de  correspondance  [d'été ei 
t hiver),  des  Elles  d'étape  ,  des  nospices,  prisons,  élahlissements  publics, 
lorèts,  etc.,  (faprès  le  modèle  donné  à  l'article  Journnwa:  rfe  «rm«.'Ce 
tableau  doit  être  rédigé  avec  le  plus  grand  soin  par  le  commandant  de 
compagnie .  en  faisant  concordtr  les  arrondissementi  de  gendarmerie 
avec  ceux  dfi  sous-préfecture»;  un  extrait  de  ce  tableau .  certifié  et  si^'né 
par  lui,  est  ensuite  adressé  à  chaque  commandant  d'arrundissenieiit  et  de 
brigade  ; 

2°  Le  décret  du  1"  mars  ISS'l,  sur  le  service  de  l'arme.  Il  est  inséré 
au  Mémorial  de  la  Gendarmerie^ 

3"  Le  règlement  du  11  mai  1856,  sur  l'administration  ; 

4°  L'instructionsur  l'uniforme,  du  18 avril  1836,  insérée  aU  Mémorial 
dt  la  Gendarmerie; 

5°  L'instruction  sur  les  remontes ,  du  15  juillet  1835,  insérée  au  Mé. 
mariai  de  la  Gendarmerie;  la  circulaire  du  17  février  1836,  addition- 
nelle à  cette  instruction; 

d"  L'ordonnance  du  6  novembre  1839,  sur  les  évolutions  de  cavalerie; 


(1)  Au  lermes  d'une  circulaire  du  ninislre  de  la  guerre,  ea  dilt 
pour  simpliller  1»  érrilures,  lee  registres  de  disdpllne  saut  remplart'^ 
liant  le  B|iécliien  liuUiiafl  de  qntUt  unitte  ils  dnivepl  être  lenc 

Loragn'un 


8' 


.   _ _p»She  d'une  brigade  dans  UL 

de  rassemblage  et  transmis,  par  l'interméd litre  de  i'onieier,  al. 
brigade,  aprM  qoe  la  muuiion  en  a  «lé  porlte  par  le  premier. 
-   Si  riitnuDe  cluingt  en  mèmed'irtcuidûieHieai,  le  Folio  de  l'arrundisse  aient,  pareil  te  ineiti 
JinUt,  est  j|al«ineiit  IfoosiDif. 

S'il  J  i  cIliDgeinenI  de  eomnignie,  il  ;  a  iransmisKioD  de  trais  lotiot;  et  qum,  eiiBa, 
MBi  anvojèi,  efil  idiinge  de  l^ion. 

Cette  mBdiOcilioa  n'aanule  pai  la  Tormule  n"  M  ter  du  cahier  dei  modiles,  la^uelto  doit 
ta*  eiBpIojie ,  conune  précédemnieBl ,  i-''"-  '-'  '"-  — "'■  — ■  -•■ — '  —  -•—'■"■•  —  — 


i 
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1^  L'instruction  du  3  février  1836 ,  sur  l'exercice  du  mousqueton  et 
l'inspection  des  armes; 

8®  La  loi  du  30  mai  1851 ,  et  le  décret  du  10  août  1852  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques  ; 

9®  La  loi  sur  l'état  des  officiers; 

lO^*  Le  Manuel  des  pensions  de  retraite  ;  la  loi  sur  les  pensions  de  Far- 
mée  de  terre  ; 

11°  Le  règlement  du  27  avril  1833,  relatif  à  la  surveillance  que  doit 
exercer  la  gendarmerie  sur  les  militaires  condamnés  aux  travaux  publics, 
soit  dans  les  ateliers,  soit  lors  des  transfèrements; 

12°  L'instruction  provisoire  sur  la  réserve  de  l'armée,  du  16  noYembre 
1833,  et  la  circulaire  du  3  mai  1834,  contenant  des  dispositions  addition- 
nelles à  cette  instruction  ; 

13°  Les  lois ,  ordonnances  et  règlements  sur  le  recrutement  de  Farmée, 
et  entre  autres  la  loi  du  21  mars  1832;  l'ordonnance  du  28  avril  1832;  la 
circulaire  du  18  mars  1834;  l'ordonnance  du  15  janvier  1837; 

14°  Le  livret  d'emplacement  des  troupes ,  adressé  par  le  ministre  de  la 
guerre;  ce  livret  est  renvoyé  au  ministre ,  immédiatement  après  la  récep- 
tion du  nouveau  livret  qui  lui  succède  ; 

15°  Les  instructions  générales ,  accessoires  ou  temporaires  et  successi- 
ves sur  l'interprétation  et  l'application  des  lois ,  règlements  et  ordonnances 
précités  ; 

16°  Le  Manuel  de  recrutement. 

Pièces  non  exigées^  mais  dont  l'utilité  est  incontestable. 

1"  Les  différents  codes; 

2"  Un  dictionnaire  français  ; 

3"  Un  dictionnaire  de  géographie; 

4"  Le  Formulaire  général  de  la  Gendarmerie,  par  MM.  Perrève  et  de 
Savigny; 

5°  Un  almanach  du  département  ; 

6°  Un  tableau  indiquant  les  noms,  les  adresses  et  les  numéros  des  loge- 
ments des  autorités  et  des  fonctionnaires  publics  de  la  résidence. 

Pièces  relatives  aux  opérations  faites  ou  à  faire  formant  les  archives. 

Nota.  Ces  pièces  doivent  être  classées  par  ordre  de  dates  et  renfermées  soigneosement 
d;ms  des  cases  ou  cartons,  avec  les  enveloppes  et  subdivisions  qu'elles  nécessitent,  et  qui 
sont  indiquées  ci-aprcs  : 

1.  —  1°  La  correspondance  avec  les  différentes  autorités;  2^  la  corres- 
pondance avec  les  chefs  de  légion  ;  3"  la  correspondance  avec  les  comman- 
dants d'arrondissement  et  de  brigade;  4°  la  correspondance  avec  Tofficier 
de  recruleuient;  5"  la  correspondance  avec  les  divers  officiers  de  l'arme 
et  autres  corps  de  l'armée;  6"  la  correspondance  accidentelle  avec  les  mi* 
nistres;  7«  les  niiimtes  ou  copies  des  ordres  dont  on  a  prescrit  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  d'ordre  des  brigades,  et  autres  circulaires  accessoires 
et  temporaires  qui  existent  dans  les  archives;  S*'  les  minutes  ou  copies  des 
plaintes  ou  dénonciations;  9'  la  collection  imprimée  des  feuilles  de  signa* 
Icnienls  du  ministère  de  l'intérieur;  10"  les  copies  des  procès-verbaux. 

iSoiA.  Les  originaux  des  signalement»  des  forçat»  libérés  et  des  individus  «oas  la  VU' 
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iih'imli'fpriii-  111. 1     i.i. ■■'■in-  ■!"  "iiiirimi'S,  li's  signsli'- 

h'énrdiiqiii'iiiriii  \:,i  l it  l'uiuiiiiniUn»  it  brîMde 

iutioB,  •jirt'S  lïoir  Aé  Piirenisln'-  -iir  le-  ri'ci^lres  ad  hoc,  nu  sur  le 
regiiire  de  correspondaDcc.  Bafln,  Inas  fllijels  qui  |>i'Uv<;iiL  tcaIit  iloivcnt  Taire  partie  des 
acdhivea  des  Fominaiidiiils  de  Irigaiip,  et  non  de  mU-s  des  rnœDiaadanlij  de  compagnie. 

2.  —  1°  Le  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  en  ca  qui 
cuiicerne  la  gendarmerie  ;  3°  les  réclamations  de  toute  nature  des  militaires 
de  l'arme;  3'  celles  des  créanciers  de  ces  militaires  ou  d'autres  particu- 
liers se  plaignaut  de  la  gendarmerie. 

3.  —  1°  Ces  originaux  des  feuilles  mensuelles  ou  journaux  de  semce; 
S*  les  renseignements  reçus  sur  des  objets  d'ordre  public  ;  3"  les  rapports 
journaliers  et  spéciaux  des  commandania  d'arrondissement:  4"  les  minutes 
des  rapports  périodiques  de  tournées;  5' tous  états,  con truies,  tableaux  et 
autres  pièces  relatives  aux  inspections  générales  concernant  le  personnel: 
6"  les  autres  états  de  toute  nature  ayant  rapport  au  service. 

4.  Les  pièces  relatives  aux  contrôles  et  signalements  des  chevaux  et 
celles  concernant  le  matériel  de  l'arme. 

5.  Les  minutes  ou  copies  d'é.lats  annuels,  trimestriels,  mensuels,  acci- 
deolels,  et  autres  pièces  ayant  rapport  à  la  comptabilité. 

6.  L'état  de  situation  du  casernement,  indiquant  le  prix  des  loyers,  la 
date  de  l'entrée  en  jouissance,  celle  de  l'expiration  des  baux  et  la  descrip- 
tion des  bâtiments,  avec  la  copie  des  baux  et  des  états  de  lieux  de  toutes 
les  casernes. 

En  cas  de  changement  d'un  commandant  de  compagnie,  les  objets  exi- 
gé»  sont  remis  sur  inventaire  à  son  successeur  ;  les  pièces  manquant  sont 
remplacées  aux  frais  du  commandant  de  compagnie  pactant. 

Eii  cas  de  vacance  d'emploi,  d'absence  ou  de  maladie  d'un  chef  d'esca- 
dron commandant  une  compagnie,  cet  officier  supérieur  doit-il  être  rem- 
placé par  le  capitaine  trésorier,  g'it  eil  le  plus  ancien  de  la  lompugnie'f 
Le  trésorier  peut-il  s'occuper  des  détails  du  service  et  le  diriger,  quand  il 
se  trouve  à  la  résidence  im  capitaine  d'arrondissement  moins  ancien  que 
lui  ?  L'art.  206  du  décret  du  i"  mars  1854,  en  établissant  que  les  tréso- 
riers ne  s'occupent  pas  des  détails  do  servii*,  à  moins  d'g.re  les  iieuh 
ofjtàera  prêêents  à  la  riiidence,  implique  nécessairement  que  les  règles 

f[cnérales  posées  par  l'art.  211  pour  les  remplacements  provisoires  ne 
Bur  sont  applicables  que  dans  les  circonstances  tout-à-fait  exceptionnelles. 
—  Les  trésoriers  ne  sont  appelés  a  diriger  le  service  journalier,  qu'en  cas 
d'absence  simultanée  du  commandant  de  la  compagnie  et  du  capitaine 
employé  an  chef-lieu,  —  En  cas  de  vacance  d'empfoi ,  d'absence  ou  de 
maladie  d'un  chef  d'escadron,  le  capitaine  trésorier  n'est  pas  fondé  à  in- 
voquer son  ancienneté  de  grade  pour  prendre  le  commandement*  de  la 
compagnie.  C'est  seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  capitaine  au  chef-lieu 
et  qu'aucun  autre  officier  du  mCme  grade  ne  peut  y  iire  appelé,  que  le 
capitaine  trésorier  exerce  provisoirement  le  commandement. 

S  4.  —  Coneeilt  d'adminitlration.  —  Trésoriers. 

L'administration  est  exercée,  dans  les  corps  ou  comiiaguies  de  eeatt''^ 
iptaliililti  ' 


merie,  par  un  conseil,  qui  prend  le  nom  de  conteil  li'udfni» 
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as,  et  (le  loutes  les  écritures  qui  s'y  rapporWiil.  Il  est  secomJé  Jans 
tous  les  déCaiU  ({ui  lui  sont  confiés,  par  un  adjoint  qui  est  placé  sous  sou 
anUirtté  immédiate  et  dispensé  de  tout  autre  service.  Il  rédige  la  corres- 
pondance du  conseil,  et  fait  le  rapport  écrit  ou  verbal  des  affaires  mises 
ou  à  oiuttre  en  délibération  :  il  est  rarchivisle  de  la  compagnie,  et,  comme 
tel,  dépositaire  des  registreset  pièces  quelconques  conserves  à  titre  de  ren- 
seigaements,  ainsi  que  du  Journal  mililairt  officiel.  Il  est  également  dé- 
positaire du  timbre  du  conseil,  qu'il  appose  sur  toutes  les  pièces  que  signe 
i;o  conseil  ou  le  président. 

Lee  sous-officiers  et  brigadiers  membres  du  cousotl,  n'étant  pas  respon- 
sables des  opérations  de  Tonds  ,  n'ont  que  voix  consultative  lorsiiae  des 
queslEons  y  relatives  sont  mises  en  discussion. 

Les  trésoriers  et  ofllciers  d'habillement,  ainsi  que  leurs  suppléants,  sont 
comptables  et  responsables  de  tous  les  faits  de  la  gestion  qui  leur  est  con- 
fiée. L'adjoint  au  liësorier  n'eal  comptable  que  lorsqu'il  remplace  le  tréso- 
rier régulièrement  absent  ou  eniptcoé. 

Lit  conseil  ne  peut  jamais  être  présidé  que  par  un  officier. 

Les  conseils  dirigent  et  surveillent  l'adauDistration  dans  tous  ses  détails. 
Ils  procèdent  à  la  réception  des  chevaux,  des  matières,  des  effets,  des  le- 

Siâtres  des  brigades  et  des  armes  ;  ils  autorisent  les  sorties  du  magasin 
'habillement  pour  la  mise  en  service  et  les  confections. 

Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et  déjiécbes  adressées  au  conseil,  et 
remet  au  trésorier  celles  qui  sont  relatives  à  l'adhiinislration. 

Les  fonctionnaires  de  Iintendance  militaire  peuvent  assister  au  conseil, 
et  en  requérir  la  convocation  toutes  les  fois  qu^la  le  jugent  nécessaire. 

Tous  les  membres  du  conseil  ont  vois  délibéralive,  excepté  lors^piT) 
s'agit  des  opérations  de  fonds  et  de  vérification  de  gestion.  Dan&  te 
premier  cas,  les  sous-officiers  et  brigadiei^  n'ont  que  voix  consullatirt; 
Jans  fe  second,  les  officiers  dont  on  vérifie  la  gestion  n'ont  également  que 
vois  consultative. 

Le  conseil  prononce,  à  la  majorité  des  vois,  en  commençant  par  le  moins 
élevé  en  graae. 

Chaque  séance  est  constatée  par  nn  procès- verbal. 

Les  membres  de  la  minorité  ont  droit  de  faire  consigner  les  motifs  de 
leur  opposition  pour  échapper,  à  la  responsabilité  pécuniaire  des  opé~ 
rations. 

Les  officiers  membres  des  conseils  d'administration  et  des  conseils 
éventuels  sont  pécuniairement  responsables  dans  les  cas  prévus  par  les 
art,  588,  589,  à90  et  592  du  règlement  du  U  mai  1856. 

'Tous  les  fonds  appartenant  à  fa  compagnie  sont  déposés  dans  la  caisse  du 
conseil.  Cette  caisse  a  deus  clefs  :  l'une  reste  entre  les  mains  du  président, 
la  seconde  est  remise  au  commandant  de  l'arrondissement  du  clief-lien. 

(Jiiând  un  trésorier  quitte  le  corps  ou  la  compagnie,  il  est  fait  une  v£n- 
fication  générale  de  la  caisse  de  ce  comptable,  ainsi  que  des  magasïils, 
des  archives  et  du  mobilier  du  conseil  ;  la  parfaite  conformité  des  écri- 
tures avec  l'existant  en  numéraire  ou  en  valeors  représentatives  est  con- 
staté au  reiiistre  des  délibérations. 

Lorsqu'il  y  a  en  caisse  des  fonds  excédant  de  plus  de  3,000  francs  les 
besoÏDs  courants,  chaque  surplus  de  1,000  francs  est  versé  il  la  caisse  du 
receveur  des  finances,  qui  n'opère  le  reniboursemenL  qu'un  vertu  d'une 
.   délibération  du  conseil. 
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Les  écritures  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu  Fadministjralioo  et 
la  comptabilité  des  corps  ou  compagnies  de  gepdarmerie  sont  cpusignées 
dans  vingt-ùii  registres  tenus  par  le  trésorier  et  dont  la  nomenclatai&  est 
énoncée  en  Fart.  649  du  règlement  du  11  mai  1856. 

Dans  les  corps  de  senoarmerie  organisés  régimentairement ,  l'admi- 
nistration et  la  comptanilité  donnent  Ueu,  de  la  part  du  trésorier,  de  Tof- 
iicier  d'habillement,  à  la  tenue  de  vingt-deux  registres,  indépenaidainBicnt 
d'un  livre  de  détail  tenu  par  les  soins  des  capitaines  pour  radministra- 
tion  particulière  de  leur  compagnie  ou  escadron. 

Les  trésoriers  de  gendarmerie  sont  chargés  de  la  tenue  de  tous  les  re- 
fTfstres  qui  se  rapportent  à  toutes  les  opérations  qui  concernent  la  compta- 
bilité en  deniers  ou  matières.  {Jri.  2ul  du  décret  du  1**  mars  1854.) 

Ils  sont  spécialement  chargés  par  les  conseils  d'administration  de»  l'éta- 
blissement des  contrôles  de  revue  et  de  la  tenue  des  registres  matricules 
des  hommes  et  des  chevaux.  {Are.  2K)4  dudit  décret^) 

Les  trésoriers  tiennent  un  registre  analytique  des  procès-verbaux  que 
reçoit  le  commandant  de  compagnie;  ces  procès-vejrbaux  sont  classés  pair 
ordre  de  date  et  déposés  dans  les  archives,  afm  qu'on  puisse  y  recourir  au 
besoin,  (jàrl.  205  dudit  décret.) 

Outre  les  registres  et  pièces  ci-dessus  énumérés,  les  trésoriers  d(è  gen- 
darmerie doivent  av(Mr  à  leur  disposition  : 

1"  Le  décret  du  l*'  mars  1854  sur  le  service  de  l'arme; 

2°  J^e règlement  du  11  mai  1856  sur  l'administralion  de  la  gendarmerie: 

3**  L'instruction  sur  l'uniforme»  du  18  avril  1836  «  inaérée  au  Mémorial 
de  la  Gendarmerie; 

4"  L'instruction  sur  les  remontes,  du  15  juillet  1835,  insérée  au  iif^miH 
rial  de  la  GendarmeriCr  et  la  circulaire  du  17  février  1836,  additionnelle 
à  cette  instruction  ; 

5°  Le  Manuel  des  pensions,  et  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  t^rre; 

6°  La  circulaire  du  21  septembre  1836,  relative  au  mode  à  suivre  pour 
ol)tenir  le  paiement  des  indemnités  de  captures  ; 

7°  La  loi  du  3  mai  1844,  relative  aux  indemnitéa  de  chasse  dues  aux 
gendarmes  verbalisants; 

8°  La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  du  21  n^ars  183:^  ; 

9°  La  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  ; 

10°  Un  modèle  et  spécimen  du  registre  d'habillement; 

ir  Les  i^ravure»  coloriées  de  l'ancien  uniforme; 

12°  Les  échantillons-types; 

13°  Les  tracés  d'habillement,  sur  carton; 

14°  Une  toise  ; 

15°  Une  caisse  fermant  à  tkois  clés,  et  scellée  dans  le  mur; 

16°  Des  tables,  tapis,  chaises,  armoires,  râteliers  d'armes,  rayons  et  car 
tons,  pour  placer  les  effets,  les  armes»  les  munitions  et  les  archives,  et  pour 
servir  à  la  tenue  des  séances  et  aux  opérations  du  conseil.  Le  irésori^ 
est  responsable  de  tous  ces  objets ,  dont  Tinventaire  est  déposé  dans  la 
caisse . 

Pièees  non  exi^ées^  mais  utiles. 

1"  Vjinnuaire  militaire; 

2°  Le  commentaire  du  règlement  du  18  juin  1811 ,  relatif  aux  frais  de 
justice  criminelle; 
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3°  Un  dictionnaire  français; 

4°  Un  dictionnaire  de  )>'(-oprapliiG  ' 

5"  Le  formulaire  général  de  la  Geiidarmtrif,  [loiir  les  indemnités  de 
captures  ;  ■ 

6=  Un  ouvrage  d'hippiatrique  pour  le  irHilemonl  pI  le  BignalenieDt  des 
cheraux ; 

7°  Une  carte  routière  de  l''rauce; 

8°  Un  almaiiacti  du  déparlement. 

Piieei  formata  ht  arehiett. 

Noii.  Ces  piÉMS  iloivenl  6(re  closséfs  par  ordre  de  ilales  el  rerifcroiéfs  iJais  Aes  case» 
01  cirtoDE,  ivec  les  enveloppes  cl  su bdii liions  iia'elles  nfceitilenl. 

1.  Un  dossier  pour  chaque  officier,  sous-officier.  brigadier  et  gendarme. 
Ce  dossier  doit  se  composer  :  1°  de  la  copie  du  mémoire  de  proposition  ; 
it'  de  leur  acte  de  naissance  ;  3"  d'une  copie  légalement  certifiée  de  leur 
acte  de  prestation  de  serment;  4°  de  leurs  états  de  services;  5"  des  copies 
de  leurs  brevets,  commissions,  états  de  services  ou  autres  titres,  en  vertu 
desquels  les  inscriptions  ont  été  opérées  au  registre  matricule  :  les  origi- 
naux doivent  rester  entre  les  mains  des  hommes. 

3.  —  1°  La  correspondance  des  ministres;  S"  la  correspondance  des 
intendants  et  sous-iu  tendants  ;  3°  la  correspondance  du  chef  de  légion; 
4°  la  correspondance  des  officiers  el  sous-offieîers  de  l'arme  ;  5"  la  corres- 
pondance avec  les  conseils  d'administration  des  diverses  compagnies  de 
gendarmerie  de  France  et  autres  corps,  et  avec  les  différentes  autorités  ; 
Ij"  la  correspondance ,  les  états  et  les  pièces  de  comptahilité  relatifs  à  la 
Légion  d'honneur;  7°  les  états  et  pièces  relatifs  aux  captures  spontanées, 
en  cas  de  flagrant  délit,  ou  en  vertu  de  mandats  de  justice ,  de  signale- 
ments ou  réquisitoires,  donnant  lieu  à  une  prime  ou  à  portion  dans  lea 
amendes  el  saisies  au  profit  des  gendarmes  verbalisants,  et  dont  le  conseil 
d'administration  donne  quittance  aux  diverses  administrations. 

3.  Les  actes  de  créances  sur  les  officiera,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes, d'après  lesquels  a  été  retenu,  par  ordre,  le  cinquième  de  la  solde, 
et  toutes  les  autres  réclamations  ayant  rapport  aux  dettes  des  gendarmes. 

4.  La  correspondance,  les  états,  les  instructions  particulières,  les  mo- 
dèles de  toute  espèce,  relatifs  aux  revues  des  inspecteurs  généraux  et  des 
chefs  de  légion, 

5. — 1'  La  correspondance,  les  étals  et  les  pièces  reiatifc  aux  arre»tationa 
des  déserteurs  français,  de  terre  el  de  mer  et  des  déserteurs  étrangers; 
2"  lea  pièces  relatives  k  l'abonnemenl  de  remonte  et  de  secours,  el  celles 
justifiant  la  dépense  du  cinquième;  3°  les  pièces  relatives  Â  l'enlretiea  de 
l'armement;  4'  les  pièces  relatives  aux  indemnités  de  literie;  5°  tesprocèa- 
verhaux  de  réception  des  chevaux,  les  marchés  ou  conditions  avec  les  ven- 
deurs, enfin,  toutes  les  pièces  relatives  aux  remontes,  et  aux  perles  éprou- 
vées par  les  gendarmes  ;  6°  la  correspondance  avec  les  fourni.sseurs ,  les 
marchés  contractés  avec  eux,  les  notes  et  renseignements  relatifs  à  l'habit- 
lemenl  et  à  la  tenue  générale. 

6.  —  1'  Les  pièces  relatives  à  la  solde  ;  2°  les  pièces  concernant  l'admi- 
nislralion  des  fourrages,  la  comptabilité  à  ce  sujet,  la  preuve  des  appro- 
visionnements et  la  fixation  de  la  ration  ;  3'  les  extraits  du  regjstru  des 
comptes  ouverts,  approuvés  et  signés  par  les  gendarmes  el  toutes  les  autres 


REG  477 

pièces  relatives  à  la  masse  de  compagnie;  4"  les  pièces  de  dépensas  dis- 
tinguées par  espèce  et  par  mois,  avec  bordereaux  ;  les  feuilles  ae  journées 
et  les  pièces  à  l'appui  ;  enfin,  tous  les  étals  et  tableaux  ayant  rapport  à  la 
comptabilité. 

En  cas  de  changement  d'un  trésorier,  le  conseil  d'administration  arrête 
la  comptabilité  et  Tétat  de  situation  de  la  caisse  et  des  magasins. 

La  clef  de  la  caisse,  le  cachet  et  tous  les  objets  exigés  indiqués  dans  les 
première  et  seconde  classés,  sont  remis  sur  inventaire  à  celui  (jui  le  rem- 
place.  Les  pièces  manquant  sont  remplacées  aux  frais  du  trésorier  sortant. 

§  5.  -—  Maréchaux  des  logis  adjoints  auœ  trésoriers. 

Le  trésorier  est  secondé ,  dans  les  détails  qui  lui  sont  confiés,  par  un 
adjoint,  lequel  est  placé  sous  son  autorité  immédiate  et  dispensé  de  tout 
autre  service.  (Art.  600  du  régi,  du  11  mai  1856.) 

En  raison  des  fonctions  spéciales  qu'ils  remplissent,  les  adjoints  aux 
trésoriers  reçoivent  un  supplément  de  solde  déterminé  par  le  tarif  (tableau 
n*  9  (150  fr.  par  an).  —  L'allocation  est  continuée  pendant  la  durée  des 
absences  qui  ne  nécessitent  pas  la  désignation  d'un  remplaçant  intérimaire. 
(Art.  124  dudit  règl.) 

Ainsi,  l'adjoint  au  trésorier  n'a  pas  droit  à  augmentation  de  solde  en  cas 
d'absence,  empêchement  ou  malaaie  du  trésorier,  bien  qu'alors  il  en  rem- 
plisse seul  les  fonctions.  Le  traiteuént  du  trésorier  ne  lui  est  alloué  que 
lorsqu'il  a  été  désignépour  le  remplacer  par  intérim. 

Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers  sont  choisis  indistinc- 
tement soit  parmi  les  sous-officiers  à  pied  et  à  cheval,  soit  parmi  les  bri- 
gadiers des  deux  armes  ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  ce  grade , 
et  portés  au  tableau  d'avancement,  comme  réunissant  les  conditions  d'apti- 
tude reconnues  nécessaires  pour  ces  fonctions  spéciales.  (Art.  48  du  décret 
du  V  mars  1854.) 

Lors  des  vacances  d'emploi  et  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  tré- 
sorier est  remplacé  provisoirement  par  le  maréchal  des  logis  adjoint  de  la 
compagnie,  ou,  à  son  défaut,  par  un  maréchal  des  logis  adjoint  d  une  autre 
compagnie  de  la  même  légion,  sur  la  désignation  du  colonel,  qui  en  rend 
compte  immédiatement  au  ministre.  (Art.  211  dudit  décret.) 

Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers  sont  chargés  de  secon- 
der ces  officiers  dans  tous  les  détails  du  service  qui  leur  est  attribué  par 
les  art.  SH)1  et  suivants  du  présent  décret.  —  Ils  peuvent  être  investis  par 
ces  officiers,  qui  en  demeurent  responsables,  de  la  garde  du  magasin  d  na- 
billenient  et  d'armement,  et  de  la  conservation  des  effets  de  toute  nature, 
des  armes  et  des  munitions  qui  s'y  trouvent  déposés.  —  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie,  ils  remplacent  les  trésoriers,  et  deviennent,  dès-lors,  seuls 
responsables  envers  le  conseil  d'administration  de  toute  la  gestion  qui  leur 
est  confiée.  (Art,  220  dudit  décret.) 

§  6.  —  Chefs  de  légion. 
Registres  et  pièces  nécessaires  à  la  direction  du  service. 
Les  chefs  de  légion  tiennent  : 
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rapports,  états,  tableaux,  contrôles  et  pièces  relatives  aux  tournées  et  aux 
inspectioDS  générales  concernant  le  personnel  ;  4'>  les  autres  états  de  toute 
nature  ayant  rapport  au  service. 

4.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  contrôles,  aux  signalements  des  chevaux 
et  à  l'habillement  des  hommes ,  et  concernant  enfin  le  matériel  de  Tarmc. 

5.  Les  pièces  qui  pourraient  avoir  rapport  4  la  comptabilité. 

En  cas  de  changement  d'un  chef  de  légion,  les  objets  exigés  sont  remis 
sur  inventaire  à  son  successeur.  {Jrl.  175  du  décret  du  V  mars  1854.) 

• 

§  7.  —  Observations  générales. 

Les  officiers  de  tous  grades  ne  doivent  jamais  se  dessaisir ,  pour  les 
faire  circuler  dans  les  arrondissements  ou  brigades,  des  minutes  d'ordres, 
circulaires  et  autres  pièces  de  correspondance  qu'ils  reçoivent.  Des  copies 
certifiées  et  signées  par  eux  en  sont  envoyées  à  qui  de  droit. 

Les  dépêches  adressées  au  conseil  d'administration  sont  remises  au  com- 
mandant de  compagnie  qui,  comme  président,  en  fait  l'ouverture  et  en 
donne  communication  au  conseil. 

Il  est  utile  d'annoter  en  marge  des  lettres  reçues,  la  date  de  leur  récep- 
tion et  celle  des  réponses  faites,  ainsi  que  le  numéro  correspondant  à  celui 
de  la  transcription,  sur  les  registres  de  correspondance. 

Si ,  avant  aatteindre  le  temps  durant  lequel  ils  doivent  être  conservés, 
les  registres,  pièces  el  autres  objets  se  trouvaient  trop  multipliés  et  en- 
combraient les  cases  et  cartons,  ils  en  seraient  retirés,  enliassés,  classés 
dans  le  même  ordre  et  réunis  par  année,  en  attendant  le  classement  des 
liasses  à  brûler. 

Destination  des  divers  registres  et  pièces  composant  les  archives. 

Les  contrôles  de  revue  des  hommes  et  les  feuilles  de  journées  sont  con- 
servés indéfiniment,  et  classés  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  (A  rt.  770 
du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Les  registres  matricules  sont  conservés  dans  les  corps  et  compagnies, 
jusqu'à  l'époque  où  le  ministre  prescrit  de  lui  en  faire  l'envoi. —  Les  actes 
et  titres  authentiaues  concernant  l'état  civil  ou  les  services  des  militaires 
rayés  des  contrôles  par  suite  de  décès,  disparition  ou  captivité,  sont 
envovés  au  ministre.  Ceux  qui  appartiennent  aux  décédés  sont  remis  aux 
familles  par  les  soins  du  conseil  d'administçation.  {Arl.  771  dudit  régi.) 

A  la  suite  des  inspections  générales,  les  sous-intendants  militaires  font 
procéder,  en  leur  présence,  à  l'incinération  des  registres,  pièces  et  docu- 
ments désignés  ci-après  et  reconnus  inutiles.  Cette  opération  ne  doit  être 
effectuée  que  lorsquelle  a  été  autorisée  par  le  ministre,  d'après  les  inven- 
taires détaillés  qui  lui  sont  transmis,  à  cet  effet,  en  double  expédition, 
par  les  intendants  militaires. 

A  brûler  après  vingt  ans. 

1°  Les  registres  de  correspondance  générale  ou  avec  les  autorités  ; 
2**  Les  registres  d'ordres,  soit  donnes  aux  inférieurs,  soit  reçus  des  su- 
périeurs ; 


3°  Les  minutes  et  les  co 
4°  Les  registres  analvti( 
5°  Les  réquisitions  des 
6°  Les  contrâtes  des  for 
7°  La  correspondance  a 
8"  Les  collections  de  sij 
9°  Les  registres  des  bri 
10°  Les  registres  de  dis 
les  chefs  de  légion. 
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1°  Les  rapports  de  lou 
dissement; 

S"  Les  rapports  périodiques  el  spéciaux  des  meutes  vu.... , 

'd"  Les  contrôles  annuels  des  hommes  et  des  chevaux,  el  les  extraits  de 

ces  contrôles  ; 

4°  Les  renseignements  reçus  sur  des  objets  d'ordre  public  ; 

5°  Les  journaux  mensuels  ou  feuilles  de  service  des  brigades; 

6°  Les  livrets  d'inspection  générale  ; 

7°  l^s  minutes  de  tous  les  états  fournis; 

8°  Les  registres  des  déserteurs  et  insoumis  ; 

9°  Les  registres  d'annotation  du  visa  sur  les  congés  des  olliciers  en 
congé  ; 

10"  Les  contrôles  de  la  réserve  de  l'armée  ; 

11"  Les  registres  n"  2,  5,  9  et  10  dans  les  brigades; 

12°  Les  signalements  militaires. 

&  brflicr  après  cinq  nui. 

1«  IjCs  registres  de  toute  nature  servant  à  l'administration  et  aux  opé- 
rations comptables; 

S"  Les  quittances  et  toutes  pièces  de  dépenses; 

3°  Les  minutes  des  contrôles  et  états  annuels,  trimestriels  et  mensuels; 

4°  Enfin,  les  documents  relatifs  à  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif. 

Pour  les  pièces  de  comptabilité,  le  délai  de  cinq  années  ne  date  que  de 
l'époque  de  l'apurement  et  de  l'arrêté  des  comptes  annuels.  (JtI.  t73  dit 
régi,  du  11  mai  1856.} 

Les  sous-intendants  militaires  dressent  un  procès-verbal  de  la  dostnic- 
tion  de  ces  papiersi  et  le  transmettent  au  ministre  par  la  voie  hiérarchique. 
(Art.  773  UudH  régi.) 
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rapports,  états,  tableaux,  contrôles  et  pièces  relatives  aux  tournées  et  aux 
inspectioos  générales  concernant  le  personnel  ;  4"  les  autres  états  de  toute 
nature  ayant  rapport  au  service. 

4.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  contrôles,  aux  signalements  des  chevaux 
et  à  l'habillement  des  hommes ,  et  concernant  enfin  le  matériel  de  l'arme. 

5.  Les  pièces  qui  pourraient  avoir  rapport  4  la  comptabilité. 

En  cas  de  changement  d'un  chef  de  légion,  les  objets  exigés  sont  remis 
sur  inventaire  à  son  successeur.  {Jrl.  175  du  décret  du  V  mars  1854.) 

• 

§  7.  —  Observations  générales. 

* 

Les  officiers  de  tous  grades  ne  doivent  jamais  se  dessaisir,  pour  les 
faire  circuler  dans  les  arrondissements  ou  brigades,  des  minutes  d'ordres, 
circulaires  et  autres  pièces  de  correspondance  qu'ils  reçoivent.  Des  copies 
certifiées  et  signées  par  eux  en  sont  envoyées  à  qui  de  droit. 

Les  dépêches  adressées  au  conseil  d'administration  sont  remises  au  com- 
mandant de  compagnie  qui ,  comme  président ,  en  fait  l'ouverture  et  en 
donne  communication  au  conseil. 

Il  est  utile  d'annoter  en  marge  des  lettres  reçues,  la  date  de  leur  récep- 
tion et  celle  des  réponses  faites,  ainsi  que  le  numéro  correspondant  à  celui 
de  la  transcription,  sur  les  registres  de  correspondance. 

Si ,  avant  aatteindre  le  temps  durant  lequel  ils  doivent  être  conservés, 
les  registres,  pièces  el  autres  obiets  se  trouvaient  trop  multipliés  et  en- 
combraient les  cases  et  cartons,  ils  en  seraient  retirés,  enliassés,  classés 
dans  le  même  ordre  et  réunis  par  année,  en  attendant  le  classement  des 
liasses  h  brûler. 

Destination  des  divers  registres  et  pièces  composant  les  archives. 

Les  contrôles  de  revue  des  hommes  et  les  feuilles  de  journées  sont  con- 
servés indéfiniment,  et  classés  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  [Ari.  770 
du  régi,  du  11  mai  1856.) 

Les  registres  matricules  sont  conservés  dans  les  corps  et  compagnies, 
jusqu'à  l'époque  où  le  ministre  prescrit  de  lui  en  faire  l'envoi. —  Les  actes 
et  titres  authentiaues  concernant  l'état  civil  ou  les  services  des  militaires 
rayés  des  contrôles  par  suite  de  décès,  disparition  ou  captivité,  sont 
envoyés  au  ministre.  Ceux  qui  appartiennent  aux  décédés  sont  remis  aux 
familles  par  les  soins  du  conseil  d'administçation.  {Arl.  771  dudit  régi.) 

A  la  suite  des  inspections  générales,  les  sous-intendants  militaires  font 
procéder,  en  leur  présence,  à  l'incinération  des  registres,  pièces  et  docu- 
ments désignés  ci-après  et  reconnus  inutiles.  Cette  opération  ne  doit  être 
effectuée  que  lorsquelle  a  été  autorisée  par  le  ministre,  d'après  les  inven- 
taires détaillés  qui  lui  sont  transmis,  à  cet  effet,  en  double  expédition, 
par  les  intendants  militaires. 

A  brûler  après  vingt  ans. 

1°  Les  registres  de  correspondance  générale  ou  avec  les  autorités  ; 
2**  Les  registres  d'ordres,  soit  donnes  aux  inférieurs,  soit  reçus  des  su- 
périeurs; 
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3°  Les  minutes  et  les  copies  de  ces  ordres  ; 
4°  Les  registres  analytiques  et  les  minutes  des  procès-verbaux  ; 
^"^  Les  réquisitions  des  autorités,  les  jugements  et  mandats  de  justice  ; 
6'*  Les  contrôles  des  forçats  libérés  et  des  individus  en  surveillance  : 
7®  La  correspondance  avec  les  autorités  sur  tous  les  objets  ;  \ 

S**  Les  collections  de  signalements  civils ,  manuscrits  et  imprimés  ; 
9*»  Les  registres  des  brigades,  n"  1,  3,  4,  6,  7  et  8; 
10®  Les  registres  de  discipline  et  du  personnel  des  officiers  tenus  par 
les  chefs  de  légion. 

A  brûler  après  quinze  ans. 

l*"  Les  minutes  de  tous  les  actes  fournis  par  les  commandants  d'arron- 
dissement; 

2»  Les  réclamations  et  plaintes  de  toute  nature  sur  les  militaires  de 
l'arme. 

Â  brûler  après  dix  ans. 

1°  Les  rapports  de  tournées  des  commandants  de  compagnie  et  d'arron- 
dissement; 

2°  Les  rapports  périodiques  et  spéciaux  des  mêmes  officiers  ; 

*6°  Les  contrôles  annuels  des  hommes  et  des  chevaux,  et  les  extraits  de 
ces  contrôles  ; 

4<'  Les  renseignements  reçus  sur  des  objets  d'ordre  public  ; 

b^  Les  journaux  mensuels  ou  feuilles  de  service  des  brigades  ; 

6°  Les  livrets  d'inspection  générale  ; 

7°  Les  minutes  de  tous  les  états  fournis  ; 

8<'  Les  registres  des  déserteurs  et  insoumis  ; 

9°  Les  registres  d'annotation  du  visa  sur  les  congés  des  officiers  en 
congé ; 

10"  Les  contrôles  de  la  réserve  de  l'armée  ; 

11°  Les  registres  n*"  2,  5,  9  et  10  dans  les  brigades; 

12"  Les  signalements  militaires. 

A  brûler  après  cinq  ans. 

1°  Les  registres  de  toute  nature  servant  à  l'administration  et  aux  opé- 
rations comptables; 

2<'  Les  quittances  et  toutes  pièces  de  dépenses; 

d""  Les  minutes  des  contrôles  et  états  annuels,  trimestriels  et  mensuels; 

4°  Enfin ,  les  documents  relatifs  à  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif. 

Pour  les  pièces  de  comptabilité,  le  délai  de  cinq  années  ne  date  que  de 
l'époque  de  l'apurement  et  de  l'arrêté  des  comptes  annuels.  (Jrl.  772  du 
régi,  du  11  mai  1856.) 

Les  sous-intendants  militaires  dressent  un  procès- verbal  de  la  destruc- 
tion de  ces  papiers,  et  le  transmettent  au  ministre  par  la  voie  hiérarchique. 
{^rt.  773  dudH  règl.) 
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RiGLÏiCEHTS  DE  POLICE. 

Les  règlements  de  police  sont  des  prescriptions  ou  des  prohibitioi^  qui 
émanent  de  Vautorité  municipale  dans  les  limites  de  sa  compétence.  (Y.  m- 
tamment  Us  loU  des  16-24  août  1790  et  19'22]uilL  1791.) 

Les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  des  peines  pour  l'infraction  à  ces 
règlements  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  à  Texécutlon  d'une  loi  existante, 
c'est-à-dire  qu'ils  statuent  sur  des  objets  confiés  à  la  surveiliance  de  l'ad- 
ministration. Les  règlements  (jui  sortent  de  la  compétence  des  corps  admi- 
nistratifs ne  sont  pas  obligatoires.  (Cass.,  13  août  1813.} 

Le  Code  pénal  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas  relatifs  à  la  simple  police. 
Pour  <e  qui  intéresse  la  sûreté,  la  commodité  des  rues  et  places ,  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés ,  lieux  publics,  et  partout  où 
U.ie  fait  des  rassemblements,  ce  sont  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juil- 
let 1791  qui  servent  de  base  à  la  plupart  des  règlements  municipaux. 

La  gendarmerie  doit  concourir  à  1  exécution  des  règlements  ae  police. 

Un  règlement  de  police  légalement  fait  est  exécutoire  même  avant  l'ap- 
probation du  préfet ,  et  les  citoyens  sont  obligés  de  s'y  conformer  tant 
qu'il  n*a  pas  été  annulé.  {Cass.,  l^féi),  1822.) 

Les  arrêtés  de  police  sont  obligatoires  pour  tous  les  individus,  méi&e 
étrangers  à  la  commune ,  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  sans  €|ue  la 
prétendue  ignorance  de  ces  règlements  puisse  servir  de  préleitte  ou  d'ex- 
cuse à  leur  violation.  {Ccus,y  21  fév,  lo47.) 

Les  arrêtés  de  police  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  publication  qm  en 
est  faite ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  noise  en  demeure  spéciale  de  satis- 
faire à  leurs  dispositions.  (Cass.^  3  mat  1850.) 


REHABILITATION  DES   CONDAMNES. 


La  loi  du  3  juillet  1852,  sur  la  réhabililation  des  condamnés,  abroge  le 
décret  du  18  avril  1848,  ainsi  que  le  chapitre  iv  (titre  Vil  livre  2)  du 
Code  d'instruction.  Ce  chapitre  iv  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  ou  à 
une  peine  correctionnelle,  gui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  grâce ,  peut  être  réhabilité. 

Art.  620.  La  demande  en  réhabilitation ,  pour  les  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante ,  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le 
jour  de  leur  libération. 

Néanmoins ,  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégradation 
civique ,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable ,  ou  de  celui 
de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprisonnement ,  si  elle  a  été  prononcée. 

il  court ,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
prononcée  comme  peine  principale  ,  du  jour  où  la  condamnation  est  de- 
venue irrévocable. 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  correc- 
tionnelle. 

Art.  621.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  réhabilitation ,  s'il  n'a  résidé  dans  le  mêuie  ar- 


l'ondissement  depuis  cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernièi'jes  dans  Ja 
même  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  de- 
mander sa  réhabilitation ,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement 
depuis  trois  années ,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  com- 
mune. 

Art.  622.  Le  condamné  adresse  sa  demande  en  réhabililalion  au  pro- 
cureur impérial  de  l'arrondissement ,  en  faisant  connaître  :  1**  la  date  de 
sa  condamnation;  2*  les  lieux  oîi  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est 
écoulé  après  cette  épogue  un  temps  plus  long  que  celui  fixé  par  l'art.  620. 

Art.  623.  Il  doit  justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être  condamné ,  ou  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite. 

A  défaut  de  cette  justification^  il  doit  établir  qu*il  a  subi  le  temps  de 
contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi ,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé 
à  ce  moyen  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse ,  il  doit  justifier  du 
paiement  du  passif  de  la  faillite ,  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

Art.  624.  Le  procureur  impérial  provoque,  par  rintermédiî^ire  du 
sons- préfet,  des  attestations  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  où  le  condamné  a  résidé ,  faisant  connaître  ; 

1"  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune ,  avec  indication  du 
jour  où  elle  a  commencé  et  de  celui  où  elle  a  fini  ; 

2°  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ; 

3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles  ont  é(é 
rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabilitation. 

Le  procureur  impérial  prend,  en  outre,  l'avis  du  ipaire  des  commune 
et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condamné  a  résidé ,  ainsi  que  ceii^ 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Art.  625.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  1°  uae  expédition  (Je 
l'arrêt  de  condamnation  ;  2°  un  extrait  des  registres  d&s  lieux  de  détention 
où  la  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné. 
— 11  transmet  les  pièces,  avec  son  avis  au  procureur  général. 

Art.  626.  La  cour,  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné,  est 
saisie  de  la  demande. 

Les  pièces  sont  déposées  au  gi'effe  de  cette  cour  par  les  soins  du  procu- 
reur général. 

Art.  627.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à  la  cham- 
bre d'accusation  ;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  motivées  et 
par  écrit. 

Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordonner,  mèim 
d'office,  de  nouvelles  informations,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard 
de  plus  de  six  mois. 

Art.  628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis  motivé. 

Art.  629.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabilitation ,  une 
nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  années. 

Art.  630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites,  trans- 
mis par  le  procureur  général ,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  mi* 
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nistre  de  la  justice,  qui  peut  consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation. 

Art.  631.  L'Empereur  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cas  d'admis- 
sion de  la  demande. 

Art.  633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la  cour  qui  a  dé- 
libéré l'avis. 

Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tribunal  gui  a 
prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge  de  la 
minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation. 

Art.  634.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne 
du  condamné ,  toutes  les  Incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'art.  612  du  Code  de  commerce  sont 
maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent. 

Aucun  individu  condamné  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime 
et  subi  une  nouvelle  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  , 
ne  sera  admis  à  la  réhabilitation. 

Le  condamné  qni ,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitatitjn ,  aura  encouru 
une  nouvelle  condamnation ,  ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 


KËLATIONS  AVEC  LES  AUTORriES. 

En  plaçant  la  gendarmerie  auprès  des  diverses  autorités  pour  assurer 
Texécotion  des  lois  et  règlements  émanés  de  l'administration  publique, 
rintention  du  gouvernement  est  que  ces  autorités,  dans  leurs  relations  et 
dans  leur  correspondance  avec  les  chefs  de  cette  force  publique,  s'abstien- 
nent de  formes  et  d'expressions  qui  s'écarteraient  des  règles  et  des  prin- 
cipes de  convenance,  et  qu'elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  exercer  im 
Souvoir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs 
e  son  service.  —  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent 
également  demeurer  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  envers  lesdites  autorités, 
en  observant  constamment  avec  elles  les  égards  et  les  déférences  qui  leur 
sont  dus.  {j4rl.  141  du  décret  du  V  mars  1854.) 

L'action  des  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires,  sur  la  gen- 
darmerie, en  ce  qui  concerne  son  emploi ,  ne  peut  s'exercer  que  par  des 
réquisitions.  (Jrt.  91  dudit  décret.) 

Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus, 
à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a 
pas  obtempéré  à  ces  réquisitions.  —  Elles  ne  peuvent  être  données  «t 
exécutées  que  dans  l'arrondissement  de  celui  qui  les  donne  et  de  celui 
qui  les  exécute.  (Art.  92  dudit  décret.) 

La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  auelle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  donne  le  droit  de  requérir.  [Jrt.  93  dudit  décret.) 

La  gendarmerie  doit  communiquer  sans  délai,  aux  autorités  civiles,  les 
renseignements  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public.  Les  auto- 
rités civiles  lui  font  les  communications  et  réquisitions  qu'elles  recon- 
naissent utiles  au  bien  du  service.  —  Ces  communications ,  verbales  ou 
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par  écrit ,  sont  toujours  faites  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu 
ou  de  l'arrondissement.  Les  autorités  ne  peuvent  s'adresser  à  l'officier  su- 
périeur en  grade  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  à  se  plaindre  de  retard 
ou  de  négligence.  —  Les  communications  écrites  entre  les  magistrats,  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie,  doivent  toujours  être  datées  et  signées. 
(Àrt.lOOduditdécreq 

Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif,  l'ordre 
ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  elles  sont  faites.  [Art.  95  dudit 
décret.) 

Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun  terme  impératif,  tel  que  : 
ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons,  etc.,  ni  aucune  expression 
ou  formule  pouvant  porter  atteinte  à  la  considé|:ation  de  l'arme  et  au 
rang  qu'elle  occupe  parmi  les  corps  de  l'armée,  (itrt.  97  dudit  décret) 

§  1".  —  Communications  verbales  et  par  écrit  des  autorités 

avec  la  gendarmerie. 

Les  présidents  des  hautes  cours  de  justice,  les  premiers  présidents  des 
cours  impériales  et  les  procureurs  généraux,  les  préfets,  les  présidents  des 
cours  d'assises,  les  procureurs  impériaux  près  ces  mômes  cours  peuvent 
appeler  auprès  d'eux,  par  écrit,  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement, pour  conférer  sur  des  objets  de  service. 

Lorsque  les  hautes  cours  de  justice,  les  cours  impériales  et  les  cours 
d'assises  ne  siègent  point  au  chef-lieu  du  département,  les  magistrats  et 
fonctionnaires  ne  peuvent  appeler  près  d'eux  que  l'ofi^ier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement. 

Cet  officier,  pour  des  objets  de  service,  peut  être  mandé,  par  écrit,  au- 
près des  sous-préfets  et  des  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  de 
première  instance.  {Jrt.  102  au  décret  du  l"  mars  1854.  —  V.  Généraux 
de  division ,  Préfets ,  Sous-préfets ,  Procureurs  généraux,  Procureurs 
impériaux,  Honneurs  à  rendre.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  de  service  déterminé ,  les  réquisitions  sont 
toujours  adressées  au  commandant  de  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  savoir  : 

Dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  commandant  de  la  compagnie. 

Dans  les  sous-préfectures,  au  commandant  de  l'arrondissement,  et,  en 
cas  de  refus,  à  1  officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiament  placé 
celui  qui  n'a  pas  obtempéré  à  ces  réquisitions  ;  les  autorités  ne  peuvent 
s'adresser  à  l'officier  supérieur  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  à  se 
plaindre  de  retard  ou  négligence.  Ainsi ,  les  ordres,  les  mandats  de  jus- 
tice, les  jugements  et  les  réquisitoires  des  autorités ,  doivent  être  adressés 
directement  au  commandant  du  lieu  où  ces  actes  doivent  recevoir  leur 
exécution;  mais,  dans  aucun  cas,  au  chef  de  légion,  qui  ne  s'occupe  des 
détails  du  service.  (Ârl.  92  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  chefs  d'escadron  commandant  la  (gendarmerie  des  départements 
informent  sur-le-champ  les  procureurs  généraux  près  les  cours  impériales 
de  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à  motiver  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

Ces  officiers  supérieurs ,  ainsi  que  les  commandants  d'arrondissement, 
informent  également  sur-le-cliamp  les  procureurs  impériaux,  ou,  à  défaut, 
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leurs  substituts ,  des  événements  de  même  nature  qui  surviennent  dans  le 
ressort  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  à  des  rapports  négatifs,  (jérl.  104  dudit  décret.) 

Les  communications  verbales  ou  par  écrit,  entre  les  autorités  judiciaires 
ou  administratives  et  la  gendarmerie,  doivent  toujours  avoir  un  objet  dé- 
terminé de  service,  et  n'imposent  nullement  aux  militaires  de  cette  arme 
l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jour  pour  s'informer  du  service  qui 
pourrait  être  requis.  Dans  les  cas  extraordinaires,  les  officiers  de  gendar- 
merie doivent  se  rendre  chez  les  autorités  aussi  fréquemment  que  la  gra- 
vité des  circonstances  peut  l'exiger,  sans  attendre  des  invitations  de  leur 
part. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer  avec  les  autorités  locales,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  doivent  être  en  tenue  militaire.  [Art.  103  dudit 
décret.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  prévenir,  par  zèle ,  les  demandes 
de  ces  autorités ,  en  se  transportant  chez  elles  aussi  fréquemment  que 
l'urgence  des  circonstances  peut  le  commander.  Les  communications  ver- 
bales ,  les  relations  habituelles  aplanissent  plus  vite  les  obstacles  qu'une 
corresjpondance  multipliée;  cependant,  ces  visites  n'imposent  nullement 
aux  officiers  l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jour  pour  s'informer  du 
service  qui  pourrait  être  requis.  [Circul.  du  10  avril  1820.) 

Lorsque  les  sous-officiers,  brieadiers  et  gendarmes  font  leurs  tournées,  ils 
manqueraient  essentiellement  à  leurs  devoirs  s'ils  ne  visitaient  ces  fonction- 
naires, pour  les  instruire  de  tout  ce  qu'ils  ont  pu  remarquer  de  contraire 
aux  lois  et  règlements  locaux,  et  pour  leur  donner  et  recueillir  d'eux  tous 
renseignements  sur  les  crimes  et  délits  de  toute  nature  qui  auraient  pu  être 
commis  (V.  Maires,  Juges  de  paix,  Tournées  de  communes).  A  l'effet  de 
constater  d'une  manière  complète  les  diverses  tournées  de  communes ,  il 
est  enjoint  de  faire  apposer  le  cachet  des  maires  à  la  mention  qui  établit 
la  présence  de  la  gendarmerie.  {Circul.  du  min.  de  la  guerre  du  21  nov. 
1855.) 

Hors  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  art.  76  et  77  du  décret  du 
1*[  mars  1854,  les  chefs  de  légion  correspondent  seuls  directement  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  tous  les  faits  qui  leur  paraîtraient  de  nature 
à  intéresser  la  tranquillité  publique  [art.  84  du  décret  du  1"  mars  1854). 
Ils  ne  doivent  de  rapports  qu'aux  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  ;  ils  ont  seulement  des  relations  accidentelles  avec  les  autorités 
de  leur  arrondissement  de  légion,  soit  pour  les  prévenir  de  leurs  tournées, 
soit  pour  recueillir  des  renseignements  sur  le  personnel  de  l'arme ,  la 
marche  et  la  régularité  du  service.  (V.  Chefs  de  légion.) 

Les  commandants  de  compagnie  correspondent  avec  les  autorités  du 
département,  et  les  commandants  d'arrondissement  avec  colles  de  l'arron- 
dissement :  seulement,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  76  et  77  du  décret 
du  1"  mars  1854,  ils  peuvent  les  uns  et  les  autres  correspondre  directe- 
ment avec  les  ministres.  (V.  Commandants  de  compagnie  et  d'arrondis- 
sement.) 

Dans  les  chifs-lieux  de  département,  ces  rapports  accidentels,  adressés 
aux  ministres ,  sont  toujours  faits  par  le  commandant  de  la  compagnie. 
Les  lieutenants  de  ces  chefs-lieux  n'ont  aucunes  relations  avec  les  auto- 
rités, et  n'ont  de  rapports  à  faire,  dans  tous  les  cas,  qu'au  commandant  de 
compagnie. 
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Les  commandants  de  brij^ade  ne  correspondent  qu'avec  les  autorités  de 
leur  arrondissement  de  brigade;  cependant,  dansTintérêt  du  service,  il 
s'établit  quelquefois  des  relations  directes  entre  eux  et  les  procureurs  im« 
périaux.  Us  peuvent  transmettre  directement  au  procureur  impérial  et  à 
toutes  les  autorités  compétentes  les  originaux  des  procès-verbaux  et  les 
rapports  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires;  ils  re- 
çoivent également  des  procureurs  impériaux,  directement,  les  mandats  de 
justice  à  mettre  à  exécution.  {Art.  32  de  la  loi  du  28  germ.  an  vi.) 

Cette  marche  a  donné  lieu  à  diverses  interprétations  et  à  des  réclama- 
tions de  la  part  des  officiers  de  gendarmerie ,  sous  le  rapport  hiérarchi- 
3ue,  et  de  l'autorité  judiciaire,  sous  celui  de  la  célérité  de  la  transmission 
es  dépêches.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice  ont  décidé ,  le 
18  janvier  1823  et  le  17  avril  de  la  même  année,  que  la  seule  règle  à  sui- 
vre ,  dans  cette  circonstance ,  était  la  célérité  dans  la  transmission  des 
dépêches.  En  conséquence,  dans  toutes  les  résidences  où  il  n'y  a  pas  d'offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  procès-verbaux  sont  adressés,  directement,  par 
les  commandants  de  brigade  à  l'autorité  compétente.  (V.  Commandants 
de  brigade j  Rapports  à  fournir ,  Procureurs  généraux,  Préfets  et  Sous- 
Préfets,  Procureurs  impériaux^  Maires,  Juges  de  paix.) 

IIÉQUISITIONS. 

Une  réquisition  est  la  demande  adressée,  au  nom  de  la  loi,  de  faire  agir 
légalement,  en  cas  de  besoin ,  les  agents  du  gouvernement  et  la  force  pu- 
bhque. 

L'action  des  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires,  sur  la  gen- 
darmerie, en  ce  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut  s'exercer  que  par  des 
réquisitions.  (Arl.  91  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  cominandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus* 
à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a 
pas  obtempéré  à  ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  l'arrondissement 
de  celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute.  (Art.  92  dudit  décret.) 

Le  texte  des  art.  91  et  92,  ci-dessus,  du  décret  du  1"  mars  1854 ,  doit 
être  interprété  de  manière  à  le  concilier  avec  celui  de  l'art.  25  du  Code 
d'instruction ,  qui  confère  aux  procureurs  impériaux  et  à  tous  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publi- 
que ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sans  doute,  quand  le  temps  et  les  circonstances  le  comportent,  les  ré- 
quisitions doivent  être  adressées  à  l'officier,  au  sous-officier,  au  brigadier 
qui  est  commandant  de  gendarmerie  dans  la  localité  ;  et,  alors,  elles  doi- 
vent être  faites  par  écrit.  Mais,  quand  il  y  a  urgence,  (|uand,  par  exemple, 
l'officier  de  police  judiciaire  témoin  d'un  délit,  ou  informant  à  son  occa^ 
sion,  requiert  directement  un  membre  de  la  gendarmerie  présent,  celui-ci 
ne  peut  refuser  son  ministère,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point,  à  cet  égard, 
reçu  l'ordre  de  son  supérieur.  Il  doit  déférer  à  la  réquisition  directe,  même 
verbale,  de  l'officier  de  police  judiciaire,  sauf  à  rendre  compte  à  son  chef 
du  service  qu'il  aura  accompli  en  cette  circonstance. 

Ce  service,  le  plus  essentiel  de  l'arme,  est  aussi  celui  qui  demande  le 
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plus  d'étude;  auoique  les  lois  aient  déterminé  quelles  pouvaient  être  les 
réquisitions  adressées  à  la  gendarmerie,  des  prétentions  mal  fondées  de 
la  part  des  autorités  ou  de  la  gendarmerie ,  élèvent  souvent  des  conflits 
d'attributions  et  des  oppositions  dans  le  service,  ce  qu'il  faut  éviter.  C'est 
donc  à  tous  les  militaires  de  l'arme  et  aux  officiers  surtout  ;  à  bien  con- 
naître les  rapports  qui  doivent  exister  entre  eux  et  les  autorités,  afin  de 
ne  pas  déférer  à  des  demandes  illégales,  résultant  d'exigences  personnelles, 
ou  de  ne  pas  refuser,  mal  à  propos ,  l'exécution  de  réquisitions  justes  et 
régulières. 

11  faut  distinguer  entre  : 

l**  Réquisitions  de  l'autorité  à  la  gendarmerie  ; 
2*  Réquisitions  de  la  gendarmerie  à  l'autorité. 

§  1*'.  —  Réquisitions  de  l'autorité  à  la  gendarmerie. 

Les  autorités  administratives,  judiciaires  et  militaires  qui  ont  le  droit 
de  requérir  la  gendarmerie,  sont  : 

1°  Les  ministres  ; 
2*  Les  préfets  ; 
3°  Les  sous-préfets; 
4o  Les  officiers  de  police  judiciaire; 
5°  Les  commissaires  généraux  de  police; 

6*  Les  présidents  des  cours  d'assises  {art.  268  et  269  du  Code  d'instr. 
crim.)  ; 
7°  Les  présidents  des  collèges  électoraux. 

L'exécution  des  réquisitions  consiste  à  faire  exécuter  la  loi ,  à  prêter 
main-forte  et  à  porter  secours. 

Eirécuter  une  réquisition,  c'est  agir  soi-même;  prêter  main-forte,  c'est 
assister  les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  d'agir  (V.  Main-forte  à  prêter); 
porter  du  secours ,  c'est  protéger  tous  les  citoyens  au  moment  du  danger. 
(V.  Secours  à  porter.) 

Il  est  nécessaire  que  les  réquisitions  soient  faites  par  écrit ,  signées  et 
datées,  qu'elles  énoncent  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  juge- 
ment ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  la  gendarmerie  est  requise  ; 
qu'elles  ne  contiennent  aucuns  termes  impératifs ,  tels  que  :  ordonnons , 
voulons,  enjoignons,  mandons,  et  enfin  qu'elles  soient  rédigées  dans  la 
forme  suivante  : 

De  par  l'Empereur , 

Conformément  à  la  loi. . .  en  vertu  d. . .  (loi ,  arrêté ,  règlement),  nous 
requérons  le  (grade  et  lieu  de  résidence)  de  commander,  faire...,  se 
transporter. . .,  arrêter,  etc.  Et  qu'il  nous  fasse  part  (si  c'est  un  officier) , 
et  ju'il  nous  rende  compte  (si  c'est  un  sous-oflicier)  de  l'exécution  de  ce 
qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  l'Empereur.  (Art.  96  du  décret  du 
!•'  mars  1854.) 

Les  autorités  civiles  ne  peuvent  indiquer,  dans  leurs  réquisitions,  les 
mesures  d'exécution.  Elles  ne  doivent  s'immiscer,  en  aucune  manière, 
dans  les  opérations  militaires  dont  la  direction  appartient  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie. 
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Cependant,  un  procureur  impérial  peut  recommander  de  ne  pas  laisser 
communiquer  les  prévenus  dans  leur  translation  ;  ou  idire  qu'ils  seront 
transférés  séparément  et  à  des  jours  différents  ;  mais  il  n'a  rien  à  prescrire 
relativement  aux  précautions  ou  ménagements  que  comportent  les  Iransfè- 
rements.  La  gendarmerie  répondant  des  évasions ,  c'est  à  elle  à  prendre 
les  mesures  qu'elle  juge  convenables  pour  les  prévenir. 

Les  réquisitions  doivent  être  adressées  au  commandant  de  la  gendar-. 
merie  du  lieu  s'il  est  le  militaire  de  la  gendarmerie  le  plus  élevé  en  grade 
oui  commande  dans  la  résidence  de  l'autorité  qui  requiert,  à  l'exception 
des  chefs  de  légion,  qui  n'ont  dans  leurs  attributions  aucuns  détails  du 
service. 

Outre  les  diverses  réquisitions  pour  le  service  habituel  de  l'arme  dans 
l'exécution  des  mandats  de  justice,  la  gendarmerie  reçoit,  dans  diverses 
circonstances  : 

1**  Des  réquisitions  d'escortes  de  fonds  (V.  Escortes  de  fonds); 

2°  Des  réquisitions  d'escortes  de  poudre ,  d'armes ,  de  munitions  de 
guerre  (\,  Escortes  de  poudre); 

3**  Des  réquisitions  d'escortes  de  militaires  marchant  en  détachement 
(V.  Correspondances,  Transfèrtment)  ; 

4°  Des  réquisitions  lors  de  l'exécution  des  arrêts  et  jugements  des 
cours  d'assises  (V.  Exécution  des  jugements  de  cours  d'assises)  ; 

5°  Des  réquisitions  lors  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
militaires  (V.  Exécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires)  ; 

6°  Des  réquisitions  pour  port  de  citations  aux  jurés  (V.  Citations,  — 
Jrt.  108  du  décret  du  V  mars  1854)  ; 

7°  Des  réquisitions  pour  porter  les  dépêches  des  autorités  (V.  Dépêches 
des  autorités. — Art.  99  dudit  décret); 

8»  Des  réquisitions  pour  escortes  d'honneur  (V.  Escortes  d'honneur , 
Cérémonies  publiques.  Honneurs  à  rendre)  ; 

9'  Des  ordres  de  l'autorité  militaire  compétente.  (V.  Relations  avec  les 
autorités,  Généraux  de  division.) 

En  cas  de  doute  sur  la  légalité  d'une  réquisition ,  la  gendarmerie  doit 
toujours  y  obtempérer,  sauf  à 'en  référer  au  supérieur  militaire  pour  que 
l'abus  ne  se  renouvelle  pas.  {Art.  99  dudit  décret.) 

§  2.  —  Réquisitions  de  la  gendarmerie  à  l'autorité. 

De  même  que  les  autorités  ont  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie ,  la 
ffendarmerie  peut,  dans  certains  cas,  requérir  les  autorites ,  les  agents  et 
fonctionaires  publics  ;  elle  peut  également  requérir  la  troupe  de  ligne ,  en 
s'adressant  à  l'autorité  administrative  (préfet  ou  sous-préfet) ,  et  la  garde 
nationale,  en  s'adressant  à  l'autorité  municipale  [maire  ou  adjoint) 
(V.  Troupe  de  ligne). 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une  force  supplé- 
tive leur  est  nécessaire  pour  dissiper  un  rassemblement  séditieux ,  répri- 
mer des  délits,  transférer  un  nombre  considérable  de  prisonniers,  enfin 
pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  ils  en  pré- 
viennent sur-le-champ  les  préfets  ou  les  sous-préfets,  lesauels  requiè- 
rent soit  le  commanoant  du  département ,  soit  le  commandant  de  place 
(s'il  s'agit  delfpàpe  de  ligne) ,  de  faire  appuyer  l'action  de  la  gendarme- 
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rie  par  un  nombre  suffisant  de  niilitairesplacés  sous  leurs  ordres.  —  Les 
demandes  des  officiers  de  gendarmerie  contiennent  Textrait  de  l'ordre  ou 
de  la  réquisition ,  et  les  motifs  pour  lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 
(Jrl.  136  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  requérir  les  maires,  les  adjoints 
ou  les  commissaires  de  police  de  les  accompagner  dans  leurs  opérations, 
en  cas  de  flagrant  délit,  lorsqu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  auxi- 
liaires ,  pour  être  témoins  de  leurs  opérations  et  signer  les  procès-verbaux 
et  les  actes  judiciaires  qu'ils  rédigent  en  cette  circonstance.  (Art.  42  du 
Code  d'instr.  crim,) 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  ont  également  le  droit  de  re- 
quérir main-forte  et  assistance  des  autorités.  Lorsqu'ils  sont  outragés, 
menacés ,  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  requièrent ,  de 
par  la  loi ,  l'assistance  des  citoyens  présents ,  à  l'effet  de  leur  prêter  main- 
forte  ,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  eux  que  pour  assu- 
rer l'exécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  ils  sont  porteurs;  s'ils  sont 
porteurs  de  mandats  de  justice,  ils  ont  également  le  droit  de  requérir  les 
maires  et  adjoints  ou  commissaires  de  police  pour  la  signification  de 
ces  actes,  lorsque  l'entrée  du  domicile  des  prévenus  leur  est  refusée. 
Qqand  l'entrée  ne  leur  en  est  pas  refusée ,  ils  peuvent  s'y  introduire  sans 
l'assistance  de  ces  autorités ,  mais  de  jour  seulement ,  et  aux  heures  indi- 
quées par  l'art.  1037  du  Code  de  procédure  civile ,  c'est-à-dire  : 

Du  1"  octobre  au  31  mars,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir  ; 

Du  1"  avril  au  30  septembre ,  depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à 
^euf'heures  du  soir.  (V.  Fisiies  domiciliaires,  Maires.) 

La  gendarmerie  peut  encore  requérir  directement  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers  de  lui  prêter  main-forte  (V.  Gardes  forestiers  el 
gardes  champêtres).  Elle  peut  également  requérir  les  cantonniers  et  les 
agents  des  administrations  et  des  chemins  de  fer  [art.  633  et  634  du  décret 
du  1"  mars  1854).  Elle  a  aussi  le  droit  de  requérir  toute  force  publique 
et  tous  citoyens,  dans  un  moment  périlleux.  [Art.  25  du  Code  d'instr.  crim.) 

Lorsque  les  commandants  ou  autres  officiers  de  gendarmerie  reçoivent 
des  réquisitions  ou  des  mandats  pour  l'arrestation  duii  individu,  s'il  ne  se 
trouve  sur  les  lieux  ni  sous-ôfficiers,  ni  brigadiers  ou  gendarmes,  ils  sont 
tenus  de  procéder  eux-mêmes  à  l'arrestation. 

Tous  les  membres  de  la  gendarmerie ,  officiers  et  autres  [les  chefs  de 
légion  exceptés),  doivent  obtempérer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites 
Le  commandant  du  lieu  opère,  dans  ce  cas,  l'arrestation,  si  elle  ne  peut 
être  différée ,  en  se  faisant  prêter  main- forte,  s'il  le  juge  convenable ,  par 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers ,  ou  en  requérant  l'autorité  adminis- 
trative de  lui  faire  prêter  assistance  par  la  garde  nationale  ou  la  troupe  de 
ligne;  mais  toujours  faut-il  que  l'arrestation  soit  opérée,  l'exécution  des 
mandats  de  justice  ne  devant  éprouver  aucun  retard.  (V.  Befus  d*un  ser- 
vice légalement  dû,  et,  au  Formulaire,  un  modèle  des  actes  de  réquisi- 
tion.) 

RÉVOLTE. 

Si ,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en  quelque  lan- 
gue et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  il  a  été. fait  dans  les  assemblées  ou 
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réunions  illicites  mentionnées  en  l'art.  291  du  Code  pénal  quelaues  provo- 
cations à  la  révolte  ou  à  d'autres  crimes  ou  délits ,  la  peine  est  ae  1(K)  fr.  à 
3,000  fr.  d'amende ,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  contre 
les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus 
personnellement  coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne 
peuvent  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celles  infligées  aux  chefs , 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  (^rt,  293  du  Code  pé- 
nal. —  V.  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Rébellion,  Emploi  de  la  force  des 
armes.) 

Les  révoltes  et  émeutes  donnent  lieu  à  rapport  immédiat  au  ministre 
de  la  guerre  de  la  part  des  officiers  de  gendarmerie.  (Jrt.  77  du  décret 
du  1"  mars  1854.) 

Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  elle 
requiert ,  de  par  la  loi ,  l'assistance  des  citoyens  présents ,  à  l'effet  de  lui 
prêter  main-forte ,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  elle , 
que  pour  assurer  1  exécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  char- 
gée. [Jrt.  621  dudit  décret.) 

Dans  les  cas  urgents ,  ou  pour  des  objets  importants ,  les  sous-officiers 
et  brigadiers  de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes 
champêtres  d'un  canton,  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement,  soit 
pour  les  seconder  dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus ,  soit  pour 
le  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique  ;  mais  ils  sont  tenus 
de  donner  avis  de  cette  réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  motifs  généraux.  (Jrt.  626  dudiî  décret,) 

Dans  le  cas  de  soulèvement  armé ,  les  commandants  de  gendarmerie 
peuvent  mettre  en  réquisition  les  agents  subaltemes.de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  et  des  chemins  de  fer  ;  ces  réquisitions  sont  adres- 
sées aux  chefs  de  ces  administrations ,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer ,  h 
moins  d'impossibilité  dont  ils  doivent  justifier  sous  leur  responsabilité. 
i^rt.  634  dudit  décret.) 

Les  agents  de  l'autorité  publique  doivent ,  lorsqu'ils  ont  des  réquisi- 
tions ou  sommation^  à  adresser  au  public,  par  exemple,  lorsqu'ils  requiè- 
rent, au  milieu  d'un  rassemblement  tumultueux,  le  secours  d'un  citoyen, 
faire  connaître ,  soit  par  paroles ,  soit  par  l'exhibition  de  leur  écharpe, 
ou  autre  marque  distinctive  de  leur  qualité ,  la  fonction  dans  l'exercice  de 
laquelle  ils  agissent.  Autrement ,  les  personnes  oui  ne  les  connaissent  pas 
ne  sont  point  punissables  pour  avoir  refusé  de  déférer  à  leur  réquisition. 
[Cass,,  8  avril  1854.  —  V.  la  loi  duljuin  1848  sur  les  attroupements, 
p.  74  du  Formulaire  de  la  gendarmerie,  4«  édition.) 

ROULAGE  ET  MESSAGERIES  PUDLIQUES. 

• 

Une  législation  presque  toute  nouvelle  s'est  produite  en  fait  de  roulage 
et  de  messageries  nubhques.  La  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  réglemen- 
taire du  10  août  1852  sont,  aujourd'hui,  les  seules  dispositions  qui  régis- 
sent les  transgressions  en  ces  matières. 

Antérieurement ,  les  conseils  de  préfecture  connaissaient,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  tribunaux,  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  sur  la  police  du  roulage,  si  l'on  en  excepte  celles  prévues  par 
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l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  dont  la  connaissance  était  dévolue  aux 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1851,  les  conseils  de  préfecture  ne  doi- 
vent plus  connaître  que  des  contraventions  prévues  par  les  art.  4  et  9  de 
la  même  loi.  Dix-neuf  contraventions  seulement  sont  justiciables  de  ces 
conseils;  trente-huit  le  sont  des  tribunaux  correctionnels,  et  neuf  de  ceux 
de  simple  police. 

CHAPITRE  1".  —  Contraventions  justiciables  des  conseils  de  préfecture. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  préfecture ,  et  passibles  d'une  amende 
de  5  à  30  fr.,  les  contraventions  qui  suivent  : 

1.  Essieux  dont  la  longueur  dépasse  2  mètres  50  centimètres.  —  Contra- 
vention à  l'art.  2  §  1"  de  la  loi ,  et  à  l'art.  1"  du  règlement. 

2.  Essieux  dont  les  extrémités  dépassent  les  moyeux  de  plus  de  6  cen- 
timètres.— Contravention  à  l'art.  2  §  1"  n®  1 ,  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  l'art.  1"  du  règlement. 

3.  Moyeux  dont  la  longueur,  y  comprise  celle  de  l'essieu,  excède  de  plus 
de  12  centimètres  le  bord  extérieur  des  roues.  —  Contravention  à  l'art.  2 
§  1"  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  1"  du  règlement. 

4.  Clous  de  bande  à  tête  de  diamant.  —  Contravention  aux  art.  2  §  1" 
et  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  2  du  règlement. 

5.  Clous  de  bande  dont  la  tête  présente  une  saillie  de  plus  de  5  milli- 
mètres. —  Contravention  à  l'art.  2  §  1"  n»  3,  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  l'art.  2  du  règlement. 

6.  Voiture  à  deux  roues  servant  au  transport  des  marchandises,  attelée 
de  plus  de  cinq  chevaux.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  1*^  n"  5 ,  et  à 
l'art.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  3  n°  1  du  règlement. 

7.  Voiture  à  quatre  roues ,  servant  au  transport  des  marchandises ,  at- 
telée de  plus  de  huit  chevaux.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  P»"  n«  5,  et  à 
l'art.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art,  l»^»'  du  règlement. 

8.  Voiture,  servant  au  transport  des  marchandises,  attelée  de  plus  de 
cinq  chevaux  de  file.  — Contravention  à  l'art.  2  §  l*»"  n^  5,  et  à  l'art.  4  de 
la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  3  n°  1  du  règlement. 

9.  Voiture  à  deux  roues,  servant  au  transport  des  personnes,  attelée  de 
plus  de  trois  chevaux.  —  Contravention  à  1  art.  2  §  1«^  n°  5,  et  à  l'art.  4 
de  la  loi,  ainsi  quà  l'art.  3  n°  2  du  règlement. 

10.  Voiture  à  quatre  roues,  servant  au  transport  des  personnes,  attelée 
de  plus  de  six  chevaux.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  l*^»^  n*>  5,  et  à  l'art.  4 
de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  3  n*>  2  du  règlement. 

IL'  Barrières  de  dégel.  —  Infraction  aux  mesures  prescrites  en  cas  de 
dégel.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  l^»^  n"  6,  et  aux  art.  4  et  9  de  la  loi , 
ainsi  qu'à  l'art.  7  du  règlement. 

12.  Dommages  causés  à  une  route  ou  à  ses  dépendances,  par  la  faute , 
négligence  ou  imprudence  du  conducteur  d'une  «voiture;  par  exemple,  si , 
pour  faire  contrepoids ,  un  voiturier  prend  des  pierres  approvisionnées 
sur  la  route,  s'il  dépave  une  ornière,  etc.  —  Contravention  à  l'art.  9  de  la 
loi.  —  Outre  l'amende,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage. 


ROU  493 

13.  Pont  suspendu.  —  Si  un  conducteur  de  voiture  a  conduit  ses  che- 
vaux au  trot  sur  un  pont  suspendu.  —  Contravention  à  Fart.  2§  l^"^  n*»  6 
et  à  Tart.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  8  du  règlement. 

14.  Pont  suspendu. — Si  un  voiturier  ou  roulier  ne  tient  pas  les  guides 
ou  le  cordeau  en  passant  sur  un  pont  suspendu.  —  Contravention  à  Fart.  2 
g  1er  Qo  g  et  à  l'art.  4  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  8  du  règlement. 

15.  Pont  suspendu.  —  Si  un  conducteur  ou  postillon  n'est  pas  sur  le 
siège  de  sa  voiture,  en  passant  sur  un  pont  suspendu.  —  Contravention  à 
l'art.  2  §  1**^  n°  6,  et  à  l'art.  4  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  8  du  règlement. 

16.  Pont  suspendu.  — Voiturier  ayant  engagé  sa  voiture,  attelée  de  plus 
de  cinq  chevaux,  sur  le  tablier  d'un  pont  suspendu,  quand  il  v  avait  déjà 
sur  cette  travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nomore  de  che- 
vaux. —  Contravention  à  l'art.  !•'  §  !•'  n»  6,  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  l'art.  8  du  règlement. 

17.  Pont  suspendu.  —  Roulier  ayant  dételé  un  ou  plusieurs  de  ses 
chevaux  pour  le  passage  d'un  pont  suspendu.  —  Contravention  à  l'art.  2 
§  1«'  n°  6,  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'  à  l'art.  8  du  règlement. 

18.  Chargement  des  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
dont  la  largeur  excède  2  mètres  50  centimètres.  —  Contravention  à  l'art.  2 
§  2  n°  1,  et  à  l'art.  4  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  11  du  règlement. 

19.  Colliers  de  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait,  ayant  plus  de  80  cen- 
timètres de  largeur,  mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes 
des  attelles.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  et  à  l'art.  4  de  la  loi ,  ainsi 
qu'à  l'art.  12  du  règlement. 

CHAPITRE  II.  — Contraventions  justiciables  des  tribunaux  correctionnels. 

Les  faits  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  sont  passibles 
d'amende  et  d  emprisonnement ,  suivant  la  distinction  qui  suit  : 

1.  Postillon,  cocher  ou  conducteur  de  voiture  de  messageries  ne  se 
rangeant  pas  à  sa  droite  à  l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière  à 
lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée.  —  Contravention  à 
l'art.  2  §  3  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  9  du  règlement.  —  Amende  de  16  à 
200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

2.  Voiture  stationnant  sur  la  voie  publique.  —  Conducteur  ou  cocher 
de  voiture  de  messageries  laissant ,  sans  nécessité ,  stationner  sa  voiture 
attelée  sur  la  voie  publique. —  Contravention  à  l'art.  2  §3  n''  5,  et  à  l'art.  6 
de  la  loi ,  ainsi  qu  à  l'art.  10  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.  ; 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

3.  Plaque  fausse.  —  Propriétaire  ou  conducteur  de  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes,  faisant  usage  d'une  plaque  portant  un  nom 
ou  un  domicile  faux  ou  supposé.  —  Contravention  aux  art.  8,  20  et  21  de 
la  loi.  —  Amende  de  50  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois. 

4.  Fausse  déclaration.  —  Voiture  sans  plac[ue  et  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes,  dont  le  conducteur  déclare  un  nom  ou  un  domi- 
cile autre  que  le  sien,  ou  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte  duquel 
la  voiture  est  conduite.  —  Contravention  aux  art.  8,  20  et  21  de  la  lot. 
—  Amende  de  50  à  200  fr.  ;  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 
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5.  Voiturier  ou  condneteur  qui ,  sommé  de  s'arrêter,  a  refusé  de  le  faire 
et  de  se  soumettre  aux  vérifications  prescrites.  —  Contravention  à  l'art.  10 
de  la  loi.  —  Amende  de  16  à  100  fr.,  sans  préjudice  d'autres  peines,  par 
exemple,  en  cas  d'outrages. 

6.  Outrages  à  la  gendarmerie.  —  Conducteur  ou  postillon  outrageant  la 
gendarmerie  ou  exerçant  des  violences  contre  elle  —  Contravention  à 
Fart.  11  de  la  loi  et  aux  art.  224  et  230  du  Code  pénal.  —  Amende  de 
16  à  200  fr.  pour  outrages;  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pour 
violences. 

7.  Voiture  sans  autorisation  de  circuler.  —  Entrepreneur  ayant  mis  une 
voiture  publique  de  messagerie  en  circulation  avant  la  délivrance  de  l'au- 
torisation du  préfet.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n°  1  de  la  loi ,  et  à 
l'art.  18  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six 
jours  à  dix  jours. 

8.  Voiture  n'ayant  pas  la  voie.  —  Voiture  publique  dont  U  voie,  entre 
le  milieu  des  jantes ,  est  inférieure  à  1  mètre  65  centimètres.  —  Contra* 
vention  à  l'art.  2  §  3  n"  1  et  à  l'art.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art  20  §  1" 
du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr. 

9.  Voiture  à  quatre  roues  trop  rapprochées.  —  Voiture  publique  ^  quatre 
roues  dont  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  n'est  pas  de  1  mètre 
55  centimètres  au  moins ,  ou  n'ast  pas  de  la  moitié  de  la  longueur  de  la 
caisse,  mesurée  à  la  hauteur  de  sa  ceinture.  —  Contravention  à  l'art.  2 
S  3  n"  1  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  21  du  règlement. — Amende 
de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

10.  Hauteur  des  voitures.  — Voiture  publique  à  quatre  roues  dont  la 
hauteur,  y  compris  le  chargement,  excède  3  mètres,  mesurés  du  sol  jus- 
qu'à la  partie  la  plus  élevée.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  et  à  l'art.  6  de 
la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  22  §  1"  du  règlement.  — •  Amende  de  16  à  200  fr.; 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

Voiture  publique  à  deux  roues ,  don*,  la  hauteur,  y  compris  le  charge- 
ment, excède  2  mètres  60  centimètres,  mesurés  du  sol  à  la  partie  la  plus 
élevée.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  n"  2  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  l'art.  22  §  1"  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  empri- 
sonnement de  six  à  dix  jours. 

11.  Objets  en  dehors  de  la  bâche.  —  Conducteur  de  voiture  publique 
transportant  des  objets  attachés  en  dehors  de  la  bâche.  —  Contravention 
à  l'art.  2  S  3  n"  5  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  22,  dernier  para- 
graphe du  règlement  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six 
à  dix  jours. 

12.  Largeur  des  banquettes  —  Voiture  publique  dont  les  banquettes  ont 
moins  de  45  centimètres  de  largeur.  —  Contravention,  de  la  part  du  con- 
ducteur, à  l'art.  2  §  3  n*  3  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art  23  du  rè- 
glement. —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

13.  Largeur  des  places.  —  Voiture  publique  dont  la  largeur  moyenne  des 
places  est  inférieure  à  48  centimètres.  —  Contravention ,  de  la  part  du 
conducteur,  à  l'art.  2  §  3  n*  3  et  à  l'art.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  1  art.  23 
du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix 
jours. 

14.  Distance  entre  les  banquettes.  —  Voiture  publique  dont  les  deux 
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lianquettes  sont  à  moins  de  45  centimètres  de  distance  Tune  de  Fâutre.  — 
Contravention  à  Fart.  2  §  3  n*  3  et  à  Fart.  6  de  la  loi,  ainsi  au'à  Fart.  23 
du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix 
jours. 

15.  Banauette  du  coupé.  —  Voiture  j)ublique  dont  la  distance  entre  la 
banquette  au  coupé  et  le  devant  de  la  voiture  n'est  pas  au  moins  de  35  cen- 
timètres. —  Contravention  à  Fart.  2  §  3  n""  3  et  à  Fart.  23  du  règlement. 

—  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

16.  Hauteur  du  pavillon.  — Voiture  publiaue  dont  la  hauteur  du  pa- 
villon au-dessus  du  fond  de  la  voiture  est  inférieure  à  1  mètre  40  centi- 
mètres.— Contravention  à  Fart.  2  §  3  n'  3  et  à  Fart.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à 
Fart.  23  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de 
six  à  dix  jours. 

17.  Hauteur  des  banquettes.  —  Voiture  publique  dont  la  hauteur  des 
banquettes,  y  compris  le  coussin,  est  inférieure  à  40  centimètres.  —  Con- 
travention à  l'art.  2  §  3  n"*  3  et  à  Fart.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  23  du  rè- 
glement —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

18.  Banquette  de  l'impériale.  —  Voiture  publique  transportant  sur  l'im- 
périale plus  de  trois  personnes,  y  compris  le  conducteur,  ou  plus  de  trois 
voyageurs  quand  le  conducteur  est  placé  sur  le  siège  du  cocher.  —  Con- 
travention à  Fart.  2  §  2  n""  3  et  à  Fart.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  à  Fart.  24  du 
règlement. — Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

19.  Paquets  sur  la  banquette  de  l'impériale.  —  Aucun  paquet  ne  peut 
être  chargé  sur  la  banquette  de  l'impériale.  —  Contravention  à  Fart.  2  §  2 
et  à  Fart.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  Fart.  24  §§  2  et  3  du  règlement.  —  Amende 
de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

20.  Portières  et  marche-pieds.  —  Voilure  publique  dont  le  coupé  et 
l'intérieur  n'ont  pas  une  portière  de  chaque  côté,  et  dont  chaque  portière 
n'est  pas  garnie  d'un  marche-pied.  —  Contravention  à  Fart.  2  §  3  n°  1  et 
à  Fart.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  25  du  règlement.  —  Amende  de  16  à 
200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

21 .  Essieux  défectueux.  —  Essieux  qui  ne  sont  pas  en  fer  corroyé  de 
bonne  qualité ,  et  arrêtés  à  chaque  extrémité ,  soit  par  un  écrou  assujetti 
au  moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  boîte  à  huile  fixée  par  quatre  bou- 
lons traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre  moyen  approuvé. 

—  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n"  2  et  a  Fart.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à 
Fart.  27  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six 
à  dix  jours, 

22.  Enrayement.  —  Voiture  publique  non  pourvue  d'une  machine,  d'un 
sabot  et  d'une  chaîne  à  enrayer.  —  Contravention  à  Fart.  2  §  3  n°  2  et  à 
Fart.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  27  du  règlement.  —  Amende  de  16  à 
200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

23.  Descentes.  —  Conducteur  d'une  voiture  publique  qui ,  dans  une 
descente  rapide,  ne  fait  pas  usage  de  la  machine  à  enrayer,  ainsi  que 
du  sabot  et  de  la  chaîne  d'enrayage.  —  Contravention  à  Fart.  2  §  3  no  5 
et  à  Fart.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  Fart.  27  du  règlement.  —  Amende  de  16 
à  200  ft.\  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

24.  Lanterne  à  réflecteur.  —  Voiture  publique  circulant  la  nuit  sans  être 
éclairée  par  iin«  lanterne  à  réflecteur,  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la 
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voilure.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n"*  2  et  5  et  à  Tari.  6  de  la  loi  , 
ainsi  qu'à  l'art.  28  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprison- 
nement de  six  à  dix  jours. 

25.  Estampille  et  indications  à  l'extérieur.  —  Voiture  publique  ne  por- 
tant pas  à  l'extérieur,  dans  un  endroit  apparent,  l'estampille  délivrée  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  et  l'indication  du  nonoore 
des  places  de  chacune  compartiment.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  n°  1 
et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  29  du  règlement. — Amende  de  16  à 
200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

26.  Numéros  et  prix  des  places.  —  Voiture  publique  ne  portant  pas  i 
l'intérieur  des  compartiments  :  1°  le  numéro  de  chaque  place ,  2«  le  prix 
de  la  place  du  lieu  de  départ  jusau'à  celui  de  l'arrivée.  —  Contravention 
à  Fart.  2  §  3  n"  3  et  à  l'art.  6  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  30  du  règlement. 
—  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

27.  Excédant  de  voyageurs.  —  Entrepreneur  ayant  admis  dans  les  com- 
partiments de  ses  voitures  un  nombre  de  voyageurs  plus  grand  que  celui 
indiqué  sur  les  panneaux.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n°  3  et  à  l'art.  6 
de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  30  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  203  fr.; 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

28.  Registre  d'inscription  des  voyageurs  et  des  paquets.  —  Entrepreneur 
de  voitures  publiques  n'ayant  point  inscrit  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire  les  voyageurs  qu'il  transporte,  et  les  ballots  et  paquets  dont  le 
transport  lui  est  confié.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n°  4  et  à  l'art.  6  de 
la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  31  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  em- 
prisonnement de  six  à  dix  jours. 

29.  Feuille  au  conducteur,  et  bulletin  aux  voyagejirs.  —  Entrepreneur 
de  voiture  publique  n'ayant  pas  remis  au  conducteur  une  copie  de  l'enre- 
gistrement aes  voyageurs  et  des  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié  , 
et  qui  n'en  a  pas  remis  à  chaque  voyageur  un  extrait,  en  ce  xjui  le  con- 
cerne, avec  le  numéro  de  sa  place.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n°  4  et 
à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  quà  l'art.  32  du  règlement.  —  Amende  de  16  à 
200  fr.;  emprisonnement  de  six  à^  dix  jours. 

30.  Nombre  des  cochers.  —  Voiture  publique  attelée  de  plus  de  deux 
rangs  de  chevaux,  n'ayant  qu'un  seul  postillon  ou  un  seul  cocher.  —  Con- 
travention à  l'art.  2  §  3  n"  6  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  33  du 
jèglement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

31.  Postillons  ou  cochers  étant  descendus  de  leurs  chevaux  ou  de  leur 
siège  étant  en  route.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n"  5  et  à  l'art  6  de  la 
loi,  ainsi  qu'à  l'art.  34  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  empri- 
sonnement de  six  à  dix  jours. 

32.  Voiture  attelée  laissée  sans  conducteur  et  postillon.  —  Conducteur 
et  postillon  chargés  de  la  conduite  d'une  même  voiture  publique  l'ayant 
quittée  dans  une  halte ,  alors  qu'elle  était  attelée.  —  Contravention  à 
1  art.  2  §  2  n^  5  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  34  du  règlement.  — 
Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

33.  Postillon  qui  n'a  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée.  Conducteur  de 
voiture  publique  servant  au  transport  des  personnes,  qui  ne  s'est  pas  rangé 
à  sa  droite  et  n'a  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée.  —  Contravention  à 
l'art.  2  §  2  n"  5  et  §  3  n"  5 ,  aux  art.  5  et  6  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  35 
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du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix 
jours. 

34.  Déclaration  des  relais.  —  Entrepreneurs  de  voitures  publiques  au- 
tres que  celles  des  maîtres  de  poste,  qui  n'ont  pas  fait  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture  la  déclaration  du  lieu  de  leurs  relais  et  du  nom  des  re- 
layeurs. —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n*  1  et  à  l'art.  6  de  la  loi ,  ainsi 

3u'à  l'art.  36  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement 
e  six  à  dix  jours. 

35.  Relayeurs  non  présents  à  l'arrivée  et  au  départ  des  voitures.  —  Re- 
layeurs ou  leurs  préposés  qui  n'étaient  pas  présents  à  l'arrivée  et  au  dé- 
part de  chaque  voiture  et  ne  se  sont  pas  assurés  si  les  postillons  n'étaient 
pas  en  état  d'ivresse.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n"  4  et  à  l'art.  6  de 
la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  37  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  em- 
prisonnement de  six  à  dix  jours. 

36.  Age  des  cochers.  —  Entrepreneurs  ou  relayeurs  ayant  confié  à  un 
cocher  âgé  de  moins  de  seize  ans  la  conduite  d'une  voiture  publique.  — 
Ciontravention  à  l'art.  2  §  3  n"  4  et  à  l'art.  6  de  la  loi ,  ainsi  au'à  1  art  36 
du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dix 
jours. 

37.  Registre  des  plaintes.  —  Enti*epreneurs  ou  relaveurs  de  voitures  pu- 
bliques n  ayant  pas ,  à  chaque  bureau  de  départ  et  a'arrivée  et  à  chaque     • 
relais ,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire ,  pour  Tinscription  des 

{)laintes  des  voyageurs.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  3  n*  4  et  à'-fart.  6  de 
a  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  39  du  règlement.  —  Amende  de  16  à  200  fr.;  em- 
prisonnement de  six  à  dix  jours. 

38.  Affiche  du  règlement.  —  Entrepreneur  de  voitures  publiques  (^ui 
n'a  point  placardé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  et  des  relais, 
le  texte  des  art.  16  et  38  du  règlement  du  lOjaoût  1852.  —  Contravention 
à  l'art.  2  §  3  n°  4  et  à  l'art.  6  de  la  loi,  ainsF  qu'à  l'art.  42  du  règlement. 

—  Amende  de  16  à  200  fr.;  emprisonnement  de  six  à  dt!t  jours. 

CHAPITRE  m.  —  Contraventions  juêticiableê  des  tribun auœ 

de  simple  police. 

Les  contraventions  justiciables  des  tribunaux  de  simple  police  sont  pas- 
sibles d'amende  et  d'emprisonnement  suivant  la  distinction  qui  suit  : 

1.  Roulier  n'ayant  pas  laissé  libre  la  moitié  de  la  chaussée.  —  Roulier 
ou  conducteur  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes ,  ne 
se  rangeant  pas  à  sa  droite  à  l'approche  de  toute  autre  voiture,  de  manière 
à  lui  laisser  libre  ftu  moins  la  moitié  de  la  chaussée.  —  Contravention  à 
l'art.  2  §  2  n<*  5  et  à  l'art.  5  de  la.  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  9  du  règlement. 

—  Amende  dé  6  à  10  fr.;  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  —  En  cas 
de  récidive ,  l'amende  est  de  15  fr.  et  l'emprisonnement  de  cinq  jours. 

2.  Roulier  laissant  stationner  sa  voiture  sur  la  voie  publique.  —  Roulier 
ou  conducteur  de  voilure  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  lais- 
sant stationner,  sans  nécessité,  sa  voiture ,  attelée  ou  non  attelée ,  sur  la 
voie  publique.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  n°  5  et  à  l'art.  5  de  la  loi , 
ainsi  au'à  l'art.  10  du  règlement.  — Amende  de  6  à  10  fr.;  emprisonne- 
ment ae  un  à  trois  jours.  —  En  récidive ,  l'amende  est  de  15  fr.  et  l'em- 
prisonnemcnt  de  cinq  jours. 
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Le  fait  d'avoir  laissé  à  l'abandon  sur  la  voie  publique ,  dans  l'une  des 
rues  de  la  ville,  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  constitue,  non  l'infrac- 
tion aux  art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  14  du  règlement  du  10  août  1852, 
mais  bien  une  contravention  au  $  3  de  l'art.  475  du  Code  pénal ,  contra- 
vention qui  existe  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  arrêté  local  à  ce  sujet. 
{Coês,,  21;t4W  1855.) 

3.  Convois  de  plus  de  quatre  voitures  à  quatre  roues  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes,  attelées  chacune  d'un  seul  cheval  et  conduites  par 
un  seul  conducteur.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  n»  4  et  à  l'art.  5  de  la 
loi,  ainsi  qu'aux  art.  13  et  14  du  règlement.  —  Amende  de  6  à  10  fr.;  em- 
prisonnement de  un  à  trois  jours. 

4.  Convois  de  plus  de  trois  voitures  à  deux  roues  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes,  attelées  chacune  d'un  cheval  et  conduites  par  mi 
seul  conducteur.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  n°  4  et  à  l'art.  5  de  la  loi, 
ainsi  qu'aux  art.  13  et  14  du  règlement.  —  Amende  de  6  à  10  fr.;  empri- 
sonnement de  un  à  trois  jours. 

5.  Convoi  de  plus  deux  de  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes,  dont  une  est  attelée  de  plus  d'un  cheval,  et  conduites  tou- 
tes deux  par  un  seul  conducteur.  —  Contravention  à  l'art.  2  §  2  no  4  et 
à  l'art.  5  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  13  du  règlement.  —  Amende  de  6  à 
10  fr.;  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  —  En  récidive,  l'amende  est 
de  15  fr.  et  l'emprisonnement  de  cinq  jours. 

6-  Convois  de  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
n'ayant  pas  entre  eux  cinquante  mètres  au  moins  de  distance.  —  Contra- 
vention à  l'art.  2  S  2  n**  4  et  à  l'art.  5  de  la  loi ,  ainsi  qu'à  l'art.  13  du  rè- 
glement.—  Amende  de.6  à  10  fr.;  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.— 
En  récidive ,  l'amende  est  de  15  fr.  et  reniprisonnement  de  cinq  jours. 

Les  voitures  marchant  sur  les  routes  cloivenl  observer  la  distance  de 
cinquante  mètres  prescrite  par  l'art.  13  du  règlement  du  10  août  1852, 
sans  distinction  entre  les  voitures  marchant  isolement  et  celles  qui  niar- 
chent  en  convoi.  Le  jugement  qui  refuse  l'application  de  cet  article ,  parle 
motif  que  la  loi  n'exige  la  distance  de  cinquante  mètres  qu'entre  deux 
convois,  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  convoi  une  seule  charrette 
voyageant  isolément  à  la  suite  d'autres  voitures ,  admet  des  excuses  non 
autorisées  par  la  loi ,  la  viole  et  doit  être  réformé.  [Cass.,  7  juin  1855.) 

7.  Voiturier  ou  conducteur  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes,  ne  se  tenant  pas  à  portée  de  ses  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
trait,  et  en  position  de  les  guider.  —  Contravention  à  l'art.  2  S  2  n°  5  et 
à  l'art.  5  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  14  du  règlement.  —  Amende  de  6  à 
10  fr.;  emprisonnement  de  un  à  trois  jours. 

8.  Lanternes.  —  Voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
marchaiiit  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi,  pendant  la  nuit,  sans  être 
pourvife  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  —  Contravention  à  l'art.  2 
S  2  n°  5  et  à  l'art.  5  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'art.  15  du  règlement.  —  Amende 
de  6  à  10  fr.;  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  —  En  récidive,  l'amende 
est  de  15  fr.  et  l'emprisonnement  de  cinq  jours. 

Trois  voitures  ou  davantage  conduites  par  plusieurs  personnes,  circu- 
lant pendant  la  nuit  et  marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres ,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  faisant  partie  du  même  convoi  ^  et  dont  la  pre- 
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inière  seulement  doive  être  éclairée.  —  Plusieurs  conducteurs  supposent 
plusieurs  convois.  (Caês.,  12  rn^rt  1854.) 

9.  Plaaue.  —  Voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes ,  dé- 
pourvue ae  plaque.  —  Contravention  aux  art.  3,  7,  20  et  21  de  la  loi ,  et 
à  l'art.  16  du  règlement.  —  Amende  de  6  à  15  fr.  contre  le  propriétaire  de 
la  voiture;  et  de  1  à  5  fr.  contre  le  conducteur. 

Le  fait  du  conducteur  qui  conduit  une  voiture  dépourvue  de  plaque,  et 
du  propriétaire  qui  la  lui  a  confiée ,  constitue  une  double  contravention 

2ui  oblige  le  juge  de  police  à  prononcer  contre  chacun  d'eux  une  peine 
istincte  :  le  propriétaire  ne  peut  en  être  affranchi  sous  le  prétexte  qu'il  ^ 
ignorait  l'usage  qui  serait  fait  de  sa  voiture.  {Casê.j  16  août  1855.)  - 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  le  propriétaire  et  le  conducteur 
d'une  voiture  dépourvue  de  plaoue  doivent  être  condamés  chacun  à  une 
amende  :  mais  une  seule  amende  doit  être  prononcée ,  lorsque  c'est  le 
propriétaire  qui  conduit  sa  voiture.  {Cass.,  6Janv.  1854.) 

La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  voitures  circulant  sur  les  routes  impériales ,  départementales 
et  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  dès-lors  elle  est  inappli- 
cable à  une  voiture  circulant  dans  la  rue  d'une  ville  qui  n'est  pas  le  pro- 
longement d'une  de  ces  voies.  • 

Un  tombereau  chargé  de  terre  ne  peut  être  raneé  au  nombre  des  voitu- 
res publiques  dont  parle  l'art.  47o  n"  4  du  Code  pénal  ;  dès-lors ,  l'ab- 
sence de  toute  indication  à  l'extérieur  du  tombereau  du  nom  du  pro- 
priétaire ne  constitue  infraction  ni  à  la  loi  du  30  mai,  ni  à  l'art.  475  du 
Code  pénal.  {Cass.j  21  déc.  1855.) 

Le  prévenu  dont  la  charrette  a  été  trouvée  dans  les  rues  d'une  ville  avec 
une  plaque  illisible,  n'est  pas  passible  de  la  peine  portée  par  Tart.  7  delà 
loi  du  30  mai  1851 ,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  charrette  a  circulé  sur 
les  routes  impériales,  départementales  ou  chemins  de  grande  communi- 
cation. Mais  le  fait  constitue  une  contravention  à  l'art.  34  de  la  loi  du  3  juin 
1806 ,  et  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  475  §  4  du  Code  pénal. 
(Cass.,  13  mars  et  9  mai  1856.) 

La  gendarmerie  dresse  des  procès- verbaux  contre  les  propriétaires  de 
voitures  et  les  entrepreneurs  de  messageries  publiques  qui  sont  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  d'administration  sur  la  police  du  roulage. 
(An.  317  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Elle  contraint  les  voituriers ,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitu- 
res de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  pour  les  diriger;  en  cas  de  résis- 
tance, elle  arrête  ceux  qui  obstruent  les  passages,  et  les  conduit  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu.  Elle  constate  les  contraventions  par  procès- 
verbal.  (Art.  318  dudit  décret.) 

Elle  arrête  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la 
rapidité  de  leurs  chevaux ,  ou  de  toute  autre  manière ,  ont  blessé  quelqu'un 
ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes ,  dans  les  rues  ou  voies  publi- 
quep.  {jrL  319  audil  décret.) 

AmiHennes  de  Tart.  28  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  ci-dessus  citée,  les 
gendarmes  et  brigadiers  {^mais  non  pas  les  sous-officiers)  qui  ont  rédigé 
le  procès-verbal  ont  droit  au  tiers  de  l'amende  prononcée  en  matière  de 
roulage  et  de  messageries  publiques. 

La  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  réglementaire  du  10  août  18ô2  ne 
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sont,  ni  l'un  ni  l'autre,  applicables  aux  malles-postes.  Ces  voitures  ne 
sont  soumises  qu'aux  règlements  de  l'administration  qui  les  régit. 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  roulage  et  de  messageries  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  lorsqu'ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date. 

Les  contraventions  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels  ou 
des  tribunaux  de  simple  police  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
faits  en  double  expédition  seulement.  L'une  est  remise  au  procureur  im- 
périal ou  au  commissaire  de  police  du  canton ,  l'autre  est  adressée  au 
commandant  de  la  compagnie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  à  juger  par  le  conseil  de  préfecture,  les 

Srocès-verbaux  doivent  être  faits  en  triple  expédition.  Deux  de  ces  expé- 
itions  sont  remises  au  préfet  ou  au  sous-préfet  après  qu'elles  ont  été  en- 
registrées ;  la  troisième  est  adressée  au  commandant  de  la  compagnie. 

Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  rou- 
lage, les  gardes  champêtres  sont  compétents  pour  dresser  procès-verbal 
des  contraventions  à  l'art.  4  de  ladite  loi ,  à  la  charge  par  eux  d'affirmer 
leur  procès-verbal  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Cass.,  26  mai  1855.) 

En  toute  matière,  même  en  celle  de  roulage,  la  gendarmerie  estdispensée 
de  l'affirmation  de  ses  procès-verbaux ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet 
1856.  (V.  au  Formulaire  général  de  la  gendarmerie ,  p.  270  et  êuiv.,  la  loi 
du  30  mai  1851 ,  le  règl.  du  10  août  1852  et  les  annotations  qui  s'y  trou- 
vent jointes ,  ainsi  que  celles  à  la  suite  des  formules  de  procés-ver- 
haux. 

Il  n'existe  aucune  violation  du  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1852 ,  de  la  part  du  conducteur  d'une  voiture  dépourvue  de  pla- 
que ,  lorsqu'il  est  constant  que  sa  voiture  en  était  revêtue  au  moment  du 
départ,  et  que  sa  perte  a  eu  lieu  par  un  cas  de  force  majeure ,  dans  le 
parcours  pendant  lequel  a  été  dressé  le  procès-verbal  constatant  ce  fait. 
(CflS5.,29dec.  1853.) 

L'art.  4  §  4  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  qui  dispense  d'être  munies  d'une 
plaque  les  voitures  qui  se  rendent  aux  champs ,  ou  qui  transportent  des 
objets  récoltés  au  lieu  où  le  cultivateur  doit  les  conserver  ou  leur  faire  su- 
bir une  manipulation ,  ne  peut  s'appHquer  à  celles  qui  se  rendent  à  un 
marché  au  blé.  (Ca^s.<,  ^2jitill.  1853.) 

Les  dispositions  des  art.  15  et  28  du  décret  du  10  août  1852  ,  relatives 
à  la  nécessité  de  l'éclairage  pour  les  voitures  circulant  la  nuit  sur  la  voie 
publique,  ne  sont  pas  applicables  aux  voitures  particulières  servant  au 
transport  des  personnes.  Pour  qu'il  y  ait  nécessite  d'avoir  une  lanterne  à 
un  cabriolet,  il  faut  qu'un  arrête  du  maire  ou  du  préfet  l'ordonne  (Cass., 
27  août  1853)  ;  mais  les  voitures  particulières  servant  au  transport  des 
marchandises  sont  assujetties  à  l'iclairage  comme  les  autres  voilures  de 
roulage.  (Cass.,  20  avril  1854.) 

Les  art.  9  et  17  de  la  loi  du  30  mai  1851,  qui  attribuent  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  dommages  quelconques  que  les  voitures 
peuvent  causer  aux  routes  ou  à  leurs  dépendances,  sont  inapplicables  au 
cas  de  dégradations  occasionnées  par  une  voiture  à  un  chemin  vicinal  en- 
core en  construction  et  qui  n'a  pas  été  livré  à  la  circulation.  (Arrêt  du 
conseil  d\Etat  du  28  décembre  1853.) 

La  répression  des  contraventions  à  la  police  du  roulage  n'est  pas  subor- 
donnée a  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  constatent.  •  Lors  donc  que 
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le  prévenu  n'a  pas  dénié  la  contravention  qui  lui  était  reprochée ,  il  doit 
être  condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi  à  raison  de  cette  contravention, 
encore  bien  que  le  procès- verbal  qui  en  avait  été  dressé  fût  nul,  par  exem- 

§Ie,  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal.  {Art.  19  de  la  loi  du 
0  mai  1851  ;  Cass.,  15  ocL  1852.) 

Les  infractions  diverses  en  matière  de  police  de  roulage  sont  passibles 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions  constatées ,  encore  bien 
qu'un  seul  procès-verbal  ait  été  dressé.  L'exception  écrite  dans  lart.  12  de 
la  loi  du  30  mai  1851  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  une  même  contraven- 
tion a  été  constatée  plusieurs  fois  à  la  charge  du  même  individu  sans  qu'il 
fût  en  son  pouvoir  de  la  faire  cesser  immédiatement.  {Cass.,27  juill.  1854.) 

L'obligation  imposée  par  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852  à  toutes 
voitures  marchant  pendant  la  nuit,  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi , 
d'être  pourvues  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée,  est  applicable  aussi 
bien  aux  voitures  des  commerçants  qu'aux  voitures  de  roulage  propre- 
ment dites.  —  Elle  est  aussi  applicable  à  une  voiture  marchant  à  la  suite 
d'une  autre,  mais  sans  faire  partie  d'un  convoi  :  peu  importe  que  celle 
qui  précédait  fût  munie  d'une  lanterne.  —  Mais  cette  obligation  n'est  pas 
applicable  aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes, 
à  moins  qu'un  arrêté  du  maire  ou  du  préfet  les  y  astreigne.  (Cass.,  11  et 
20  août  1853.) 

Le  procès-verbal  qui  constate  une  contravention  à  la  loi  sur  la  police 
du  roulage  pour  défaut  d'éclairage  d'une  voiture  circulant  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  constater  que,  par  sa  forme  ou  sa  nature,  cette  voiture  est  na- 
bituellement  destinée  au  transport  des  marchandises,  laisse  le  tribunal  de 
police  juçe  souverain  de  la  nature  de  celte  voiture,  et  lorsqu'il  décide 
qu'elle  n'était  pas  chargée  et  qu'elle  servait  au  transport  des  voyageurs, 
il  ne  viole  aucune  loi  en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites.  (Cass., 
20  avril  1854.) 

Si  les  contrevenants  sont  inconnus,  ou  si  leur  solvabilité  est  douteuse,  la 
gendarmerie  doit  les  conduire  devant  le  maire  de  la  commune  où  la  con- 
travention a  été  commise,  afin  que  ce  magistrat  intervienne  pour  faire  dé- 
Soser  l'amende  encourue,  ou  retenir  en  fourrière.  Bien  quil  ne  soit  pas 
éfendu  à  la  gendarmerie  de  recevoir  le  montant  de  la  consignation  dans 
les  lieux  isolés,  en  en  donnant  quittance,  sauf  à  en  effectuer  le  versement 
immédiat  entre  les  mains  du  percepteur  de  la  commune ,  il  est  plus  con- 
venable qu'elle  fasse  opérer  ce  versement  parles  contrevenants  eux-mêmes. 
(Décis.  minist.  du  b  juin  1830.) 

Un  décret  impérial,  du  3  novembre  1855,  a  rendu  applicable  à  l'Algérie 
la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques en  France,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  modifications  de  dé- 
tail nécessitées  par  l'organisation  administrative  du  pays. 


SAINT-SACREMENT. 


Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  proces- 
sions do  la  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes;  deux  sous-of- 
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ficiersQU  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais;  le  surplus  du  déta- 
chement marche  entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants,  (jért,  153  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Lorsque  le  Saint-Sacrement  passe  à  la  vue  d'nne  garde  ou  d'un  poste  de 
gendarmerie,  comme  de  toute  autre  troupe,  la  sentinelle  crie  aux  armes , 
le  poste  sort«  se  range  en  bataille  et  présente  les  armes.  (Jrt,  276  de  l'ord. 
du  2  nw>.  1833,  et  titre  II  de  la  loi  du  24  mess,  an  xii.)  .  * 


SALUBRITE. 


11  est  expressément  ordonné  à  la  gendarmerie ,  dans  ses  tournées , 
courses  ou  patrouilles ,  de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  qui  peut 
être  nuisible  à  la  salubrité ,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  ra- 
vages des  maladies  contagieuses  ;  elle  est  tenue,  à  cet  effet,  de  surveiii«- 
Téxécution  des  mesures  de  police  prescrites  par  les  règlements ,  et  de 
dresser  procès-verbal  des  contraventions,  pour  que  les  poursuites  soient 
exercées  par  qui  de  droit  contre  les  délinquants.  {Art.  324  du  décret  du 
r'aor*  18540 

Lorsqu'elle  trouve  des  animaux  morts  sur  les  chemins  ou  dans  les 
champs ,  elle  en  prévient  les  autorités  locales ,  et  les  requiert  de  \es  faire 
enfouir  ;  elle  se  porte  au  besoin  de  nouveau  sur  les  lieux ,  pour  s'assurer 
que  les  ordres  donnés  à  cet  égard  par  les  autorités  ont  été  exécutés  ;  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence ,  les  chefs  de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport 
du  commandant  de  brigade ,  en  informent  les  préfets  ou  sous-préfets ,  afin 
qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  {Art.  325  dudil  décret.) 

Les  mêmes  précautions  sont  prises  par  la  gendarmerie  dans  les  cantons 
où  des  épizooties  se  sont  manifestées  :  elle  veille  de  plus  à  ce  que  les  ani- 
maux atteints  ou  morts  de  cette  maladie ,  ainsi  que  les  chevaux  morveux 
qui  ont  été  abattus,  soient  enfouis  avec  leur  cuir,  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter les  effets  des  maladies  contagieuses.  {Jrt.  326  dudit  décret.) 

La  gendarmerie  doit  avertir  promptement  l'autorité  compétente  de  tous 
les  faits  qui  peuvent  nuire  à  la  salubrité,  tels  que  la  négligence  des  parti- 
culiers ou  des  maires  à  faire  curer  les  mares ,  les  puisards  et  autres  dépôts 
d'eaux  croupissantes ,  à  faire  enfouir  les  comestibles  gâtés  ou  corrompus , 
à  faire  exécuter  les  règlements  locaux  sur  le  balayage  des  rues,  le  nettoie- 
ment des  égoûts ,  et  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  répand  de  l'infection . 
Cette  surveillance  rentre  plus  spécialement  dans  les  attributions  des  agents 
de  police.  La  gendarmerie  doit  aussi  étendre  sa  surveillance  sur  toute  ma- 
nufacture ou  tout  atelier  qui  répandrait  une  odeur  insalubre  ou  désa- 
gréable. Tous  les  établissements  qui  nuisent  à  la  salubrité  ne  pouvant  être 
élevés  qu'avec  une  autorisation  de  l'administration,  on  doit  signaler  toute 
manufacture  qui  s'élèverait  sans  cette  autorisation. 

Les  établissements  nuisibles  à  la  salubrité  sont  divisés  en  trois  classes  : 
ceux  de  la  première  ne  peuvent  être  créés  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
l'empereur;  ceux  de  la  seconde  ne  peuvent  l'être  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat;  ceux  de  la  troisième  ne  peu- 
vent l'être  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  sous-préfet  ;  s'il  s'élève  des  réclama- 
tions ,  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  autorisations  d'établissements  insalubres  subsistent  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  révoquées  par  l'administration.  —  L'arrêté  municipal  qui  régie- 
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mente  spécialement  la  construction  et  la  vidange  des  fosses  d'aisances  est 
inapplicable  aux  établissements  insalubres  qui  emploient  des  matières  con- 
tenues dans  les  fosses.  —  L'art.  1"  n"  4  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1837 
a  entendu  prohiber  la  mise  en  tas ,  c'est-à-dire  le  dépôt  et  le  séjotir,  tout 
aussi  bien  des  résidus  de  matières  animales  qui  doivent  servif  à  la  con- 
fection de  l'engrais,  que  des  résidus  des  parties  de  ces  matières  qui  n'ont 
pu  être  employées  à  cet  usage.  (Cass, ,  z7  déc,  1855.  —  V.  lé  déctet  du 
15  oct.  1810,  modifié  par  les  ordonn.  des  29  oct  1813,  14  ]anv.  1815 , 
29  juilL  1818  et  9  fév.  1825 ,  pour  la  nomenclalure  des  manufacturei , 
établiisements ,  ateliers  de  1'%  2«  et  S*"  classes ,  répandant  une  odeur 
insalubre  ou  incommode.  —  V.  également  Foirie  {petite),  Epizootié, 
Epidémies  y  Mines.) 

Lorsqu'une  usine  a  été  légalement  autorisée ,  il  n'est  plus  au  pouvbtr  de 
l'administration  d'en  ordonner  la  destruction ,  si  ce  n'est  pour  des  motifs 
d'utilité  publique  régulièrement  constatés.  (Décret  du  15  oct.  1810.) 

SCELLÉS. 

Les  gendarmes  ne  doivent  point  être  employés  à  la  ^arde  des  scellés. 
Ils  ne  peuvent,  pour  aucun  motif,  être  détournés  de  leurs  fonctions 
{art,  2iela  loi  du  11  pluv.  an  ii).  Ils  ne  peuvent  être  désignés  pour  gar- 
nisaires.  (Jrt,  107  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 


SECOURS  A  POIITER. 

Porter  secours,  c'est  protéger  tout  individu  au  moment  du  danger,  en 
satisfaisant  immédiatement  à  ses  réclamations  verbales  ou  par  écrit ,  en  se 
transportant  avec  célérité  sur  les  lieux ,  en  cas  d'incendie ,  d'inondation , 
d'assassinat ,  d'attaque  ,  brigandage  et  pillage  de  voitures  publiques , 
d'émeutes,  de  blessures  ou  voies  de  fait,  oe  vols ,  viols,  homicides ,  etc., 
et  en  usant  de  tout  son  pouvoir  pour  faire  cesser  les  désastres ,  les  crimes, 
constater  les  faits  et  arrêter  les  coupables,  s'il  y  a  lieu. 

^  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  étant  de  veiller  à  la 
sûreté  individuelle ,  elle  doit  assistance  à  toute  personne  qui  réclame  son 
secours.  Dans  un  moment  de  danger,  tout  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation,  lorsqu'il  en  a  la  possibilité,  se 
constitue  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Jrt.  613 
du  décret  du  V  mars  1854.) 

La  gendarmerie  peut  aussi  réclamer  le  secours  de  tout  le  monde.  Si  elle 
est  attaquée  dans  1  exercice  de  ses  fonctions ,  ou  si ,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires ,  elle  a  besoin  de  l'assistance  des  citoyens  pour  assuré  ses  opéra- 
rations  ,  elle  peut  requérir,  de  par  la  loi ,  tous  les  citoyens  de  lui  prêter 
main-forte ,  tant  pour  repousser  les  attaques  diriffées  contre  elle,  que  pour 
assurer  l'exécution  des  réquisitions  et  ordres  de  Fautorité  {art  12r7  et  621 
éhidit  décret).  Ceux  qui  s'y  refuseraient  seraient  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'art.  475  du  Gode  pénal.  (V.  Âefus  de  prêter  secoure  y  Maireê , 
Main- forée  à  préêer,) 
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SÉJOUR  DANS  LES   HOSPICES  CIVILS. 

Lorsqu'un  militaire  demande  son  admission  à  l'hospice  civi! ,  dans  une 
localité  où  il  n'existe  pas  d'hôpital  militaire ,  les  officiers  ou  sous-officiers 
de  gendarmerie  peuvent,  à  défaut  du  chef  de  détachement  ou  du  comman- 
dant de  place,  signer  un  billet  d'entrée,  concurremment  avec  l'officier  de 
santé  militaire,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  avec  le  médecin  civil  chargé  du 
service  de  l'hospice  du  lieu.  Le  billet  d'entrée  est  visé  par  le  sous-intendant 
militaire  :  tout  billet  d'entrée  non  signé  et  non  visé  par  qui  de  droit  est 
rejeté  de  la  comptabilité  de  l'hospice.  Ils  neuvent  encore  passer  des  revues 
(toujours  à  défaut  du  sous-intendant  militaire ,  de  l'officier  commandant 
de  place  ou  en  faisant  fonctions)  au  moins  une  fois  par  mois,  et  inopiné- 
ment ,  dans  les  hospices  de  leur  résidence  qui  reçoivent  des  militaires  ma- 
lades. A  cet  effet,  ils  se  font  représenter  les  registres  d'entrée  et  font  l'appel 
des  malades.  Si  les  militaires  présents  à  l'hospice  leur  paraissent  y  être 
retenus  sans  cause  légitime,  ils  adressent  leurs  observations  à  la  commis- 
sion administrative ,  et ,  dans  le  cas  où  ces  observations  ne  seraient  pas 
accueillies  ,  les  sous- intendants  militaires ,  directement  ou  sur  le  compte 
qui  leur  en  est  rendu,  ordonnent  immédiatement  une  contre-visite  de  ces 
militaires,  et,  d'après  le  résultat  de  cette  contre- visite,  ils  maintiennent 
les  militaires  en  traitement  à  l'hospice ,  ou  les  dirigent  sur  leurs  corps. 

Il  est  expressément  défendu  de  maintenir  dans  les  Hôpitaux  des  mili- 
taires proposés  pour  la  réforme  ou  la  retraite ,  ou  de  leur  accorder  des 
congés  de  convalescence ,  uniquement  dans  le  but  de  leur  faire  attendre 
les  décisions  provoquées  à  leur  égard-  Il  est  en  outre  ordonné  à  MM.  les 
officiers  de  l'intendance  militaire,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
ne  jamais  tolérer  l'admission  ou  la  prolongation  du  séjour,  dans  un  hôpi- 
tal militaire  ou  un  hospice  civil ,  d'un  militaire  non  malade  qui  se  trou- 
verait dans  l'une  de  ces  positions. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  abus ,  soit  dans  l'entrée  aux  hô- 
pitaux par  suite  de  maladies  ou  infirmités  simulées ,  soit  dans  un  séjour 
prolongé  sans  nécessité,  ce  militaire  peut  être  conduit ,  sous  l'escorte  de 
la  gendarmerie,  jusqu'à  destination,  et  il  est  rendu  compte  du  fait  hiérar- 
chiquement au  ministre  de  la  guerre.  (V.  la  circul.  du  min.  de  la  guerre 
du  5  déc,  1835.) 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  faisant  le  service  de 
résidence  ont  la  faculté  de  se  faire  traiter  dans  les  hospices  civils.  A  cet 
effet,  les  conseils  d'administration  des  compagnies  sont  autorisés  à  payer, 
sur  la  solde  de  présence  due  à  ces  militaires,  le  prix  de  la  journée  rjui  a 
été  consenti  avec  les  administrateurs  des  hospices  ,  lequel ,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  excéder  le  prix  fixé  pour  les  militaires  des  autres  corps  de 
troupe.  —  Les  officiers  peuvent  aussi ,  dans  quelques  cas  graves  de  ma- 
ladie légalement  constatés,  être  autorisés  par  le  ministre  à  se  faire  traiter 
dans  des  établissements  particuliers,  en  conservant  pendant  ce  temps  leur 
solde  de  présence.  —  L'admission  des  militaires  de  la  gendarmerie  dans 
les  hospices  civils ,  par  suite  de  conventions  avec  les  directeurs,  n'occa- 
sionne aucune  mutation,  et  la  solde  de  présence  leur  est  allouée  comme 
s'ils  étaient  présents  au  corps.  [Art.  89  du  règl.  du  II  mai  1856.) 

Les  membres  de  la  gendarmerie  qui  tombent  malades  étant  en  permis- 
sion ou  en  congé  sont  admis  dans  les  hôpitaux  avec  un  billet  d'entrée  qui 
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leur  est  délivré  par  l'autorité  compétente,  sur  la  présentation  du  titre  ré- 
L'ulier  dont  ils  doivent  être  porteurs.  —  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de 
la  sortie  sont  annotés  sur  iesdits  congés  par  le  sous-intendant  militaire. 
—  A  leur  retour  ils  sont  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hôpi- 
tal, de  la  solde  affectée  à  leurs  congés ,  déduction  faite  des  retenues  ordi- 
naires pour  frais  de  traitement.  —  Ils  sont  également  rappelés  de  la  solde 
de  leurs  congés  pour  les  journées  antérieures  à  leur  entrée  et  pour  celles 
postérieures  à  leur  sortie.  —  Si ,  pendant  leur  séjour  aux  hôpitaux,  les 
militaires  obtiennent  une  prolongation  de  congé  sans  solde ,  celte  prolon- 
gation ne  commence  à  prendre  date  que  du  jour  de  leur  sortie,  et  jusque- 
là  ils  continuent  à  jouir  de  la  solde  affectée  à  leur  première  position.  (Ar- 
ticle 96  dudit  régi) 

Les  militaires  qui  tombent  malades  en  congé  ou  en  prolongation  de 
congé  sans  solde,  peuvent  également  être  admis  à  l'hôpital.  —  Après  leur 
rentrée  à  leurs  corps  ou  à  leurs  postes ,  les  officiers  subissent,  sur  leur 
solde  courante,  la  retenue  fuiée  par  le  tarif  pour  le  temps  de  leur  séjour  à 
l'hôpital.  —  Il  n'est  fait  aucune  retenue  aux  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes.  {Art.  99  dudit  régi) 


SERMENT. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont  tenus 
de  prêter  serment  d'après  la  formule  suivante  :  «  Je  jure  obéissance  à  la 
«  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  Je  jure  également  d'obéir  à  mes 
«  chefs,  en  tout  ce  oui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé,  et,  dans 
«  l'exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  con- 
«  fiée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  »  —  Ce  ser- 
ment est  reçu  par  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  sié- 
geant en  audience  publique  ;  il  en  est  dressé  acte  dont  une  expédition , 
délivrée  sans  frais,  est  remise  au  sous-inlendant  militaire  ayant  la  surveil- 
lance administrative  du  corps  ou  de  la  compagnie,  lequel  en  fait  l'envoi 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes ,  pour  être  admis  à  prêter  serment  devant  les  tribunaux ,  doivent 
être  porteurs  des  lettres  de  service  ou  commissions  qui  leur  ont  étâ  déli- 
vrées par  le  ministre,  et  qui,  seules,  leur  donnent  le  caractère  d'agents  de 
la  force  publique.  (Arl.  6  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Lorsque  les  militaires  de  là  gendarmerie  ont  a  prêter  leur  serment,  s'ils 
font  partie  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  légion,  le  colonel  prévient 
par  écrit  le  président  du  tribunal,  pour  que  ces  militaires  puissent  être 
admis  à  cette  prestation  à  la  plus  prochaine  audience.  —  Dans  les  autres  ré- 
sidences, l'officier  commandant  la  gendarmerie  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
prévient,  également  par  écrit,  le  président.  —  Les  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  employés  dans  la  résidence  doivent  toujours  assis- 
ter en  grande  tenue  aux  prestations  de  serment,  s'ils  n'en  sont  empêchés 
par  les  exigences  du  service.  (Art.  7  dudit  décret.) 

Le  serment  est  un  acte  indispensable  qui  imprime  caractère  aux  mem- 
bres de  la  gendarmerie  et  leur  rappelle  l'importance  de  leurs  obligations 
comme  militaires  et  comme  agents  de  la  force  publique.  Il  ajoute  à  la  foi 
due  aux  procès-verbaux  qu'ils  rédigent  ;  ces  militaires  ne  peuvent  légale- 


506  SER 

ment  exei'cer  leur$  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ie  serment  preserit  par 
Ja  loi. 

Suivant  un  usage  immémorial  qui  a  sa  source  dans  le  respect  dû  à  la 
justice ,  tous  les  militaires  qui  sont  appelés  à  prêter  serment  devant  les 
tribunaux  civils  ou  militaires  se  découvrent,  déposent  leurs  armes  et  ôteat 
le  gant  de  leur  main  droite. 

L'art.  88  du  Gode  de  procédure  civile  et  l'art.  24  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V  imposent  aux  personnes  uui  assistent  aux  audiences  le  devoir 
de  s'y  tenir  désarmées,  découvertes,  dans  le  respect  et  le  silence;  en  outre, 
ils  en  attribuent  la  police  au  président,  d'où  il  suit  que  ce  ma^ristrat  peut 
exiger  que  celui  qui  prête  serment,  quel  que  soit  son  grade,  se  découvre, 
dépose  ses  armes  et  ôte  son  gant,  ce  qui  est  une  marque  du  respect  prés- 
ent par  la  loi.  Les  membres  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  donc  prétendre, 
qu'étant  commandés  de  service,  en  détachement  et  en  grande  tenue,  pour 
prêter  serment,  ils  doivent  conserver  leurs  armes  et  leur  coiffure  en  rem- 
plissant cette  formalité.  D'abord,  peu  importe  le  nombre  des  gendarmes 
réunis  en  cette  occasion:  le  serment  est  toujours  prêté  individuellement; 
ensuite  les  gendarmes  qui  n'ont  pas  prêté  serment  ne  sont  encore  que  des 
militaires  soumis  aux  lois  de  la  discipline.  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  ser- 
vice régulier  relatif  aux  actes  de  la  police  judiciaire:  ils  ne  sont  considérés 
par  les  tribunaux  que  comme  de  simples  citoyens,  n'étant  revêtus  d'aucun 
caractère  officiel  ;  mais ,  lorsqu'ils  ont  prêté  serment  et  qu'ils  sont  com- 
mandés de  service  près  les  tribunaux ,  ils  deviennent  agents  de  la  force 
publique,  restent  couverts  et  armés,  partout  où  ils  sont  placés  pour  aider 
iVU  maintien  de  l'ordre  dans  les  limites  qui  leur  sont  tracées.  (V.  Tribunmi^.) 

Lorsqu'un  militaire  est  appelé  comme  témoin  en  justice,  il  ôte  son  épée 
ou  son  sabre  pour  prêter  serment  :  il  le  reprend ,  s'il  le  veut ,  pour  faire 
sa  déposition.  —  Le  serment  doit  être  prête  dans  le  mois  qui  suit  l'incor- 
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Tout  officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  ayant  prêté  sermeqt,  est 
dispensé  de  le  réitérer  dans  les  différents  cas  d'avancement,  de  changements 
de  résidence  ou  de  tout  autre  déplacement  quelconque,  à  moins  que,  par 
une  interruption  d'activité  dans  t'arme ,  il  n  ait  temporairement  perdu  la 
qualité  d'officier  ou  d'agent  auxiliaire  de  la  police  judiciaire  {art.  6  de 
t'instr,  minisl.  du  6  nov.  1835);  mais  il  doit  être  constamment  en  mesure 
de  prouver  qu'il  a  accompli  cette  formalité ,  en  conservant  sa  lettre  de 
nomination,  à  laquelle  est  joint  l'extrait  du  registre  du  greffe  constatant 
sa  prestation  de  serment:  il  doit  pouvoir  produire  ses  pièces  à  toute  ré- 
quisition. {Jrt.  4  de  ladite  instr.) 

Les  actes  qui  constatent  la  {prestation  de  serment  des  membres  de  la 
gendarmerie  sont  affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  d^  13  brumaire  an  vu ,  ae  l'art.  70  de  celle 
du  2â  frimaire  même  année,  et  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
du  21  septembre  1821. 

SERVICE   SPÉr.UL   DE   LA  GENDARMERIE 

Le  service  de  la  gendarmerie,  dans  les  départements,  se  divise  en  service 
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ordinaire  et  en  service  extraordinaire.  —  Le  service  ordinaire  est  celui 
qui  s'opère  journellement  ou  à  des  époques  périodiques,  sans  ^'il  soit 
besoin  d'aucune  ré(^sition  de  la  part  des^mciers  de  police  judiciaire  et 
des  diverses  autorites.  —  Le  service  extraordinaire  est  celui  dont  l'exécu- 
tion n*a  lieu  qu'en  vertu  d'ordres  ou  de  réquisitions.  —  L'un  et  l'autre 
ont  essentiellement  pour  objet  d'assurer  constamment ,  sur  tous  les  points 
du  territoire ,  l'action  directe  de  la  police  judiciaire ,  administrative  et 
militaire. 

CHAPITRE  l•^  —  Service  ordinaire  des  brigades. 

Ce  service  consiste,  notamment,  à  : 

V  Faire  des  tournées ,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes  routes, 
chemins  vicinaux  et  de  traverse ,  dans  tous  les  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment respectif;  et  à  les  faire  constater,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles 
mensuelles  de  service,  par  les  maires,  adjoints  ou  autres  personnes  nota- 
bles (V.  Af aires)  ; 

2*  Prendre  et  recueillir  tous  renseignements  sur  les  crimes  et  délits 
de  toute  nature ,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs  et  complices ,  et  en  donner 
connaissance  aux  autorités  compétentes  (V.  Tournées  de  communes)  ; 

3*  Rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs  ; 

4*  Saisir  toute  personne  surprise  en  flagrant  délit  ou  poursuivie  par  la 
clameur  publique  (V.  Arrestalions  en  flagrant  délit  et  officiers  dépolies 
judiciaire)  ; 

5°  Saisir  touts  individus  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou  d'autres 
indices  faisant  présumer  le  crime; 

6°  Dresser  procès-verbal  des  déclarations  faites  par'  les  habitants ,  voi- 
sins, parents,  amis  et  autres  personnes  en  état  de  fournir  des  indices, 
preuves  et  renseignements  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits  et  sur 
leurs  complices  (V.  Procés-verhaux)  ; 

7°  Dresser  pareillement  des  procès-verbaux  de  tous  les  incendies,  ef- 
fractions ,  assassinats  et  autres  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux 
(V.  Homicide,  Incendies,  Vol,  Suicide,  etc.)-, 

8<»  Dresser  également  des  procès-verbaux  constatant  que  des  cadavres 
ont  été  trouvés  sur  les  chemins,  dans  les  campagnes  ou  retirés  de  l'eau; 
en  prévenir  les  autorités  compétentes  ou  l'officier  commandant  de  l'ar- 
rondissement ,  qui ,  dans  ce  cas ,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne 
sur  les  lieux  dès  qu'il  en  est  donné  avis  (V.  Homicide)  ; 

9°  Surveiller  le  colportage  des  livres ,  gravures  et  lithographies ,  répri- 
mer la  contrebande,  saisir  les  marchandises  transportées  en  iraude,  dres- 
ser des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  arrêter  et  traduire  devant  les  auto- 
rités compétentes  les  contrebandiers  et  autres  délinquants  (Y.  Contribu- 
tions indirectes ,  Douanes  et  Indemnités ,  et  art.  302  du  décret  du 
V  mars  1854)  ; 

lO*"  Dissiper  tout  attroupement  armé  et  saisir  tous  individus  coupables 
de  rébellion  et  d'attaque  (V.  Attaques  de  voitures  publiques ,  Émeutes 
et  Rébellion); 

1I*>  Dissiper  tous  les  attroupements  qualifiés  séditieux  par  les  lois,  et 
arrêter  tous  individus  qui  en  feraient  partie ,  après  avoir  rempli  les 
formalités  exigées  (V.  émeutes); 

120  DiMiper  tout  attroupement  tumultueux,  même  non  armé,  d'abord 
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par  les  voies  de  la  persuasion ,  ensuite  par  sommation  verbale,  et  enfm, 
s  il  est  nécessaire ,  par  le  développement  de  la  force  armée,  graduée  sui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  mais  il  ne  faut  arriver  à  cette  extrémité  qu'après 
les  sommations  de  l'autorité  civile,  les  réquisitions  et  les  ordres  exigés  en 
pareille  circonstance  (  V.  Charivaris  j  Emeutes ,  Emploi  de  la  force  des 
armesy  Bébellion  et  Révolte); 

13°  Saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  tranquillité  publique 
en  troublant  les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte  (  art.  800  du 
décret  du  1"  mars  1854.  —  V.  Cultes)  ; 

14°  Saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou 
violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  (Y.  Blessures 
H  rois); 

15°  Saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de  récoltes ,  les  chasseurs  mas- 
qués, lorsqu'ils  sont  pris  en  flagrant  délit  (Y.  Bois  et  forêts^  Chasseurs)  ; 

16°  Dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse  (Y.  Chasseurs)  ; 

17°  Faire  la  police  sur  les  grandes  routes ,  y  maintenir  lés  communi- 
Qitions  et  les  passages  libres  ;  à  cet  effet ,  dresser  des  procès-verbaux  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  c[u'anticipations,  dépôts 
de  fumier  ou  d'autres  objets,  et  toute  espèce  de  dégradation  commise  sur 
les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien;  dénoncer  à  l'autorité  compé- 
tente les  auteurs  de  ces  contraventions  ou  délits  (Y.  Roulage,  Voirie 
[grande),  FoUures  publiques  et  Voituriers)  ; 

18°  Surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des  fleuves  ou 
rivières  navigables  et  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  des  canaux 
de  navigation  ou  d'irrigation,  des  dessèchements  généraux  ou  particuliers, 
des  plantations  pour  la  fixation  des  dunes  des  ports  maritimes  de  com- 
merce ;  dresser  procès -verbal  des  contraventions  à  ces  règlements,  et 
en  faire  connaître  les  auteurs  aux  autorités  compétentes  (V.  Dégrada- 
tions, Péage,  Pèche,  Foirie  [grande)  ; 

19°  Arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  et  dégradant,  d'une 
manière  quelconque ,  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux ,  pro- 
menades publiques,  fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places,  ou 
détériorant  les  monuments  qui  s'y  trouvent  (  art.  315  du  décret  du 
1"  mars  1854.  —  Y.  Dégradations,  Foirie  [grande)  ; 

La  gendarmerie  arrête  et  conduit  immédiatement  devant  l'officier  de 
police  de  l'arrondissement,  quiconque  est  surpris  détruisant  ou  dépla- 
çant les  rails  d'un  chemin  de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux 
ou  autres  objets,  dans  le  but  d'entraver  la  circulation;  ainsi  que  ceux  qui, 
par  la  rupture  des  fils,  par  la  dégradation  des  appareils  ou  par  tout  autre 
moven,  tenteront  d'intercepter  les  communications  ou  la  correspondance 
télégraphique  {art.  315  dudit  décret)  ; 

20°  Contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  conducteurs  de  voitures  à 
se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  ;  en  cas  de  résistance ,  saisir  ceux  qui 
obstrueraient  les  passages,  et  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu  (V.  Foituriers)  ; 

21°  Arrêter  tous  individus  qui ,  par  imprudence  ,  par  négligence ,  par 
la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou  de  toute  autre  manière,  auraient  blessé 
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quelqu'un  ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes  ,  dans  "les  rues  ou 
voies  publiques  (art.  319  audit  décret  —  Y.  Foituriers)  ; 

23<»  Protéger  Tagri culture  et  saisir  tout  individu  commettant  des  dégâts 
^ans  les  champs  ou  les  bois,  dégradant  les  clôtures,  murs,  haies  ou  fossés, 
encore  que  ces  délits  lie  soient  pas  accompagnés  de  vol;  saisir  pareille- 
ment tous  ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des  vols  de  fruits  ou 
d'autres  productions  d*un  terrain  cultivé  {art.  322  dudit  décret)  ; 

23°  Dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui ,  dans  les  temps  prescrits , 
auraient  négligé  d'écheniller  (art.  327  dudit  décret.  —  V.  Echenillage); 

24°  S'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à  l'autorité  locale  les  contres 
de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres  objets,  instru- 
ments ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  voleurs,  et  qui  auraient  été 
laissés  dans  les  rues,  chemins ,  places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs, 
et  dénoncer  ceux  à  qui  ils  appartiennent  [art.  323  dudit  décret.  —  V.  Cou- 
tres  de  charrue)  ; 

25°  Assurer  la  libre  circulation  des  subsistances  et  saisir  tous  ceux  qui 
s'y  opposeraient  par  la  force  {art.  295  dudit  décret.  —  V.  Subsistances)  ; 

26°  Protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant  toute  sûreté  aux  négo- 
ciants, marchands,  artisans,  et  à  tous  individus  que  leur  commerce,  leur 
industrie  ou  leurs  affaires  obligent  à  voyager  (V.  Assemblées,  Tournées 
de  communes)  ; 

27°  Se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels  que 
foires ,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité,  et,  le  soir,  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et 
chemins  qui  y  aboutissent ,  pour  protéger  le  retour  des  particuliers  et 
marchands  qui  seraient  allés  a  ces  foires  (art,  335  dudit  décret.  —  V.  yis- 
semblées.  Tournées  de  communes)  ; 

28°  Arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs 
de  feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne  forme  ;  arrêter  pareillement 
tout  militaire  absent  de  son  corps  et  porteur  d'une  permission  d'absence 
qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa  du  sous-intendant  militaire  (V.  Déser- 
teurs) ;    . 

29°  Faire  rejoindre  les  sous-officiers  et  soldats  absents  de  leurs  corps 
à  l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre  ou  limités  (à  cet  effet,  les  sous- 
officiers  et  soldats  porteurs  de  ces  congés  sont  tenus  de  les  faire  viser  par 
le  sous-officier  de  gendarmerie  commandant  la  brigade  de  l'arrondisse- 
ment ,  lequel  en  tient  note  pour  forcer  à  rejoindre  ceux  qui  seraient  en 
retard)  (V.  Officiers  de  gendarmerie) ; 

30°  Se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tous  les  corps  de  troupe  en 
marche  qui  passeraient  dans  leur  arrondissement  ;  arrêter  les  traînards 
et  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  route,  et  les  remettre  au  commandant 
du  corps ,  même  ceux  qui  commettraient  des  désordres  soit  dans  les  mar- 
chés, soit  dans  les  lieux  de  gite  et  de  séjour  (art.  352  du  décret  du  V'  mars 
1854.  —  V.  Passage  de  troupes); 

31°  Surveiller  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu.  A 
cet  effet,  les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à  la  gendarmerie  des 
listes  sur  lesquelles  sont  portés  les  individus  que  les  brigades  doivent  plus 
particulièrement  surveiller  (V.  Mendiants ^  Maires,  Adjoints,  Formats 
libérés); 

Dans  ses  Iburnées ,  correspondances ,  patrouilles  et  service  habituel 
H  la  résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  surveillance  active  et  perse vé- 
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rante  sur  le^  repris  de  justice,  sur  les  condamnés  libérés ,  sur  ceux  qui 
sont  internés  et  qui  cherchent  à  faire  de  la  propagande  révolutionnaira; 
elle  rend  compte  immédiatement  de  la  disparition  de  ceux  qui  ont  quitté, 
sans  autorisation ,  la  résideoôe  qui  leur  est  assignée  ;  elle  envoie  leur  si- 
fifnalement  aux  brigades  voisines,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  la  surveillance 
des  communes  où  Ton  suppose  qu'ils  se  sont  retirés.  —  Elle  se  met  à  leur 
poursuite,  et,  si  elle  les  arrête ,  elle  les  conduit  devant  l'autorité  compé- 
tente [art.  286  du  décret  du  1"  mars  1854)  ; 

32^  Arrêter  les  mendiants,  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les  rendent 
punissables ,  à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de 
paix,  pour  être  statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répres- 
sion de  la  mendicité  (V.  Mendiants); 

33"*  Saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires 
et  les  marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus  par  les  lois  et 
règlements  de  police  (V.  Escroquerie); 

34^  Conduire  les  prisonniers  prévenus  ou  condamnés ,  en  proportion- 
nant la  force  de  l'escorte  au  nomnre  des  prisonniers  et  aux  dimcultés  que 
leur  transfèrement  peut  présenter  (V.  Correspondances); 

85°  Dresser  des  procès-verbaux  des  effractions ,  assassinats  et  de  tous 
les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

36"*  Surveiller  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  manufactures  et 
usines,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  ; 

37«>  Surveiller  et  réprimer  la  tromperie  sur  la  vente  des  denrées  ali- 
mentaires; 

38°  Constater  et  réprimer  les  mauvais  traitements  exercés  publiquement 
envers  les  chevaux  et  autres  animaux  domestiques  (art.  320  du  décret  du 
V  n\ars  1854)  ; 

39°  Surveiller  les  débits  de  boissons  ouverts  ou  maintenus  en  contra- 
vention aux  arrêtés  préfectoraux  ; 

40°  S'assurer  de  la  personne  des  étrangers  et  de  tout  individu  circulant 
dans  l'intérieur  de  la  France  sans  passeport  ou  avec  des  passeports  qui  ne 
sont  pas  conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine.  —  Les  mili- 
taires de  tout  grade  de  la  gendarmerie  se  font  représenter  les  passeports 
des  voyageurs ,  et  nul  ne  peut  en  refuser  l'exhibition  lorsque  Tofiicier, 
sous-omcier,  brigadier  ou  gendarme  qui  en  fait  la  demande  est  revêtu  de 
son  uniforme  et  décline  ses  qualités  ; 

41°  Constater  et  réprimer  la  propagation  *  des  fausses  nouvelles  qui 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  publique. 

Enfin ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  crime,  déUt  ou  contravention,  il  entre 
dans  le  service  ordinaire  de  la  gendarmerie  d'en  assurer  la  répression. 

CHAPITRE  II.  —  Service  extraordinaire  des  brigades, 

11  est  deux  sortes  de  service  ^extraordinaire  :  Tune  donne  droit  à  Indem- 
nité de  découcher,  quand  le  retour  à  la  résidence  n'a  pas  pu  être  effectué 
dans  la  même  journée .  soit  en  raison  des  distances ,  soit  en  raison  des 
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réquisitions  de  Tautorité  compétente;  Taiitre  ne  donne  droit  à  aucune  in- 
demnité de  déplacement,  le  retour  à  la  résidence  ayant  toujours  pu  avoir 
lieu. 

Le  service  est  extraordinaire  pour  les  officiers,  sous^-officiers.  brigadiers 
et  gendarmes,  et  donne  lieu  à  indemnité  de  déplacement  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

1°  Service  hors  de  la  circonscription  de  la  compagnie; 

2^  Décûuchers  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ; 

3°  Missions  spéciales  et  services  hors  de  la  résidence  ; 

4°  Garde  et  police  des  dépots  et  ateliers  de  condamnés  civils  et  militaires  ; 

5°  Détachements  extraordinaires  dans  l'intérieur; 

6""  Service  des  forces  publiques  dans  les  camps  ei  armées.  (JrL  129  du 
règl.  du  II  mai  1856.) 

L'indemnité  de  déplacement  n'est  point  accordée  (c'eit-à^dirê  qu'on  ne 
le  considère  point  comme  service  extraordinaire)  pour  la  translation 
des  prisonniers  par  voie  de  la  correspondance,  Elle  n'est  également  pas 
due  pour  l'escorte  des  fonds  publics,  1  exécution  des  mandements  de  jus- 
tice, la  recherche  des  malfaiteurs,  la  police  des  foires  et  marchés ,  la  sur^ 
veillance  des  routes  pendant  la  nuit,  et  pour  les  autres  déplacements  qui 
sont  également  de  l'essence  du  service  habituel  de  la  gendarmerie,  à  moins 
que  les  distances  parcourues  pour  l'exécution  de  ces  services  n'aient  été, 
pour  l'aller  et  le  retour,  d'au  moins  quarante-huit  kilomètres  pendant 
l'été,  et  de  trente-six  kilomètres  pçndanl  l'hiver,  pour  les  hommes  à  ch^ 
val ,  et  de  la  moitié  de  ces  distances  pour  les  hommes  à  pied.  [Art,  133 
dudit  régi.  —  V.  Décoachsrs  et  Indemnités.) 

En  cas  de  service  extraordinaire ,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes qui  passent  la  nuit  hors  de  leur  résidence  ont  droit,  en  outre  de 
l'indemnité ,  au  logement  militaire  pour  eux  et  leurs  chevaux.  [Art,  140 
dudit  règl,) 

Les  mouvements  des  brigades  pour  les  revues  annuelles  des  chefs  de 
légion  et  des  inspecteurs  généraux  sont  considérés  comme  services  ex* 
traordinaires ,  et  donnent  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  (Art.  143 
dudit  régi.) 

La  présence  des  militaires  de  tous  grades,  de  la  gendarmerie  près  les 
conseils  de  recrutement  ou  de  révision ,  pour  le  maintien  de  l'ordre ,  est 
considéré  comme  service  extraordinaire  toutes  les  fois  que  ces  opérations 
se  font  hors  de  leur  résidence.  [Art.  145  dudU  règl.) 

Est  réputé  service  extraordinaire .  le  transport  des  officiers  et  sous  offi- 
(;iers  de  gendarmerie  hors  de  leur  résidence ,  en  vertu  de  commissions  ro- 
gatoires  ou  autres  actes  judiciaires ,  pendant  tout  le  temps  où  leur  con- 
cours a  été  jugé  nécessaire,  y  compris  celui  de  l'aller  et  du  retour. 
(Art.  146  dudit  régi.) 

N'est  point  réputé  service  extraordinaire  le  transport  des  militaires  de 
la  gendarmerie  qui  sont  appelés  en  justice,  soit  pour  être  entendus  comme 
témoins,  soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  contenus  dans 
leurs  procès-verbaux.  Ils  sont  indemisés  de  leur  voyage ,  comme  l9S  té- 
moins ordinaires,  sur  les  fonds  de  la  justice  civile.  (Art,  167  dudit  régi) 

Est  réputé  service  extraordinaire,  le  déplacement  de  leurs  résidences 
des  officiers  de  gendarmerie  pour  commander  les  dépôts  de  prisonniers  de 
guerre  (art.  148  dudit  règl.).U  en  est  de  même  à  l'égard  des  sous-officierB, 
brigadiers  et  gendanqes.  [Art.  149  (iudit  rigU) 
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Les  remplacements  provisoires,  ordonnés  pendant  les  vacances  d'emploi, 
sont  réputés  services  extraordinaires  quand  il  en  résulte  un  déplacement. 
—  Dans  ce  cas ,  le  militaire  détaché  qui  remplit  les  fonctions  du  grade 
supérieur  ne  reçoit  que  l'indemnité  attribuée  au  grade  dont  il  est  titulaire. 
[Art.  150  dudit'règl.) 

Les  militaires  détachés  aux  forces  supplétives  ou  aux  postes  provisoires 
établis  d'après  l'ordre  du  ministre  sont  considérés  comme  en  service  ex- 
traordinaire. —  Les  forces  supplétives  Qn  Corse  étant  permanentes ,  les 
militaires  qui  en  font  partie  ne  sont  pas  réputés  en  service  extraordi- 
naire, et  nont  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  que  pendant  les  mis- 
sions hors  de  leur  résidence  habituelle.  (Art.  152  dudit  régi.) 

Les  ofl&ciers ,  sous-ofQciers ,  brigadiers  et  gendarmes  employés  à  la  sur- 
veillance des  dépôts  et  ateliers  de  condamnés  civils  et  militaires,  sont  répu- 
tés en  service  extraordinaire ,  et  ont  droit  à  l'indemnité  de  déplacement. 
(Arl.  153  dudit  régi.) 

Il  en  est  de  même  lorsqu'ils  composent  des  détachements  préposés  au 
service  de  police  des  camps  et  armées  dans  l'intérieur.  (Art.  155  dndit 
règl.) 

SIGNALEMENTS. 

L'on  nomme  signalement,  l'indication  des  nom,  prénoms,  domicûle, 
profession ,  âge ,  lieux  de  naissance ,  sexe ,  traits  du  visage  et  taille  d'une 
personne  que  Ton  veut  faire  connaître.  —  Le  signalement  des  malfaiteurs, 
voleurs ,  assassins ,  perturbateurs  du  repos  public ,  évadés  des  prisons  et 
des  bagnes ,  ainsi  que  ceux  d'autres  personnes  contre  lesquelles  il  est  in- 
tervenu des  mandats  d'arrêt,  sont  délivrés  à  la  gendarmerie ,  qui ,  en  cas 
d'arrestation  de  ces  individus,  les  conduit,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à 
la  destination  indiquée  par  lesdits  signalements.  —  Les  mandats  de  com- 
parution, d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  doivent  être  signés  par  le  magis- 
trat ou  l'officier  de  police  qui  les  décerne  et  munis  de  son  sceau  ;  ils  doi- 
vent être  datés;  le  prévenu  doit  être  nommé  et  désigné  le  plus  clairement 
possible.  —  De  plus,  le  mandat  d'arrêt  contient  renonciation  du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné,  et  renonciation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est 
un  crime  ou  un  délit.  (Arl.  289  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

Les  signalements  des  militaires  déclarés  déserteurs  sont  envoyés  au 
chef  de  la  légion  de  gendarmerie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
trouve  le  département  où  ils  sont  nés  et  où  ils  ont  eu  leur  dernier  domi- 
cile ;  ils  sont  transmis  au  commandant  de  la  compagnie ,  qui  les  conserve 
dans  ses  archives,  et  qui  en  adresse  des  copies  dans  toutes  les  brigades, 
par  l'intermédiaire  des  commandants  d'arrondissement.  —  Les  signale- 
ments des  insoumis  sont  adressés  aux  commandants  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  du  département  auquel  ils  appartiennent,  par  les  soins  du 
commandant  du  dépôt  de  recrutement.  (Art.  342  dudit  décret.) 

Le  déUt  de  désertion  et  d'insoumission  ne  se  prescrivant  pas>  les  signa- 
lements doivent  être  toujours  conservés  avec  le  plus  grand  soin ,  et  les 
poursuites  doivent  être  continuées  jusqu'à  ce  que  l  arrestation  soit  opérée 
ou  jusqu'à  l'arrivée  du  signalement  n°  2,  qui  indique  l'arrestation  ou  la 
présentation  volontaire.  (Art.  343  dudit  décret.) 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  se  rendent  aux  corres- 
pondances doivent  se  communiquer  réciproquement  les  renseignements 
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et  avis  qu'ils  ont  pu  recevoir ,  dans  l'intervalle  d'une  correspondance  à 
l'autre ,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique  ;  concerter  leurs 
opérations  relativement  à  la  recherche  des  malfaiteurs  de  toute  espèce 
dont  ils  auront  connaissance  ;  se  remettre  réciproquement  les  signale- 
ments des  individus  prévenus  de  crimes  ou  délits ,  évadés  de  prison  ou 
des  bagnes  ;  et  enfin  s'éclairer  mutuellement  sur  les  moyens  à  prendre 

fiour  concourir  à  la  répression  de  tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  social. 
Art,  367  dudU  décret.) 

En  cas  d'évasion  d'un  militaire  confié  à  la  garde  de  la  gendarmerie , 
son  signalement,  extrait  de  la  feuille  de  route  ou  du  jugement,  est  sur-le- 
champ  envoyé  par  le  chef  de  l'escorte  aux  brigades  voisines.  {Art.  4(y7dur 
dit  décret.) 

Le  commandant  de  brigade  donne  connaissance  aux  gendarmes  des  or- 
dres du  jour  et  des  signalements  des  individus  dont  la  recherche  est  pres- 
crite. {Art.  232  dudit  décret.) 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  adressent ,  au 
besoin ,  aux  maires ,  pour  être  remis  aux  gardes  champêtres ,  le  signale- 
ment des  individus  qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter.  (Art.  627  dudit  décret.) 

Le  signalement  des  individus  arrêtés  doit  toujours  être  inscrit  au  bas 
du  procès-verbal.  {Art.  495  dudit  décret.) 

Modèle  de  signalement 

iH. . .  {noms  et  prénoms) ,  né  à. . . ,  canton  d. . . ,  arrondissement  d. . . , 
département  d...,  taille  d'un  mètre...  centimètres,  cheveux  {gris, 
noirs ,  blancs) ,  front  (couvert  ou  découvert) ,  yeux  (gris ,  bleus ,  noirs) , 
nez  {aquilin ,  gros,  etc.),  bouche  (grande,  petite,  moyenne),  menton 
(rond  ou  pointu) ,  barbe  (noire ,  blanche,  claire,  épaisse) ,  visage  (ovale, 
rond,  plein,  maigre). 

Il  convient  d'indiquer  exactement  tous  les  signes  accidentels  apparents, 
cicatrices,  loupes,  etc.,  si  l'individu  est  estropié,  borgne,  boiteux,  por- 
tant cheveux  coupés ,  tresse ,  perruque ,  etc. 

En  arrêtant  un  individu ,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  lui  demander  ses 
nom ,  prénoms ,  âge ,  profession  et  domicile ,  et  tenir  pour  vraie  sa  décla- 
ration à  cet  égard.  11  est  évident  que  le  repris  de  justice,  l'échappé  des 
bagnes ,  le  malfaiteur  enfin  se  garde  bien  de  déclarer  qui  il  est.  Il  tente 
de  tromper ,  pour  éviter  d'être  conduit  aux  lieux  où  son  identité  serait  re- 
connue ,  et  dans  l'espoir  qu'il  pourra  s'évader  dans  le  trajet  déterminé  par 
la  fausse  direction  qu'il  pense  obtenir.  La  gendarmerie  doit,  par  des  inves- 
tigations adroites ,  par  des  questions  multipliées ,  déjouer  la  ruse  des  indi- 
vidus qu'elle  place  sous  la  main  de  la  justice ,  et  obtenir  sur  leur  position 
réelle  les  documents  nécessaires  aux  magistrats  de  la  police  judiciaire  ou 
militaire. 

L'établissement  d'un  signalement  exige  beaucoup  de  soin,  car ,  mal  pris, 
il  est  inutile  à  la  justice ,  et  peut  être  la  cause  d'un  grand  dommage  pour 
des  tiers  dont  la  recherche  n'est  point  ordonnée  :  il  faut  surtout  énoncer 
les  signes  qui  frappent  la  vue  :  ennn,  il  faut  esquisser  un  portrait  aussi 
ressemblant  que  possible. 

Les  signalem'ents  isolés  qui  sont  transmis  par  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire doivent  porter ,  écrite  ou  imprimée  »  la  signature  des  magistrats 
qui  les  ont  décernés. 
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U»  esMers  dé  ûffiàletbèAta  loiprimés  envorés  périodicpiement  par  ie 
iiMsfre  û&  Viûtéfïéttt  à  la  gendarmévie,  (M  fttftbentïCité  et  force  âuffisame 
pOQr  aufof iser  et  déteitohiHsr  Tftrreslàâe'â  des  individus  qui  s'y  trouvent 
indiqués. 

D'abord  ees  si^aleménts  sont  pour  la  plupart  insérés  dans  ces  cahiers, 
en  vertu  de  jugements  ou  de  mandats  de  justice  qui  y  sont  relatés  :  en- 
suite, la  signature  du  nûmstre  met  la  res^nsabilité  de  la  gendarmerie  à 
couvert.  En  conséquence ,  les  individus  qui  çont  arrêtés  par  les  brigade» , 
et  qui ,  après  vérification  faite ,  sont  reconntis  pour  être  ceux  dont  les  noms 
sont  portes  mn.  sigâiletnents ,  sont  conduits  de  brigade  en  brigade  à  la  des- 
tination indiquée  par  lesdits  signalements. 

Le  signalement  porté  sur  un  cahier  imprimé  du  ministre  de  rintérieur 
suffît  pour  fair^  racte  d'éerou;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  visé  par 
l'officier  de  police  du  lieu  où  îindiyidu  a  été  arrêté  [arl.  98  du  Code  érin^ 
slruc.  crim.).  Sans  cette  formalité,  le  concierge  peut  se  refuser  à  l'acte  d*é- 
erott,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  militaire.  On  lève  ces  obstacles  en  con- 
duisant immédiatement  lir prévenu  devant  le  procureur  impérial,  le  tMtire, 
le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police,  qui  prend  la  décision  qif  il  jiïgie 
emivenable,  et  là  gendarmerie  met  ainsi  sa  responsabilité  à  l'abri,  (v .  arres- 
tations en  vertu  de  mandat  de  Justice ,  en  flugrant  délit;  ArrestoHons 
illégales;  Arrestations  non  autorisées.) 

Les  signalements  envoyés  officiellement  à  la  gendarmerie  doivent  fixer 
toute  soii  attention.  —  Le  signalement  étant  presque  toujours  accompagné 
d'un  ordre  d'arrêter,  elle  ne  doit  cesser  ses  recherches  gue  lorsqu'il  a  été 
mis  à  exécution.  Ceux  des  prévenus,  soit  civils,  soit  militaires,  qui  appar- 
tiennent aux  communes  dont  les  brigades  ont  la  surveillance,  sont  inscrits 
sur  les  rej;istres  ad  hoc;  les  autres  sont  conservés  en  liasse.  Chaque  gen- 
darme doit  toujours  avoir  présents  à  la  mémoire  les  noms  des  individus  si- 
gnalés. Ce  service  spécial  de  recherches  et  de  renseignements  à  prendre  est 
un  des  premiers  devoirs  de  l'arme.  (V.  Tournées  de  communes,  Auberges, 
Assemblées  y  Foi  tares  publigues,  Passeports). 

SOLÛATS  ,  SOOS-OFFICIÈRS  ET  OFFICIERS  ^N  ACTIVITÉ  DE  SERVICE  ,  SOUS  LE 
POIDS  DE  MANDATS  DÉ  JÏISTICE.  —  FORMALITÉS  A  REMPLIR  POUR  l'eXÉCU- 
xrOîî  Dfi  CES  ACTES. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  exécutioa  un  mandat  de  justice  dans  une 
caserne,  cette  opération  demande  beaucoup  de  régularité  et  de  prudonce. 
Les  casernes  ne  sont  pas  des  lieux  publics  ou  la  gendarmerie  puisse  s'in- 
troduire à  sa  volonté;  il  est,  d'ailleurs,  des  formalités  qu'exigent  les  lois, 
la  discipline  militaire  et  les  convenances. 

Dès  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  a  reçu  des  mandats  ou 
ordonnances  prescrivant  l'arrestation  d'un  militaire  logé  dans  une  caserne, 
il  doit  en  prévenir  immédiatement  ie  commandant  du  corps  ou  du  déta- 
chement, aiin  qu'il  puisse  donner  des  ordres  pour  faciliter  leur  exécution 
Les  gendarmes  se  présentent  ensuite  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
chef  de  corps,  et  les  militaires  leur  sont  remis  par  l'adjudant  de  service. 
Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  à  1  égard  des  prévenus  mili- 
taires en  activité  de  service  qui  seraient  logés  chejs  des  particuliers  dans 
la  résidence  où  le  corps  ou  détachement  est  stationné  ou  en  garnison. 
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Si,  dans  le  lieu  où  réside  le  régiment  ou  détachement  d'un  militaire  so^as 
le  poids  d'un  mandat  d'arrestaticm ,  les  gendarmes  le  rencontraient  sar  la 
voie  publique,  ils  pourraient  Tarrôter  sans  en  prévenir  le  chef  de  corps. 
Mais  alors,  ayant  ae  le  conduire  devant  le  juge  mandant,  ou  de  Fécrouer, 
ils  doivent  le  présenter  au  commandant  du  régiment  ou  du  détachement, 
à  qui  ils  donnent  connaissance  des  mandats  qui  les  ont  fait  agir.  Ce  mode 
d'opérer  est  dans  les  convenances ,  attendu  qu'un  chef  de  corps  doit  tou- 
jours signaler  au  ministre  l'acte  ou  l'événement  en  vertu  duquel  ses  sol- 
dats sont  absents  du  corps  ou  éprouvent  des  mutations. 

En  cas  de  flagrant  délit,  dans  le  lieu  de  leur  garnison,  les  militaires 
peuvent  également  être  arrêtés  spontanément  par  la  gendarmerie,  et  con- 
duits devant  leurs  chefs  qui  les  mettent  à  la  disposition  de  l'autorité 
judiciaire,  s'il  y  a  lieu. 

Quant  aux  prévenus  militaires  en  activité  de  service  qui  sont  en  congé 
ou  éloignés  de  leur  corps,  l'arrestation  suit  la  marche  ordinaire  :  ils  sont 
écroués  immédiatement,  ou  conduits  devant  le  juge  mandant,  suivant  le 
cas  (V.  Arrestations  m  vertu  de  mandats  de  justice).  Seulement,  il  est 
rendu  compte  de  cette  opération,  soit  au  général  commandant  le  départe- 
ment, soit  au  chef  du  corps  auquel  appartiennent  les  prévenus. 

Aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement  du  17  août  1824,  les  personnes 
étrangères  à  l'armée  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  bâtiments  militaires  sans 
une  permission  de  l'autorité  militaire.  —  En  conséquence,  pour  pénétrer 
dans  une  caserne  de  gendarmerie,  un  huissier  doit,  préalablement,  deman- 
der une  permission  au  commandant  de  la  compagnie.  Le  commandant  s'as- 
sure si,  par  exemple,  la  saisie  peut  avoir  un  résultat  utile,  ou  si  ce  n'est  pas 
un  prétexte  pour  troubler  un  établissement  militaire,  ou  connaître  ses  dis- 
positions intérieures.  Lorsqu'il  est  porteur  de  cette  autorisation,  l'ofifieier 
ministériel  peut  accomplir  dans  la  caserne  tous  les  actes  de  son  ministère. 
(Cire,  du  min.  de  la  guerre  du  6  nov.  1855.) 

SUBORDINATION  I>E  LA  GKNDAUMERIB  DANS  l'ëTAÏ  DE  PAIX,  l'ÉTAT  DE  GUERME 

ET  l'état  DR  SIÈGE. 

g  1".  —  Elal  de  paix. 

Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  j^énéraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires  ;  ceux  qui  résident  dans  les 
places  où  il  y  a  un  étatr-major  sont  aussi  subordonnés  aux  commandants 
de  ces  places,  pour  l'ordre  qui  y  est  établi.. —  Les  généraux  et  les  com- 
mandants de  place  reçoivent,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  états  de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  comprise  dans  l'étendue 
de  leur  commandement.  Ces  états  sont  adressés ,  savoir  :  aux  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  par  les  comman- 
dants de  compagnie  ;  et  aux  commandants  de  place,  par  Toificier  ou  sous- 
officier  commandant  la  gendarmerie  de  la  résidence.  —  Les  chefs  de  légion 
sont  tenus  d'informer  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  des 
mutations  qui  surviennent  parmi  les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie employés  dans  ces  divisions.  (Art.  121  du  décreiduVmars  1854.) 

La  subordlBation  du  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  :  ^  t^ana  l'élat  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  tubordoimés  au  eomimndW>  Jg 
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place,  pour  les  objets  qui  conceruent  le  service  particulier  de  ces  places, 
sans  néanmoins  être  tenus  de  leur  rendre  compte  du  service  spécial  de  la 
gendarmerie,  ni  de  l'exécution  des  ordres  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs 
au  service  des  places  et  de  leur  sûreté.  (Art,  122 dudit  décret.) 

Aucun  officier  de  gendarmerie,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  quitter 
sa  résidence,  soit  pour  les  tournées  périodiq[ues  que  lui  prescrivent  les 
règlements  ou  que  nécessite  son  service ,  soit  pour  des  affaires  person- 
nelles, quand  il  a  obtenu  un  congé,  sans  avoir  préalablement  prévenu 
l'officier  général  commandant  le  département  de  l'aosence  qu'il  doit  faire, 
lui  en  avoir  indiqué  la  durée  déterminée  ou  probable ,  et  lui  avoir  fait 
connaître  son  remplaçant.  Il  doit  également  informer  cet  officier  général 
de  son  retour  à  son  poste.  {Art.  12à  dudit  décret).       ^ 

La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement  distinctes  du  ser- 
vice purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  l'état  de  siège  excepté, 
elle  ne  peut  être  reprdée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  est  repartie.  En  conséquence,  les  généraux  et  commandants 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  la  gendarmerie ,  ne  l'appellent 
point  à  la  parade,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  son 
service.  (Art,  124  dudit  décret.) 

Dans  les  places  de  guerre,  les  commandants  de  gendarmerie  sont  auto- 
risés ,  pour  les  cas  urgents  et  extraordinaires ,  et  lorsque  les  dispositions 
du  service  l'exigent,  à  demander  l'ouverture  des  portes,  tant  pour  leur 
sortie  que  pour  leur  rentrée  ;  ils  s'adressent  à  cet  effet  aux  commandants 
de  place. 

Les  demandes  sont  toujours  faites  par  écrit,  signées»  datées  et  dans  la 
forme  suivante  : 

«  Brigade  de.. . 

«  En  exécution  de  l'ordre  (ou  de  la  réquisition)  qui  nous  a  été  donné 
par  (indiquer  ici  V autorité),  nous. . . ,  commandant  la  brigade  de ... ,  de- 
mandons que  la  porte  de...,  nous  soit  ouverte  à...  heures,  pour  notre 
service,  avec. . .  gendarmes  de  la  brigade  sous  nos  ordres,  et  qu'elle  nous 
soit  pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 

«  Fait  à...,  le...  18. ..  » 

Les  commandants  de  place  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  ,  de  dé- 
férer à  ces  réquisitions.  (Art.  125  dudit  décret) 

Les  chefs  de  légion  informent  les  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  des  événements  extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu,  de  la 
part  de  ces  généraux,  à  des  dispositions  particulières  de  service.  (En  voir 
la  nomenclature  en  Vart.  126  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  généraux  commandants  les  subdivi- 
sions militaires  ou  les  départements,  par  les  commandants  de  compagnie, 
qui  sont,  en  outre,  tenus  de  leur  adresser  journellement  Tétat  des  arres- 
tations militaires  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  la  correspon- 
dance des  brigades,  ainsi  que  le  résultat  de  la  surveillance  exercée  par  la 
gendarmerie  sur  les  troupes  en  marche  dans  toute  l'étendue  de  leur  com- 
mandement. (Art.  126  dudit  décret.) 

Les  officiers  de  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  y  a  état- 
major  font  connaître  au  commandant  de  place  les  événements  qui  sont  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  de  la  place  et  celle  des  postes  militaires 
qui  en  dépendent.  (Art.  127  dudit  décret.) 
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§  2.  —  État  de  guerre. 

Dans  l'état  de  guerre ,  les  oflElciers  de  gendarmerie  des  arrondissements 
militaires  et  des  places  de  gjierre  dépendent ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  habituelles,  des  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivi- 
sions militaires,  et  ils  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la  sûreté  des  places  et  postes  militai- 
res. (Art.  122  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

§  3.  —  État  de  siège. 

La  loidu 9  août  1849  a  réglé  l'état  de  siège  par  des  dispositions  spé- 
ciales. Ses  effets  consistent  à  faire  passer  à  l'autorité  militaire  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  est  habituellement  investie  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  police;  et,  dans  ce  cas,  l'autorité  civile  ne  continue  à  exercer 
que  ceux  de  ces  pouvoirs  que  l'autorité  militaire  ne  s'est  pas  attribués. 

Aux  termes  du  n"  3  de  l'art.  122  du  décret  du  1"  mars  1854,  dans  l'état 
de  siège,  toute  l'autorité  résidant  dans  les  mains  du  commandant  militaire 
est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur  les  autres  corps. 

Dans  l'état  de  siège  ,  bien  que  la  gendarmerie  ait  des  fonctions  essen- 
tiellement distinctes  du  service  militaire  des  troupes  en  garnison,  elle  doit 
être  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles 
elle  est  répartie.  En  conséquence,  les  généraux  et  commandants  militaires 
peuvent  passer  la  revue  de  la  gendarmerie ,  l'appeler  à  la  parade ,  et  la 
réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses  fonctions,  [jért.  124  au  décret  du 
!•'  mars  1854.) 

Lors  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires ,  soit  dans 
les  divisions  de  l'intérieur,  soit  dans  les  camps  ou  armées ,  la  gendarme- 
rie ,  s'il  y  en  a,  ne  peut  être  commandée  que  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre,  et  reste  étrangère  à  tous  les  détails  de  l'exécution. 

I3n  détachement  de  troupes  de  ligne  est  toujours  charf^é  de  conduire 
les  condamnés  au  lieu  de  l'exécution;  et,  si  la  peine  c[ue  doivent  subir  ces 
condamnés  n'est  pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le  jugement  a  reçu  son 
effet,  remis  à  la  gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion  du  détacliement 
lui  prête  main-forte  pour  assurer  le  transfèrement  et  la  réintégration  des 
condamnés  dans  la  prison.  (Jrt.  134  dudit  décret.) 

SUBSISTANCES. 

La  gendarmerie  est  chargée  spécialement  de  protéger  la  libre  circulation 
des  subsistances  et  de  saisir  ceux  qui  s'y  opposent  par  la  violence.  —  En 
conséquence,  elle  se  transporte  sur  les  routes  ou  dans  les  communes  dont 
elle  a  la  surveillance,  dès  qu'elle  apprend  que  des  attroupements  s'y  sont 
formés  dans  le  dessein  d  empêcher  cette  libre  circulation  des  grains,  soit 
par  l'appât  du  pillage,  soit  pour  tout  autre  motif.  (Art.  ^  du  décret  du 
1"  mars  1854.) 

Elle  dissipe  les  rassemblements  de  toutes  personnes  s'opposant  à  la 
liberté  absolue  du  commerce  des  subsistances.  Elle  disperse  tout  attroap^ 
ment  armé  ou  non  armé  formé  pour  le  pillage  et  la  oévastation  des  pro* 
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priétés  particulières.  —  L'attroupement  est  armé  :  1°  quand  plusieurs 
individus  qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées; 
2°  lorsqu'un  seul  de  ces  individus  porteur  d'armes  apparentes  n'est  pas 
immédiatement  expulsé  de  l'attroupement  par  ceux-là  mêmes  qui  en  font 
partie.  {Art.  296  dudil  décret.) 

Au  premier  avis  qu'ils  reçoivent  d'obstacles  qui  empêchent  la  circulation 
das  subsistances,  les  commandants  de  brigade  en  préviennent  sur-le-champ 
le  commandant  de  l'arrondissement,  et  se  dirigent  avec  leurs  brigades  sur 
les  lieux  où  les  attroupements  se  sont  formés.  Ils  usent  de  tous  les  moyens 
de  persuasion  pour  les  dissiper.  Dans  le  cas  de  résistance ,  et  s'ils  ne  sont 
pas  en  force  suffisante ,  ils  sont  autorisés  à  reauérir  main-forte  de  l'auto- 
rité, qui  ne  peut  la  refuser.  Si,  à  leur  arrivée,  les  coupables  ont  déjà  pris 
la  fuite ,  ils  se  mettent  à  leur  poursuite ,  sur  la  simple  désigaation  des 
maires,  et,  en  cas  d'arrestation ,  ils  les  conduisent  immédiatement  devant 
Tofficier  de  police  judiciaire  compétent,  pour  être  procédé ,  à  leur  égard, 
conformément  aux  lois  ;  dans  tous  les  cas ,  les  gendarmes  ne  retournent  à 
leur  résidence  qu'après  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Eu  cette  circonstance,  les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  avec  soin, 
et  bien  préciser,  en  cas  d'arrestation  ou  de  non  arrestation,  tous  les  faits 
et  circonstances  qui  ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  les  attroupements, 
révoltes  ou  pillages  ;  ils  doivent  être  transmis  sans  délai  au  procureur 
impérial.  Un  rapport  détaillé  des  événements  doit  être  fait  en  même  temps 
aux  autorités  administratives  et  au  commandant  de  la  compagnie,  par  les 
commandants  d'arrondissement,  dont  le  transport  sur  les  lieux  est  obligé 
dans  ces  graves  circonstances. 

^  Les  j)eines  encourues  par  les  individus  qui  auraient  porté  atteiAte  à  la 
libre  Circulation  des  subsistances ,  et  qui  auraient  pillé  des  grains  ou  par- 
ticipé à  leur  pillage,  sont  les  travaux  forcés  à  temps  et  une  amende  de 
200  fr.  à  5,000  fr.  (art.  4A0et  442  du  Code  pénal).  Ce  crime  autorise  les 
officiers  de  gendarmerie  à  commencer  immédiatement  l'instruction  judi- 
ciaire. 

Ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le 
public,  par  des  sm*-offres  faites  au  prix  que  demandaient  les  vendeurs, 
par  coalition  tendant  à  ne  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  qu'à  un  certain  prix, 
ou  par  tous  autres  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
pu  la  baisse  des  grains ,  denrées  ou  papiers  publics ,  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  prix  qu'aurait  déterminé  la  concurrence  du  commerce,  sont 
S  unis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus ,  et 
'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

Si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains ,  grenailles ,  farines , 
substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson,  l'emprisonnement 
est  de  deux  mois  à  deux  ans  et  l'amende  de  1,000  fr.  à  20,000  fr.  (Art.  419 
a  4^  du  Code  pénal.) 

La  peine  de  l'emprisonnement  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont 
eommis  seulement  une  tentative  de  ce  délit.  (Cass.,  V7  janv.  1818.) 

C'est  à  la  gendarmerie  à  bien  recueillir  tous  les  renseignements,  à  pré- 
senter toutes  les  circonstances  et  les  faits  qni  déterminent  le  délit  d'acca- 
parement. (V.  les  lois  des  211  mars  1851  et  5  mai  1855  sur  la  répression 
de  la  fraude  dans  la  vente  des  substances  alimentaires  et  des  boissons^ 
p,  2Ô9  du  Formulaire  de  la  Gendarmerie,  4*  édition.) 
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SUICIDE. 

Le  suicide  est  l'action  d'attenter  à  sa  vie. 

Si  une  mort  violente  paraît  avoir  été  l'effet  d'un  suicide ,  il  n'en  fjaut 
pas  moins  recueillir  avec  soin  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  cette  mort,  constater  l'état  du  cadavre ,  donner  la  descrip- 
tion des  instruments  qui  ont  procuré  la  mort,  la  déposition  des  témoins/ 
toutes  les  preuves  enfin  doivent  être  consignées  dans  le  procès-verbà: 
comme  en  cas  d'homicide.  (V.  Homicide.) 

Les  hommes  de  l'art  doivent  être  appelés  à  déclarer,  d'après  le  genre  do 
mort,  la  nature ,  le  nombre ,  la  situation  et  la  gravité  des  blessures,  si  la 
personne  décédée  a  pu  s'ôter  la  vie  elle-même.  L'officier  de  police  recueille, 
de  son  côté,  tout  ce  qui  peut  éclairer  la  justice  sur  ce  point. 

Si  la  personne  suicidée  a  laissé ,  comme  cela  arrive  fréquemment ,  un 
écrit  explicatif  de  sa  mort,  on  aura  soin  non-seulement  de  recueillir  cet 
écrit,  mais  «ncore  de  rechercher  et  d'annexer  au  procès- verbal  d'autres 
pièces  d'écriture  de  la  main  du  défunt,  afin  qu'elles  servent  de  pièces  de 
comparaison  ;  on  saisira  de  préférence  les  pièces  authentiques,  mais  on  ne 
néghgera  pas  les  écritures  privées. 

Si  les  pièces  de  comparaison  sont  des  registres  publics  on  des  minutes 
d'actes  authentiques,  on  doit  se  conformer,  pour  le  déplacemenlt  de  ces 
pièces,  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  Faux*  (V.  cet  article.) 

Si  l'on  ne  trouve  pas  de  pièces  de  comparaison,  ou  si  elles  sont  insuffî* 
sautes,  il  est  nécessaire  d'entendre  des  témoins  pour  reconnaître  l'écrit 
relatif  à  la  mort.  Toutes  ces  précautions  sont  indispensables  afin  de  s'as- 
surer que  cet  écrit  est  de  la  main  du  défunt,  ^  pour  empêcher  tout^ 
fraude  qui  tendrait  à  dissimuler  un  crime. 

Il  est  utile  de  rechercher  et  de  constater  si  le  décédé  avait  des  motifs 
de  se  déterminer  au  suicide.  Ces  renseignements  sont  des  plus  nécessaires 
à  recueillir ,  parce  que  les  motifs  établisseiU  le  genre  de  mojt  en  l'expli- 
auant.  Plusieurs  officiers  de  police  ou  genaarn;ies  ç.e  l^ornent  souvent  à 
déôlarer  qu'il  résulte  des  enquêtes  auxquelles  ils  ont  procédé  q[ue  la  mort 
a  été  le  résultat  d'un  suicide  ;  cet  usage  est  vicieux  :  oh  doit  toujours 
dresser  des  procès-verbaux  contenant  les  renseignements  ^ui  ont  pu  être 
recueillis  sur  les  circonstances  et  les  causes  de  la  mort.  11  est  indispensable 
que  les  magistrats  qui  prononcent  siur  le  genre  de  mort  et  déclarent  s'il  y 
a  ou  s^il  n'y  a  pas  lieu  de  diriger  des  poursuites ,  puissent  apprécier  par 
eux-mêmes  tous  les  renseignements  quil  a  été  possible  de  recueillir  et  les 
déclarations  des  témoins. 

On  doit,  dans  tous  les  cas  de  mort  subite,  quoiqu'elle  paraisse  acciden- 
telle ,  dresser  un  procès-verbal.  11  faut  s'attacher  à  décrure,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  l'état  du  cadavre  ;  se  faire  assister  à  cet  ef^eX  par  des 
cens  de  l'art,  recevoir  leur  rapport,  veiller  à  ce  qu'ils  examinent  scrupu- 
leusement si  le  cadavre  ne  présenterait  pas  quelques  lésions  extérieures 
ou  autres  signes  de  mort  violente  ;  entendre  les  personnes  qui  déposeront 
des  circonstances  de  la  mort;  en  un  mot,  ne  rien  négliger  pour  quà  la  vi^e 
du  procès-verbal  le  procureur  impérial  puisse  permettre  Tinhumation  ou 
prescrire  les  opérations  supplétives  qu'il  croira  nécessaires. 
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SURVEILLAKGE  JOURNALIÈRE. 

La  surveillance  journalière  de  la  gendarmerie  doit  avoir  pour  résultat 
de  maintenir  Tordre ,  de  garantir  la  tranquillité  des  citoyens,  d*écarter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  leur  sûreté,  d'empêcher  le  tumulte  ,  les  at- 
troupements ,  les  clameurs  et  le  désordre ,  de  réprimer  les  atteintes  por- 
tées aux  mœurs ,  de  protéger  la  liberté  individuelle ,  d'assurer  la  sécurité 
des  habitants  dans  les  réunions ,  fêtes,  foires ,  marchés ,  cérémonies ,  as- 
isemblées.  Il  faut  s'appliquer  à  faire  une  recherche  continuelle  des  voleurs, 
escrocs ,  vagabonds ,  mendiants  valides ,  et  des  perturbateurs  ;  à  réprimer 
les  rixes,  les  disputes  ;  à  dissiper  les  attroupements ,  enfin  à  saisir  tous  les 
mauvais  sujets  en  flagrant  délit.  Cette  surveillance  est,  pour  la  gendarme- 
rie, un  devoir  de  tous  les  jours ,  de  tous  les  instants. 


TENTATIVES  DE  GRIMES  ET  DE  CERTAINS  DÉLITS. 

La  tentative  de  crime  et  de  certains  délits  étant  punie  comme  le  crime 
même,  il  importe  de  la  constater  avec  le  même  soin  que  le  crime  ou  le 
délit  consommé.  Pour  cet  effet,  on  doit  recueillir  tous  les  indices  desquels 
il  résulte  que  la  tentative  a  été  manifestée  par  un  commencement  d  exé- 
cution ,  et  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  (|ue  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur.  La  loi  détermine 
expressément  les  délits  correctionnels  dont  la  tentative  est  punissable. 
(V.  les  art.  2,  179,  401,  405,  414  et  415  du  Code  pénal.) 

THÉÂTRE  ET  PIÈCES  DE  THEATRE. 

Il  n'est  permis  à  nul  individu  d'élever  un  théâtre  et  d'y  faire  représenter 
des  pièces ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  compé- 
tente. La  loi  du  9  septembre  1835,  dont  les  dispositions  suivent,  l'interdit 
formellement  : 

«  Art.  21  (titre  ÏV).  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements ,  aucun  théâtre  ni  spectacle ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris ,  et  des  pré- 
fets dans  les  départements. 

«  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y  seront  repré- 
sentées. 

«  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  par  les  tribunaux 
correctionnels  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende 
de  1,000  fr.  à  6,000  fr.,  sans  préjudice  contre  les  contrevenants  des  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  représentées. 

«  Art.  22.  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  sus- 
pendre la  représentation  d'une  pièce ,  et  même  ordonner  la  clôture  provi- 
soire du  théâtre. 

«  Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  théâtres  existants. 


«  Art.  23.  11  sera  pourvu,  \  \,  auprès  des  maîMS  ôu  de 

3UÎ  aéra  converti  en  loi  dans  fi  "%<. 

isposilions  précédentes,  qui,  "â -^'i^meures  ou  lieux  de 

compter  de  la  promulgation  de  \  ^S.'^'s^  reçoivent  lasdé- 

Les  procès-verbaux  constatan  ^^  5  %  ^ns.  et  les  en- 

pour  timbre  et  enregistrés  en  déh  "  %%?"  %'\.^^  mettent 

Aucune  diiSposition  des  lois  et  >  S^^"*  *  â^.     '  ''"^ 

droit  de  s'introduire  dans  les  salle^  S  »  p-S  ,^%  <:^X 

service  extraordinaire,  il  devenait.  ^^ '*.'ljS%-'^%V" 

entrée  n'aurait  lieu  qu'avec  l'autorisi  î,  't  ^  u  ^  $-*  "^    ^ 

locales,  qui  sont  seules  chargées  dv  Çi  5'£    '='  * 

tacles.  {Cire,  du  10  avril  182l;  loU  *  S  * 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  ordon. 
foDl  entendre  dans  un  spectacle,  le  a 
l'autorité  supérieure ,  qui  prescrira,  s' 

tacie,  sans  préjudice  des  peines  contre  1  -^i 

de  police  qui  refuse  d'appliquer  ces  pe  ,..e  laulorilé 

supérieure  n'a  pas  été  consultée ,  lait  une  .  .^siion  du  rëglemeat. 

—  Lorsqu'un  jffocès-verbal  du  commissa  ,-  ue  police  constate  que  dei 
sifflets  repétés  et  prolongés  se  sont  fait  entendre  dans  un  spectacle,  le  tri- 
bunal ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  siJué.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas , 
de  prononcer  les  peines  prévues  par  l'art.  471  n°  15  du  Code  pénal ,  car  il 
y  a  eu  violation  du  règlement  de  police.  [Cae*.,  18  ocl.  18^.) 

Un  corps  de  garde  <Kiit  être  établi  dans  le  vestibule  du  ibé&tre,  et  les  mi- 
litaires de  ce  poste  ne  peuvent  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  salle  que 
dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  serait  compromise ,  et  sur  la  réqui- 
sition formelle  de  l'officier  de  police.  [Art.  7  du  décret  du  I9janv.  1791.) 

Les  troupes  ambulantes  de  comédiens  n'ont  pas  le  droit  de  jouer  dana 
loules  les  villes  de  France.  11  est  assigné  à  chaque  directeur  une  division 
territoriale  dont  il  ne  peut  franchir  les  limites  sans  autorisation.  {Décrété 
dti  8  juin  1806  et  29  jm/l,  1807,) 

Les  directeurs  ne  sont  pas  libres  de  représenter  toutes  les  pièces  de 
théâtre  qui  ont  déjà  été  jouées  àParis.  Le  répertoire  de  chaque  direcleuresi 
soumis  k  l'approbation  de  l'autorité  locale,  qui  peut  défendre  la  représen- 
tation des  pièces  qu'elle  juge  contraires  aux  mceurs  ou  nuisibles  à  la  tran- 
quillité du  pays.  Aucun  billet  ne  peut  Sire  lu  sur  le  théâtre  et  dans  la 
salle,  aucune  pièce  nouvelle  ne  peut  être  jouée,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  ou  du  préfet.  lArt.  21  et  ^delaltri  dn9  tept.  IS35  et 
décret  de  1806.) 

L'autorisation  obtenue  du  ministre  de  l'intérieur  emporte  le  droit  de 
faire  représenter  les  pièces  qui  en  sont  revêtues  sur  tous  les  tbéitres  da 
l'empire ,  sauf  l'exercice,  s'il  y  a  lieu ,  du  droit  accordé  au  préfet  de 
chaque  département  d'empScher  les  représentations  susceptibles  de  compro- 
mettre l'ordre  public.  {Cati.,  31  mur*  1838.) 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  fixer  l'heure  d'ouverture  des  bureaux 
de  distribution  de  liillets  d'entrée,  ainsi  que  l'heure  oii  commencera  M 
linirachaquespectacle.  La  police  des  théâtres  lui  appartient  exclusiTemeoL 
{Loiia^aoM  lIQOetarriléduiaptuv.aniv.] 

e  de  police  ne  peut  faire  entrer  inopinément  U  troupe 


S«6  tÔU 

dd&ft  Ift  sftUe  de  spectacle.  Il  ne  le  doit  qu'après  en  avoir  averti  à  haute 
voix  les  èpectâteurs.  (yirt.  20  de  la  loi  du  19  janv.  1791.) 

Les  spectateurs  doivent  obéir  à  l'injonction  c[ui  leur  est  faite  par  l'officier 
de  police  d'évacuer  la  salle.  Le  refus  pourrait  occasionner  de  grands  àè- 
gordres  et  les  auteurs  en  seraient  punis  sévèrement.  Tout  individu,  sommé 
psà  Fofficier  de  police  de  sortir  de  la  salle ,  doit  se  rendre  sur-lef-champ 
ail  bureau  de  poliœ  pour  donner  les  explications  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandées. Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du  théâtre,  soit  dans  Fin- 
lérieur  de  la  salle,  doit  être  conduit  devant  l'ofiBcier  de  police,  qui  «€ful 
peut  ordonner  son  renvoi  devant  l'autorité  compétente  ou  sa  mise  en  li- 
berté. (Art.  32  de  ladite  loi.) 

Tout  officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme ,  revêtu  de  son  uni- 
forme ,  entrant  et  restant  comme  simple  particulier  dans  les  salles  dé  spec- 
tacle ,  ne  peut  conserver  son  chapeau  ou  toute  autre  coiffure  sur  la  têt«,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  usage  établi  pour  les  autres  spectateurs  ;  mais  ^'il 
était  de  setvice  dans  l'intérieur  de  la  salle ,  il  conserverait  une  tenue  mili- 
Iflire  régulière. 

TOURNÉES  DE  COMMUNES. 

Les  tournées,  conduites,  escortes  et  correspondances  périodiques  de 
chaque  brigade  sont  toujours  faites  par  deux  hommes  au  moins;  les  ma- 
réchaux des  logis  chefs,  les  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  roulent  avec 
l^.gendarmes  pour  ce  service.  11  doit  être  établi  de  manière  que  les  honmies 
qui  ont  été  employés  hors  de  la  résidence  fassent  immédiatement  le  ser- 
vice intérieur  de  la  brigade ,  à  moins  que  les  circonstances  particulières 
de  maladies  ou  autres  empêchements  ne  forcent  d'interrompre  cet  ordre. 
{Art.  231  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Le  commandant  de  brigade  fixe  le  service  des  tournées  de  communes, 
et  commande  en  même  temps  celui  de  la  résidence,  en  se  conformant  aut 
dispositions  de  l'article  précédent.  {Art.  23â  dudit  décret.) 

Le  service  habituel  de  chaque  brigade  est  constaté  par  des  feuilles  qui 
sont  présentées  à  la  signature  des  maires ,  adjoints  ou  autres  personnes 
notables  des  diverses  communes  ^  à  l'effet  de  constater  officiellement  les 
tournées  et  autres  services  faits  par  les  gendarmes.  {Art.  234  dudit  décret.) 

Le  cachet  de  la  mairie  doit  être  apposé  au  bas  de  la  signature  du  fonc- 
tionnaire, à  moins  d'impossibilité  constatée  et  dont  il  doit  être  rendu  compte. 
{Art.  503  dudit  décret,  et  cire,  du  min.  de  la  guerre  du  24  nov.  1855.) 

Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  sont  de  faire  des 
tournées,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  chemins  vicinaux, 
dans  les  communes,  hameaux,  fermes  et  bois,  enfin  dans  tous  lieux  de  leur 
drcoriscription  respective.  {Art.  271  dudit  décret.) 

Chaque  commune  doit  être  visitée  au  moins  deux  fois  par  mois  et  ex- 
plorée dans  tous  les  sens,  indépendamment  des  jours  où  elle  est  traversée 
par  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  au  retour  des  correspon- 
dances. (Art.  272  dudit  décret.) 

Dans  leurs  tournées,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  s'infor- 
ment, avec  mesure  et  discrétion,  auprès  des  voyageurs,  s'il  n'a  pas  été  com- 
mis quelque  crime  ou  délit  sur  la  route  qu'il  ont  parcourue;  ils  prennent 
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les  mêmes  renseignements  dans  les  communes ,  auprès  des  maires  ou  de 
leurs  adjoints.  (Art.  273  dudil  décret) 

Us  tâchent  de  connaître  les  noms ,  signalements,  demeures  ou  lieux  de 
retraite  de  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits  ;  ils  reçoivent  les  dé« 
clarations  qui'  leur  sont  faites  volontairement  par  les  témoins ,  et  les  en- 
gagent à  les  signer,  sans  cependant  les  y  contraindre.  —  Ils  se  mettent 
immédiatement  à  la  poursuite  de  ces  malfaiteurs  pour  les  joindre ,  eV,  s'il 
y  a  lieu,  pour  les  arrêter  au  nom  de  la  loi.  (Art.  5^4  4udit  décret,} 

Dans  ses  tournées,  correspondances,  patrouilles  et  service  habituel  à  la 
résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  surveillance  active  et  persévérante 
sur  les  repris  de  justice,  sur  les  condamnés  libérés,  sur  ceux  qui  sont  in- 
ternés et  qui  cherchent  à  faire  de  la  propagande  révolutionnaire  ;  elle  rend 
compte  immédiatement  de  la  disparition  de  ceux  qui  ont  quitté,  sans  au- 
torisation, la  résidence  qui  leur  est  assignée;  elle  envoie  leur  signalement 
aux  brigades  voisines,  amsi  qu'à  celles  qui  ont  la  surveillance  des  com- 
munes où  l'on  suppose  qu'ils  se  sont  retirés.  —  Elle  se  met  à  leur  pour- 
suite, et,  si  elle  les  arrête ,  elles  les  conduit  devant  l'autorité  compétente. 
(Jrt.  286  dudit  décret.) 

Les  sous-ofl&ciers,  brigadiers  et  gendarmes  employés  au  service  de  con- 
duite ou  de  correspondance,  qui  ne  ramènent  pas  de  prisonniers ,  ne  re- 
viennent pas  par  la  même  route;  il  leur  est  enjoint  de  se  porter  dans  l'in- 
térieur des  terres,  de  visiter  les  hameaux,  de  ifouiller  les  Dois  et  les  lieux 
suspects ,  et  de  prendre  dans  les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  les  in- 
formations qui  peuvent  leur  être  utiles,  (^^rt.  383  dudit  décret.) 

La  gendarmerie  fait  certifier  par  la  signature  des  maires,  adjoints  ou 
personnes  notables,  le  service  qu'elle  fait  dans  les  communes  ;  il  lui  est  in- 
terdit de  demander  cette  signature  ailleurs  que  sur  le  lieu  où  le  service 
Qu'elle  constate  a  été  exécuté.  —  Si  un  sous-officier ,  brigadier  ou  gen- 
darme se  trouve  en  nécessité  d'opérer  seul ,  il  fait  constater  cette  circon- 
stance par  le  maire ,  l'adjoint  ou  le  notable ,  pour  qu'à  son  tour  son  chef 
puisse  apprécier  les  raisons  de  cette  dérogation  à  la  règle  générale.  (Art,  503 
dudit  décret) 

Lorsque,  dans  une  même  journée,  il  y  a  deux  services,  ce  qui  arrive' 
fréquemment,  la  feuille  est  donnée  de  préférence  aux  hommes  qui  vont 
en  tournée  de  communes,  le  service  de  correspondance  étant  toujours  con- 
staté par  les  signatures  données  sur  le  carnet;  l'autre  expédition,  qui  n'est 
que  la  copie  littérale  de  la  feuille  signée  par  les  autorités ,  reste  dans  les 
archives  de  la  brigade,  et  ne  doit  jamais  être  confiée  aux  gendarmes  char- 
gés d'un  service ,  afin  d'éviter  qu'elle  puisse  être  égarée.  (Art  504  dudit 
décret.) 

Les  sottS'offlciers,  brigadiers  et  gendarmes  s'informent,  dans  leurs  cour- 
ses et  tournées,  si  les  militaires  en  congé  ne  commettent  pas  de  désordres 
ou  ne  troublent  point  la  tranquillité  })ublique ,  et ,  en  cas  de  plainte ,  ils 
les  arrêtent  sur  la  déclaration  par  écrit  des  maires  ou  adjoints  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  sont  tenus  de  dresser.  Ces  mi- 
litaires sont  conduits  devant  l'officier  ae  gendarmerie  de  l'arrondissement, 
oui  ordonne  de  les  conduire  en  prison,  s'il  y  a  lieu,  et  en  rend  compte  sans 
aélai  au  commandant  de  la  compagnie  en  lui  adressant  les  procès-verbaux 
d'arrestation.  Le  commandant  de  compagnie  en  prévient  immédiatement 
le  général  commandant  le  département.  (V.  Généraux  de  divieion^  Bap*- 
ports  à  fournir,  Offieierê  de  recrutement^  Service  ordinaire) 
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Les  délits  communs  commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur 
corps  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  (Cass.^  23  oct.  1840.) 

La  surveillance  oe  la  gendarmerie ,  dans  les  tournées  de  communes , 
s'exerce  en  faisant  des  marches  et  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  che- 
mins vicinaux  et  de  traverse,  dans  les  villes,  villages,  hameaux,  fermes 
isolées,  bois  et  forêts;  en  recueillant  des  renseignements  sur  les  crimes  et 
contraventions ,  et  en  les  constatant  ;  en  visitant  les  auberges ,  cafés ,  ca- 
barets et  autres  lieux  ouverts  au  public;  en  se  rendant  aux  foires ,  mar- 
chés, fêtes  et  assemblées  ;  en  portant  son  attention  sur  les  étrangers ,  dé- 
serteurs ,  insoumis ,  mendiants ,  vagabonds ,  colporteurs ,  chanteurs ,  pro- 
nostiqueurs ,  charlatans ,  étalagistes  de  jeux  de  hasard ,  escrocs ,  filoux , 
voleurs,  assassins,  enfin ,  sur  les  mauvais  sujets  de  toute  espèce.  (V.  ces 
mots.) 

Dans  le  cours  de  leurs  tournées,  et  principalement  à  l'entrée  de  la  nuit, 
les  gendarmes  doivent  marcher  lentement,  avec  ordre  et  silence,  regarder 
partout,  écouter  attentivement,  observer  tout  ce  qui  leur  paraît  extraor- 
dinaire, demander  aux  étrangers  leurs  passeports,  aux  militaires  leurs 
feuilles  de  route,  s'informer  auprès  des  gardes  champêtres,  des  gardes  fo- 
restiers ,  des  cantonniers ,  et  dans  les  fermes ,  hameaux  et  cabarets  isolés, 
si  on  a  vu  rôder  des  vagabonds,  des  mendiants,  des  gens  sans  aveu;  fouil- 
ler les  bois  et  les  lieux  suspects,  et  protéger  les  voyageurs  sur  les  grandes 
routes. 

Pendant  le  temps  des  moissons,  des  vendanges,  des  récoltes  de  fruits, 
ils  doivent  se  diriger  vers  les  lieux  où  ils  apprennent  que  leur  présence 
est  nécessaire  pour  faire  respecter  les  propriétés. 

S'ils  trouvent  dans  les  champs,  sur  les  routes ,  des  animaux  morts ,  ils 
en  préviennent  immédiatement  l'autorité  municipale,  qui  prend  des  mesures 
pour  l'enfouissement  de  ces  animaux.  (V.  Épizooties.) 

S'ils  entendent  quelques  cris  d'alarme ,  ils  se  portent  spontanément  du 
côté  d'où  vient  ce  bruit  et  donnent  les  secours  nécessaires;  en  un  mot,  ils 
exercent  une  surveillance  telle  que  les  coupables  se  croient  toujours  obser- 
vés et  le  soient  en  effet. 

Dans  le  cours  des  tournées  de  communes,  les  gendarmes  se  rendent  chez 
les  juges  de  paix,  les  maires,  les  adjoints  ou  notables  des  communes  qu'ils 
parcourent;  ils  leur  font  part  de  tout  ce  qu'ils  ont  pu  découvrir  de  ré- 
préhensible,  reçoivent  les  avis  ou  réquisitions  utiles  au  maintien  de  l'ordre, 
et  font  signer  leurs  feuilles  de  service.  (V.  Fisiles  obligatoires^  Journaux 
de  service.) 

Le  commandant  de  brigade  fait  à  son  tour  le  service  avec  les  gendarmes, 
et,  s'il  est  absent  pour  une  cause  qiielcongue,  il  est  remplacé,  pour  le  com- 
mandement de  la  brigade,  par  le  plus  ancien  gendarme.  (V.  Commandants 
de  brigade.) 

Dans  les  tournées  de  communes ,  les  gendarmes  doivent  être  porteurs 
de  la  note  des  signalements  qu'ils  ont  reçus  pour  arrêter  les  brigands ,  les 
voleurs ,  assassins ,  les  perturbateurs  du  repos  public ,  les  évadés  des  pri- 
sons ou  des  bagnes,  les  déserteurs ,  les  insoumis  et  autres  personnes  contre 
lesquelles  il  est  intervenu  mandat  de  justice. 

Si ,  dans  ces  tournées ,  on  sicnale  aux  gendarmes  quelques  criminels , 
vagabonds  ou  déserteurs,  ils  doivent  se  mettre  aussitôt  à  leur  poursuite 
pour  les  arrêter. 

Après  s'être  assurés  de  l'identité  des  individus ,  par  l'examen  de  leurs 
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papiers  et  les  questions  qu'on  doit  leur  faire  sur  leurs  noms,  leur  état, 
leur  domicile  et  les  lieux  d'où  ils  viennent  et  où  ils  vont,  ils  se  saisissent 
de  ceux  qui  sont  prévenus  de  crimes ,  délits  ou  vagabondage ,  et  ils  dres- 
sent procès-verbal;  mais  ils  relâchent  immédiatement  ceux  qui,  étant  seu- 
lement désignés  comme  vagabonds  ou  sans  aveu ,  se  justifieraient  par  le 
compte  qu'ils  rendraient  de  leur  conduite ,  ainsi  que  par  le  contenu  de 
leurs  certificats  ou  passeports.  (Art.  275  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  d'une  brigade  ne  peuvent 
franchir  les  limites  de  leur  brigade  pour  aller  exercer  leur  surveillance 
sur  les  communes  appartenant  à  la  brigade  voisine  ;  mais ,  dans  le  cas  où 
des  gendarmes  poursuivant  de  près  des  voleurs  ou  assassins ,  des  déser- 
teurs ou  contreoandiers ,  parviendraient  aux  extrémités  de  leur  arrondis- 
sement, du  département  même ,  sans  les  avoir  arrêtés,  ils  peuvent  se  por- 
ter sur  le  territoire,  de  la  brigade  voisine  ou  du  département  limitrophe 
pour  les  atteindre ,  s'il  est  possible ,  ou  prévenir  les  brigades  les  plus  rap- 
prochées de  la  direction  qu'ils  auraient  prise  :  dans  ce  cas,  il  est  rendu 
compte  sur-le-champ  aux  autorités  administratives ,  judiciaires  et  mili- 
taires de  ces  départements,  de  cette  excursion,  commandée  par  la  nécessité 
des  poursuites.  (V.  Attaques  de  voitures  publiques.) 

TOURNÉES  DES  OFFICIERS  DE  GENDARBIERIE. 

Bévues  des  inspecteurs  généraux. 

Les  différents  corps  de  gendarmerie  sont  inspectés  annuellement  par  des 
inspecteurs  généraux  spécialement  désignés  à  cet  effet ,  et  pris  parmi  les 
généraux  de  division  ou  de  brigade.  {Art.  8  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Les  inspections  générales  de  la  gendarmerie  ont  essentiellement  pour 
objet ,  non-seulement  de  constater  en  détail  la  situation  du  personnel  et 
du  matériel  de  cette  arme ,  en  s'assurant  que  les  règlements  sont  partout 
observés  et  que  le  corps  répond  entièrement  au  but  de  son  institution, 
mais  encore  de  stimuler,  par  de  justes  récompenses,  l'émulation  et  l'acti- 
vité des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes.  (Art,  9  dtidit 
décret.) 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  chaque  année ,  par  des  instructions 
spéciales,  les  attributions  des  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie. 
(Art.  10  dudit  décret.) 

Dans  le  cours  de  leur  inspection ,  les  inspecteurs  généraux  peuvent  or- 
donner d'urgence  les  changements  de  résidence  des  sous-officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes  dans  la  circonscription  de  la  même  légion.  Il  en  est 
rendu  compte  au  ministre.  (Art.  25  dmit  décret.) 

Les  inspections  générales  n'ont  point  lieu  à  des  époques  fixes  :  les  in- 
specteurs généraux  se  rendent  inopinément  auprès  des  corps ,  lorsque  le 
ministre  de  la  guerre  leur  en  donne  l'ordre  ou  f autorisation. 

Revues  des  chefs  de  légion. 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  passent ,  par  arrondissement ,  une 
revue  annuelle  des  brigades  sous  leurs  ordres  :  l'époque  de  cette  revue 

Sréparatoire  à  l'inspection  générale  est  fixée  chaque  année  par  le  ministre 
e  la  guerre. 
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Tous  les  ans«  ils  changent  le  point  de  réunion  des  brigades,  afin  de 
pouvoir  visiter  successivement  et  autant  que  possible  chaque  brigade  dans 
le  lieu  de  sa  résidence.  (Jrt.  165  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Avant  de  commencer  leur  revue  et  d'ordonner  un  mouvement  de  briga- 
des ,  les  chefs  de  légion  informent  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  et  subdivisions  militaires,  ainsi  que  les  préfets  des  départements 
où  ils  se  rendent,  des  époques  de  la  revue  de  chaque  compagnie  et  des 
lieux  de  rassemblement  des  brigades.  Ils  préviennent  également  les  sous- 
intendants  militaires  des  jours  où  ils  seront  rendus  au  chef-lieu  de  cha^e 
compagnie  pour  vérifier  la  comptabilité. 

Us  font  connaître  préalablement  au  ministre  de  la  guerre  Fitinéraire 
qu'ils  se  proposent  de  suivre  dans  leurs  tournées.  (Art.  166  dudit  décret.) 

Lors  de  leurs  revues,  les  chefs  de  légion  s'informent  près  des  différen- 
tes autorités  si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  et  s'ils  tiennent  dans  leur 
résidence  une  conduite  exempte  de  reproche. 

Ils  font  avec  le  plus  grand  soin  l'inspection  des  hommes ,  s'assurent  s'ils 
connaissent  les  devoirs  de  leur  état ,  et  s'ils  ont  l'instruotion  nécessaire 
pour  les  bien  remplir.  Ils  examinent  si  les  chevaux  sont  bien  nourris  et  en 
bon  état,  et  si  ceux  admis  en  remplacement  dans  l'arme  sont  d'un  bon 
choix  et  réunissent  les  qualités  exigées.  Us  examinent  aussi  l'état  de  l'ha- 
billement ,  de  l'équipement  et  de  1  armement.  Ils  voient  si  le  tout  est  au 
complet,  uniforme  et  bien  entretenu,  si  l'on  a  fait  les  réparations  et  rem- 
placements ordonnés  à  l'inspection  générale  précédente. 

Us  profitent  de  la  réunion  des  brigades  pour  leur  recommander  l'obser- 
vation des  devoirs  que  leurs  fonctions  leur  imposent,  le  zèle  le  plus  actif 
pour  le  service  et  la  pratique  de  toutes  les  prescriptions  concernant  l'ordre 
intérieur ,  la  police  et  la  discipline.  Us  donnent  des  éloges  à  ceux  qui  se 
sont  distingues  par  leur  bonne  conduite  et  leur  bon  service ,  et  ils  en  font 
Une  mention  particulière  sur  le  contrôle  de  revue. 

Les  chefs  de  légion  réprimandent  les  hommes  qui  ont  donné  lieu  à  des 
plaintes  fondées,  et  prononcent  sur-le-champ  les  punitions  que  les  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ontencourues.  (yJrt.  161  dudit  décret.) 

Les  approvisionnements  de  fourrages  sont  l'objet  d'une  attention  spé- 
ciale de  la  part  des  chefs  de  légion  ;  ils  se  font  représenter  les  marchés 
passés  par  les  brigades ,  constatent  la  qualité  des  denrées  entrées  en  ma- 
gasin, et  s'assurent  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et 
particulièrement  par  l'examen  des  registres  des  fourrages,  que  les  com- 
mandants d'arrondissement  exercent  toute  la  surveillance  désirable  sur  la 
quotité  livrée  à  la  consommation ,  et  que  toutes  les  dispositions  des  règle- 
ments sur  cette  partie  du  service  sont  strictement  observées  (1).  (j^rt.  168 
dudit  décret.) 

(1)  Dans  quelques  brigades,  l'usage  s'était  introduit  de  distribuer  l'avoine  ^  la  mesure, 
au  lieu  de  la  distribuer  au  poids,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  abus  qui  ne  doivent  pas  se 
reproduire.  Les  brigades  doivent  se  pourvoir  de  balances  dites  à  sel,  et  distribuer  l'avoine 
au  poids. 

Les  officiers  doivent  s'assurer,  par  de  fréquentes  visites  faites  inopinément  dans  les  bri- 
gades à  cheval,  en  dehors  de  leurs  tournées  réglementaires,  non  seulement  de  la  guoiité  et 
delà  qualité  des  fournitures  délivrées  périodiquement  par  les  entrepreneurs,  mais  encore 
de  l'emploi  régulier  de  ces  fournitures  et  surtout  des  rations  d'avoine ,  dont  aucune  partie 
jie  peut  être  distraite  de  la  consommation  journalière,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Ils  doivent  également  s'opposer  à  toute  substitution  de  denrées  qui  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement autorisée.  (Cire,  du  ministre  de  la  guerre  du  27  nov.  1855.) 
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L'instraetian  militaire  et  spéciale  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  est  également,  de  la  part  des  chefs  de  légion,  l'objet  d\rn 
examen  minutieux. 

Ils  accordent,  à  cet  effet,  des  encouragements  aux  militaires  qui  ont  le  plus 
efficacement  contribué  aux  progrès  des  diverses  parties  de  l'instruction  spé- 
ciale et  militaire,  et  signalent,  au  contraire,  les  officiers  et  les  chefs  de 
brigade  qui ,  par  insouciance  ou  incapacité,  leur  paraissent  avoir  négligé 
cette  partie  Importante  de  leurs  devoirs,  (yérl.  169  dudit  décret.) 

ils  se  font  rendre  compte  de  l'état  du  casernemenî  :  les  réparations  et 
améliorations  qu'ils  Jugent  indispensables  motivent,  de  leur  part,  des  ob- 
servations aux  autorités  administratives,  auxquelles  ils  indiquent  aussi  les 
moyens  de  pourvoir  au  casernement  des  brigades  dont  les  hommes  se 
trouvent  logés  isolément.  —  Ces  observations  sont  consignées  dans  le  rap- 
port que  le  chef  de  légion  remet  à  l'inspecteur  général  sur  la  situation  du 
casernement.  {Art.  170  dudit  décret.) 

JRevuês  dêê  commandants  de  compagnie. 

Les  commandants  de  compagnie  font  deux  tournées  par  an  pour  Tin- 
spection  de  leurs  brigades  :  la  première  commence  vers  le  15  avril,* et  la 
seconde  vers  le  15  octobre.  Toutefois,  cette  dernière  ne  doit  avoir  lieu 
qu'un  mois  après  l'inspection  générale  de  la  compagnie.  —  Ils  vérifient 
avec  le  plus  grand  som  si  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  font 
exactement  leur  service,  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  discipline  dans  leur 
résidence ,  et  n'y  contractent  point  de  dettes  qui  occasionneraient  des  ré- 
clamations; si,  dans  leurs  courses,  ils  se  comportent  avec  décence  et  hon- 
nêteté; s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes  par  des  vexations, 
violences,  abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  sous  prétexte  de  leurs  fonc- 
tions. —  Ils  s'assurent  également  si  les  brigades  prêtent  main-forte  dans 
les  cas  prévus  par  le  décret  du  1"  mars  1854;  si  l'on  se  conforme  aux 
règles  qui  y  sont  établies  pour  les  réquisitions  ;  s'il  n'y  a  point  de  pré- 
tentions et  d'exigences  mal  fondées  de  la  part  des  autorités ,  ou  d'opposi- 
tion de  la  part  des  comntandants  d'arrondissement  et  de  brigade  ;  si  les 
gendarmes  ne  sont  pas  employés  à  des  services  qui  leur  sont  étrangers,  ou 
s'ils  ne  se  refusent  pas  à  ceux  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux.  —  Les 
plaintes  et  les  réclamations  adressées  à  ce  sujet  sont  vérifiées  par  les  com- 
mandants de  compagnie,  qui  font  des  réprimandes  ou  infligent  des  puni- 
tions, s'il  y  a  lieu,  à  leurs  subordonnés,  et  en  rendent  compte  aux  chefs 
de  légion.  (Art.  179  du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Les  commandants  de  compagnie ,  dans  leurs  tournées,  doivent  s'assurer 
que  les  registres  et  feuilles  de  service  des  brigades  sont  à  jour,  qu'ils  sont 
tenus  avec  soin  et  méthode,  et  qu'ils  ne  présentent  aucune  omission;  ils 
doivent  aussi  consigner  sur  le  registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  les 
observations  auxquelles  cet  examen  a  donné  lieu,  et  apposer  leur  visa  sur 
tous  les  registres  indistinctement  au  milieu  de  la  page  et  immédiatement 
au-dessous  de  la  dernière  inscription.  Ils  réprimandent  et  punissent  les 
sous-officiers  et  brigadiers  qui  ne  tiennent  pas  leurs  écritures  avec  exac- 
titude. Toutefois,  les  difTérenls  registres  ne  doivent  être  visés  par  le  com- 
mandant de  compagnie  qu'autant  que  de  nouvelles  inscriptions  y  ont  été 
faites  depuis  leur  précédente  tournée  par  les  commandants  d'arrondisse- 
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ment.  —  Ils  vérifient  également  si  les  registres  que  doivent  tenir  ces  offi- 
ciers sont  tenus  avec  ordre  et  méthode.  (Art.  iSO  dudit  décret.) 

Les  commandants  de  compagnie  visitent  les  casernes ,  et  voient  si  elles 
sont  tenues  dans  le  meilleur  état  de  propreté ,  s'il  ne  s'y  commet  point  de 
dégradations,  si  le  logement  de  chaque  homme  est  convenable  et  choisi  en 
raison  des  besoins  de  famille  ;  ils  voient  les  chevaux  à  l'écurie»  s'assurent 
s'ils  sont  bien  nourris,  régulièrement  pansés  et  ferrés,  enfin  ils  examinent 
l'état  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'armement,  ordonnent  les  ré- 
parations à  y  faire,  et  prennent  des  notes  sur  tous  ces  objets  pour  les  corn- 
Ï)rendre  dans  le  rapport  qu'ils  doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  sur 
'ensemble  de  leur  tournée.  —  Ils  consignent  au  registre  d'ordre  le  résultat 
de  leurs  observations,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'état  d'entre- 
tien des  chevaux.  (Jrl.  181  dudit  décret.) 

Les  commandants  de  compagnie  s'informent  si  la  solde  parvient  régu- 
lièrement aux  brigades,  si  elle  n'éprouve  point  de  retard,  et  si  chaque 
homme  reçoit  exactement  ce  qui  lui  revient,  et  n'a  pas  de  réclamations  à 
faire.  (Art.  182  dudit  décret.) 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  leur  tournée,  les  commandants 
de  compagnie  adressent  au  chef  de  légion  un  rapport  circonstancié  sur  les 
résultats  de  cette  revue ,  en  y  joignant  les  propositions  qu'ils  jugent  utile 
de  lui  soumettre  dans  l'intérêt  du  service.  (Art.  183  dudit  décret.) 

Revues  des  commandants  d'arrondissement. 

Les  commandants  d'arrondissement  font  annuellement  quatre  tournées 
pour  la  revue  de  leurs  brigades,  savoir  ;  dans  les  mois  de  février,  mai, 
août  et  novembre.  (Art.  190  du  décret  du  1*"  mars  1854.) 

Dans  leurs  tournées,  les  commandants  d'arrondissement  s'informent, 
auprès  des  autorités  locales,  si  ce  service  est  fait  sur  tous  les  points  avec 
exactitude  et  activité  ;  si  les  brigades  visitent  au  moins  deux  fois  par  mcfis 
toutes  les  communes  de  leur  circonscription  ;  si  elles  surveillent  les  vaga- 
bonds et  repris  de  justice  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  si  elles  recherchent 
les  déserteurs  et  tous  autres  individus  signalés.  (Art.  191  dudit  décret.) 

Ces  officiers  font  l'inspection  des  casernes  et  ies  chevaux  ;  ils  passent 
une  revue  détaillée  de  tous  les  efTets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement;  ordonnent  les  réparations  (ju'ils  jugent  nécessaires  pour 
l'amélioration  de  la  tenue  ;  prononcent  la  reforme  des  effets  hors  de  ser- 
vice, et  donnent  des  ordres  aux  chefs  de  brigade  pour  qu'ils  soient  vendus 
ou  détruits  dans  le  plus  bref  délai.  (Art.  192  dudit  décret.) 

Dans  ces  mêmes  tournées,  ces  ofificiers  sont  tenus  d'exercer  une  exacte 
surveillance  sur  tous  les  détails  de  la  gestion  des  fourrages  des  comman- 
dants de  brigade,  et  sur  les  dispositions  prises  par  ces  derniers,  pour  que 
les  chevaux  reçoivent  la  totalité  de  la  ration  réglementaire  en  denrées  de 
bonne  qualité.  —  Ces  sous-officiers  leur  remettent,  en  même  temps,  les 
quittances  des  fournisseurs  de  fourrages  pour  les  rations  consommées 
pendant  le  mois  précédent.  Ces  quittances  sont  conservées  entre  l#urs 
mains  pour  être  représentées,  au  besoin,  au  commandant  de  la  compagnie, 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  chef  de  légion,  lors  de  sa  revue.  (Art.  193  dudit  décret.) 

Les  tournées  des  commandants  d'arrondissement  ne  peuvent  être  un 
motif  ni  un  prétexte  d'interrompre  ou  de  retarder  l'exécution  du  service. 
Les  chefs  de  brigade,  nonobstant  l'avis  donné  par  ces  officiers  de  leur  ar- 
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rivée  pour  une  revue,  n'en  doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisitions  qui 
leur  sont  adressées,  et  envoyer  aux  correspondances  les  hommes  qu'ils  sont 
tenus  d'y  fournir.  {Jrt  194  dudit  décret.) 

Les  commandants  d'arrondissement  doivent  <  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  180  du  décret  du  1"  mars  1854  pour  le  visa  qu'ils  ont  a  ap- 
pnoser  sur  les  différents  registres  des  brigades ,  pendant  leurs  tournées  pé- 
riodiques. En  outre ,  ils  consignent  au  registre  d'ordre  de  la  brigade  le 
résultat  de  leurs  observations  sur  l'instruction  spéciale  et  militaire,  ainsi 
que  sur  la  gestion  des  fourrages  et  sur  l'état  d'entretien  des  chevaux,  au 
jour  de  leur  inspection.  [Jrt.  195  dudit  décret.) 

Eàns  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  leur  tournée,  les  commandants 
d'arrondissement  adressent  au  commandant  de  la  compagnie  un  rapport 
détaillé  sur  les  résultats  de  cette  revue ,  en  y  joignant  les  propositions 
qu'ils  jugent  utile  de  leur  soumettre  dans  l'intérêt  du  service  des  brigades. 


gu  lis  jugent  utile  de  leu 
(Art,  196  dudit  décret.) 


Revues  des  adjudants. 


L'adjudant  fait,  au  moins  une  fois  chaque  mois ,  dans  les  cantons  sou- 
mis à  la  surveillance  des  brigades  du  chef-lieu ,  des  tournées  de  com- 
munes, pour  s'assurer  auprès  des  autorités  locales  que  le  service  de  la 
gendarmerie  s'y  exécute  avec  régularité.  —  Il  visite  également  de  temps 
à  autre  les  points  de  correspondance  des  brigades  placées  sous  son  com- 
mandement. —  Sa  présence  aux  points  de  correspondance  est  constatée 
Îar  son  visa  sur  les  feuilles  de  service.  (Art.  216  du  décret  du  l*'  mars 
854.) 

Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie ,  lors  de  leurs  revues,  d'accepter  ni  logement  ni  repas  chez  leurs 
inférieurs.  (Art.  210  dudit  décret.) 

Les  officiers  momentanément  en  service  extraordinaire  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs  ou  en  tournée ,  ne  sont  point  considérés  comme  ab- 
sents de  leur  poste.  Ils  sont  suppléés  ,  pour  le  service  journalier ,  par  le 
militaire  le  plus  élevé  en  grade  de  leur  résidence.  (Art.  211  dt^dit  décret.) 

Lieux  où  doivent  se  passer  les  inspections. 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  chefs  de  légion  passent  leur  revue  par 
arrondissement ,  et  les  commandants  de  compagnie  et  d'arrondissement, 
par  brigade. 

La  revue  par  arrondissement  a  lieu  dans  le  chef-lieu  ou  sur  le  point  le  plus 
central  des  brigades  de  l'arrondissement.  Celle  par  brigade  ne  peut  être 
passée  qu'au  lieu  de  la  résidence  de  la  brigade.  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  commandants  de  compagnie  et  d'arrondissement  de  réunir  les 
brigades  sur  un  tout  autre  point  pour  en  faire  l'inspection. 

Les  officiers  des  différents  grades  peuvent  commencer  leurs  tournées 
sans  attendre  un  ordre  spécial  de  leurs  chefs.  Cependant  le  chef  de  légion 
doit  toujours  attendre  un  ordre  du  ministre,  à  moins  de  nouvelles  instruc- 
tions que  des  circonstances  imprévues  peuvent  déterminer  ;  tous  les  autres 
officiers  se  mettent  en  route  aux  époques  déterminées  par  le  rêj^lement  ; 
mais,  quelque  temps  avant  leur  départ,  ils  adressent  leur  itinéraire  à  leur 
chef  immédiat,  lequel  prévient  hiérarchiquement  les  généraux  comman- 
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dant  les  divisions  et  subdivisions  de  l'absence  de  ces  officiers.  (V.  gêné* 
raftœ  de  division  et  rapports  à  fournir,) 

Avis  à  donner  de  Vitinéraire  des  officiers. 

Avant  d'ordonner  aucun  mouvement,  les  inspecteurs  généraux  et  les 
chefs  de  légion  transmettent  les  ordres  et  les  instructions  nécessaires  à 
leur  revue,  et  font  connaître  leur  itinéraire  aux  commandants  de  compa^ 
gnie  sous  leurs  ordres,  assez  à  temps  pour  que  ces  officiers  puissent  se 
trouver  sur  les  points  choisis  pour  faire  l'inspection.  Les  commandants  de 
compagnie  ne  sont  pas  tenus  d'accompagner  les  chefs  de  légion  dans  leurs 
tournées.  (V.  Honneurs  à  rendre,  et  Inspecteurs  généraux  de  gendar- 
merie). Les  commandants  d'arrondissement  et  de  brigade  sont  également 
avertis  hiérarchiquement  des  époques  précises  et  des  lieux  où  les  brigades 
seront  passées  en  revue  par  arrondissement. 

Quelques  jours  avant  leur  départ  pour  leurs  tournées,  les  commandants 
de  compagnie  font  connaître  leur  itinéraire  aux  commandants  d'arrondis- 
sement, et  ceux-ci  aux  commandants  de  brigade,  pour  aue  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  soient  prévenus  assez  à  temps  de  i'epoque  de  la 
revue. 

Nécessité  de  la  présence  des  hommes  et  des  chevaux  aux  revues.  — 

Cas  exceptionnels. 

Aucun  officier,  sous-officier,  brigadier  et  gendarme  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  être  dispensé  de  paraître  aux  revues  par  arrondissement,  à  moins 
d'un  service  extraordinaire  qui  n'aurait  pu  être  remis ,  ou  de  makdie 
dûment  justifiée. 

Les  chevaux  des  hommes  malades  ou  absents  sont  amenés  sellés  et  har- 
nachés, sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  commandants  de 
brigade ,  à  l'exception  des  éclopés  qui  n'auraient  pu  faire  la  route,  ce  qui 
est  constaté  par  un  certificat  de  l'artiste  vétérinaire,  ou,  à  défaut,  par  les 
commandants  de  brigade;  dans  ce  dernier  cas,  le. harnachement  reste  dans 
les  brigades.  Les  armes  des  hommes  malades  ou  absents  sont  apportées.  Les 
gendarmes  démontés  paraissent  à  pied,  armés  de  leurs  sabres,  mousque- 
tons et  pistolets. 

Les  tournées  des  commandants  de  compagnie  ne  peuvent  interrompre 
en  rien  celles  des  commandants  d'arrondissement.  En  conséquence ,  les 
commandants  d'arrondissement  qui  sont  en  tournée  ne  sont  pas  tenus 
de  revenir  à  leur  résidence  pour  paraître  à  la  revue;  mais,  hors  ce  cas, 
et  ceux  d'événements  extraordinaires  ou  de  service  urgent,  les  comman- 
dants d'arrondissement  sont  obligés  de  se  trouver  au  chef-lieu  de  leur 
arrondissement ,  et  les  sous-officiers  et  gendarmes  dans  leurs  résidences 
respectives,  à  l'arrivée  des  commandants  de  compagnie.  Tout  service  ord  - 
naire  qui  peut  être  retardé  ou  avancé  doit  être  remis  à  un  autre  jour  que 
celui  fixé  à  l'avance  pour  l'inspection. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  commandants  d'arrondissement.  Leurs  tournée: , 
malgré  l'avis  donné  de  leur  arrivée  pour  leur  revue ,  ne  saurait  être  un 
motif  ni  un  prétexte  d'interrompre  ou  de  retarder  l'exécution  du  service; 
ordinaire  ou  extraordinaire.  Les  commandants  de  brigade  n'en  doivei  t 
pas  moins  déférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  et  envoyer 
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aux  correspondances  le  nombre  d'hommes  nécessaires.  Cependant,  comme 
ils  commandent  le  service  journalier,  ils  peuvent  retarder  les  tournées  de 
communes  et  tout  autre  service  dont  la  remise  ne  saurait  nuire  à  l'ordre 
public.  {Art.  194  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Durée  du  séjour  des  brigades  aux  chef s-lieux  d* arrondissement^  lors  de 
la  revue  des  inspecteurs  généraux  ou  chefs  de  légion.  —  Indemnités 
de  découclier. 

Les  mouvements  des  brigades ,  pour  les  revues  annuelles  des  chefs  de 
légion  et  des  inspecteurs  généraux,  donnent  droit  à  l'indemnité  de  dépla- 
cement pour  les  journées  passées  hors  de  la  résidence  ;  mais  si  les  hommes 
ont  été  retenus  au  point  de  la  réunion  au-delà  de  quarante-huit  heures,  le 
surcroît  de  dépense  qui  en  résulte  est  mis  à  la  charge  de  l'autorité  qui  a 
ordonné  cette  {)rolongation  sans  motifs  urgents. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  déplacés  à  l'époque  des 
revues  et  inspections  générales,  ou  en  vertu  d'ordres  spéciaux  du  chef  de 
légion  ou  du  ministre  de  la  guerre.  (Art,  143  et  144  du  règlement  du 
11  mai  1856.) 

Indemnités  de  revues  et  de  tournées.  —  Règles  d'allocation 

de  ces  indemnités. 

Les  diverses  tournées  et  revues  d'officiers  donnent  droit  aune  indemnité 
indépendante  de  la  solde. 

Les  indemnité  de  revues  et  de  tournées  périodiques  ne  sont  acquises  aux 
officiers  que  lorsque  ces  revues  et  tournées  ont  été  réellement  effectuées 
aux  époques  prescrites  par  le  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie, 
ou  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Les  chefs  de  légion  ont  droit,  pour  leur  revue  annuelle,  à  une  inaemnité 
fixe  de  200  fr.  par  département  parcouru,  y  compris  celui  de  leur  rési- 
dence. Le  ministre  de  la  guerre  détermine  chaque  année  l'époque  de  cette 
tournée.  —  Le  chef  de  légion  de  gendarmerie  en  Corse  reçoit  une  indemnité 
fixe  de  600  fr.  pour  la  revue  annuelle  des  compagnies  (le  sa  légion.  —  Il 
n'est  pas  accordé  d'indemnité  de  revue  aux  colonels  du  régiment  de  gen- 
darmerie à  pied  de  la  garde  impériale  et  de  la  garde  de  Paris. 

Les  commandants  de  compagnie  ou  d'arrondissement  reçoivent ,  pour 
chacune  des  tournées  qu'ils  font  aux  époques  déterminées  par  le  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie ,  une  indemnité  basée  sur  la  distance 
qu'ils  ont  réellement  parcourue.  —  Cette  indemnité,  calculée  par  kilomè- 
tre, est  déterminée  par  le  tarif  (tableau  n*  15),  ainsi  qu'il  suit  :  Comman- 
dant de  compagnie^  30  ceitlimes  par  kilomètre,  pour  chacun  des  500 
premiers  kilomètres  parcourus,  et  15  centimes  par  kilomètre  pour  le 
surplus.  —  Commandant  ff arrondissement ^  35  centimes  par  kilomètre, 
pour  chacun  des  150  premiers  kilomètres  parcourus ,  et  20  centimes  par 
Kilomètre  pour  le  surplus. 

L'officier  commandant  provisoirement  une  compagnie,  et  qui  reçoit  déjà 
l'indemnité  de  service  extraordinaire,  en  vertu  de  l'art.  150  du  règlement 
du  11  mai  1856  [découchers)  a  droit,  en  outre ,  à  une  indemnité  spéciale 
lorsqu'il  accompagne  l'inspecteur  général  sur  les  points  de  réunion  des 
brigades.  Cette  indemnité,  fixée,  par  jour,  à  3fr.  pour  les  capitaine»  et  à 


532  TOU 

2  fr.  50  cent,  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  n'est  allouée  que 
lorsque  l'officier  justifie  de  son  déplacement  par  un  certificat  de  l'inspec- 
teur général. 

Les  chefs  de  légion  ne  sont  pas  suppléés ,  pour  leurs  revues ,  par  les 
chefs  d'escadron,  lors  même  que  ces  derniers  dirigeraient  le  service  d'une 
légion,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  —  Les 
omciers  et  sous-officiers  qui  sont  chargés  de  faire  les  tournées  des  ofli- 
ciers  absents  ont  droit  à  l'indemnité  affectée ,  dans  ce  cas ,  aux  titulaires 
qu'ils  remplacent.  —  Les  commandants  d'arrondissement  jui  suppléent, 
pour  le  service  des  tournées,  les  commandants  de  compagnie,  ne  peuvent, 
s'ils  effectuent  en  même  temps  les  tournées  de  leur  grade ,  obtenir  une 
double  indemnité. 

Les  trésoriers  ne  devant  point  être  appelés  à  suppléer  les  commandants 
de  compagnie  ou  d'arrondissement  pour  le  service  actif  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  recevoir  l'indemnité  de  tournée. 

L'allocation  des  indemnités  de  revues  et  de  tournées  est  faite  sur  la 
justification  de  feuilles  itinéraires  individuelles.  —  Ces  feuilles  doivent  por- 
ter le  visa  des  sous-intendants  militaires,  et,  s'il  n'existe  pas  de  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  dans  les  lieux  de  réunion  des  brigades,  la 
feuille  des  chefs  de  légion  est  visée  par  les  préfets,  sous-préfets  ou  maires, 
et  celles  des  commandants  de  compagnie  ou  d'arrondissement  par  les 
maires  ou  adjoints  des  lieux  où  sont  stationnées  les  brigades.  Ces  diverses 
autorités  ne  aoivent  apposer  leur  visa  sur  les  feuilles  de  tournées  qu'en 
présence  des  militaires  qu'elles  concernent. 

S'il  résulte  de  la  vérification  de  ces  feuilles  la  preuve  que  les  revues  et 
tournées  n'ont  pas  été  complètes  dans  les  arrondissements  respectifs  des 
officiers,  ou  quelles  n'ont  pas  été  faites  aux  époques  prescrites,  les  indem- 
nités ne  sont  pas  allouées,  et  il  en  est  référé  au  ministre  de  la  guerre,  à 
qui  il  doit  être  rendu  compte,  en  même  temps,  des  motifs  qui  ont  empêché 
l'inspection  de  la  totalité  des  brigades.  Le  ministie  prononce  ensuite  soit 
la  privation  entière  de  l'indemnité ,  soit  une  réduction  proportionnée  au 
nombre  des  brigades  qui  n'ont  pas  été  visitées. 

L'indemnité  de  revue  et  de  tournée  exclut  tout  droit  à  l'indemnité  de 
service  extraordinaire  et  à  celle  de  route. 

Les  conseils  d'administration  établissent  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
et  joignent  à  l'appui  de  la  feuille  de  journées,  un  état  des  frais  de  revues 
et  tournées.  Les  feuilles  itinéraires  sont  annexées  à  cet  état.  (Art.  178  et 
suivants  du  règl,  du  11  mai  1856.) 

L'art.  181  du  règlement  du  11  mai  1856  n'accordant  qu'à  Vofflcier  qui 
commande  provisoirement  une  compagnie  une  indemnité  spéciale,  lors- 
qu'il accompagne  l'inspecteur  général  sur  les  points  de  réunion  des  bri- 
gades ,  on  doit  en  induire  que  si  les  commandants  d'arrondissement  qui 
commandent  provisoirement  une  compagnie  ont  droit  à  l'indemnité  de 
déplacement ,  les  commandants  de  compagnie  qui  ne  commandent  pas 
provisoirement  et  par  intérim ,  ne  peuvent  prétendre  à  cette  indemnité 
lorsqu'ils  accompagnent  les  inspecteurs  généraux  sur  quelques  points  de 
réunion  des  arrondissements.  C'est  ce  qui  résultait  explicitement  de  l'ar- 
ticle 109  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  et  de  l  art.  110  du  règle- 
ment du  21  novembre  1823. 
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Remplacement  des  officiers  en  tournée. 

Les  officiers  momentanément  en  service  extraordinaire  dans  leurs  ar- 
rondissemenls  respectifs  ou  en  tournée  ne  sont  point  considérés  comme 
absents  de  leurs  postes.  Ils  sont  suppléés,  pour  le  service  journalier,  par 
le  militaire  le  plus  élevé  en  grade  de  leur  résidence. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'absence  de  leurs  arrondissements  respectifs ,  ou  de 
maladie ,  ou  de  vacance  d'emploi ,  que  les  remplacements  pour  chaque 
grade  d'officier  ont  lieu  ainsi  qu'il  suit  :  le  chef  de  légion,  par  le  plus  an- 
cien chef  d'escadron  de  la  légion;  —  le  chef  d'escadron,  par  le  plus  ancien 


et,  au  besoin,  par  l'adjudant  ou  le  maréchal  des  logis  chef;  —  le  tréso- 
rier, par  le  maréchal  des  logis  adjoint  de  la  compagnie,  ou,  à  son  défaut, 
par  un  maréchal  des  logis  aajoint  d'une  autre  compagnie  de  la  même  lé- 
gion,  sur  la  désignation  du  colonel.  (Jrl.  211  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  commandants  d'arrondissement  ou  les  maréchaux  des  logis  qui  sont 
chargés  par  les  chefs  de  lésion  de  faire  les  tournées  des  officiers  absents 
ou  malades  du  grade  immédiatement  supérieur,  ont  droit  à  l'indemnité 
affectée  à  ce  grade.  —  Mais  les  commandants  d'arrondissement  qui  sup- 
pléent, pour  le  service  des  tournées ,  les  commandants  de  compagnie ,  ne 
Seuvent  cumuler  l'indemnité  de  tournée  de  leur  arrondissement  avec  celle 
e  la  tournée  de  compagnie ,  lorsqu'ils  effectuent  en  même  temps  la  tour- 
née de  leur  grade  dans  leur  arrondissement.  Ils  n'ont  droit  alors  qu'à 
l'indemnité  qu'aurait  reçue  le  commiandant  de  compagnie. 

Mais  si  le  commandant  d'arrondissement,  après  avoir  effectué  la  tournée 
de  .son  grade ,  reçoit  du  chef  de  légion  l'ordre  de  faire  la  tournée  du 
commandant  de  compagnie ,  il  reçoit  successivement  les  deux  indemnités 
auxquelles  ont  donne  lieu  ses  deux  tournées  successives.  {Jrt.  182  du 
règl.  du  11  mat  1856.) 

Lçs  trésoriers  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  appelés  à  suppléer  ou 
remplacer  les  commandants  de  compagnie  ou  d'arrondissement  pour  le 
service  des  tournées. 

Nul  officier  ou  sous-officier  ne  peut  remplacer  son  chef  immédiat  dans 
les  tournées  d'inspection ,  sans  un  ordre  spécial  du  chef  de  légion  ,  et  cet 
ordre  doit  être  relaté  en  tête  de  la  feuille  justificative  des  tournées. 

Les  devoirs  et  les  droits  des  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  ap- 
pelés à  remplacer  leurs  chefs  immédiats  dans  leurs  tournées ,  sont  les 
mêmes  crue  ceux  des  titulaires  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service.  Ce- 
pendant les  suppléants  qui  sont  d'un  grade  inférieur  ne  peuvent  jouir  des 
honneurs  attachés  au  grade  supérieur  dont  ils  remplissent  les  fonctions: 
les  honneurs  ne  se  cumulent  point,  îH  ne  sont  dus  qu'en  raison  du  grade 
effectif.  (V.  Honneurs  à  rendre.) 

Tenue  des  officiers  dans  leurs  tournées. 

Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont ,  comme  ceux  des 
autres  armes,  astreints  à  porter  l'uniforme.  Dans  le  service  et  lors  de  leurs 
revues- et  tournées,  ils  doivent  toujours  être  en  tenue  militaire.  —  Cette 
tenue  est  également  obligatoire  pour  eux  non  seulement  dalis  les  réanions 
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officielles,  mais  encore  dans  celles  qui  ont  lieu  chez  une  autorité  quel- 
conque ,  soit  civile ,  soit  militaire.  —  Hors  du  service ,  la  tenue  de  ville 
peut  être  permise  aux  officiers  de  gendarmerie .  attendu  qu'ils  ne  font  pas 
partie  de  la  garnison  proprement  dite  de  leurs  résidences.  Les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  sont  juges ,  en  dernier  ressort,  des 
citconstances  où  ces  tolérances  de  tenue  peuvent  être  accordées.  {JrL  209 
du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Droit  de$  chefs  de  légion  et  des  commandants  dé  compagnie 

à  donner  des  ordres  du  jour, 

il  est  expressément  réservé  aux  chefs  de  légion  de  tracer,  par  des  cir- 
culaires ou  des  ordres  du  jour  détaillés ,  la  marche  à  suivre  pour  l'exécu- 
tion des  lois ,  décrets ,  règlements ,  instructions  et  décisions  dont  l'on 
s'écarte  dans  les  compagnies  près  desquelles  ilç  sont  placés  comme  inspec- 
teurs permanents.  —  11  leur  appartient  également  de  diriger  par  les  mêmes 
moyens  l'application  des  mesures  générales  ou  collectives  prescrites  par 
l'autorité  supérieure.  {ArL  164  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Nonobstant  le  droit  réservé  aux  chefs  de  légion  f^ar  l'art.  164  du  décret 
du  1"  mars  1854,  de  tracer,  par  des  circulaires  mises  à  l'ordre  des  com- 

{)agnies,  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  des  règlements  de  service, 
es  commandants  de  compagnie  conservent  la  faculté  de  rappeler  directe- 
ment à  leurs  subordonnés,  par  des  ordres  du  jour,  lorsqu'ils  en  reconnais- 
sent la  nécessité ,  les  dispositions  des  règlements  généraux ,  en  ce  qui 
concerne  les  détails  du  service,  ladministration  et  la  comptabilité  dont 
ils  sont  personnellement  responsables.  Copies  de  ces  ordres  sont  adressées 
immédiatement  au  chef  de  légion. 

Les  circulaires  ou  ordres  du  jour  des  compagnies  qui  traitent  de  ma- 
tières politiques  ou  d'intérêt  général  doivent  être  soumises  aux  chefs  de 
légion  et  visés  par  eux ,  avant  d'être  adressés  aux  commandants  d'arron- 
dissement et  de  brigade.  {Art.  178  dudit  décret.) 

Les  commandants  d'arrondissement,  dans  leur  arrondissement,  ont  éga- 
lement le  droit  de  rappeler  directement  à  leurs  subordonnés,  par  des  avis, 
lettres  ou  circulaires,  les  dispositions  des  règlements  généraux  concer- 
nant les  détails  du  service  actif,  mais  ils  ne  peuvent  rédiger  d'ordres  du 
jour.  Ce  droit  n'est  conféré  qu'aux  chefs  de  légion  et  aux  commandants  de 
compagnie.  (Cire,  minist.  du  29  oct,  1835.  —  V.  Inspecteurs  généraux, 
Chefs  de  légion.  Commandants  de  compagnie.) 

TRAVAIL  DANS  LB9  MANUFACTURBS   ET  USINES. 

Décret  du  9  septembre  1848  relatif  aux  heures  de  travail 
dans  les  manufactures  et  usines. 

Art.  1".  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne 
pourra  excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pubUque  détermineront  les 
exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale ,  à 
raison  de  la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure. 

Art.  3.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  coaventiong  gui, 
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anlcrieurement  au  2  mars,  fixaient,  pour  certaines  industries^  la  jouiuce 
de  travail  à  un  nombre  d'heures  inférieur  à  douze. 

Art.  4.  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  pré- 
sent décret  et  aux  règlements  d'administration  publique  promulgués  en 
exécution  de  l'art.  2,  sera  puni  d'une  amende  de  5  à  100  rî. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ou- 
vriers indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever 
au-dessus  de  1,000  fr. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions 
indiqués  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  L'art.  463  du  Gode  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

Art.  6.  Le  décret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures 
du  travail,  est  abrogé. 

Les  propriétaires  des  manufactures,  usines  et  ateliers,  se  rendent  passi- 
bles delà  peine  édictée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  ^  mars  1841 ,  lorsqu'ils 
admettent  à  y  travailler  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  sans  que 
ces  enfants  leur  aient,  préalablement,  remis  le  certificat  spécifié  dans  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  5  de  la  même  loi ,  et  attestant  que  les  impétrants 
ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire ,  ou  sans  qu'il  leur  ait  été  jus- 
tifié par  leurs  parents  ou  tuteurs,  conformément  au  premier  alinéa  dudit 
article  5,  qu'ils  fréquentent  actuellement  une  des  écoles  privées  ou  publi- 
ques existant  dans  ta  localité.  {Ca%%,^  26  mai  1855.) 

TRÉSOR  TROUVÉ. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie ,  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  l'effet  du  hasard. 
\AtX.  716  rfu  CoAt  Napoléon.) 

I^a  propriété  d'un  trésor  appartient  en  entier  à  celui  ffui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  a'autrui,  il  appar- 
tient pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert  et  pour  l'autre  moitié  au  pro- 
priétaire du  fonds.  (An.  716  dudit  Code.) 

Lorsqu'un  trésor  est  trouvé  dans  une  propriété  appartenant  à  l'État,  au 
département  ou  aux  communes,  la  gendarmerie  doit  dresser  procès-verbal 
du  fait,  pour  la  conservation  des  curoits  du  propriétaire.  Ce  procès-verbal 
est  adressé  au  procureur  impérial. 

TRÉSORIERS  DB  GBNDARMBRIB  BT  GONSBILl  d'aDMINISTRATION. 

Les  trésoriers  de  gendarmerie  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  près 
du  conseil  d'administration  ;  ils  sont  chargés,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  ces  conseils ,  de  toutes  les  opérations  qui  concernent  la  comp- 
tabilité en  deniers  et  en  matières,  ils  sont  également  chargés  de  tous  les 
détails  qui  constituent  le  service  de  l'habillement  et  de  l'armement  de  la 
compagnie ,  et  de  la  tenue  de  tous  les  registres  qui  s'y  rapportent.  —  Ils 
sont  secondés  et  suppléés  au  besoin ,  dans  ce  service ,  par  les  maréchaux 
des  logis  adjoints.  (j4rt.  201  du  décret  du  l*'  mars  1854.) 

Us  sont  responsables  de  la  conservation  et  du  renouvellement  des  mo- 
dèles types ,  des  étoffes  et  effets  de  toute  nature  qui  composent  Tapprovi- 
sionnement  du  magasin.  (Art.  202  dudit  décret.) 
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Ils  correspondent  directement,  en  qualité  de  secrétaires  du  conseil,  avec 
les  commandants  d'arrondissement  et  de  brigade ,  pour  tout  co  qui  est  re- 
latif à  la  solde ,  à  l'habillement  et  à  la  transmfssion  des  mandats,  pièces 
comptables,  effets  et  imprimés,  (^rf.  203  dudii  décret.) 

lis  sont  spécialement  chargés ,  par  les  conseils  d'administration ,  de 
l'établissement  des  contrôles  de  revue  et  de  la  tenue  des  re^^stres  matri- 
cules des  hommes  et  des  chevaux.  —  Les  obligations  spéciales  et  person- 
nelles des  trésoriers  de  gendarmerie  sont  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  de  l'arme.  (Art.  204  dudil  décret.)     . 

Les  trésoriers  tiennent  -un  registre  analytique  des  procès-verbaux  que 
reçoit  le  commandant  de  la  compagnie^  Ces  procès-verbaux  sont  classés 
par  ordre  de  dates  et  déposés  dans  les  archives ,  afin  qu'on  puisse-  y  re- 
courir au  besoin. v(.^r/.  505  dudit  décret.) 

Les  trésoriers  de  gendarmerie  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service, 
à  moins  qu'ils  ne  «e  trouvent  les  seuls  officiers  présents  à  la  résidence. 
{Art.  206  dudit  décret.) 

En  cas  de  remplacement  d'un  trésorier,  la  remise,  sur  inventaire,  des 
fonds,  registres,  documents  et  archives,  dont  il  est  dépositaire  ou  déten- 
teur, est  toujours  faite  en  séance  du  conseil  d'administration,  en  présence 
du  sous-intendant  militaire ,  qui  dresse  procès-verbal  de  cette  opération. 
{Jrt  207  dudit  décret.) 

Les  trésoriers  ne  sont  pas  dispensés  de  se  rendre  chaque  jour  au  rapport 
chez  le  commandant  de  la  compagnie ,  à  l'heure  qui  leur  est  indiquée. 
(Jrt.  208  dudit  décret.) 

Lors  des  vacances  d'emploi ,  et  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  tré- 
sorier est  remplacé  par  le  maréchal  des  logis  adjoint  de  la  compagnie,  ou, 
à  son  défaut,  par  un  majéchal  des  logis  adjoint  d'une  autre  compagnie  de 
la  même  légion,  sur  la  désignation  du  colonel,  qui  en  rend  compte  inuné- 
diatement  au  ministre.  {Art.  211  dudit  décret.) 

Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers  sont  chargés  de  se- 
conder ces  officiers  dans  tous  les  détails  du  service  qui  leur  est  attribué 
par  les  art.  201  et  suivants  dudit  décret.  —  Ils  peuvent  être  investis  pr 
ces  officiers,  qui  en  demeurent  responsables,  de  la  garde  du  magasin  d'na- 
billement  et  d  armement,  et  de  la  conservation  des  efTets  de  toute  nature, 
des  armes  et  des  munitions  qui  s'y  trouvent  déposées.  —  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie,  ils  remplacent  les  trésoriers,  et  deviennent,  dès-lors,  seuls 
responsables ,  envers  le  conseil  d'administration ,  de  toute  la  gestion  qui 
leur  est  confiée.  (Art.  220  dudit  décret.) 

Le  capitaine  trésorier  est  affecté  à  la  compagnie  où  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  la  légion.  (Art.  16  dudil  décret.) 

Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers  sont  choisis  indistinc- 
tement soit  parmi  les  sous-officiers  à  pied  et  à  cheval,  soit  parmi  les 
brigadiers  des  deux  armes  ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  ce 
grade,  et  portés  au  tableau  d'avancement  comme  réunissant  les  conditions 
a'aptitude  reconnues  nécessaires  pour  ces  fonctions  spéciales.  {Art.  48 
dudit  décret.) 

Les  emplois  de  sous-lieutenant  trésorier  de  gendarmerie  sont  donnés 
aux  sous-officiers  de  l'arme  à  pied  ou  a  cheval,  proposés  pour  l'avance- 
ment et  portés  sur  la  liste  d'aptitude  à  ces  fonctions  spéciales.  —  L'orga- 
nisation de  la  garde  de  Paris  comporle  un  emploi  de  lieutenant  d'habiUe- 
ment.  Cet  emploi  peut  être  conféré  à  un  sous-officier  du  corps  porté  au^ 
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tableau  d'avancement,  et  dont  l'aptitude  est  constatée,  {jéri.  56  dudii  décret.) 

A  l'époque  des  inspections  générales  seulement,  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  de  gendarmerie ,  qui  veulent  concourir  pour  les  emi)lois  de 
trésorier,  sont  examinés  par  l'mspecteur  général,  le  conseil  d'administra* 
tion  assemblé,  et  en  présence  du  sous-intendant  militaire.  —  Toutefois, 
les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  gendarmerie,  dont  l'aptitude  aura  été 
constatée,  ne  peuvent  être  appelés  du  service  actif  aux  fonctions  de  tré- 
sorier que  par  permutation  à  grade  égal  avec  un  officier  pourvu  de  cet 
emploi  spécial.  {Jrt.  57  dudii  décret^ 

Les  lieutenants  de  gendarmerie  du  service  actif  peuvent  concourir  avec 
les  lieutenants  trésoriers  de  l'arme  pour  l'avancement  au  mde  de  capitaine 
trésorier  ;  mais  ils  doivent  avoir  été  portés  au  tableau  d'avancement  par 
l'inspecteur  général,  et  avoir  fait  préalablement  constater  leur  aptitude  à 
ces  fonctions  spéciales ,  dans  les  mrmes  préserves  par  l'art.  57  ci-dessus. 
(jéri.  60  dudU  décret.) 

L'inspecteur  général  propose ,  pour  l'avancement  aux  différents  grades 
d'officier,  le  nombre  de  candidats  déterminé  chaque  année  par  les  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  revues  d'inspection.  —  Les  officiers  qui  n'exer- 
cent point,  ou  qui  n'ont  point  exercé  les  fonctions  de  trésorier,  sont  préa- 
lablement examinés  par  l'inspecteur  général,  en  présence  du  sous-intendant 
militaire.  —  Les  officiers  présentés  comme  candidats  doivent  avoit  atteint, 
au  31  décembre  de  l'année  courante,  dans  leurs  grades  respectifs  et  dans 
la  gendarmerie,  l'ancienneté  voulue  pour  chaque  grade  par  la  loi  du 
14  avril  1832.  (Jrt.  66  dudil  décret.) 

Quelle  est ,  sous  le  rapport  de  la  subordination ,  la  position  des  maré- 
chaux des  logis  adjoints  aux  trésoriers? 

L'art.  201  du  décret  du  V  mars  1854  dit  que  les  maréchaux  des  logis 
adjoints  secondent  et  suppléent  au  besoin  les  trésoriers;  l'art.  211  ajoute 

Su'ils  remplacent  les  trésoriers  en  cas  de  vacance  d'emploi,  d'absence  ou 
e  maladie;  l'art.  220,  qu'ils  secondent  les  trésoriers  dans  tous  les  détails 
du  service  :  qu'ils  peuvent  être  investis,  sous  la  responsabilité  de  ces  offi- 
ciers, de  la  garde  du  magasin  d'habillement  et  d'armement,  de  la  conser- 
vation des  effets  de  toute  nature,  des  armes  et  des  munitions. 

Pour  ces  diverses  obligations  de  leur  service  spécial,  les  adjoints  relèvent 
exclusivement  des  trésoriers,  comme  ceux-ci  relèvent  eux-mêmes  des 
conseils  d'administration.  Mais  il  peut  arriver  qu'un  adjoint  au  trésorier 
soit  momentanément  le  seul  sous-officier  présent  à  la  résidence,  et  chargé, 
par  ce  motif,  du  commandement  provisoire  d'une  brigade  ou  de  tout  autre 
service  actif.  Dans  ce  cas,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
sous-officiers.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  et  à  la  discipline ^  les 
adjoints  sont  placés  sous  la  surveillance,  non-seulement  des  commandants 
de  compagnie  et  d'arrondissement,  mais  encore  sous  celle  des  adjudants 
aux  chefs-lieux  de  légion  (art.  212  dudil  décret).  En  un  mot,  les  adjoints 
aux  trésoriers,  une  fois  sortis  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  doivent 
respect  et  obéissance  à  tous  les  militaires  de  la  résidence  plus  élevés  en 
grade. 

Aux  termes  d'une  circulaire  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  16  novembre  1855 ,  il  est  indispensable  que  les  commandants  de  com- 
pagnie veillent  scrupuleusement,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
a  ce  que  les  trésoriers  initient  leurs  adjoints  aux  détails  de  1  administra* 
tion  et  de  la  comptabilité,  en  ne  se  bornant  point  à  employer  .ces  soug- 
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officiers  comme  de  simples  secrétaires.  En  l'absence  dn  trésorier,  l'adjoiiit 
est  naturellement  appelé  à  le  remplacer  ;  il  importe  donc  que  ce  dernier 
soit  en  état  d'appliquer  les  règlements  et  de  diriger  lui-même  les  trayaax 
de  comptabilité. 

Les  commandants  de  compagnie  doivent  s'assurer  par  eux-mêmes  de  II 
manière  dont  les  adjoints  emploient  leur  temps ,  et  rendre  conople  pério- 
diquement ,  au  chef  de  légion ,  des  progrès  faits  par  ces  sous-omciers.  De 
leur  côté,  les  chefs  de  légion  doivent  proposer  le  remplacement  des  ad- 
joints qui  ne  leur  paraissent  pas  susceptibles  d'acquérir,  en  peu  de  temps, 
les  connaissances  nécessaires  pour  suppléer  les  trésoriers  ou  devenir  de 
bon$  sous-officiers  comptables. 

L'adjoint  au  trésorier  n'est  comptable  que  lorsqu'il  remplace  le  tréso- 
rier régulièrement  absent  ou  empêché.  [Art.  544  du  règl  du  11  mai  1856.) 

Les  devoirs  et  les  attributions  des  trésoriers  de  genoarmerie  sont  nom- 
breux. Les  trésoriers  sont  membres  et  secrétaires  des  conseils  d*admiai»- 
tration  qui,  dans  les  compagnies  départementales,  sont  composés  de  cinq 
membres ,  savoir  :  le  commandant  de  la  compasnie.  préêiàent;  l'officier 
commandant  l'arrondissement  du  chef-lieu  ;  le  trésorier,  secrétaire  et  rap- 
porteur; l'adjudant  sous-officier  ou  le  maréchal  des  logis  chef;  le  plus 
ancien  brigadier  de  la  résidence  du  chef-lieu. 

Dans  le  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  le  conseil 
d'administration  est  composé  de  neuf  membres  :  le  colonel ,  président  ;  le 
lieutenant-colonel;  un  chef  d'escadron  ;  le  major  rapporteur;  un  capitaine 
de  compagnie  ;  le  trésorier,  secrétaire;  l'officier  chargé  des  détails  de  l'ha- 
billement;  un  sous-officier;  un  brigadier. 

Dans  la  garde  de  Paris,  neuf  membres,  désignés  annuellement  et  alter- 
nativement, composent  le  conseil  d'administration,  savoir  : 

Le  colonel,  président;  Le  colonel,  président; 

Le  lieutenant-colonel  d'infanterie  ;     Le  lieutenant-colonel  de  cavalerie  ; 

Un  chef  d  escadron  ;  Un  chef  de  bataillon  ; 

Le  major,  rapporteur;  Le  major,  rapporteur; 

Un  capitaine  de  compagnie  ;  Un  capitaine  aescadron  ; 

Le  trésorier,  secrétaire;  Le  trésorier,  secrétaire; 

L'officier  d'habillement;  L'officier  d'habillement; 

Un  sous-officier  à  pied  ;  Un  sous-officier  à  cheval  ; 

Un  brigadier  à  pied.  Un  brigadier  à  pied. 

Les  sous-officiers  et  brigadiers,  membres  des  conseils,  n'étant  pas  respon- 
sables des  opérations  de  fonds ,  n'ont  que  voix  consultative  lorsque  des 
questions  y  relatives  y  sont  mises  en  discussion  ;  sur  les  autres  questions 
ils  ont,  comme  les  officiers,  voix  délibérative. 

Les  conseils  d'administration  éventuels  ou  des  détachements  sont  tou- 
jours composés  de  cinq  membres ,  comme  les  conseils  d'administration 
des  compagnies,  savoir:  le  commandant  du  détachement,  président; 
l'officier  qui  prend  rang  après  lui  ;  l'officier  ou  le  sous-officier  faisant  fonc- 
tions de  comptable,  secrétaire  et  rapporteur;  le  plus  ancien  sous-officier; 
le  plus  ancien  brigadier. 

Dans  les  corps  organisés  régimentairement  autres  que  la  garde  de  Paris, 
le  chef  d'escadron,  le  capitaine,  le  sous-officier  et  le  brigadier  membres 
des  conseils  d'administration  sont  renouvelés  le  1"  janvier  de  chaque  an- 
née ,  à  tour  de  rôle  et  par  ancienneté  de  grade. 
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Dans  les  compagnies  départementales,  le  ^«ycception,  tou- 

partiellement,  et  à  mesure  que  les  membres  '^^^Itocédure.» 

résidence.  %%^ 

Les  conseils  d'administration  ne  peuvent  v  ]^^  ^  ^ 

lorsqu'ils  sont  au  complet.  Les  membres  qui ,  d.  g^'%'   "^ 

ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions ,  sont  suppléi  %  '^ 

le  cas  et  d'après  l'ordre  d'ancienneté ,  par  des  milt  ^ 

ou,  à  défaut,  par  les  plus  anciens  du  grade  inférit 
d'absence  du  oriffadier,  par  le  plus  ancien  gendarn. 
jamais  être  présidé  gue  par  un  officier.  Lorsqu'il  ne\ 
soit  présent  à  la  résidence,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la 

L'entrée  en  exercice  des  militaires  qui  sont  appelés-  ^  des 

conseils  est  constatée  par  une  simple  mention ,  au  regî\  délibéra- 

tion ,  de  leurs  noms  et  grades,  et  du  motif  de  la  cessation  v  ^  fonctions  des 
membres  qu'ils  remplacent ,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants. 

Les  membres  du  conseil  (titulaires  ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser  le 
mandat  oui  leur  est  donné.  Ce  n'est  pas  seulement  un  Honneur  qu'il  leur 
est  loisible  d'accepter  ou  de  décliner,  c'est  un  devoir  qui  rentre  dans  leur 
service.  {Art.  546  tX  iuw,  au  règl.  du  II  mai  1856.) 

Les  trésoriers  de  gendarmerie  sont  dépositaires  d'une  des  trois  clefs  de 
la  caisse;  ils  reçoivent,  sous  l'autorisation  du  conseil,  des  mains  des 
payeurs ,  les  fonds  pour  le  compte  de  leur  compagnie ,  et  toutes  les  autres 
sommes  appartenant  à  la  gendarmerie ,  quelle  qu  en  soit  l'origine  ;  il  leur 
est  formellement  interdit  de  faire  aucune  recette  ni  aucune  dépense ,  de 
passer  des  marchés,  d'adresser  des  commandes  aux  fournisseurs,  de 
prendre  une  détermination  quelconque  sur  des  objets  concernant  l'admi- 
nistration des  compagnies ,  sans  une  délibération  préalable  du  conseil; 
conséquemment,  il  leur  est  défendu  d'accorder  des  avances  aux  officiers, 
sous-offîciers  et  gendarmes ,  fournisseurs  ou  autres ,  sur  les  sommes  que 
lo  conseil  laisse  entre  leurs  mains  pour  les  dépenses  courantes  (cire,  du 
min.  de  la  guerre  du  18  Juin  1816,  insérée  au  Mémorial  de  la  gendar- 
merie) ;  ils  cumulent  les  fonctions  d'officier  d'habillement  et  d'armement. 
lis  sont  chargés  des  armes,  des  munitions,  de  toutes  les  fournitures  quel- 
conques reçues  par  le  conseil ,  et  de  la  distribution  de  ces  effets.  Ils  sont 
responsables  envers  le  conseil  d'administration  de  la  conservation  des 
étoffes  et  des  objets  de  toute  nature  qui  composent  l'approvisionnement 
des  magasins  (cire,  du  14  nov.  1835) ,  de  toutes  les  sommes  et  objets  qui 
leur  sont  confiés .  et  de  toutes  les  erreurs  ou  omissions  reconnues  dans 
leur  gestion.  Enfin,  toutes  les  dispositions  pour  la  comptabilité  de  l'armée 
leur  sont  applicables,  en  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  règlement  spécial  de 
Tarme. 

Les  trésoriers  sont ,  en  outre ,  spécialement  chargés  de  toutes  les  écri- 
tures. Ils  rédigent,  sous  la  surveillance  du  président  du  conseil,  les  \eyxes 
et  les  actes  que  le  conseil  doit  signer.  Ils  sont  dépositaires  des  archives^ 
des  registres  généraux  et  spéciaux,  des  livrets  de  comptabilité  et  du  re- 
gistre analytique  des  procès -verbaux. 

En  qualité  ae  secrétaires  du  conseil ,  et  au  nom  du  conseil  seulement , 
ils  peuvent  correspondre  directement  avec  les  commandants  d'arrondisse- 
ment et  de  brigade,  pour  transmettre  et  réclamer  des  pièces  comptables  ; 
mais  tous  avis  et  renseignements  quelconques  qui  auraient  pour  but  de 
signaler  des  mutations,  des  abus  »  et  de  faire  opérer  quelques  actes  relatifs 
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,   1,  ,    .  .  *   ♦i/.n   doivent  être  adressés  au  commandant  de  compagnie 

a  1  admini»tr»ft<>^^„d  l'avis  du  conseil  à  cet  égard,  s'il  y  a  lieu, 
qui  convoqja  ^^i^  actif  leur  soit  étranger,  les  trésoriers  peuvent  infliger 
^^^tions  slux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  se  permettent, 
^§aii«  leur  correspondance,  soit  autrement,  tout  manquement  au  respect 
^/  leur  est  dû  ;  ils  en  rendent  compte  immédiatement  au  commandant  de 

oompagnie- 

Lorsqu'un  intendant  ou  sous-intendant  militaire ,  pour  des  faits  parti- 
culiers a  l'administration,  a  sujet  de  se  plaindre  des  officiers  ou  sous- 
o£Sciers  comptables,  il  en  informe  le  chef  de  la  légion,  et,  s'il  y  a  lieu, 
demande  une  punition. 

Cet  officier  supérieur  ne  peut  refuser  de  l'infliger  que  par  des  considé- 
rations majeures  dont  il  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre ,  et  il  avise  le  fonctionnaire  qui  a  demandé  la  punition  de  la  déter- 
mination qu'il  a  cru  devoir  prendre. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  major  de  la  garde  de  Paris.  [j^rL  562 
du  décret  du  1*'  mars  1854.) 

Les  soins  que  doivent  prendre  les  trésoriers  de  gendarmerie  dans  les 
nombreux  détails  que  leurs  devoirs  journaliers  leur  imposent  sont  de 
maintenir  constamment  l'ordre  et  la  clarté  dans  la  comptabilité.  Pour 
obtenir  ce  résultat ,  il  ne  suffit  pas  de  régulariser  des  pièces  :  elles  doivent 
encore  présenter  en  tous  temps  une  classification  qui  en  facilite  la  vérifi- 
cation, il  faut  qu'un  trésorier  ne  se  fie  jamais  à  sa  mémoire  ;  qu'il  ne  re- 
mette pas  au  lendemain  ce  qu'il  peut  faire  le  jour  même,  et  que,  sans  cesse 
occupe  de  ses  devoirs,  il  inscrive  jour  par  jour  les  mutations  qui  lui  sont 
officiellement  indiquées  par  le  commandant  de  compagnie  président  du 
conseil,  les  sommes  qu'il  reçoit,  les  paiements  qu'il  effectue,  les  entrées 
et  sorties  du  magasin  d'habillement  et  les  effets  distribués  :  ces  opéra- 
tions exigent  une  assiduité  et  une  attention  de  tous  les  instants.  (V.  /iap- 
ports  à  fournir^  Registres  à  tenir.) 

Les  trésoriers  sont  en  position  de  recevoir  des  oppositions  à  délivrance 
de  deniers,  des  saisies-arrêts  ou  autres  actes  de  poursuite  contre  des  mi- 
litaires de  la  gendarmerie.  Le  recours  au  ministère  des  huissiers  pour- 
rait aussi  n'être  au'un  prétexte  pour  troubler  un  établissement  militaire 
ou  connaître  ses  dispositions  intérieures. 

Pour  obvier  à  tous  inconvénients  à  cet  égard,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  adressé  le  6  novembre  1855,  aux  chefs  de  légion,  la  circulaire  suivante: 

«  Un  huissier  peut-il  s'introduire  dans  une  caserne  de  gendarmerie  pour 
y  exercer  les  poursuites  qui  ressortissenl«de  son  ministère? 

«  Aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement  du  17  août  1824,  les  personnes 
étrangères  à  l'armée  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  bâtiments  militaires  sans 
une  permission  de  l'autorité  militaire. 

«  En  conséquence,  pour  pénétrer  dans  une  caserne  de  gendarmerie,  tout 
officier  ministériel  doit ,  préalablement ,  demander  une  permission  au 
commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie.  Avant  de  déférer  à  la  de- 
mande, le  commandant  de  gendarmerie  aura  le  soin  de  s'entourer  des 
renseignements  nécessaires ,  afin  de  s'assurer  si  la  saisie  peut  avoir  un 
résultat  utile ,  et  que  ce  n'est  pas  un  prétexte  pour  troubler  un  établisse- 
ment militaire  ou  connaître  ses  dispositions  intérieures. 

«  L'officier  ministériel,  une  fois  muni  de  ladite  permission,  aura  entrée 
dans  la  caserne  pour  signifier  tous  actes ,  et  même  procéder  à  la  saisie 
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des  effeto  mobiliers  appartenant  au  gendarme  débiteur,  à  l'exception,  tou> 
tefois,  de  ceux  déclarés  insaisissables  par  l'art.  592  du  Code  de  procédure.» 

TRIBUNAUX. 

Les  tribunaux  sont  des  corps  constitués  pour  rendre  la  justice  au  nom 
de  l'Empereur,  et  dont  les  jugements  sont  mis  à  exécution  par  les  agents 
de  la  force  pub1i()ue. 

Il  y  a  cinq  divisions  des  tribunaux  : 

1*  Les  triounaux  de  paix  et  de  simple  police; 

3*  Les  tribunaux  de  première  instance  et  correctionnels ,  et  les  tribu- 
naux de  commerce; 

3*  Les  cours  impériales  et  les  cours  d'assises  ; 

4*  La  Haute  Cour  de  justice; 

5*  La  Cour  de  cassation. 

Il  y  a,  en  outre,  les  tribunaux  militaires,  tanfrpour  l'armée  de  terre  que 
pour  l'armée  de  mer,  et  les  tribunaux  de  prud'hommes. 

Les  tribunaux  de  paix  et  de  police  sont  composés  du  juge  de  paix  et  de 
son  greffier,  et,  en  matière  de  police,  de  ces  deux  fonctionnaires,  et,  en 
outre,  du  commissaire  de  police  ou  de  l'adjoint  faisant  les  fonctions  de 
ministère  public.  Dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  dans  les  communes  où  le 
juge  de  paix  ne  réside  pas,  le  tribunal  de  police  est  composé  du  maire, 
de  l'adjoint  faisant  les  fonctions  de  ministère  public,  et  d'un  greffier  as- 
sermenté devant  le  tribunal  de  l'arrondissement.  (\.Maire$,Jugesdepaix.) 

Les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort  les  diffé* 
rends  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1,500  fr. ,  en  matière  civile. 

Les  tribunaux  correctionnels  jugent  en  première  instance  et  prononcent 
les  peines  prévues  par  la  loi ,  à  raison  des  délits  dont  l'appréciation  leur 
est  soumise. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  les  matières  commerciales.  Ils  sta- 
tuent en  premier  ressort  seulement ,  lorsque  la  somme  est  indéterminée  ou 
s'élève  à  plus  de  1,500  fr.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n'a 
pas  été  créé  de  tribunaux  de  commerce ,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance connaissent  aussi  des  matières  de  commerce. 

Les  cours  impériales  composent  le  second  degré  de  juridiction,  et  ju- 
gent, sur  appel,  les  procès  civils  et  correctionnels.  Elles  prononcent  en 
dernier  ressort. 

Les  cours  d'assises  sont  des  émanations  des  cours  impériales  ;  elles  pro- 
noncent en  dernier  ressort  les  peines  prévues  par  les  lois ,  à  raison  des 
crimes  dont  Taccusé  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury.  (V.  Jury.) 

La  Haute  Cour  de  justice  fut  instituée,  après  la  révolution  de  1848,  par 
la  Constitution  qui  inaugura  le  gouvernement  républicain.  Elle  fut  com- 
posée de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants ,  pris  parmi  ceux  de  la  Cour  de 
cassation  et  élus  par  elle,  ainsi  que  de  trente-six  jurés  et  quatre  sup- 
pléants tirés  au  sort  parmi  quatre-vingt-dix  membres  des  conseils  géné- 
raux ,  lesquels  étaient  eux-mêmes  désignés  par  le  sort  parmi  leurs  collè- 
gues de  chaque  département.  La  Haute  Cour  nommait  son  président,  qu'elle 
prenait  dans  son  sein  :  le  gouvernement  nommait  le  magistrat  appelé  à 
exercer  les  fonctions  du  ministère  public. 

La  Haute  Cour  était  saisie  par  un  décrei  de  l'Assemblée  nationale  pour 
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ju^rlcs  attentats  contra  la  sûreté  de  l'Etat;  elle  se  ftaisissait  elle-même 
dans  certains  cas  déterminés. 

Lorsque  le  nouvel  Empire  fut  déclaré,  la  Haute  Cour,  aux  ternies  de 
la  Constitution  impériale  ,  a  été  organisée  sur  d'autres  bases  :  elle  ne  peut 
plus  être  saisie  au'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur  ;  elle  se  compose 
d'une  chambre  aes  mises  en  accusation  et  d'une  chambre  de  jugement 
formées  de  conseillers  pris  parmi  les  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Chaque  chambre  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants , 
nommes,  tous  les  ans,  par  l'Empereur.  Le  décret  qui  saisit  la  Haate  Cour 
désigne  parmi  les  juges  de  chaque  chambre  celui  qui  doit  la  présider.  L'Em- 
pereur désigne  également  pour  chaque  affaire  le  procureur  général  et  les 
autres  membres  du  ministère  public  chargés  de  soutenir  l'accusation.  Le 
haut  jury  est  formé  de  la  même  manière  que  par  la  précédente  Constitution. 
La  déclaration  portant  que  l'accusé  est  coupable,  et  celle  qui  admet  en 
faveur  de  l'accusé  des  circonstances  atténuantes,  doivent  être  rendues  à 
la  majorité  de  plus  de  vingt  voix.  La  Haute  Cour  n'est  pas  autorisée,  comme 
l'était  l'ancienne  Cour  des  pairs,  à  arbitrer  les  peines  :  elle  est  tenue  de  les 
appliquer  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Les  décisions  de  la  Haute  Cour  ne  peuvent  être  soumises,  par  voie  de 
pourvoi ,  à  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  est  le  tribunal  suprême  institué  pour  le  maintien 
des  lois,  tant  civiles  que  correctionnelles  et  criminelles,  et  aussi  pour  la 
réformation  de  tous  jugements  et  arrêts  qui  ont  violé  les  lois. 

Le  recours  en  cassation  est  un  droit  ouvert  à  tout  citoyen  contre  une 
décision  définitive  qui  contiendrait  une  violation  de  la  loi. 

Les  tribunaux  spéciaux,  par  exemple  les  conseils  de  guerre,  sont  des 
juridictions  appelées,  en  certains  cas  prévus  par  les  lois,  à  rendre  la  jus- 
tice en  dehors  du  droit  commun, 

La  police  des  tribunaux  appartient  aux  présidents.  {Jrt.  88  du  Code  de 
procédure  civile.) 

Les  huissiers  sont  les  agents  chargés  de  l'exécution  des  ordres  donnés 
pour  maintenir  cette  police.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  la 
l'aire  aux  audiences  ,  mais  elle  peut  être  requise  par  les  présidents  et  par 
les  huissiers  eux-mêmes,  de  leur  prêter  main-forte  dans  les  cas  où  Tor- 
dre ne  pourrait  être  rétalîli  sans  ce  secours. 

La  gendarmerie  n'assiste  aux  audiences  que  sur  réquisition  du  prési- 
dent ou  du  procureur  impérial ,  ou  des  magistrats  qui  les  remplacent.  Le 
président  ne  la  requiert  que  dans  le  cas  où  il  présume  que  son  secours 
sera  indispensable  pour  prêter  assistance  aux  huissiers,  et  le  procureur 
impérial  ne  l'emploie  Que  pourletransfèrement  des  prisonniers  de  la  pri- 
son à  l'audience  et  de  l'audience  à  la  prison.  Dans  ce  dernier  cas,  la  sur- 
veillance de  la  gendarmerie  se  porte  tout  entière  sur  les  prévenus. 

Ceux  qui  assistent" aux  audiences  doivent  se  tenir  découverts,  dans  le 
respect  et  le  silence. 

Tout  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  l'ordre  doit  être 
exécuté  ponctuellement  et  k  1  instant. 

La  même  disposition  doit  être  observée  dans  les  lieux  où  soit  les  juges, 
soit  les  ofDciers  du  ministère  public  exercent  leurs  fonctions. 

Les  contrevenants  sont  expulsés  de  l'audience,  et,  s'ils  résistent,  déposés 
à  l'inslant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures,  sur  l'ordre  du 
prûbidenl 
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Le»  ^ndarnies  qni  ont  été  re(|uis  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  la 
police  des  audiences  ont  le  droit  d*y  rester  sans  se  découvrir  r  quand  ils 
sont  appelés  comme  témoins,  ils  doivent  y  être  découverts. 


TRIBUNAUX  KILITAIRBS. 

Aux  termes  de  Fart.  1*'  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  do 
terre  du  9  juin  1857,  la  justice  militaire  est  rendue  par  des  conseils  do 
{?uerre,  par  des  conseils  de  revision;  et  des  prévôtés  sont  établies  aux  ar- 
mées dans  les  cas  prévus  par  ladite  loi. 

C'est  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle  qu'on  trouve,  pour  la  première  fois, 
la'trace  d'une  juridiction  militaire  en  France.  C'est  du  roi  Jean  que  date 
le  premier  code  de  Farmée ,  composé  des  dispositions  des  ordonnances  de 
1355  et  1356.  Jusque  là,  la  juridiction  particulière  des  hommes  faisant  le 
service  des  troupes  armées  était  exercée  par  les  juges  civils. 

Sous  Charles  Y,  François  I*'  et  Henri  IV,  cette  juridiction  spéciale  fut 
exercée  par  les  prévôts  militaires,  par  les  juges  de  la  connétablie  et  de  la 
maréchaussée. 

Au  temps  de  Louis  XIV,  apparurent  les  conseils  de  guerre.  L'ordon- 
nance du  25  juillet  1665  est  l'acte  le  plus  ancien  qui  en  fasse  mention. 

L'ordonnance  de  1670  traça  la  manière  d'y  procéder  qui ,  jusqu'alors, 
n'avait  eu  pour  règle  qu'une  sorte  de  tradition. 

Aux  conseils  de  guerre,  la  loi  du  29  octobre  1790  substitua  les  cours 
martiales,  qui,  elles-mêmes,  furent  remplacées,  le  12  mai  1793,  parles  tri- 
bunaux militaires.  Enfin ,  les  conseils  ae  guerre  furent  rétablis  par  la  loi 
du  13  brumaire  an  v. 

La  marine  a  également  ses  tribunaux  militaires.  Les  uns  exercent  leur 
juridiction  à  bord  des  vaisseaux,  les  autres  l'exercent  à  terre. 

Conçue  sans  aucune  vue  d'ensemble,  notre  législation  militaire  se  com- 
posait de  nombreuses  dispositions  successivement  modifiées  selon  les  be- 
soins du  temps.  La  confusion  de  textes  si  divers,  si  incohérents,  troublait 
Iji  conscience  du  juge  et  il  hésitait  entre  les  obligations  du  devoir.  Cet 
ctat  des  choses  appelait  l'attention  du  législateur,  et  disait  le  besoin  de 
réunir,  de  codifier  ces  éléments  épars  et  souvent  contradictoires,  en  les 
mettant  en  harmonie  avec  nos  mœurs  actuelles  et  nos  institutions.  Le 
nouveau  Code  de  justice  militaire  a  remplacé  par  une  loi  unique,  simple 
et  claire,  le  dédale  des  dispositions  antérieures  qui  rendaient  si  difficile 
l'accomplissement  des  devoirs  des  conseils  de  guerre. 

Deux  décrets  impériaux,  en  date  du  18  juillet  1857,  fixent  le  nombro. 
le  siège  et  le  ressort  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  et 
indiquent,  selon  le  (j[rade,  le  ran^  ou  l'emploi  de  l'accusé,  la  composition 
des  tribunaux  militaires  pour  le  jugement  des  divers  individus  qui,  dans 
l'armée  de  terre,  sont  assimilés  aux  militaires,  aux  termes  des  art.  10  et 
13  du  Code  du  9  juin. 

Ce  Code  nouveau,  en  même  temps  qu'il  maintient  les  tribunaux  mili- 
taires actuellement  existants  sous  la  dénomination  de  conseils  de  guerre  et 
de  révision,  établit,  pour  les  armées  en  campagne,  un  troisième  tribu- 
nal sous  le  nom  de  prévales ,  et  élève  à  la  hauteur  d'une  véritable  juri- 
diction, cette  institution  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  a  trouvé 
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place  dans  les  armées  en  campagne.  Le  titre  III  du  Goàe  a  régularisé  lé- 
gislativement  les  pouvoirs  donnée  au  grand  prévôt  et  aux  prévôts  par  les 
règlements  en  vigueur,  spécialement  par  ceux  du  3  mai  1832,  sur  le  ser- 
vice des  armées  en  campagne,  et  du  1*'  mars  1854,  sur  le  service  de  la 
gendarmerie. 

Les  peines  qui  peuvent  i^tre  appliquées  par  les  tribunaux  militaires 
sont  :  1*  en  matière  de  crime,  1**  la  mort,  2*  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 3*  la  déportation,  4*  les  travaux  forcés  à  temps,  5**  la  détention, 
6*  la  réclusion,  7*  le  bannissement,  8*  la  dégradation  militaire;  2*  en  ma- 
tière de  délit,  I*  la  destitution,  ^  les  travaux  publics,  3*  Femprisonne- 
ment,  4**  l'amende. 

Prés  chaque  conseil  de  guerre  il  j  a  un  commissaire  impérial  qui  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  pubbc,  à  Tinstar  des  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  civils;  un  rapporteur  chargé  de  l'instruction  des  pro- 
cédures, et  un  greffier  qui  fait  les  écritures.  Il  peut  être  nommé  un  ou 
plusieurs  substituts  du  commi^aire  impérial  et  du  rapporteur  ;  et  un  ou 
plusieurs  commis  greC&ers. 

Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont  nommés  par  le 

général  commandant  la  division.  La  nomination  est  faite  par  le  ministre 
e  la  guerre,  s'il  s'agit  d'un  colonel,  d'un  officier  général  ou  d'un  maré- 
chal de  France.  —  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  composition  des  conseils  de  guerre,  déterminée  par  l'art.  3  du  Code, 
est  maintenue  ou  modifiée  d'après  le  grade  de  l'accusé ,  conformément  aux 
art.  10  et  suivants. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  ont  qualité  pour  faire  par- 
tie des  conseils  de  guerre. 

Le  président,  le  rapporteur,  le  commissaire  impérial  et  les  juges,  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  de  la  gendarmerie,  comme  dans  tous 
les  autres  corps  de  l'armée:  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction. 

Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre  s'il  n'est  Français  ou 
naturalisé  Français,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  membres  du 
conseil  de  révision  doivent  être  âgés  de  trente  ans. 

Les  militaires  nommés  membres  du  conseil  de  guerre  ne  peuvent,  sans 
excuse  légitime,  se  refuser  à  en  faire  partie,  sous  peine  d'emprisonnement 
de  deux  à  six  mois.  Si  le  coupable  est  officier,  il  peut  être  puni  de  la  des- 
titution, aux  termes  de  l'art.  215  du  Gode  pénal  militaire. 

Les  présidents  et  juges  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et 
même  dans  un  délai  moinare ,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  di- 
vision. 

La  législation  nouvelle  a  dérogé  à  l'ancienne  en  ce  qui  concerne  les 
membres  de  la  gendarmerie.  Ils  sont  maintenant  soumis  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre;  il  n'est  fait  exception  que  pour  les  crimes  ou  délits 
({ue  ces  militaires  peuvent  commettre  dans  la  constatation  des  contraven- 
tions en  matière  administrative. 

Aux  termes  de  l'art.  273  du  Code  pénal  militaire,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  les  infractions  commises  par  des 
militaires,  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie.  —  Les  militaires  in- 
culpés de  ces  infractions  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  conseils  de  guerre  sont  institués  oour  connaître  des  crimes  et  des 
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dèliU.  Mais  ces  faits  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  déterminer  une^ 
peine.  Les  contraventions  de  simple  police,  de  la  part  des  militaires,  peu-^ 
vent  être  aussi  l'objet  de  poursuites.  Mais  ces  infractions,  généralement 
peu  ^aves,  n'ont  pas  paru  de  nature  à  devoir  être  toujours  déférées  aux 
conseils  de  guerre.  Le  législateur  a  confié  à  l'autorité  militaire  le  soin  d'en 
assurer  la  répression.  Les  art.  271  et  272  du  Gode  du  9  juin  1857  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  271.  Sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité  militaire  et  punies 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois  :  1*  les 
contraventions  de  police  commises  par  les  militaires  ;  2°  les  infractions  aux 
règlements  relatifs  à  la  discipline. 

«  Toutefois,  l'autorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des 
laits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police  au  conseil  de  guerre 
qui  applique  la  peine  déterminée  par  le  présent  article. 

«  Art.  272.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  y  a  une 
jNirtie  plaidante,  l'action  en  dommages-intérêts  est  portée  devant  la  ju- 
ridiction civile.  » 

«  Art.  53.  Les  conseils  de  guerre  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit 
des  propriétaires,  la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  convic- 
tion, lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation.  » 

Par  dérogation  à  l'ancien  droit,  la  poursuite  de  tout  auteur  de  crime 
ou  délit  ne  peut  commencer  sans  qu'il  en  ait  été  référé  au  général  de  di- 
vision. 11  n'est  pas  besoin  de  son  autorisation  pour  la  recherche  et  la  con- 
statation des  faits  reprochés  ;  mais,  lorsqu'ils  ont  été  constatés,  c'est  à 
lui  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'information,  ou  de  la  refuser  ; 
sauf  à  lui,  dans  ce  dernier  cas,  à  rendre  compte  de  son  refus  au  ministre 
de  la  guerre. 

Quand  l'instruction  est  terminée,  en  raison  des  intérêts  graves  qui  s'y 
rattachent  tant  pour  les  personnes  que  pour  l'ordre  public ,  c'est  encore 
au  général  de  division  qu  il  appartient  de  donner  ou  ae  refuser  l'ordre  de 
mise  en  jugement. 

De  la  police  judiciaire  il  de  rinêtruclion. 

La  police  judiciaire  militaire  recherche  les  crimes  ou  les  délits,  en  ras- 
semble les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en  pour- 
suivre la  répression  devant  les  tribunaux  militaires.  Elle  est  exercée,  sous 
l'autorité  du  général  commandant  la  division,  par  les  adjudants  de  place; 
lesofiiciers,  sous-ofiQciers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie; 

Sar  les  chefs  de  poste;  par  les  gardes  d'artillerie  du  génie;  et,  en  cas  de 
agrant  délit,  par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 
Les  commandants  et  majors  de  place ,  les  chefs  de  corps ,  de  dépôt  ou 
de  détachement,  les  chefs  de  service  d'artillerie  ou  du  géme,  les  membres 
du  corps  de  Tintendance  militaire ,  peuvent  aussi  remplir  les  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  et  faire  personnellement  tous  actes  néces-  ; 
saires  à  l'effet  de  constater  les  crimes  et  les  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Lorsqu'ils  ne  jugent  pas  devoir  se 
livrer  eux-mêmes  à  ces  constatations ,  ils  peuvent  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire  de  les  faire. 

Les  dénonciations  que  reçoivent  les  officiers  de  police  judiciaire  mili- 
taire sont  rédigés  par  les  parties  plaignantes,  ou  par  leurs  mandataires; 
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elles  ie  sont  par  les  officiers  de  police  judiciaire  eux-mêmes,  lorsau'lls  en 
sont  requis.  Dans  tous  les  cas,  elles  sont  signées ,  à  chaque  feuillet,  par 
Tofficier  de  police  qui  les  reçoit,  et  par  les  plaignants  et  leurs  mandataires. 
Si  ces  derniers  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention 
au  bas  de  la  plainte. 

Lorsqu'une  plainte  est  faite  en  vertu  d'une  procmation,  cet  acte  y 
demeure  annexé. 

Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lors  surtout  que  le  fait  constitue  un 
crime,  les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  appellent  à  leur  procès- 
verbal  de  constat  les  parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état 
de  donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  ;  ils  reçoivent  leurs  déclarations 
et  les  signent,  ainsi  que  les  parties  eVles  déclarants,  ou  mention  est  faite 
«que  ceux-ci  n'ont  pu  ou  voulu  signer. 

Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la 
possession  du  prévenu,  l'officier  de  police  judiciaire  se  transporte  de  suite 
dans  le  domicile  de  ce  prévenu,  et  s'y  livre  à  la  perquisition  et  à  la  saisie 
des  objets  qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  objets  saisis  doivent  être  clos  et  cachetés ,  si  faire  se  peut  Slls  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture ,  ils  sont  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  l'officier  de  police  judiciaire  attache 
une  bande  de  papier  ou  une  corde  qu'il  scelle  de  son  sceau. 

Ces  opérations,  c'est-à-dire  le  transport,  la  recherche  et  la  saisie  des 
pièces  de  conviction,  sont  faites  en  présence  du  prévenu  s'il  est  arrêté. 
S'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  il  peut  déléguer  un  mandataire  chargé 
alors  de  le  représenter.  Les  divers  pièces  et  objets  saisis  sont  représentes 
au  prévenu  ou  à  son  mandataire  à  retTel  qu'il  les  reconnaisse  et  les  paraphe 
s'il  y  a  lieu;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout  individu  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs.  Dans  ce 
cas,  le  juge  rapporteur  délivre  un  mandat  d'amener  qui  est  mis  à  exécution 
de  concert  avec  le  chef  de  corps. 

Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à 
constater  dans  une  maison  particulière,  ou  dans  un  établissement  civil, 
par  exemple  dans  un  IIôtel-Dieu,  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence 
(les  tribunaux  militaires,  ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables,  elle 
doit  adresser  à  l'autorité  civile,  par  exemple  au  maire,  ou  à  l'autorité  judi- 
ciaire telle  que  le  procureur  impérial,  ses  réquisitions  tendant,  soit  à 
obtenir  l'entrée  dans  cette  maison  ou  établissement,  soit  à  assurer  l'arres- 
tation de  l'inculpé. 

Lorsqu'il  s'a^^t  de  pénétrer  dans  un  établissement  maritime,  la  réquisi- 
tion est  adresse  à  l'autorité  maritime. 

Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité  civile  à  l'autorité 
militaire  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  dans  un  établissement  militaire,  soit 
d'y  arrêter  un  individu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

Ces  mesures  sont  de  convenance  et  de  bonne  administration  ;  mais  leur 
inobservation  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'opération. 

^i  l'autorité  militaire,  qui  est  tenue  de  déférer  aux  réquisitions  de  la 
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justice  civile,  se  refusait  à  laisser  pénétrer,  par  exemple  dans  une  caserne, 
Je  procureur  impérial  ou  le  juge  d'instruclion  procédant  en  leur  (qualité  à 
la  recherche  des  preuves  d'un  crime  ou  délit,  ou  voulant  faire  opérer  Far- 
restation  d'un  militaire,  il  y  aurait  conflit,  mais,  dans  ce  cas,  le  chef  do 
corps  serait  tenu  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé  jusqu'à  ce  que  les 
deux  autorités  civile  et  militaire,  ayant  fait  statuer  sur  la  question,  le  cours 
de  la  justice  pût  être  rétabli. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ne  peuvent  s'introduire  dans 
une  maison  particulière  si  ce  n'est  avec  l'assistance ,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  ou  de  son  adjoint,  soit  enfin  du  com- 
missaire de  police.  Mais  comme  la  présence  de  ces  fonctionnaires  n'est 
qu'une  garantie  donnée  aux  particuliers,  ils  peuvent  y  renoncer,  et,  lors- 
qu'ils ne  la  réclament  pas,  les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  peuvent 
valablement  procéder  sans  assistance  de  l'autorité  civile. 

Le  législateur  a  prévu  le  cas  où,  en  l'absence  de  l'autorité  militaire,  un 
crime  serait  commis  par  un  militaire,  et,  comme  il  importe  à  la  société 
comme  à  l'armée  que  la  justice  ait  toujours  son  cours ,  l'art.  93  du  Code 
du  9  juin  1857  ordonne  qu'à  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  militaire 
présent  sur  les  lieux,  les  officiers  de  polibe  judiciaire  ordinaire  recherchent 
et  constatent  les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre.  Ainsi,  lorsqu'avant  l'autorité  militaire,  le  procureur  impérial  où  le 
juge  d'instruction  sont  informés  d'un  crime  imputé  à  un  militaire,  ils  peu- 
vent informer  comme  s'il  s'agissait  d'un  prévenu  civil;  mais  lorsque  sur- 
vient l'autorité  militaire,  ils  sont  tenus  de  lui  remettre  l'instruction  qui, 
alors,  suit  son  cours  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  ce  qui  a  été  fait 
par  la  justice  civile  dont  alors  la  compétence  n'était  pas  contestable. 

Que  l'inculpé  soit  civil  ou  militaire,  la  gendarmerie  n'a  point  de  distinc- 
tion à  faire;  elle  agit  dans  tous  les  cas,  et  constate  les  crimes  ou  délits 
justiciables  de  toutes  les  juridictions,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  l'autori- 
sation de  personne. 

LorsQue  les  premiers  actes  d'instruction  sont  faits,  toute  poursuite  ulté- 
rieure doit  être  suspendue.  Les  actes,  procès -verbaux  et  tous  autres  pièces 
ou  documents  sont  alors  adressés,  par  les  officiers  de  police  judiciaire 
militaire  ou  ordinaire,  au  général  commandant  la  division.  La  poursuite, 
c'est-à-dire  la  continuation  de  la  procédure  faite  en  cas  de  flagrant  délit, 
ne  peut ,  à  pine  de  nullité ,  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  d'informer  qu'il  dé- 
livre, soit  d'office  et  avant  toute  procédure,  soit  d'après  les  rapports,  actes 
ou  procès- verbaux  qui  lui  sont  adressés. 

Modèle  âê  demandé  à  fin  de  traduction  d'un  militaire  de  la  gendarmerie 

devant  un  conseil  de  guerre, 

■ 

A  Monsieur  le  général  de  division  commandant  la  {numéro)  division 
militaire , 

Le  capitaine  {ou  chef  d>  escadron)  commandant  la  {numéro)  compagnie 
delà  {numéro)  lésion  de  gendarmerie,  en  résidence  à...,  département 
de...,  a  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

Le...  du  mois  dernier,  le  gendarme  N...  B... ,  de  la  brigade  d...,  can- 
ton de... ,  arrondissement  d... ,  rentrait  à  sa  caserne  à  onze  heures  du 
soir.  Le  maréchal  des  logis  commandant  ladite  brigade,  qui  avait  reconnu 
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que  ce  gendarme,  n'ayant  été  commandé  poar  aucun  service,  ne  se  trou- 
vait pas  dans  sa  chambre,  malgré  l'heure  avancée,  se  tenait  en  observa- 
tion, dans  l'intention  de  faire  audit  N...  B  ..  des  remontrances  sur  sia  ren- 
trée tardive  à  la  caserne.  Ce  dernier,  ayant  aperçu  son  sous-offîcier,  lui 
adressa  des  injures,  et  le  traita  de  canaille,  ajoutant  qu'il  s'était  tenu  à  la 
porte  pour  l'espionner  et  le  punir.  Le  maréchal  des  logis  reconnut  bientôt 
que  ce  gendarme  était  en  état  d'ivresse,  et  l'invita  avec  calme  et  modéra- 
tion  à  se  rendre  sans  bruit  à  sa  chambre.  Cette  exhortation  irrita  N...  B..., 
qui  s'élança  sur  son  maréchal  des  logis,  à  qui  il  porta  plusieurs  coups  de 
poing,  ainsi  qu'il  appert  du  procès-verbal  ci-joint  dressé  par  ce  sous-offi- 
cier. Ce  dernier,  craignant  que  l'agression  se  prolongeât,  appela  le  gen- 
darme D...,  de  ladite  brigade,  et,  avec'son  aide,  déposa  à  la  salle  de  police 
le  gendarme  ivre. 

Ces  faits  ayant  été  portés  hiérarchiquement  à  la  connaissance  ^e  M.  le 
chef  de  légion,  cet  officier  supérieur  a  approuvé,  ainsi  qu'il  en  est  justifié 
par  la  lettre  ci-annexée,  l'intention  manifestée  par  le  commandant  de 
compagnie  soussigné,  de  provoquer  la  traduction  du  gendarme  N...  B... 
au  conseil  de  guerre  de  la  {numéro)  division  militaire. 

En  conséquence,  Monsieur  le  général  de  division,  l'exposant  a  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien,  si  vous  le  jugez  convenable,  ordonner  qu'il 
sera  informée  contre  ledit  N...  B...  à  l'effet  qu'il  soit  ultérieurement  tra- 
duit audit  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé  sur  les  faits  énoncés  au 
procès-verbal  dressé  le  29  du  mois  dernier  par  le  maréchaldes  logis  com- 
mandant ladite  brigade. 


Fait  à...,  le...  18.... 


(Signature  du  commandant  de  compagnie.) 


Si  l'ordre  d'informer  a  été  délivré ,  le  rapporteur  procède  à  l'interroga- 
toite  du  prévenu.  Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance,  profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait 
représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  et  il  l'interpelle 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  interrogé 
séparément,  sauf  à  les  confronter,  s'il  a  y  lieu. 

L'interrogatoire  terminé,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent 
la  vérité  et  s'il  y  persiste. 

S'il  réclame  contre  la  rédaction  ,  s'il  prétend  que  sa  pensée  a  été  mal 
saisie,  mal  ou  incomplètement  rendue,  il  faut  la  rendre  claire  et  exacte, 
soit  par  un  renvoi  en  marge,  soit  par  une  explication  plus  ample  que  l'on 
place  avant  la  clôture  du  procès-verbal. 

Lorsque  l'inculpé  n'a  plus  d'observation  à  faire,  l'interrogatoire  est  clos, 
puis  signé  par  le  prévenu,  ainsi  que  par  le  rapporteur  et  le  greffier. 

Si  le  prévenu  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Après  la  clôture  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  il  lui  est  pareillement 
donné  lecture  des  procès-verbaux  d'information  précédemment  dressés 
contre  lui.  On  lui  donne  également  lecture  de  ceux  qui  suivent,  afin  de  le 
mettre  en  position  de  répondre  aux  charges  produites  contre  lui.  Devant 
les  juges  d'instruction  civils,  cette  lecture  nest  pas  prescrite,  mais  elle 
lest  pour  les  tribunaux  militaires.  Dans  les  affaires  renvoyées  devant  les 
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Cours  d'assises,  on  fait  plus  que  de  donner  aux  accuses  lecture  préalable 
des  pièces,  on  leur  en  délivre  expédition,  parce  que  l'intérêt  de  la  défense 
exige  que  celui  qui  est  poursuivi  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  et  privé  des 
moyens  de  se  disculper. 

Après  avoir  interroffé  le  prévenu,  le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le 
ministère  des  agents  de  la  force  publique  ;  il  les  entend. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  élojgnés,  il  les  fait  interroger  par  un  autre 
officier  de  police  judiciaire ,  soit  rapporteur  près  un  conseil  de  guerre , 
soit  juge  dinstruction  ou  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  résident  ces 
témoins.  A  cet  effet,  il  adresse  une  délégation  ou  commission  rogatoire. 
Enfin ,  le  rapporteur  fait  les  autres  actes  d'instruction  une  comporte  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'affaire  :  il  décerne  contre  le  prévenu  man- 
dat de  comparution  ou  d'amener.  Le  commissaire  impénal  adresse  ce 
mandat  au  commandant  militaire  du  lieu  qui  le  fait  exécuter.  Après  l'in- 
terrogatoire, ce  mandat  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  de  fa  division  des 
mandats  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. 

Les  rapporteurs  n'ont  point  à  décerner  de  mandats  d'arrêt.  Le  Code 
du  9  août  1857  n'en  fait  pas  mention.  Le  mandat  d'amener  suffit  pour 
mettre  le  prévenu  sous  la  main  de  la  justice. 

Formule  d'une  commiêsian  rogatoire  délivrée  par  V officier  rapporteur 

d'un  conseil  de  guerre. 

Nous  (nom  et  prénom»)  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent séant  à...,  département  d...,  instruisant  en  vertu  de  l'ordre  de  M.  le 
général  commandant  la  [numéro)  division  militaire,  en  date  du...  contre 
le  nommé  N...,  eendarme  de  la  brigade  de...  ; 

Vu  les  pièces  ae  l'instruction  par  nous  commencée  sur  les  faits  imputés 
au  nomme  N...,  ci-dessus  qualifié; 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  102  du  Gode  de  justice  mili- 
taire, et  attendu  que  les  nommés  R...  G...  et  S...,  témoins  désignés,  se 
trouvent  actuellement  à...  ; 

Prions,  et,  au  besoin,  requérons  M.  le  rapporteur  près  le  conseil  de 
guerre  séant  k[ou  M,  le  juge  d'instruction ,  ou  M.  te  juge  de  paix , 
du  lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants)  de  recevoir  les  déposi- 
tions des  témoins  ci-dessus  désignés,  ou  de  commettre  qui  de  droit  pour 
les  recevoir  sur  les  faits  et  circonstances  énoncés  en  la  plainte  relative  au' 
délit  dont  est  inculpé  le  nommé  N...  et  qui  sont  à  leur  connaissance,  prin- 
cipalement sur  ceux  relatés  dans  la  série  des  questions  ci-après  posées  ; 

Prions  et  requérons  mondit  sieur  le  rapporteur  (juge  d  instruction  ou 
iuge  de  paix)  de  vouloir  bien,  après  qu'il  aura  reçu  (es  dépositions  des- 
dits témoins,  et  de  tous  autres  dont  l'audition  lui  aura  paru  utile,  nous 
adresser,  avec  la  présente  commission  rogatoire ,  les  procès-verbaux  par 
lui  dressés  en  exécution  d'icelle. 

Fait  à...,  le...  du  mois  de...  18... 

Le  Capitaine  rapporteur, 
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elles  le  sont  par  les  officiers  de  police  judiciaire  oui-rnSmes,  UtTsau'ilB  en 
EODlrequis.  Dans  tous  les  cas,  elles  sont  signées,  ï  chaque  feuillet,  par 

l'oflicier  de  police  qui  les  reçoit,  eV  parles  plaignants  f  ' i-..:— - 

Si  ues  derniers  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il 
au  bas  de  la  plainte. 

Lorsqu'une  plainte  est  faite  en  Tertu  d'une  procoi'alion ,  ûl'I  acte  y 
demeure  annexé. 

Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lors  surtout  que  le  fait  constitua  un 
crime ,  les  ofliciars  de  police  judiciaire  militaire  appellent  à  leur  procès- 
verbal  de  constat  les  parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état 
de  donner  des  éclaircissemenls  sur  le  tait  ;  ils  reçoivent  leurs  déclarations 
et  les  signent,  ainsi  que  les  parties  «t les  déclarants,  ou  mention  est  faîte 
]ue  ceux-ci  n'ont  pu  ou  voulu  signer. 

Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement Stre  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la 
possession  du  prévenu,  l'offiLÛer  de  jpoiice  judiciaire  se  transporte  de  suite 
dans  le  domicile  de  ce  prévenu,  et  s'y  livre  à  la  peri^uisiliwi  et  à  la  saisie 
des  objets  qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  objets  saisis  doivent  Stre  clos  et  cachetée,  si  faire  se  peut.  S'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture ,  ils  sont  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  Icqael  l'offlcier  de  police  judiciaire  attache 
une  bande  de  papier  ou  une  corde  qu'il  scelle  de  son  sceau. 

Ces  opéraiions.  c'est-à-dire  le  transi^ort,  la  recherche  cl  la  saisie  des 
luèces  de  conviction .  sont  faites  en  présence  du  prévenu  s'il  est  arrêté. 
S'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  il  peut  déléguer  un  mandataire  chargé 
alors  de  le  représenter.  Les  divers  pièces  et  objets  saisis  sont  représentes 
au  prévenu  ou  à  son  mandataire  à  l'effijl  qu'il  les  reconnaisse  et  les  paraphe 
s'il  y  a  lieu;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

llors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout  individu  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  ne  peut  Être  arrêté  c[u'en  verta  de  l'ordre  de  ses  supérieurs.  Dans  ce 
cas,  le  juge  rapporteur  délivre  un  mandat  d'amener  qui  est  mis  à  exécution 
de  concert  avec  le  chef  de  corps. 

Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée .  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  4 
constater  dans  une  maison  particulière,  ou  dans  un  établissement  civil , 
par  eiemple  dans  un  Uùtet-Dieu,  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence 
îles  tribunaux  militaires,  ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables,  ell» 
doit  adresser  à  l'autorité  civile,  par  exemple  au  maire,  ou  à  l'autorité  judi- 
ciaire telle  que  le  procureur  impérial,  ses  réquisitions  tendant,  soit  à 
obtenir  l'entrée  dans  cette  maison  ou  établissement,  soit  X  assurer  l'arres- 
tation de  l'inculpé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  pénétrer  dans  un  établissement  maritime,  la  réquisi- 
tion est  adressé  à  l'autorité  maritime. 

Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'aulorité  civile  à  l'autarité 
militaire  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  dans  un  établissement  militaire,  soit 
d'y  arrêter  un  individu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

Ces  mesures  sont  de  convenance  et  de  bonne  administration  ;  mais  leur 
inobservation  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'opération. 

^i  l'autorilé  militaire,  qui  est  twiue  do  déférer  aux  réquisitions  de  la 
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justice  civile,  se  refusait  à  laisser  pénétrer,  par  exemple  dans  une  caserne, 
le  procureur  impérial  ou  le  juge  ainstruclion  procédant  en  leur  (jualité  à 
la  recherche  des  preuve*  d'un  crime  ou  délit,  ou  voulant  faire  opérer  Tar- 
restation  d'un  militaire,  il  y  aurait  conflit,  mais,  dans  ce  cas ,  le  chef  do 
corps  serait  tenu  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé  jusqu'à  ce  que  les 
deux  autorités  civile  et  militaire,  ayant  fait  statuer  sur  la  question,  le  cours 
de  la  justice  pût  être  rétabli. 

Les  ofiQciers  de  police  judiciaire  militaire  ne  peuvent  s'introduire  dans 
une  maison  particulière  si  ce  n'est  avec  l'assistance ,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  ou  de  son  adjoint,  soit  enfin  du  com- 
missaire de  police.  Mais  comme  la  présence  de  ces  fonctionnaires  n'est 
qu'une  garantie  donnée  aux  particuliers,  ils  peuvent  y  renoncer,  et,  lors- 


législateur  a  prévu 
crime  serait  commis  par  un  militaire,  et,  comme  il  importe  à  la  société 


et  constatent  les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre.  Ainsi,  lorsqu*avant  l'autorité  militaire,  le  fjrocureur  impérial  où  le 
juge  d'instruction  sont  informés  d'un  crime  imputé  à  un  militaire,  ils  peu- 
vent informer  comme  s'il  s'agissait  d'un  prévenu  civil;  mais  lorsque  sur- 
vient l'autorité  militaire,  ils  sont  tenus  de  lui  remettre  l'instruction  qui, 
alors,  suit  son  cours  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  ce  qui  a  été  fait 
par  la  justice  civile  dont  alors  la  compétence  n'était  pas  contestable. 

Que  l'inculpé  soit  civil  ou  militaire,  la  gendarmerie  n'a  point  de  distinc- 
tion à  faire;  elle  agit  dans  tous  les  cas,  et  constate  les  crimes  ou  délits 
justiciables  de  toutes  les  juridictions,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  l'autori- 
sation de  personne. 

LorsQue  les  premiers  actes  d'instruction  sont  faits,  toute  poursuite  ulté- 
rieure doit  être  suspendue.  Les  actes,  proches -verbaux  et  tous  autres  piècas 
ou  documents  sont  alors  adressés,  par  les  ofiiciers  de  police  judiciaire 
militaire  ou  ordinaire,  au  général  commandant  la  division.  La  poursuite , 
c'est-à-dire  la  continuation  de  la  procédure  faite  en  cas  de  flagrant  délit, 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  d'informer  qu'il  dé- 
livre, soit  aofiQce  et  avant  toute  procédure,  soit  d'après  les  rapports,  actes 
ou  procès- verbaux  qui  lui  sont  adressés. 

Modèle  de  demandé  à  fin  de  traduction  d'un  militaire  de  la  gendarmerie 

devant  un  conseil  de  guerre, 

m 

Â  Monsieur  le  général  de  division  commandant  la  {numéro)  division 
militaire , 

Le  capitaine  {ou  chef  d^escadron)  commandant  la  {numéro)  compagnie 
delà  {numéro)  lésion  de  gendarmerie,  en  résidence  à...,  département 
de...,  a  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

Le...  du  mois  dernier,  le  gendarme  N...  B... ,  de  la  brigade  d...,  can- 
ton de... ,  arrondissement  d... ,  rentrait  à  sa  caserne  à  onze  heures  du 
soir.  Le  maréchal  des  logis  commandant  ladite  brigade,  qui  avait  reconnu 
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que  ce  gendarme,  n'ayant  été  (oramandé  pour  aucun  service,  ne  se  trou- 
vait pas  dans  sa  chambre,  malgré  l'heure  avancée,  se  tenait  en  observa- 
lion,  dans  l'intention  de  faire  audit  N...  B  ..  des  remontrances  sur  sa  ren- 
trée tardive  à  la  caserne.  Ce  dernier,  ayant  aperçu  son  sousnjfQcier.  lui 
adressa  des  injures,  et  le  traita  de  canaille,  ajoutant  qu'il  s'était  tenu  h  la 
porte  pour  l'espionner  et  le  punir.  Le  maréchal  des  logis  reconnut  bienlût 
que  ce  gendarme  était  en  élat  d'ivresse,  et  l'invita  avec  calme  et  modéra- 
tion à  se  rendre  sans  bruit  à  sa  chambre.  Cette  exhortation  irrita  N...  B..., 
qui  l'élança  sur  son  maréchal  des  logis,  à  gui  il  porta  plusieurs  coups  de 
poing,  ainsi  qu'il  appert  du  procès-verbal  ci-joint  dressé  par  ce  sous-offi- 
cier. Ce  dernier,  craignant  que  l'agression  se  prolongeât,  appela  le  gen- 
darme D...,  de  ladite  brigade,  et,  avec  son  aide,  déposa  à  la  salle  de  police 
le  gendarme  ivre. 

Ces  faits  ayant  été  portés  hiérarchiquement  k  la  connaissance  de  H.  le 
chef  de  légion,  cet  officier  supérieur  a  approuvé,  ainsi  qu'il  en  est  justifié 
par  la  lettre  ci-annexée,  l'inleniion  manifestée  par  le  commandant  de 
compagnie  soussigné,  de  provoquer  la  traduction  du  gendarme  N...  B... 
au  conseil  de  guerre  de  la  (numéro)  division  militaire. 

En  conséquence.  Monsieur  le  général  de  division,  l'e^tposant  a  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien,  si  vous  le  jugez  convenable,  ordonner  qu'il 
sera  informée  contre  ledit  N...  B...  i  l'effet  qu'il  soit  ultérieure  ment  tra- 
duit audit  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé  sur  les  faits  énoncés  au 
pmcês-verbal  dressé  le  29  du  mois  dernier  par  le  maréchal  des  logis  com- 
mandant ladite  brigade. 
-    Fait  à...,  le...  18... . 

{Signalure  du  commandant  de  compagnie.) 

Si  l'ordre  d'informer  a  été  délivré,  le  rapporteur  procède  à  l'inlerroga- 
loite  du  prévenu.  Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait 
représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir  i  conviction,  et  il  l'interpelle 
pour  qu'il  ail  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  inlerrogé 
séparément,  sauf  à  les  confronter,  s'il  a  ;  lieu. 

L'interrogatoire  terminé,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  Iranscrifes,  si  elles  contiennent 
la  vérité  et  s'il  y  persiste. 

S'il  réclame  contre  la  rédaction  ,  s'il  prétend  que  sa  pensée  a  été  mal 
saisie,  mal  ou  incomplètement  rciuluo,  il  faut  la  rendre  claire  et  exacte, 
soil  par  un  renvoi  en  marge,  soit  par  une  explication  plus  ample  que  l'on 
place  avant  la  clôture  du  procès -verbal. 

I.orsque  l'inculpé  n'a  plus  d'observation  i  faire,  l'inlerrogatoire  est  clos, 
puis  signé  par  le  prévenu,  ainsi  que  par  le  rapporteur  el  lu  greffier. 

Si  le  prévenu  ne  peut  ou  ne  veut  sisner,  il  en  est  fait  mention. 

Après  laclûlure  dé  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  il  lui  est  pareillement 
donné  lecture  des  procès-verbaux  d'information  précédemment  dressés 
contre  lui.  On  lui  donne  également  lecture  de  ceux  qui  suivent,  afin  do  le 
mettre  en  position  de  répoudre  aux  charges  produites  contre  lui.  Devant 
les  juges  d'iiistruction  civils,  celte  lecture  n  est  pas  prescrite,  mais  elle 
'■"-  pour  les  tribunaux  militaires.  Dans  les  all'aires  renvoyéus  devant  les 


H  l'est  pour  le 
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Cours  d'assises,  on  fait  plus  que  de  donner  aux  accuses  lecture  préalable 
des  pièces,  on  leur  en  délivre  expédition,  parce  que  l'intérêt  de  la  défense 
exige  que  celui  qui  est  poursuivi  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  et  privé  des 
moyens  de  se  disculper. 


ministère 

d  de  ceux  qui  s  ^,      . 

o£Qcier"de  police  judiciaire ,  soit  rapporteur  près  un  conseil  de  guerre, 
soit  juge  dinstruction  ou  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  résident  ces 
témoins.  A  cet  effet,  il  adresse  une  délégation  ou  commission  rogatoire. 
Enfin ,  le  rapporteur  fait  les  autres  actes  d'instruction  aue  comporte  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'affaire  :  il  décerne  contre  te  prévenu  man- 
dat de  comparution  ou  d'amener.  Le  commissaire  impérial  adresse  ce 
mandat  au  commandant  militaire  du  lieu  qui  le  fait  exécuter.  Après  Fin- 
terrogatoire,  ce  mandat  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  de  la  division  des 
mandats  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. 

Les  rapporteurs  n'ont  point  à  décerner  de  mandats  d'arrêt.  Le  Code 
du  9  août  1857  n'en  fait  pas  mention.  Le  mandat  d'amener  suffît  pour 
mettre  le  prévenu  sous  la  main  de  la  justice. 

Formule  d'une  commission  rogatoire  délivrée  par  Vofficier  rapporteur 

d'un  conseil  de  guerre. 

Nous  {nom  et  prénoms)  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent séant  à...,  département  d...,  instruisant  en  vertu  de  Tordre  de  M.  le 
général  commandant  la  {numéro)  division  militaire,  en  date  du...  contre 
le  nommé  N...,  eendarme  de  la  brigade  de...  ; 

Vu  les  pièces  ae  l'instruction  par  nous  commencée  sur  les  faits  imputés 
au  nomme  N...,  ci-dessus  qualifié; 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  102  du  Gode  de  justice  mili- 
taire, et  attendu  que  les  nommés  R...  G...  et  S...,  témoins  désignés,  se 
trouvent  actuellement  à...  ; 

Prions,  et,  au  besoin,  requérons  M.  le  rapporteur  près  le  conseil  de 
guerre  séant  k  {ou  M,  le  juge  d'instruction ,  ou  M.  te  juge  de  paix , 
du  lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants)  de  recevoir  les  déposi- 
tions des  témoins  ci-dessus  désignés,  ou  de  commettre  qui  de  droit  pour 
les  recevoir  sur  les  faits  et  circonstances  énoncés  en  la  plainte  relative  au- 
délit  dont  est  inculpé  le  nommé  N...  et  ^ui  sont  à  leur  connaissance,  prin- 
cipalement sur  ceux  relatés  dans  la  série  des  questions  ci-après  posées  ; 

Prions  et  requérons  mondit  sieur  le  rapporteur  (juge  d'instruction  ou 
iuge  de  paix)  ie  vouloir  bien,  après  qu'il  aura  reçu  les  dépositions  des- 
dits témoins,  et  de  tous  autres  dont  l'audition  lui  'aura  paru  utile,  nous 
adresser,  avec  la  présente  commission  rogatoire ,  les  procès-verbaux  par 
lui  dressés  en  exécution  d'icelle. 


Fait  à-..,  le...  du  mois  de...  18... 


Le  Capitaine  rapporteur, 
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Série  de  queHioM, 

Aujoum nui  (datedesjour^  moifet  an),  nous...,  rapporteur  près  le  con- 
sei!  dfe  guerre  permanent  séant  à...,  département  d...;  assisté  du  sieur 
M...,  notre  greffier,  informant  d'après  l'ordre  de  M.  le  général  commandant 
la  {numéro)  division  militaire,  en  date  du...;  avons  rédigé  la  série  de 
aaestions  suivantes  auxquelles  devront  répondre  :  1<^  A...,  propriéuire, 
aerneurant  à...;  B...,  serrurier,  demeurant  à...  ;  G^..,  cultivateur,  demeu- 
rant à...,  téihoins  désignés  dans  la  plainte  portée  contre  ledit  N... 

Première  queéiion. 

Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

Deuxième  question. 


Êtefr^vous  parent  ou- allié  des  parties?  à  quel  degré?  étes*vous 
iteur  ou  domestique,  ou  sont-elles  les  vôtres? 


le^r  ser- 
viteur 


Troisième  question. 

Quels  sont  les  faits  à  votre  conaaissaoce,  relativement  au  nommé  N..., 
inculpé  de...? 

Quatrième  question. 

Fait  et  clos  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  par  nous  et  notre 
greffier.     . 

[Signatures,) 

£t  de  suite  nous  nous  sommes  transporté  en  la  prison  militaire  de  cette 
place,  où  étant,  et  assisté  de  notre  greffier,  nous  avons  fait  venir  devant 
nous  le  nommé  N...,  auquel  nous  avons  donné  lecture  de  la  série  de  ques- 
tions qui  précède,  sur  le  contenu  de  laquelle  l'accusé  a  déclaré  n'avoir 
aucune  observation  à  faire,  et  a  signé  (ou  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  vou- 
loir signer). 

De  ce  que  dessus,  avons  rédigé  et  signé  le  présent  acte  avec  notre 
greffier. 

[Signatures.) 

Si  l'inculpé  demande  à  faire  faire  aux  témoins  des  interpellations  non 
prévues  par  le  rapporteur  et  qu'elles  paraissent  utiles  à  la  défense  et  à  la 
découverte  de  la  vérité,  il  y  a  lieu  de  les  ajouter  à  celles  déjà  indiquées 
daus  la  commission  rogatoire  et  daus  la  série  des  questions. 

Cédule  pour  appeler  un  témoin,  un  interprète,  un  eâopert-écrimsm^  un 

officier  de  santé  ou  tout  autre. 

Nous  (nomy  prénoms,  grade  ou  fonctions  du  rapporteur  prés  le  con. 
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teil  de  guerre,  ou  magistrat  qui  délivre  la  cédule),  mandons  à  M.  ... 
{nom  et  qualité  de  la  personne  chargée  de  notifier  ou  faire  notifier  la 
cédulej,  de  citer  le  sieur  M. . .  {nom,  prénoms,  grade  et  régiment  de  la 
personne  citée,  si  c'est  un  mililaire;  dans  le  cas  contraire,  son  nom, 
ses  prénoms,  profession  et  domicile),  à  comparaître  à  .  • .  heure  (du  ma- 
tin ou  du  soir),  le  ...  du  mois  de  ... ,  par-devant  noua,  à  [indication  du 
lieu  oà  le  conseil  de  guerre  tient  ses  séances),  ou  de  celui  où  l'officier  de 
police  judiciaire  opère),  pour  {si  c'est  un  témoin)  faire  sa  déposition  sur 
les  faits  et  circonstances  mentionnées  dans  la  plainte  portée  contre  N.  • . 
(nom,  prénoms,  grade,  fonctions  ou  profession  de  l'accusé),  prévenu  dB 
[indiquer  Vobjet  de  la  plainte). 

{Si  c'est  un  interprète,  on  mettra)  Pour  servir  d'interprète  dans  Taffaire 
contre  le  nommé  {nom,  prénoms,  profession  de  l'inculpé),  prévenu  de . . . 
{indiquer  la  nature  du  délit.)  {Si  c'est  un  expert-écrivain,  officier  de 
santé  ou  autre,  on  mettra)  Pour  procéder  aux  opérations  qui  lui  seront 
confiées,  et  répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront  faites  relativement 
à  la  plainte  rendue  contre  (nom,  prénoms,  grade,  fonctions  ou  profession 
de  Vtnculpé),  prévenu  de  (indiauer  quel  est  le  délit). 

Le  gendarme  chargé  de  notifier  la  présente  cédule  de  citation  préviendra 
le  témoin  [Vinterprète  ou  Icfficier  de  santé)  d'avoir  à  s'y  conformer, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit ,  et  lui  en  remettra 
oopie. 

Donné  à  . .  •  le  • . .  du  mois  de  . . .  an  .  .• 

# 

{Signature  du  rapporteur  ou  de  l'officier  de  police  judiciaire.) 

Acte  de  notification. 

Nota.  Cet  acte  doit  être  mit  an  baj  de  la  cédule  ci-^dessus  (*;. 

Aujourd  hui  ...  du  mois  de  ...  an  . . .  heure  de  . . .  je,  soussigtié 
[ici  le  nom  et  le  grade  du  gendarme  qui  notifie  la  cédule),  certifie  avoir 
rtfmis  au  sieur  {indiquer  la  personne  a  qui  Von  remet  la  cédule),  parlant 
à  sa  personne,  copie  de  la  cédule  ci-dessus,  et  lui  avoir  recommandé  de 
s'y  conformer.  Dont  acte  que  j'ai  ^ igné. 

{*)  Lorsque  des  gendarmes  sont  chargés  de  notifier  ^  des  témoins  militaires,  en  activité 
de  service,  et  logés  dans  les  casernes,  des  cédulcs  émanées  de  rofllcier  rapporteur  près  on 
conseil  de  fMrre.  les  commandants  de  geDdarmerie,  )i  qiû  ces  cédules  sont  adressées,  en 
préviennent  immédiatement  les  chefs  de  corps ,  afin  qu'ils  donnent  des  ordres  p<Mir  en 
faciliter  la  notification.  Les  gendarmes  se  présentent  alors  ï  la  caserne  pour  remettre  une 
cnpie  de  la  cédule  aux  témoins  militaires  ,  et  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas ,  ils  laissent  cette 
copie  k  l'adjudant  de  service,  qui  vise  roriginal.  Il  est  fait  mention  de  cette  circonstance' 
dans  l'acte  de  notification  ;  après  quoi  les  originaux  des  notifications,  dûment  signés,  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sont  en>oyés,  sans  délai,  au  magistrat  ou  rapporteur 
qui  a  délivré  les  cédnles.  Les  mêmes  formalités  sont  tempiies  envers  tous  autres  individus 
appelés  conime  témoins.  Avant  de  délivrer  copie  des  cédules  aux  assignés,  il  fait  ftire  viser 
pour  timbre  ces  copies  par  le  receveur  de  1  enregistrement.  Si  lesgendaimes  ne  trouvent 
pas  ^  son  domicile  la  personne  non  mililaire  citée,  ils  laissent  la  copie  de  sa  citation  k  un 
voisin  qui  vise  l'original.  Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer  I  origÎBal,  le  gendanie 
remet  la  copie  au  maire  ou  ï  l'adjoint  qui  vise  l'original.  Le  gendarme  fait  Biention  du 
tout  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  L'exécutoire  pour  le  paiement  de  la  taxe  du  témoin 
est  délivré  Mr  le  rapMrteur  ou  autre  qui  a  procédé  h  l'auditioB  de  ee  tteohi,  as  dM  tm  au 
bas  de  la  citation.  Cet  exécutoire  reste  entre  les  mains  dn  receveur  de  renrefistrement, 
après  avoir  été  quittancé  par  la  partie  prenante. 
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que  ce  gendarme,  n'ayant  été  commandé  pour  aucun  service,  ne  se  trou- 
vait pas  dans  sa  chambre,  malgré  l'heure  avancée,  se  tenait  en  obserra- 
tjon,  dans  Tintention  de  faire  audit  N...  B  .,  des  remontrances  sur  sa  ren- 
trée tardive  à  la  canerne.  Ce  dernier,  ayant  aperçu  son  sous-ofGcier.  IQÎ 
adressa  des  injures,  et  le  traita  de  canaille,  ajoutant  qu'il  s'était  tenu  k  la 
porte  pour  l'espionner  et  le  punir.  Le  maréchal  des  logis  reconnut  bientôt 
que  ce  gendarme  était  en  état  d'ivresse,  et  l'invita  avec  calme  et  modéra- 
tion à  se  rendre  sans  bruit  ï  sa  chambre.  Celte  exhortation  irrita  N...  S..., 
qui  l'élança  sur  son  maréchal  des  logis,  à  cgui  il  porta  ;)Iusieurs  coups  de 
poing,  ainsi  qu'il  ap|>erl  du  procès-verbal  ci-joint  dressé  par  ce  sous-olfi- 
eier.  Ce  dernier,  craignant  que  l'agression  se  prolongeât,  apiiela  le  gen- 
darme D... de  ladite  brigade,  et,  avec'son  aide,  déposa  à  la  salle  de  police 
le  gendarme  ivre. 

Ces  faits  ayant  été  portés  hiérarchiquement  à  la  connaissance  de  H.  le 
chef  de  légion,  cet  officier  supérieur  a  approuvé,  ainsi  qu'il  en  est  justifié 
par  la  lettre  ci-annexée,  l'inlenlion  manirestèe  par  le  commandant  de 
compagnie  soussigné,  de  provoquer  la  traduction  du  gendarme  N...  B.,. 
au  conseil  de  guerre  de  la  {numéro)  division  militaire. 

En  conséquence.  Monsieur  le  général  de  division,  l'exposant  a  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien,  si  vous  le  jugez  convenable,  ordonner  qu'il 
sera  informée  contre  ledit  N.,.  B...  à  l'effet  qu'il  soit  ultérieurement  tra- 
duit audit  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé  sur  les  faits  énoncés  au 
procès-verbal  dressé  le  29  du  mois  dernier  par  le  maréchal  des  logis  com- 
inindant  ladite  brigade. 

Fait  à...,  le...  18,... 

{Signature décommandant  de  compagnie.) 

Si  l'ordre  d'informer  a  été  délivré,  le  rapporteur  procède  à  l'interroga- 
loiie  du  prévenu .  Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  Ige,  lieu  de  nais- 
sance, profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait 
représenter  toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  et  il  l'interpelle 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  interrogé 
séparément,  sauf  Ji  les  confronter,  s'il  a  y  lieu. 

1.' interrogatoire  terminé,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent 
la  vérité  et  s'il  y  persiste. 

S'il  réclame  contre  la  rédaction  ,  s'il  prétend  qua  sa  pensée  a  été  mal 
sai^e.  mal  ou  incomplètement  rendue,  il  faut  la  rendre  claire  et  exacte, 
soit  par  un  renvoi  en  marge,  soit  par  une  explication  pluâ  ample  que  l'on 
place  avant  la  clùture  du  procès- verbal. 

Lorsque  l'inculpé  n'a  plus  d'observa.tion  t  faire,  l'interrogatoire  est  clos, 
puis  signé  par  le  prévenu,  ainsi  que  par  le  rapporteur  el  ie  greffier. 

Si  le  prévenu  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait  mcDliou, 

Après  la  clùture  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  il  lui  est  pareillement 
donné  lecture  des  procès-verbaux  d'information  précédemment  dressés 
contre  lui.  On  lui  donne  également  lecture  de  ceux  qui  suivent,  afin  de  le 
mettre  en  position  de  répoudre  aux  charges  produites  contre  lui.  Devant 
les  juges  d'instruction  civils,  cette  lecture  n  est  pas  prescrite,  mais  elle 
l'est  pour  les  tribunaux  militaires.  Dans  les  affaires  reiivojéts  devant  les 
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Cours  d'assises,  on  fait  plus  que  de  donner  aux  accuses  lecture  préalable 
des  pièces,  on  leur  en  délivre  expédition,  parce  que  l'intérêt  de  la  défense 
exige  que  celui  qui  est  poursuivi  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  et  privé  des 
moyens  de  se  disculper. 

Après  avoir  interroeé  le  prévenu,  le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le 
ministère  des  agents  de  la  force  publique  ;  il  les  entend. 

A  1  égard  de  ceux  gui  sont  éloignés,  il  les  fait  interroger  par  un  autre 
o£Qcier  de  police  judiciaire ,  soit  rapporteur  près  un  conseil  de  guerre , 
soit  juge  dinstruction  ou  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  résident  ces 
témoins.  A  cet  effet,  il  adresse  une  délégation  ou  commission  rogatoire. 
Enfin  «  le  rapporteur  fait  les  autres  actes  d'instruction  aue  comporte  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'affaire  :  il  décerne  contre  te  prévenu  man- 
dat de  comparution  ou  d'amener.  Le  commissaire  impérial  adresse  ce 
mandat  au  commandant  militaire  du  lieu  qui  le  fait  exécuter.  Après  l'in- 
terrogatoire,  ce  mandat  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  de  la  division  des 
mandats  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. 

Les  rapporteurs  n'ont  point  à  décerner  de  mandats  d'arrêt.  Le  Code 
du  9  août  i857  n'en  fait  pas  mention.  Le  mandat  d'amener  suffît  pour 
mettre  le  prévenu  sous  la  main  de  la  justice. 

FQfiMkU  d'tine  communfm  rogatoire  délivrée  par  Voffieier  rapporteur 

d'un  conseil  de  guerre. 

Nous  [nom  et  f  renoms)  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent séant  à...,  département  d...,  instruisant  en  vertu  de  1  ordre  de  M.  le 
général  commandant  la  (numéro)  division  militaire,  en  date  du...  contre 
le  nommé  N...,  eendarme  de  la  brigade  de...  ; 

Vu  les  pièces  ae  l'instruction  par  nous  commencée  sur  les  faits  imputés 
au  nomme  N...,  ci-dessus  qualifié; 

Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  102  du  Code  de  justice  mili- 
taire, et  attendu  que  les  nommés  R...  G...  et  S...,  témoins  désignés,  se 
trouvent  actuellement  à...  ; 

Prions,  et,  au  besoin,  requérons  M.  le  rapporteur  près  le  conseil  de 
guerre  séant  k  [ou  Ai.  le  juge  d'instruction ,  ou  M.  te  juge  de  paix , 
du  lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants)  de  recevoir  les  déposi- 
tions des  témoins  ci-dessus  désignés,  ou  de  commettre  qui  de  droit  pour 
les  recevoir  sur  les  faits  et  circonstances  énoncés  en  la  plainte  relative  au= 
délit  dont  est  inculpé  le  nommé  N...  et  qui  sont  à  leur  connaissance,  prin- 
cipalement sur  ceux  relatés  dans  la  série  des  questions  ci-après  posées  ; 

Prions  et  requérons  mondit  sieur  le  rapporteur  (juge  d'instruction  ou 
iuge  de  paix)  de  vouloir  bien,  après  qu'il  aura  reçu  les  dépositions  des- 
dits témoins,  et  de  tous  autres  dont  l'audition  lui  aura  paru  utile,  nous 
adresser,  avec  la  présente  commission  rogatoire ,  les  procès-verbaux  par 
lui  dressés  en  exécution  d'icelle. 


Fait  à...,  le...  du  mois  de...  18... 


Le  Capitaine  rapporteur , 
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Série  de  que$Honê, 

Aujoum  nui  {date  des  jour  j  moHei  an),  nous...,  rapporteur  près  le  con- 
sei!  dfe  guerre  V^rmanent  séant  à...,  département  d...;  assisté  du  sieur 
M...,  notre  greffier,  informant  d'après  Tordre  de  M.  le  général  commandant 
la  {nw/tiéro)  division  militaire,  en  date  du...;  avons  rédigé  la  sériç  de 
anestioDS  suivantes  auxquelles  devront  répondre  :  1<^  A...,  propriélaire, 
aemeurant  à...;  B...,  serrurier,  demeurant  à...  ;  G>..,  cultivateur,  demeu- 
rant à...,  témoins  désignés  dans  la  plainte  portée  contre  ledit  N... 

Première  question. 

Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  topte 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

Deuxième  quesHon. 

Êtefr-vous  parent  ou- allié  des  parties?  à  quel  degré?  étes-vous  iear  ser- 
viteur ou  domestique,  ou  sont-elles  les  vôtres? 

Troisième  question. 

Quels  sont  les  faits  à  votre  connaissance,  relativement  au  nommé  N..., 
inculpé  de...? 

Quatrième  question. 

Fait  et  clos  à...,  les  j^eur,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  par  nous  et  notre 
greffier.     . 

{Signatures.) 

£t  de  suite  nous  nous  sommes  transporté  en  la  prison  militaire  de  cette 
place,  où  étant,  et  assisté  de  notre  greffier,  nous  avons  fait  venir  devant 
nous  le  nommé  N...,  auquel  nous  avons  donné  lecture  de  la  série  de  ques- 
tions qui  précède ,  sur  le  contenu  de  laquelle  l'accusé  a  déclaré  n'avoir 
aucune  observation  à  faire,  et  a  signé  {ou  m  déclaré  ne  savoir  ou  ne  vcu- 
loir  signer). 

De  ce  que  dessus,  avons  rédigé  et  signé  le  présent  acte  avec  notre 
greffier. 

{Signatures.) 

Si  l'inculpé  demande  à  faire  faire  aux  témoins  des  interpellations  non 
prévues  par  le  rapporteur  et  qu'elles  paraissent  utiles  à  la  défense  et  à  la 
découverte  de  la  vérité,  il  y  a  lieu  de  les  ajouter  à  celles  déjà  indiquées 
dans  la  oommissian  rogatoire  et  dans  la  série  des  questions. 

Cédule  pour  appeler  un  témoin,  un  interprète,  un  eâcpert^-écrifHiin,  un 

officier  de  santé  ou  tout  autre. 

Nous  {nom,  prénoms^  grade  ou  fonctions  du  rapporteur  près  le  con^ 
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êêil  de  guerre,  ou  magiilrai  qui  délivre  la  cédule),  mandons  à  M.  ... 
{nom  et  qualité  de  la  personne  chargée  de  notifier  ou  faire  notifier  la 
cédule),  de  citer  le  sieur  M. . .  {nom,  prénoms,  grade  et  régiment  de  la 
personne  citée,  si  c'est  un  militaire;  dans  le  cas  contraire,  son  nom, 
ses  prénoms,  profession  et  domicile),  à  comparaître  à  .  • .  heure  (du  ma- 
tin ou  du  soir),  le  .  « .  du  mois  de  ... ,  par-devant  nous»  à  (indication  du 
lieu  oà  le  conseil  de  guerre  tient  ses  séances),  ou  de  celui  où  l'officier  de 
police  judiciaire  opère),  pour  (si  c'est  un  témoin)  faire  sa  déposition  sur 
les  faits  et  circonstances  mentionnées  dans  la  plainte  portée  contre  N.  • . 
(nom^prénoms^orade,  fonctions  ou  profession  de  V  accusé),  prévenu  d5 
[indiquer  Vobjet  de  la  plainte). 

{Si  c'est  un  interprète,  on  mettra)  Pour  servir  d'interprète  dans  TafTaire 
contre  le  nommé  (nom,  prénoms,  profession  de  l'inculpé),  prévenu  de . . . 
{indiquer  la  nature  du  délit.)  {Si  c'est  un  expert-écrivain,  officier  de 
santé  ou  autre,  on  mettra)  Pour  procéder  aux  opérations  qui  lui  seront 
confiées,  et  répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront  faites  relativement 
à  la  plainte  rendue  contre  (nom,  prénoms,  grade,  fonctions  ou  profession 
de  Vineulpé),  prévenu  de  (indiquer  quel  est  le  délit). 

Le  gendarme  chargé  de  notifier  la  présente  cédule  de  citation  préviendra 
le  témoifl  [Vinterprète  ou  rcfpcier  de  santé)  d'avoir  à  s'y  conformer, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit,  et  lui  en  remettra 
oopie. 

Donné  à  . .  •  le  • . .  du  mois  de  . . .  an  .  .• 

# 

(Signature  du  rapporteur  ou  de  Vofftcier  de  police  judiciaire.) 

Acte  de  notification. 

Nota.  Cet  acte  doit  être  mit  an  baj  de  la  cédule  ci-dessus  (*;. 

Aujourd  hui  ...  du  mois  de  ...  an  . . .  heure  de  . . .  je,  soussigtié 
[ici  le  nom  et  le  grade  du  gendarme  qui  notifie  la  cédule),  certifie  avoir 
rtfmis  au  sieur  (indiquer  la  personne  a  qui  Von  remet  la  cédule),  parlant 
à  sa  personne,  copie  de  la  cédule  ci-dessus,  et  lui  avoir  recommandé  de 
s'y  conformer.  Dont  acte  que  j'ai  ^ igné. 

{*)  Lorsque  des  gendarmes  sont  chargés  de  notifler  ^  des  témoins  militaires,  en"  activité 
de  service,  et  logés  dans  les  casernes,  des  cédulcs  émanées  de  rofllcier  rapporteur  près  un 
conseil  de  fverre.  les  commandants  de  gendarmerie,  )i  qiù  ces  cédules  sont  adressées,  en 
préviennent  immédiatement  les  chefs  de  corps ,  afia  qu'ils  donnent  des  ordres  pour  en 
faciliter  la  notification.  Les  gendarmes  se  présentent  alors  ï  la  caserne  pour  remettre  une 
copie  de  la  cédule  aux  témoins  militaires  ,  et  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas ,  ils  laissent  cette 
copie  k  l'adjudant  de  service,  qui  vise  l'orifsisal.  Il  est  liaiit  mention  de  cette  circonstance' 
dans  l'acte  de  notiliration  ;  après  quoi  les  originaux  des  notifications,  dûment  signés,  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sont  en>oyés,  sans  délai,  au  magistrat  ou  rapporteur 
qui  a  délivré  les  cédules.  Les  mêmes  focmalités  sont  remplies  envers  tous  antres  individus 
appelés  comme  témoins.  Avant  de  délivrer  copie  des  cédules  aux  assignés,  il  fait  ftire  viser 
pour  timbre  ces  copies  par  le  receveur  de  1  enregistrement.  Si  lesgendaimes  ne  trouvent 
i)a8  il  son  domicile  fa  personne  non  militaire  citée,  ils  laissent  la  copie  de  sa  citation  k  un 
voisin  qiù  vise  l'original.  Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer  rorigisal,  le  fendame 
remet  la  copie  au  maire  ou  ï  l'adjoint  qui  vise  l'original.  Le  gendarme  fait  mention  du 
tout  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  L'exécutoire  pour  le  paiement  de  la  taxe  du  témoin 
est  délivré  Mr  le  rapMrteur  ou  autre  qui  a  procédé  h  randitioB  de  ee  tteoin,  au  dM  tm  au 
bas  de  la  citation.  Cet  exécutoire  reste  entre  les  mains  dn  receveur  de  renregistrement, 
après  avoir  été  qaittaneé  par  la  partie  prenante. 
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(Si  Von  remet  la  copie  à  (oui  autre  qu'au  témoin  lui-même,  dam  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  trouvé  en  son  domieUe,  non  plus  que  ses  domes- 
tiqués. Von  rédigera  ainsi  qu'il  suit) 

Certifie  que  n'ayant  pas  trouvé  chez  lui  le  sieur  N. . .  (le  nom  de  la 
personne  qui  est  V objet  de  la  cédule),  j'ai  laissé  au  sieur  M . . .  (désigner 
la  personne  à  qui  Von  remet  la  citation),  voisin  dudit  témoin,  copie  de 
la  cédule  ci-dessus,  dont  l'original  a  été  si^é  par  lui ,  pour  qa*il  ait  à  la 
remettre  audit  sieur  N. . .  {nom  du  témoin),  ^ui  devra  s'y  conformer,  à 
peine  d'y  être  contraint.  Dont  acte  que  j'ai  signe. 

(^1  le  voisin  du  témoin  absent  ne  peut  ou  ne  veut  signer  l'original  de 
la  cédule t  on  remet  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  qui  signe  ••  a^s 
Vacte  de  notification  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit) 

Certifie  que,  n'ayant  pas  trouvé  chez  lui  le  sieur  N.  • .  (nom  de  laper- 
sonne  citée),  et  aucun  de  ses  voisins  n'ayant  voulu  recevoir  copie  de  la 
cédule,  ni  viser  l'original,  j'ai  laissé  à  M . . .  (désigner  le  maire  ou  Vad- 
joint)  ladite  copie  dont  l'original  a  été  visé  par  lui,  pour  qu'il  ait  à  la  re- 
mettre audit  sieur  N. . .  (nom  du  témoin),  qui  devra  s'y  conformer,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit.  Dont  acte. 

(Signaiure,) 

m 

Procès-verbal  d*information  par  suite  de  commission  rogatoire  d'un 

rapporteur  de  conseil  de  guerre,  * 

Aujourd'hui  (/a  date  en  toutes  lettres)  mil  huit  cent  . . .,  nous  (nom  el 
prénoms  de  Vofficier  de  gendarmerie  qui  opère),  lieutenant  (ou  capitaine), 
commandant  la  gendarmerie  de  Tarrondissement  de  . . .  (ou  du  déparie- 
ment  de  . . .),  informant  contre  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
de  Vinculpé),  prévenu  de  {insulte  envers  ses  supérieurs,  rébellion^  voies 
de  fait  envers  un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  etc.). 

En  vertu  de  la  commission  rogatoire  en  date  du  . . . ,  délivrée  par  (nom, 
prénoms,  grade  et  résidence  de  Vofficier  qui  a  donné  la  commission  ro- 
gatoire), rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  séant  à  . . .,  étant  assisté  du 
sieur  N . . . ,  notre  greffier,  avons  fait  comparaître  par-devant  nous  les  té- 
moins ci-après,  cités  en  vertu  de  notre  cédule,  à  l'effet  de  faire  leur  décla- 
ration dans  l'information  dont  s'agit. 

Lesquels  témoins,  après  avoir  prêté  individuellement  et  successivement 
serment,  entre  nos  mains,  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  lecture  à  eux  faite  de  la  loi 
qui  punit  le  faux  témoignage,  ont  déclaré  n'être  parents,  alliés,  serviteurs 
ni  domestiques  des  parties,  et  ont  fait  leur  déposition,  chacun  séparément, 
hors  la  présence  l'un  de  l'autre,  ainsi  qu'il  suit,  représentation  préalable- 
ment faite  de  leur  citation. 

Le  premier  témoin  a  déclaré  se  nommer  {ici  les  nom,  prénoms,  âge, 
profession  et  domicile  en  toutes  lettres),  et  a  déposé  ainsi  qu'il  suit  : 

{Inscrire  ici  les  demandes  contenues  dans  la  commission  rogatoire 
relatives  à  chaque  témoin,  ainsi  que  les  réponses  faites  à  ces  demandes.) 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déclaration ,  il  a  dit  qu'elle  contient 
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vérité,  gu*elle  a  été  fidèlement  transcrite,  qu'il  n'a  rien  à  changer,  augmen- 
ter ni  diminuer,  qu'il  y  persiste,  et  a  signé  ainsi  que  nous  et  notre  greffier. 
(Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  peut  signer ^  l'on  met  :  et  a  déclaré  ne  savoir 
{ou  ne  pouvoir)  signer.) 

(Si,  dans  le  cours  du  procès-verbal  contenant  déposition  du  témoin^  il 
y  a  des  mots  rayés,  l'on  met  au  bas  été  la  déposition  et  avant  les  signa' 
tures  :  approuve  {le  nombre)  mots  rayés  nuls. 

{Signature  du  greffier.)  [Signature  du  témoin,) 

m 

(Signature  été  l'officier  de  gendarmerie,) 

{Toutes  les  dépositions  ayant  été  reçues,  le  procès- verbal  sera  ainsi 
terminé) 

Fait  et  clos  à  . . . ,  le  . . . ,  et  avons  signé,  ainsi  que  notre  greffier. 
{Signature  du  greffier.)       {Signature  de  l'officier  de  gendarmerie.) 

Nota.  Au  bat  de  chaque  page  de  rioformation  doit  être  apposée  la  signature  du  grcftier 
et  de  rofficter  de  gendarmerie  qui  a  opéré. 

Mandat  de  paiement  de  la  taxe  d'un  témoin. 

Le  receveur  de  l enregistrement  au  bureau  de. . ..  est  autorisé  à  payer, 
à  vue  du  présent  mandat,  la  somme  de. . . .  à  M. ... .  {nom  de  l'individu 

!fut  a  comparu),  lequel  a  requis  taxe  pour  indemnité,  à  raison  de. ... . 
indiquer  ici  le  nombre  de  myriamétres  parcourus,  le  nombre  de  jours 
de  voyage  ou  de  séjour  pour  le  témoin,  des  séances  de  jour  ou  été  nuit 
pour  l'interprète,  ou  été  vacations  pour  Vexpert,  ou  l'officier  de  santé)^ 
après  avoir  été  entendu  dans  Taffaire  contre  le  nommé  N....  prévenu  de...* 

{Signature  du  rapporteur  ou  autre  qui  a  entendu  le  témoin.) 


CONSEILS  DE  GUERRE  DANS  l'iNTKRIEUR. 

li  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  division 
territoriale.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  un  deuxième  conseil  de 
guerre  permanent  peut  être  établi  dans  la  division  par  un  décret  de  l'em- 
pereur, qui  fixe  le  siéee  de  ce  conseil  et  en  détermine  le  ressort. 

Aux  termes  du  Gode  de  justice  militaire,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un 
sous-offîcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  le  conseil  de  guerre  permanent 
est  composé  d'un  colonel  ou  d'un  lieutenant-colonel,  président,  et  de  six 
juges,  savoir  :  un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'escadron,  ou  major  ;  — deux 
capitaines;  —  un  lieutenant;  —  un  sous-lieutenant;  —  un  sous-officier. 
S'il  s'agit  de  juger  un  officier,  la  composition  du  conseil  de  guerre  ci- 
dessus  détermina  est  modifiée  suivant  le  grade  de  l'accusé,  conformément 
à  l'article  10  du  Gode.  —  Pour  juger  un  membre  du  corps  de  l'intendance 
militaire,  un  médecin,  un  pharmacien,  un  officier  d'aaministration ,  un 
rétérinaire  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  militaires,  le  conseil  de 
guerre  est  composé  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'accusé  correspond. 
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fia  6M  d'Mnpéehemant  %6ciàentB\  d'un  membre  du  eonseil  de  raerre ,  il 
est  provisoirement  poiinru  à  son  remplacement  par  le  commandant  de  la 
division. 

Nul  ne  peut  fafre  partie  d'un  conseil  de  fpierre  à  un  titre  quelconquei 
s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Il  y  a  près'  de  chaque  conseil  de  guerre  un  commissaire  impérial ,  un 
rapporteur  et  un  greffier.  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  sabstituts 
du  commissaire  impérial  et  du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  commis- 
greffiers. 

Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplissent  près  les 
conseils  de  guerre  les  fonctions  du  ministère  public.  Les  rapporteurs  et 
leurs  substituts  sont  chargés  de  Tinstruction.  Les  greffiers  et  commis- 
greffiers  font  les  écritures. 

Les  greffiers  des  conseils  de  guerre,  dans  l'intérieur 9  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  choisis  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  en 
retraite  ;  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  ayant  appartenu  à  Tarmée. 
—  En  temps  de  guerre  j  les  greffiers  peuvent  être  choisis  parmi  les  mili- 
taires en  activité  de  service. 

Les  greffiers  sont  divisés  en  plusieurs  classes,  suivant  l'importance  des 
conseils  de  ^erre  ;  et  un  traitement  fixe  est  affecté  à  chaque  classe.  Aux 
termes  du  décret  du  3  mars  1848,  ils  touchent,  en  sus  de  leur  traitement, 
15  fr.  par  mois  pour  frais  de  bureau. 

Le  greffier  fait  partie  dii  conseil ,  et  les  jugements  seraient  nuls  s'il  ne 
siégeait  pas  k  l'audience  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  délibé- 
rations. 

Les  greffiers  des  conseils  de  guerre'sont  considérés  comme  attachés  à 
l'armée,  et,  comme  tels,  justiciables  des  conseils  de  guerre.  Dès  lors,  ils 
sont  non  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires  qui  les  ont  condamnés  {arrêt  de  cassation  du 
12  mars  1850). 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes ,  un  ou  plusieurs  départements  ont 
été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils  de  guerre  permanents  des  divi- 
sions territoriales  dont  font  partie  ces  communes  ou  ces  départements, 
indépendamment  de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur  les  crimes 
et  délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  Code  du  9  juin  1857, 
et  par  les  lois  sur  l'état  de  siège. 

Le  siège  de  ces  conseils  peut  être  transféré,  par  décret  impérial,  dans 
l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces  départements. 

Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège. 
Leurs  fonctions  cessent  dès  que  l'état  de  siège  est  levé,  sauf  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  des  crimes  et  délits  dont|la  poursuite  leur  a  été  déférée. 


CONSEILS   DB  GUERRE  AUX  ARMEES. 

* 

Lorsque  plusieui^s  divisions  sont  réunies  en  armée  ou  en  corps  d'armée, 
deux  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  chacune  de  ces  divisions,  ainsi 
qu'au  quartier  général  de  l'armée  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartier  générai  de 
chaque  corps  d'armée.  Si  une  division  active  ou  un  détachcuient  de  troupes 
doit  opérer  isolément,  deux  conseils  de  guerre  peuvent  également  être 
formés  dans  la  division  ou  le  détachement. 
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COMPIÉTENCB  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  l'action  publique,  sauf  le 
cas  où  les  infractions  sont  de  la  compétence  des  prévôts,  qiii,  aloi^s,  peu- 
vent statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  si  elles  n'excèdent 
pas  150  francs. 

Lorsque  le  fait  est  Justidable  des  conseils  de  guerre,  r^ction  en  répa- 
ration au  dommage  causé  ne  peut  être  suivie  que  devant  les  tribunaux 
civils.  L'exercice  en  .est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  (té  prononcé  .défini- 
tivement sur  Faction  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile. 

Compéienee  dêB  eonêeilê  de  gmrre  en  état  à$  paia^. 

Tout  individu  appartenant  à  l'armée,  en  vertu,  soit  de  la  loi  de  recrute- 
ment, ioit  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  est  justiciable  des  conseils  de 
guerre.  . 

Les  prisonnieri  de  guerre  sont  aussi  justiciablaa  de  ces  conseils. 

Les  membres  de  la  gendarmerie  ne  sont  pas  iusticiables  des  conseils  de 
guerre  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions 
relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation  des  contraventions  en 
matière  administrative;  non  plus  qu'en  matière  de  chasse,  poche,  contri- 
butions indirectes,. douanes,  octrois,  forêts  et  grande  voirie. 

Compétence  des  conieils  de  guerre  aux  armées  et  dans  les  divisions  en 

état  4$  guerre  ou  de  siège 


Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  pour  tous  crimes  ou 
délits  :  1*  les  justiciables  des  conseils  de  guerre  en  état  de  paix;  2<'  les 


missions;  4*  en  pays  ennemi,  tous  prévenus  comme  auteurs  ou  complices 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  Code  de  justice 
militaire  ;  5o  lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  français ,  en  pré- 
sence de  l'ennemi ,  les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par 
le  titre  II  du  livre  IV  dudit  Code;  6°  enfin,  tous  auteurs  ou  complices  des 
crimes  prévus  par  les  articles  204,  205, 206,  207, 208, 249, 250,  251, 252, 
253  et  254  du  même  Code. 

Les  conseils  de  guerre ,  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  com- 
munes, les  départements  et  les  places  de  |(uerre  en  état  de  siéee,  connais^ 
sent  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  par  les  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aux  armées. 

Compétence  en  cas  de  complicité. 

Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
comprend  des  individus  non  justiciables  des  tribunatix  militaires,  et  des 
militaires  ou  autres  individus  iusticiables  de  ces  tribunaux,  tous  les  pré-* 
venus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
les  cas  exceptés  par  l'article  77  du  Gode  militaire,  oa  par  toute  disposi- 
tion expresse  d'une  autre  loi  en  vigueur. 
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Mode  de  prpcéder  deê  eomeilt  de  guerre  en  ékil  de  paiœ, 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nul- 
lité, que  sur  un  ordre  dinformer  donné  au  commissaire  impérial  par  le 
général  commandant  la  division.  —  L'ordre  d'informer  est  oonné  par  le 
ministre  de  la  guerre,  si  l'inculpé  est  colonel,  officier  général  ou  mareehai 
de  France. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent  les  dénonciations  et  plaintes 
qui  leur  sont  adressées.  Ils  constatent  le  corps  du  délit,  Tétat  des  lieux,  et 
reçoivent  les  déclarations  des  témoins.  Ils  saisissent  les  armes,  effets,  pa- 
piers, tant  à  charge  qu'à  décharge,  et  gàiéralement  tout  œ  qui  peat'8e^ 
vir  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

En  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police  judiciaire  militaire  oa 
ordinaire,  peut  faire  saisir  et  arrêter  les  militaires  t>u  les  individus  josti- 
ciables  des  tribunaux  militaires  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  11  les 
fait  conduire  devant  l'autorité  militaire,  et  dresse  procès-verbal  de  l'ar- 
restation. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout  individu  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  tie  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

Lorsque  le  commissaire  impérial  a  reçu  l'ordre  d'informer,  il  transmet 
toutes  les  pièces  au  rapporteur  qui,  alors,  interroge  le  prévenu,  et  ter- 
mine la  procédure.  —  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire 
impérial  peut  prendre  communication  des  pièces  et  faire  toutes  réquisi- 
tit)ns  qu'il  juge  convenable. 

L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  le  dossier,  avec  son  rap- 
port et  son  avis,  au  commissaire  impérial,  qui  les  adresse  avec  ses  con- 
clusions au  général  de  division,  qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement,  -r- 
Si  c'est  le  ministre  de  la  perre  qui  a  ordonné  d'informer,  les  pièces  lai 
sont  adressées  par  le  général  de  division,  et  il  statue  directement  sur  la 
mise  en  jugement. 

Si  l'ordre  de  mise  en  jugement  est  donné,  il  est  adressé  au  commissaire 
impérial  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  commissaire  impé- 
rial notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  connaître  le  crime  ou  le  dé- 
lit pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de  la  loi  applicable,  et. 
aussi,  les  noms  des  témoins  qu  il  se  propose  de  faire  citer.  —  Il  l'avertit 
aussi,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président. 

Le  défenseur  doit  être  pris ,  soit  parmi  les  militaires ,  soit  parmi  les 
avocats  et  les  avoués,  à  moins  que  l'accusé  ne  demande  et  n'obtienne  da 
président  du  conseil  de  guerre  la  permission  de  prendre  pour  défenseur 
un  de  ses  parents  ou  amis. 

Le  général  de  division,  en  adressant  l'ordre  de  mise  en  jugement,  fixe 
le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  du  conseil  ;  et  le  commissaire  impérial  fût 
les  convocations. 

Le  défenseur  peut  communiquer  avec  l'accusé  aussitôt  après  que  l'or* 
dre  de  mise  en  jugement  a  été  notifié  à  celui-ci.  Il  peut  prendre  commu- 
nication, sans  déplacer,  ou  obtenir  copie,  aux  frais  de  l'accusé,  des  pièces 
de  la  procédure,  sans  que  la  réunion  du  conseil  puisse  être  retardée. 
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Siancu  du  e<mêeil  de  guerre.  —  De  Vexamen  et  du  jugunet^. 

La  police  des  conseils  de  guerre  appartient  au  président.  Les  séancrs 
sont  publiques,  à  peine  de  nullité;  néanmoins  si  cette  publicité  paraît 
dangereuse  pour  1  ordre  ou  pour  les  mœurs ,  le  conseil  ordonne  (jue  les 
débats  aient  lieu  à  buis-clos;  et  alors  il  rend,  dans  la  forme  ordinaire, 
un  premier  jugement  qui  prescrit  qu*il  en  sera  ainsi.  Ce  jugement  est 
rendu  en  audience  publique ,  avant  qii'on  ait  fait  évacuer  la  salle. 

Outre  le  buis-clos ,  le  conseil  peut  interdire  qu'il  soit  rendu  compte  de 
Taffaire.  Mais  cette  interdiction  n'a  lieu  que  relativement  aux  débats;  elle 
ne  peut  s'appliquer  au  jugement.  De  cet  acte,  il  peut  toujours  être  rendu 
compte  par  les  journaux  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité. 

Les  assistants  sont  sans  armes.  Lorsqu'ils  donnent  des  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation ,  ils  sont  expulsés.  Si  le  trouble  a  pour  but  de 
mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice ,  les  perturbateurs  sont ,  séance 
tenante ,  déclarés  coupables  de  rébellion ,  et  punis  d'un  emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  oeux  ans. 

A  l'instar  des  présidents  des  Cours  d'assises,  le  président  du  conseil  de 
guerre  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction  des  dé- 
bats et  la  découverte  de  la  vérité.  Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appe- 
ler, même  par  mandat  de  comparution  et  d'amener,  toute  personne  dont 
Taudition  lui  paraît  nécessaire  ;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce 
qui  lui  parait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Mais  les  personnes 
ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  consi- 
dérées que  comme  renseignements. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables  envers  le 
conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  de  voies  de  fait  ou  d'outrages 
ou  menaces  par  propos  ou  f^estes,  ils  sont  condamnés,  séance  tenante  : 
1"  s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires ,  quels  que  soient  leurs 
grades  ou  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  Code  du  9  juin  1857, 
contre  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des  supérieurs 
pendant  le  service  ;  2^  s'ils  ne  sont  ni  militaires  ni  assimilés  aux  militaires, 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

Lorsque  d'autres  crimes  ou  délits  sont  commis  dans  le  lieu  des  séancesf 
il  est  procédé  de  la  manière  suivante  :  si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  es^ 
justiciable  des  tribunaux  militaires,  il  est  jugé  immédiatement  ;  s'il  n'est 
point  justiciable  de  ces  tribunaux,  le  président,  après  avoir  fait  dresser 
procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces 
et  l'inculpé  devant  le  procureur  impérial. 

Le  président  fait  amener  libre  et  sans  fers  l'accusé,  qui  est  assisté  de 
son  défenseur,  et  il  procède  à  son  interrogatoire.  S'il  remise  de  compa- 
raître, sommation  d'obéir  à  justice  lui  est  &ite  par  un  agent  de  la  force 
publique  commis  par  le  président.  Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  som- 
mation, le  président  peut  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la  force.  11  peut 
également  ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il  soit  passé  outre  aux 
débats.  —  Après  cbaque  audience,  le  greffier  donne  à  l'accusé  qui  n'a  pas 
comparu  lecture  du  procès-verbal  des  débats,  ainsi  que  des  jugements 
rendus,  qui  sont  réputés  contradictoires. 

I^  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduira  en  prison 
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tout  accusé  qui,  par  ses  clameurs  ou  autrement,  met  obstacle  au  cours  de 
la  justice;  et  il  est  procédé  au  jugement  comme  si  l'accusé  ét^it  présent: 
L'accusé  peut  être  condamné,  séance  tenante,  pour  ce  seul  fait,  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Si  l'accusé  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  se  rend  coupable  de  volôs 
de  fait,  ou  d^outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes  envers  le  conseil 
ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  condamne,  séance  tenante,  au^  peines  pro- 
noncées par  le  Gode  pénal  militaire  contre  les  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service.  Si  l'accusé  n'est 
ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires,  il  est  condamné  au;!^  peines  portées 
par  le  Code  pénal  ordinaire. 

Dans  ces  divers  cas.  lorsque  le  jugement  est  rendu,  le  greffier  en  donne 
lecture  à  l'accusé  et  1  avertit  du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en  ré- 
vision dans  les  vingt^quatre  heures,  11  dresse  procôS'Verbal  du  tout,  à 
peine  nullité. 

Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  conseil,  aucune  réent*- 
tion,  ne  peuvent  êtrp  proposées  contre  les  membres  du  conseil,  sauf  le 

recours  en  révision. 

Si  l'aoeusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir,  il  ne  peut  les 
proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audition  des  témoins. 
Cette  exception  est  jugée  sur-le-champ.:  si  elle  est  rejetée,  le  conseil  passe 
au  jugement  de  l'affaire,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement 
sur  la  compétence ,  en  môme  temps  que  contre  la  décision  renciue  sur  le 
fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception  ou  de  tout 
incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats. 

Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence  et  les  in- 
cidents sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

Si  nuls  moyens  d'incompétence  ne  sont  présentés,  ou  s'ils  sont  rejetés, 
le  président  procède  à  l'audition  des  témoins  et  aux  débats, 

Le  commissaire  impérial  expose  le  sujet  de  l'accusation  et  présente  la 
liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus^  soit  à  sa  requête,  soit  à  celle 
de  l'accusé. 

Cette  liste  est  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  Elle  ne  peut  contenir  que 
les  témoins  dont  les  noms,  profession  et  résidence  ont  été  notifiés  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé  par  le 
commissaire  Impérial,  et  au  commissaire  impérial  par  Taccusé. 

L'accusé  et  le  commissaire  impérial  peuvent  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'a  pas  été  indiqué  ou  qui  n'a  pas  été  clairement  désigné  dans 
l'acte  de  notification.  Le  conseil  statue  de  suite  sur  cette  opposition. 
Mais  1^  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner 
1  asdition  des  témoins  non  notifiés,  mais  à  titre  seulement  de  simple  r^i- 
seignement. 

Le  président  fait  retirer  les  témoins  dans  leur  chambre.  S'il  est  besoin, 
il  prend  des  précautions  pour  les  empêcher  de  conférer  entre  eux  du  délit 
et  de  l'accuse,  avant  leur  déposition;  et  ils  ne  sortent  de  leur  chambre  que 
pour  déposer. 
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Merrogatùirt  du  pr^emi . 

Cet  interrogatoire  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Accusé  :  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms?  —  Où  ôtes-vous  né?  — 
Quel  est  votre  âge?  *^  Quels  sont  les  noms  et  prénoms  de  vos  père  et 
mère?  -^  Quel  est  votre  domicile?  —  À  quel  corps  appartenes-vous?  -^ 
Etes-vous  marié?  -*  Avez-vous  des  enfants?  —  Combien?  —  Savez-vous 
lire  et  écrire?  —  Avez-vous  été  repris  de  justice?  —  Vous  êtes  accusé  de... 
[coups^  bUsiurei^  tniti6or4tnalïon,  «(0.)  -^  Qu'avez-voua  à  répondre  aux 
faits  qui  vous  sont  imputés?  » 

Après  les  réponses  du  prévenu,  le  président  lui  dit  : 

«  Vous  allez  entendre  les  témoins  :  vous  écouterez  attentivement  leurs 
«  dépositions,  et  vous  ferez  au  conseil  les  observations  que  vous  croirez 
«  utiles  à  votre  justification.  » 

Le  président  avertit  le  défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  con- 
tre sa  conscience,  ou  contre  le  respect  qui  est  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

AudiHan  des  témoins. 

Lorsqu'un  militaire  prête  serment,  il  ôte  son  épée.  Il  la  remet,  s'il  le 
veut,  pour  faire  sa  déposition. 

Le  président  entena  séparément  les  témoins  à  charge  et  à  décharge,  et 
adresse  à  chacun  d'eux  les  questions  suivantes  ; 

<c  Vous  ^urez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité?  » 

«  Quels  sent  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile?  —  A  quel 
corps  appartenez- vous?  —  Connaissez-vous  l'accusé  ici  présent? — Re- 
gardez-le... ?  -*-  Etes-vous  son  parent,  son  allié,  son  serviteur  ou  son  do- 
mestique? —  Dites  au  conseil  ce  que  vous  savez  relativement  à  la  plainte 
rendue  contre  le  prévenu.  » 

Après  la  déposition  du  témoin,  ou  pendant  le  cours  de  sa  déposition, 
les  pièces  de  conviction  lui  sont  représentées  pour  qu'il  les  reconnaisse. 

Le  président  termine  par  demander  à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin,  et  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont  de 
nouvelles  questions  â  adresser. 

Si  un  témoin  ne  se  présente  pas,  lecture  peut  être  donnée  de  sa  dépo- 
sition faite  dans  l'instruction. 

Les  témoins  déposent  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  Tordre  établi  par 
le  commissaire  impérial.  Avant  de  déposer,  ils  prêtent,  à  peine  de  nullité, 
le  serment  de  parier  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demande  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession,  leur 
domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  iWusé  avant  le  fait  mentionné 
en  la  plainte,  s'ils  sont  parents  ou  alliiés  de  l'accusé  et  à  quel  degré;  il  leur 
demande  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  à  son  service. 

Cela  fait,  les  témoins  déposent  oralement.  Le  président  fait  tenir  nota 
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par  le  greffier  des  additions,  changements  ou  variations  qui  peuvent  exister 
entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Après  cnaque  déposition ,  le  présidTent  demande  au  témoin  si  c'est  de 
r'àccusé  présent  gu'il  entend  parier;  il  demande  ensuite  àTaccusé  s'il  veut 
lépondre  à  ce  qui  vient  d'être  dft  contre  lui. 

Le  témoin  ne  peut  être  interrompu  dans  sa  déposition  ;  l'accusé  ou  son 
conseil  peuvent  le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa  déposi- 
tion et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  commissaire  impérial,  i'ao- 
cuse  fait  entendre  ceux  dont  il  a  fait  notifier  la  liste. 

Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  :  le  père ,  la  mère ,  l'aïeul , 
l'aïeule,  au  tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  soumis 
au  même  débat  :  le  fils,  la  fille,  petit-fils,  petite-fille  ou  tout  autre  descen- 
dant. —  Les  frères  et  sœurs ,  beiaux-frères  et  belles-sœurs ,  le  mari  ou  la 
femme ,  même  après  la  séparation  de  corps  prononcée.  —  Les  dénoncia- 
teurs dont  la  dénonciation  est  récompense  pécuniairement  par  la  loi ,  ne 
peuvent  non  plus  être  entendus  comme  témoins. 

Néanmoins,  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  n'opère  pas  une 
nullité  lorsque ,  soit  le  commissaire  impérial,  soit  les  accusés,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues  comme  témoins. 

Les  dénonciateurs  qui  ne  sont  pas  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi  peuvent  être  entendus  en  témoignage;  mais  il  y  a  lieu  d'avertir  de  leur 
qualité  de  dénonciateurs. 

Interprètes.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  par- 
lent pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nomme  d'office, 
à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vin^-un  ans  au  moins,  et  lui  fait, 
sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents. 

L'accusé  et  le  commissaire  impérial  peuvent  récuser  l'interprète  en  mo- 
tivant leur  récusation.  —  Le  conseil  prononce. 

L'interprète  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  pris  parmi  les  témoins  ou 
les  juges. 

Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaît  pas,  le  conseil  de  euerre 
peut,  sur  la  réquisition  du  commissaire  impérial ,  et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin,  renvoyer  l'affaire  ù 
une  autre  audience. 

Si ,  à  raison  de  la  non  comparution  du  témoin ,  l'afi'aire  est  renvoyée  à 
une  autre  audience ,  tous  les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  ce  témoin.  — 
Le  même  jugement  ordonne  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force  pu- 
blique pour  être  entendu. 

Dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  ou  qui  refuse,  soit  de 
prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition,  est  condamné,  sans  autre  for- 
malité ni  délai  et  sanè  appel,  à  une  amende  qui  peut  être  élevée  jusqu'à 
100  fr. 

Suite  des  débals. 

L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption:  et  le  président 
ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  re- 
pos des  juges,  des  témoins  et  des  accusés.  —  Les  débats  peuvent  encore 
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être  suspendus  si  un  témoin  dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  |ias 
présente,  ou  sî  la  déclaration  d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arres- 
tation a  été  ordonnée ,  ou  lorsqu'un  fait  impirtant  reste  à  éclaircir.  — 
Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  des  débats  à  la  majorité  des  voix  : 
et  dans  le  cas  où  la  suspension  des  débats  dure  plus  de  quarante-huit 
heures,  les  débats  sont  recommencés  en  entier. 

Après  qu'il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  à  Faudition  des 
témoins,  le  commissaire  impérial  est  entendu  dans  ses  réquisitions,  et  dé- 
Teloppe  les  moyens  qui  appartiennent  à  l'accusation.  -~  L'accusé  et  son 
défenseur  sont  entendus  dans  leur  défense.  —  Le  commissaire  impérial 
réplique,  s'il  le  juffe  convenable;  mais  l'accusé  et  son  défenseur  ont  tou- 
jours la  parole  les  derniers,  s'ils  la  réclament. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense;  dé- 
clare ensuite  que  les  débats  sont  terminés,  fait  retirer  laccusé ;  et  les 
juges  se  rendent  dahs  la  chambre  du  conseil,  ou,  si  les  localités  ne  le  per- 
mettent pas,  le  président  fait  retirer  l'auditoire. 

Délibération  du  conseiL 

Les  juges  ne  peuvent  j)lus  communiquer  avec  personne,  ni  se  séparer 
avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent  hoits  la  présence  du 
commissaire  impérial  et  du  greffier.  Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la 
procédure. 

Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans  l'ordre  suivant ,  pour 
diacun  des  accusés  : 

1*  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  qui  Idi  est  imputé? 

2*  Ce  fait  a-t-il-été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance  aggravante? 

3**  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance  oui  le  rend 
excusable  d'après  la  loi  ? 

Le  président  recueille  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur; 
il  émet  son  opinion  le  dernier.  —  Si  l'accusé'  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans ,  le  président  pose  cette  question  :  l'accusé  a-t-il  agi  avec  discerne- 
ment? —  Ces  questions  ne  peuvent  être  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux.  —  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
le  conseil  de  guerre  délibère  sur  Tapplication  de  la  peine.  —  Dans  le  cas 
où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  le  président 
appelle  le  conseil  à  délibérer;  et  si,  à  la  majorité  absolue  des  voix 
[quatre  contre  troi$),  le  conseil  déclare  qu'il  en  existe  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, il  le  déclare. 

La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux.  —  Si 
aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avis  le  plus  favorable  sur  Tappli- 
cation  de  la  peine  est  adopté.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 

Prononcé  du  jugement. 

Le  jugement  est  rendu  en  séance  publique.  —  Le  président  donne  lec- 
ture des  motifs  et  du  dispositif.— Si  l'accusé  n'est, pas  reconnu  coupable, 
le  conseil  prononce  son  acquittement,  et  le  président  ordonné  qu'il  soit 
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mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  —  Si  le  conseil  de  gtierre 
déclare  que  le  fait  commis  par  Taccusé  ne  donne  Heu  à  l'application  d'au- 
cune peine,  il  prononce  fon  absolution  ;  et  le  président  ordonne  qa*il  sera 
mis  en  liberté  a  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  recours  en  révision. 

Si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  fiaé- 
daille  militaire,  le  jugement  déclare,  dans  tes  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il 
cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur,  ou  d'être  aécoré  de  la  mé- 
daille militaire. 

Te  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé  le  condamne  aux 
frais  envers  l'Etat. 

Formule  de  jugem0f^. 

€  Au  nom  de  l'Empereur , 

«  Le  premier  (ou  le  iecond)  conseil  de  guerre  permanent  de  la...  (fm- 
«  miro)  division  militaire,  convoqué  par  ordre  de  M.  le  général  de  aivi- 
«  sion  (ou  de  M.  le  miniêtre  de  la  guerre),  à  l'effet  de  juger  N...  {nom, 
«  prénoms i  âge^  profession  et  domicile  de  V accuse),  accusé  de..',  (énon- 
«  cer  le  délit)  ; 

«  Ouï  M.  le  commissaire  impérial  en  ses  réquisitions,  et  l'accusé  dans 
«  ses  moyens  de  défense,  tant  par  lui  que  par  son  défenseur; 

«  Le  conseil  délijbérant,  le  président  a  posé  les  questions  ainsi  qu'il  suit  : 
«  N...  accusé  d'avoir  commis  tel  ou  tel  délit ,  est-il  coupable? 

«'  Les  voix  recueillies,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  préai- 
«  dent  avant  émis  son  opinion  le  dernier; 

«  Sur  la  première  question ,  le  conseil  de  guerre  a  déclaré  à  l'unanimité 
«  (oïl  à  la  majorité  de  cinq  ou  de  six  voix  sur  sept]  que  le  nommé  N... 
«  est  coupable  [ou  n*est  pas  coupable)  ; 

«  Sur  la  seconde  question  (énoncer  également  les  voix  pour  ou  con- 
«  tre  Yaccusé)  ; 

«  Sur  la  troisième  question  (énoncer  également  les  voix  pour  ou  con- 
«  tre  r accusé); 

Nota.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  guerre  ne  reconnaît /^aj  qu'il  existe  des  circonaUDccs 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  il  ne  le  déclare  point  dans  le  jugement;  la  déclaration 
reUtJye  à  ces  circonstances  ne  peut  avoir  lieu  que  si  elle  est  favorable  au  prévenu. 

«  En  conséquence,  le  conseil  de  guerre  permanent  condamne  N...  (énon- 
«  cer  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  ou  grade  du  condamné)  à  la 
«  peine  de...  (énoncer  la  peine),  conformément  à  l'article  (mdî'gti^r /'ar- 
«  ticlé)  de  la  loi  du  (la  date)  ainsi  conçu  [lire  rarlicle); 

«  Le  condamne  en  outre  aux  frais  envers  l'Etat; 

«  Dit  que  le  commissaire  impérial  fera  lire  de  suite  le  présent  jugement 
«  au  condamné,  en  présence  de  la  garde  assemblée  sous  les  armes.  » 

Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  section  m  du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857. 

11  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni  les  dépositions  des 
témoins. 

II  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  d'incompétence,  les 
exceptions  et  les  incidents. 
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•  n  énonce ,  à  peine  de  nullité  : 

1'  Les  noms  et  grades  des  juges  ; 

9  Lès  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domtcile  de  l'accusé; 

9*  Le  erlme  on  le  délit  pour  lequel  l'aoeusé  a  été  traduit  devatit  le  con* 
seil  de  guerre  ; 

4^  La  prestation  de  serment  des  témoins) 

B"*  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial; 

6"  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des  voix; 

T  Le  texte  delà  loi  appliquée; 

8*  La  publleité  des  séances,  on  la  décision  qui  a  ordonné  le  huis-clos; 

9*  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  président. 

Le  jugement ,  écrit  pa;*  le  greffier,  est  signé  sans  désemparer  par  le 
président/les  juges  et  le  grefller. 

FormuU  m  em  éPacguUtement 

• 

«  Ouï  M.  le  commissaire  impérial  en  ses  conclusions  : 

<  Ijb  conseil  de  guerre  permanent  déclare  le  nommé  N...  acquitté  de 

«  rificulpation  dirigée  contre  lui,  ordonne  qu'il  sera  mis  de  «uite  en  H- 

«  berté  et  rendu  à  ses  fonctions  {au  rtnvoyé  d  son  eorps  pour  y  conti- 

«  nuer  son  êervice]  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause  ; 
«  Dit  que,  par  M.  le  commissaire  impérial,  lecture  du  présent  jugement 

«  sera  donnée  à  l'acquitté  en  présence  de  la  garde  assemblée  sous  les  ar- 

«  mes.  » 

Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  jugement  à  Vaceusé  par 
le  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la  garde  assemblée  sous  les  armes.  — 
Aussitôt  après  cette  lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi  lui  accorde 
vingt-quatre  heures  pour  exercer  son  recours  devant  le  conseil  de  révi- 
sion. —  Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  qui  est  signé  par  lui 
et  par  le  commissaire  impérial.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé 
au  condamné  pour  se  pourvoir  en  révision  court  à  partir  de  l'expiration 
du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  lu.  —  l^a  déclaration  du  recours  est  reçue 
-par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de  rétablissement  où  est  détenu  le  con- 
damné. —  La  déclaration  peut  être  faite  par  le  défenseur  du  condamné. 

Compte-rendu  du  jugement  et  eœécution. 

Le  eommiseaire  impérial  rend  compte  au  général  commandant  la  divi- 
sion ,  du  jQgement  du  conseil  de  guerre ,  s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais,  ni 
recours  en  révision,  ni  pourvoi  en  cassation. 

Il  requiert  l'exécution  du  jugement. 

Le  général  de  division  peut  suspendre  cette  exécution ,  à  la  charge  d'en 
informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les  ordres  du 
général  de  division,  et  à  la  diligence  du  commissaire  impérial,  en  pré- 
sence d'un  juge  qui  y  a  concouru  et  du  greffier,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

La  minute  (lu  procès-verbal  est  annexée  à  la  minute  du  jugement,  en 
marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de  l'exéoutioii. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution ,  le  commissaire  impérial  est  tenu 
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d^adresser  une  expédition  du  jugement  au  chef  du  eorps  dont  faisait  partie 
le  condamné. 

Si  le  condamné  était  membre  de  la  Légion  d'honneur,  -décoré  de  la 
médaille  militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il  est  également  adressé  une 
expédition  au  ^rand  chancelier. 

Toute  expédition  du  jugement  de  condamnation  fait  mention  de  l'exé- 
cution. 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux  armées^  dans  Us  divisions 
en  état  de  guerre,  et  dans  les  communes,  départements  et  places  en 
état  de  siège. 

La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales en  état  de  paix  est  suivie  dans  les  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  commu- 
nes, les  départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  sauf  les 
modifications  suivantes  :  —  Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  mili- 
taire est  appelé,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  à  constater  un  crime  ouun 
délit,  et  qu  alors  qu'il  y  a  lieu  par  lui  de  s'introduire  dans  une  maison 

Earticulière,  ou  dans  un  établissement  civil,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les 
eux,  ni  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ni  maire,  ni  adjoint,  ni  commis- 
saire de  police,  il  peut  passer  outre,  et  mention  en  est  faite  dans  son 
prôcès-verbal. 

L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  général  eu  chef,  à  l'égard  des  in- 
culpés justiciables  du  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée.— 
Par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  à  l'égard  des  inculpés  justi- 
ciables du  conseil  de  perre  du  corps  d'armée.  —  Far  le  général  comman- 
dant la  division,  à  Tegard  des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre 
de  la  division.  —  Par  le  commandant  du  détachement  de  troupes,  à  l'é- 
gard des  inculpés  justiciables  du  conseil  de  guerre  formé  dans  le  détache- 
ment. —  Par  le  gouverneur  ou  comoiandant  supérieur,  dans  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du  conseil  de  guerre  est 
donné  par  roflicier  qui  commande  l'information. 

L'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans  information  préalable, 
devant  le  conseil  de  guerre. 

Le  général  en  chef  a,  dans  son  commandement,  toutes  les  attributions 
dévolues  au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  divisions  territoriales,  par  les 
art.  99, 106,  108  et  150  du  Code  du  9  juin  1857,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  art.  ^>9  et  210.  —  Les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  au  gouverneur 
et  au  commandant  supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

Les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en 
état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de 
guerre  en  état  de  sié^e,  statuent,  séance  tenante,  sur  tous  les' crimes  et 
délits  commis  à  l'audience,  alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas  leur 
justiciable. 


POURVOI    EN  RÉVISION. 


)  délai  de  vingt- quatre  heures  accordé  au  condamné  pour  se  pourvoir 
âvision  court  à  partir  de  re.\piratiou  du  jour  où  le  jugement  lui  a  éls 


Le 

en  révision 
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lu.  —  Le  recours  du  commissaire  impérial  doit  être  formé  dans  le  même 
délai.  En  cas  d'acquittement  de  Taccusé,  l'annulation  du  jugement  qui 
l'aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  peut  être  poursuivie  par 
le  commissaire  impérial  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à 
la  partie  acquittée. 

Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crimej  l'annulation  du 
jugement  pourra  être  poursuivie,  tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  condamnée. 

Le  commissaire  impérial  peut  encore  se  pourvoir  en  révision,  lorsque 
l'arrêt  d'absolution  aura  été  prononcé  sur  le  fondement  de  la  non  exis- 
tence d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

Les  conseils  de  révision  ne  sont  pas  des  tribunaux  d'appel  chargés  de 
vérifier  le  bien  ou  le  mal  jugé  des  conseils  de  guerre;  ils  ne  peuvent  con- 
naître du  fond  de  l'affaire.  Leurs  attributions  sont  restreintes  à  l'annula- 
tion des  jugements  pour  cause  de  violation  ou  de  fausse  application  de  la 
loi. 

ils  y  a  huit  conseils  de  révision  permanents,  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie; m  siègent  à  Paris,  Metz,  Lyon,  Toulouse,  Rennes,  Alger,  Oran  et 
Constantine. 

Composition  des  conseils  de  révision. 

Les  conseils  de  révision  sont  composés  d'un  président,  général  de  bri- 

§ade,  et  de  quatre  juges,  savoir  :  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels, 
eux  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'escadron,  ou  majors. 

Il  y  a  près  de  chaque  conseil  de  révision  un  commissaire  impérial  et 
un  greffier.  —  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par 
un  officier  supérieur  ou  un  sous-intendant  militaire.  —  Il  peut  être 
nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial  et  un  commis  greffier,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé 
par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France,  le  conseil  de 
révision  est  également  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un  ma- 
réchal de  France.  Le  général  de  brigade  siège  alors  comme  juge,  et  le  chef 
de  bataillon,  ou  le  chef  d'escadron,  ou  le  major  le  moins  ancien  de  grade, 
ou  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend  point  part  au  jugement 
de  l'affaire. 

Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Français  ou 
naturalisé  Français  et  âgé  de  trente  ans  accomplis.  —  Les  art.  231  et  24 
du  Code  du  9  juin  1857  sont  applicables  aux  membre  des  conseils  de  ré- 
vision. 

Procédure  devant  les  conseils  de  révision. 

Après  la  déclaration  du  recours,  le  commissaire  impérial  près  le  con- 
seil de  guerre  adresse  au  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
une  expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Il  y  joint  les  pièces  de 
la  procédure  et  la  requête  de  l'accusé,  si  elle  a  été  déposée.  —  Le  commis- 
saire impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie  sur  le  champ  les  pièces 
de  la  procédure  au  greffe  du  conseil  où  elles  restent  déposées  pendant 
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TinftlH)iiatfe  heures.  —  Le  défenseur  de  l'accusé  peut  en  prendre  commu* 
liication  sans  déplacement,  et  produire,  avant  le  jugement,  les  requêtes, 
tnémoires  et  pièces  qu'il  juge  utiles.  —  Le  greffier  tient  un  registre  sur 
lequel  il  mentionne  à  leur  date  les  productions  Taites  par  le  commissaire 
impérial  et  par  le  condamné. 

À  l'expiration  du  délai  de  vingt-ouatre  heures,  les  pièces  de  raffaire  sont 
^^eiïtoyées  par  le  président  à  l'un  des  juges  pour  en  faire  le  rapport. 

Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours,  à  dater  du  dépôt 
des  pièces. 

Lorsque  le  condamné  élève,  avant  Fouverture  des  débats,  une  exception 
tirée  de  ce  que  l'un  des  membres  du  conseil  de  révision  serait  âgé  de 
moins  de  trente  ans  accomplis,  ne  serait  pas  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais, elle  est  jugée  par  le  conseil  de  révision  dont  la  décision  est  sans 
recours. 

Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours  ;  il  présente  ses  observa- 
tions, sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion.  Après  le  rapport,  le  dé- 
fenseur du  condamné  est  entendu.  Il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  l'af- 
faire. 

Le  commissaire  Impérial  discute  les  tnoyens  présentés  dans  la  requête 
ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir  proposer  d'office,  et  il 
donne  ses  conclusions,  sur  lesquelles  le  défenseur  est  admis  à  présenter 
ses  observations. 

CatHèè  éC annulation  des  jugements. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  peuvent  être  annulés  :  1**  lorsque 


_   ,       ,  jqu'il 

s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  un  prévenu  soumis  à  sa  juridiction: 
4°  lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  pas  été  observée,  soit 
dans  l'information,  soit  dans  l'instruction  du  procès  à  l'audience  ;  5°  enfin, 
lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  dans  l'application  de  la 
peine. 

Les  art.  110,  113,  114  et  115  du  Code  du  9  juin  1857  relatifs  aux  con- 
seils de  guerre  sont  applicables  aux  conseils  de  révision. 

Suites  de  la  décision  du  conseil  de  révision. 

Si  le  recours  en  révision  est  rejeté ,  le  commissaire  impérial  transmet 
le  jugement  du  conseil  de  révision,  avec  les  pièces,  au  coinniissaire  impé- 
rial prés  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  donne  avis 
au  général  de  division. 

Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour  incompétence,  il  pro- 
nonce le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente;  et  s'il  l'annule  pour 
tout  autre  motif,  il  renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  aivi- 
sion  qui  n'en  a  pas  connu;  ou,  à  défaut  d'un  second  conseil  de  guerre 
dans  la  division,  devant  celui  d'une  des  divisions  voisines. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompétence  de  la  juridiction 
militaire,  les  pièces  sont  transmises  au  procureur  impérial  près  e  tribu- 
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nal  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision  ;  et  si  l'inculpé  est  arrêté  »  il 
le  met  à  la  disposition  de  ce  magistrat,  et  en  informe  le  ministre  de  la 
gueri^. 

DE  LA  CONTUMACH  ET  DBS  JUGEMENTS  PAR  DéPAUT. 

Lorsqu'aprés  l'ordre  de  mise  en  jugement,  l'accusé  d'un  fait  qualifié 
crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  alors  qu'après  avoir  été  saisi  il  s'est  évadé,  le 
président  du  conseil  de  guerre  rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime 
pour  lequel  l'accusé  est  poursuivi,  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter dans  un  délai  de  dix  jours.  —  Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre 
du  jour. 

Après  l'expiration  des  dix  jours  à  partir  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
l'ordonnance  du  président,  il  est  procédé,  sur  l'ordre  du  général  de  divi- 
sion, au  jugement  par  contumace.  -^  Nul  ne  peut  se  présenter  pour  l'ac- 
cusé  contumax. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction  sont  lus  en. entier  à  l'audience.  —  Le  jugement  est 
rendu  dans  la  forme  ordinaire,  mis  à  l'ordre  du  jour  et  affiché  à  la  porte 
du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  et  à  la  mairie  du  domicile  du  con- 
damné. —  Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  Ces  formalités  llennent  lieu  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie. 

Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  par  contumace  n'est  ouvert 
qu'au  commissaire  impérial. 

[-.es  art.  471,  474,  475,  476,  477  et  478  du  Code  d'instruction  crimi 
nclle  sont  applicables  aux  jugements  par  contumace  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si  l'accusé  n'est  pas 
présent,  il  est  jugé  par  défaut.  —  Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordi- 
naire, est  mis  à  l'ordre  du  |our  de  la  place,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre,  et  signifié  a  l'accusé  à  son  domicile.  -^  Dans 
les  cinq  jours  à  partir  de  la  signification,  outre  un  jour  par  cinq  tnyria- 
mètres,  faccusé  peut  former  opposition.  —  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait 
été  forme  opposition,  le  jugement  est  réputé  contradictoire. 

r 

De  la  prescription. 


cru 
de 

des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux.  D'où  suit  que  l'action  publiqi 
l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort, 
ou  des  peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  amictive  ou  infamante ,  se  prescrivent  par  dix  années  révolues  à 
compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait* 
dans  cet  intervalle  des  actes  d'instruction  on  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent  qu'aprèsdîK 
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années  révolues  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite. 4^ 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  exprimés,  et  suivant  les  distinctions  d'é- 
poques qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  est  réduite  à  trois 
années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnel- 
lement. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cri- 
minelle se  prescrivent  par  vingt  années  révolues  à  compter  de  la  date  des 
arrêts  ou  jugements. 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle se  prescrivent  par  cinq  années  révolues  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 

Toutefois,  la  prescription  de  l'action  publique  résultant  de  l'insoumis- 
sion ou  de  la  désertion,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis 
ou  le  déserteur  a  atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans,  qui  est  la  limite  d^âge 
fixée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  26  avril  1855. 

A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mi 
à  la  disposition  du  mmistre  de  la  guerre  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  l 
temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'Etat. 


mis 


DES   POURVOIS  EN  CASSATION. 

Les  conseils  de  révision  sont  institués  pour  faire  respecter  l'ordre  des 
juridictions  à  rencontre  des  faits  et  des  individus  qui  leur  sont  déférés; 
aussi,  aux  termes  de  l'art.  80  du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  :  V  les  militaires,  les  as- 
similés aux  militaires  et  tous  autres  individus  désignés  dans  les  art.  55, 
56  et  57  dudit  Code  ;  2*  les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  position, 
aux  lois  etrèglemenls  militaires;  3°  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  62,  63  et  64  du  même  Code;  4*  enfin, 
tous  individus  enfermés  dans  une  place  de  guerre  en  état  de  siège. 

Les  accusés  ou  condamnés,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  désigna- 
tions ci-dessus,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  ou  de  révision ,  mais  seulement  pour  cause  d'incompé- 
tence, soit  à  raison  du  fait  incriminé,  soit  à  raison  de  la  personne  in- 
culpée. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  recours  en  révision ,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice 
de  ce  recours.  Ainsi,  tant  qu'il  y  a  possibilité  de  se  pourvoir  en  révision, 
l'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  dans  le  cas  même  où  il  paraît  le  plus 
incontestable  que  le  conseil  de  guerre  était  incompétent. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  de  révision 
n'est  point  accordé  aux  commissaires  impériaux  près  ces  tribunaux. 

La  loi  refuse  aux  individus  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ainsi 
qu'aux  commissaires  impériaux  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  de  ces  tribunaux  militaires;  mais  le  ministre  de  la  justice 
peut  les  déférer  à  la  Cour  de  cassation;  sur  l'exhibition  formelle  de  son 
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ordre,  le  procureur  général  près  cette  Cour  dénonce  à  la  section  criminelle 
les  jugements  et  arrêts  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  oui  peuvent 
être  annulés,  et  la  Cour  statue  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi.  Si  le  jugement 
est  cassé,  les  parties  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécu- 
tion; à  leur  égard,  il  conserve  l'autorité  et  la  force  de  la  chose  jugée. 

Lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé 
a  aussi  été  condamné  par  un  autre  jugement ,  comme  auteur  du  même 
crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de  l'in- 
nocence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné ,  Texécution  des  deux  jugements 
esi  suspendue  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre 
jugement  aurait  été  rejetée.  —  Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit 
su  :^  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  ou.  du  commis- 
saire impérial ,  charge  le  procureur  impérial  près  la  Cour  de  cassation  de 
dénoncer  les  deux  jugements  à  cette  Cour.  Ladite  Cour,  section  criminelle, 
après  avoir  vérifîé  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier , 
casse  les  deux  jugements  et  renvoie  les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les 
accusations,  devant  un  conseil  de  guerre  autre  que  ceux  qui  ont  rendu  les 
jugements. 

Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  est,  d'après  l'ordre 
exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  Cour  de  cassation,  section 
criminelle ,  des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  condamnation  et 

Sropres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  personne 
ont  la  mort  supposée  aura  donné  lieu  à  la  condamnation ,  cette  Cour  peut, 
préparatoirement,  désigner  un  conseil  de  guerre  pour  reconnaître  l'exis- 
tence et  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée,  et  les  constater  par 
l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  audition  de  témoins,  et  par  tous  les 
moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 

—  L'exécution  de  cette  condamnation  est,  de  plein  droit,  suspendue  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  Cour. 

—  Le  conseil  de  guerre  désigné  par  la  Cour  oe  cassation  prononce  sim- 
plement sur  l'identité  ou  la  non  ioentité  de  la  personne;  et,  après  que  son 
jugement  a  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  Cour  de  cassation,  celle-ci 
peut  casser  le  jugement  de  condamnation,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu, 
l'affaire  à  un  conseil  de  guerre  autre  que  celui  qui  en  a  primitivement 
connu . 

Lorsqu*aprè8  une  condamnation  contre  un  accusé  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  sont  poursuivis  pour  avoir 
porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoi- 
gnage est  admise  contre  eux ,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  conseil  de  guerre, 
quand  même  la  Cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  du  condamné. 
r~  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à  charge, 
le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  du  condamné 
ou  du  commissaire  impérial,  charge  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette  Cour.  —  Cette  Cour,  après  avoir  vé- 
rifié l'arrêt  rendu  contre  les  faux  témoins ,  annule  le  jugement  du  conseil 
de  guerre,  et  pour  être  procédé  sur  l'accusation  subsistante,  renvoie  devant 
un  conseil  de  guerre  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  de  condam* 
nation.  —  Si  les  accusés  de  faux  sont  acquittés,  le  sursis  à  lexécution  du 
jugement  du  conseil  de  guerre  est  levé  de  droit,  et  le  jugement  est  exécuté. 


La  consignation  d*aniend6,  au  cas  de  ponrvoi  en  cassation  contre  nn 
jugement  prononçant  une  peine  correctionnelle,  est  nécessaire,  alors  même 
que  ce  jugement  émane  d'un  tribunal  militaire.  {Cass.,  4janv.  1851.) 

DBS  pRévorés. 

i 

Leur  compétence. 

'  Le  Gode  du  9  juin  1857  régularise  législativement  les  pouToirs  donnés 
au  grand  prévôt  et  aux  prévôts  par  les  règlements  en  vigueur,  et  spécia- 
lement par  ceux  du  3  mai  1832,  sur  le  service  des  armées  en  campagne, 
et  du  1**  mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

Lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  les  grands  prévôts,  in- 
dépendamment des  attributions  de  police  qui  leur  sont  déférées  par  les 
règlements  militaires,  exercent  une  juridiction  dont  les  limites  sont  déter 
minées  par  le  Code  de  justice  militaire. 

Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  lis 
prévôts,  sur  tout  le  territoire  occupé  par  l'armée  et  sur  les  flancs  et  les 
derrières  de  l'armée.  —  Chaque  prévôt  exerce  sa  juridiction  dans  la  di- 
vision ou  le  détachement  auxquels  il  appartient ,  ainsi  que  sur  les  flanis 
et  les  derrières  de  cette  division  ou  de  ce  détachement. 

Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les  prévôts,  jugent  seuls,  assistés  d'un  gte^ 
fier,  qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-offîoièrs  et  brigadiers  de  gendàtmerie. 

Les  prévôtés  ont  juridiction  :  1*  sur  les  vivandiers,  vivandières,  canti- 
niers,  cantinières,  blanchisseuses,  marchands,'domestiques,  et  toutes  per- 
sonnes à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permission;  2*  sur  les  Vagabonds 
et  gens  sans  aveu  ;  8<»  sur  les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  offi- 
ciers . 

Elles  connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci -dessus  désignés,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort,  des  infractions  prévues  par  l'art.  271  du  Code 
de  justice  militaire,  c'est-à-dire  :  1"  des  contraventions  de  police  commises 
par  les  militaires;  2°  des  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline. 
Si,  dans  ces  deux  cas,  il  y  a  une  partie  plaignante,  l'action  en  dommages- 
intérêts  est  portée  devant  la  jurîdiclion  civile;  mais  la  prévôté  prononce 
une  peine  d'emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois. 

La  prévôté  connaît,  en  outre  ,  de  toute  infraction  dont  la  peine  ne  peu 
excéder  six  mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende ,  ou  Tune  de  ces 
peines.  —  Les  prévôtés  connaissent  encore  des  dommages-intérêts  qui 
n'excèdent  pas  150  fr.,  lorsque  les  demandes  se  rattachent  à  une  infraction 
de  leur  compétence. 

Les  décisions  des  prévôts  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

(Voir  au  moi  Force  publique  à  V armée,  p.  195.) 
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GRIMÉS  ET  DÉLITS. 


Faux.  —  Application  frauduleuse  ;  usage  préjudleiable 
des  vrais  sceaux,  timbres  et  marques 

Forcement  ou  violation  de  consigne  devant  I  ennemi 
ou  Ibs  rebelles      .....•••••••••••••••••••••••••• 

Forcement  sur  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  iiége. 

Forcement  par  un  officier 

Forcement  en  tout  autre  eas 

Faite  devant  Tennerai  ;  prorocation  il  la  fuite  ;  empê- 
chement au  ralliement ^ 

6 

Gage.  —  Mise  en  gage  d'effets  d'armement ,  grand 
équipement,  habillement,  etc 

Gage.  —  Mise  en  gage  d'effets  de  petit  éq^uipement. . . 

GaKe.  —  Réception  en  gage  d'armes,  munitions,  effets 
cT équipement,  etc , 

Générale  battue.  —  Alerte  ;  ne  pas  se  rendre  à  son 

poste 

Id.         par  un  officier 


H 


Habillement.  —  Destruction  d'effets  d'habillement. . .  Trav.  publics  de  S 1)  5  aiis 
Hostilités  prol.  après  avis  de  paix,  trêve  ôii  armistice.  Mort 


mÊÊÊÊÊÊÊÊBÊmiaÊam 
P&tNBS. 


Dégradation  militaire 

Défent.  de  5  à  SO  ans 

Trav.  publics  de 3  k  10  ans. 
Destitution ,  emprisonne- 
ment de  1  âi  5  ans 

Empr.  de  9  mots  â  3  ans. . 

Mort  aTee  dégradation 


Émpr.  de  6  mois  à  1  an. . . 
Empr.  de  2  mois  à  6  mois. 

Empr.  de  6  mois  ^  1  an. . . 

Empr.  de  6  mois  â  2  ans . . 
Destitution 


I 

Incendie  ou  destruction  par  la  mine  des  bâtiments, 
ouvrages  militaires  ,  magasins ,  chantiers  ,  navires 
ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée 

Intidélité  dans  les  poids  ou  mesures  des  rations 

Insoumission 

Insoumission  en  temps  de  guerre 

Insubordination,  révolte,  rébellion 

Insulte  envers  une  sentinelle.? 

Intelligences  avec  l'ennemis  pour  le  favoriser 


L 

Livraison  à  l'ennemi  de  troupe,  place,  approvisionne- 
ments, plans,  arsenaux,  ports,  rades,  mots  d'ordre, 
secret  d'une  opéraiion,  expédition  ou  négociation.. 

Logement.  —  Meurtre  sur  l'habitant,  sa  femme  ou  ses 
enfants,  chez  lesquels  en  reçoit  le  logement 

M 

Marques  militaires  contrefaites 

Meurtre  sur  Thabitant  ou  la  famille  chez  lesquels  on 
reçoit  le  logement 


Art. 


SGO 

SI9 
S19 

S19 
S19 

905 


Mort  avec  dégradation  . . 

Empr,  de  1  à  5  ans , 

Kmpr.  de  6  jours  à  1  an. , 
Empr.  de  1  mois  ài  S  ans. 
Mort)  trav.  publics;  d«sti 

tution , 

Empr.  de  6  jours  ii  1  an.. 
Mort , 

Mort 

Mort 

Réclusion  de  5  à  10  ans  . . 
Mort 


US 
S46 

S46 

SU 
SU 


954 
3S8 


251 
258 
230 
230 

217 
220 
205 


900 
256 


259 
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GRIMES  ET  DÉLITS. 

Mine.  —  Destruction  par  la  mind  de  bâtiments,  maga- 
sins, ouvrages  militaires,  chantiers,  navires  ou  ba- 
teaux i  Tnsage  de  Tarmée 

Mise  en  gage  d'effets  d'armement,  d'équipement  ou  de 
tout  autre  objet  confié  pour  le  service 

Mot  d'ordre  livré  ^  l'ennemi  .*....  i 

Mort  donnée  il  un  cheval  ou  bête  de  trait  ou  de  somme 
au  service  de  l'armée 

Mort.  —  Ett  tas  de  circonstances  atténuantes 


O 


Ofllcier  né  se  présentant  pas  quinze  jours  après  l'expi-. 

ration  de  son  congé  ou  de  sa  permission 

Ofllcier  ayant  abandonné  son  corps  ou  son  poste  sur 
.  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège 


PEINES. 


Mort  et  dégradation. 


Empr.  de  6  mois ^  lan... 
Mort. ., 

Trav.  publics  de  3  h  5  ans. 
Ëmp.  de  3  mois  )i5ans.. 


Ovtrages  par  paroles ,  gestes  on  menaces  envers  un 
supérieur  par  un  officier  pendant  le  service  ou  à  son 
occasion 

Outrages  k  son  supérieur  par  sous-ofQcier ,  caporal , 
brigadier  ou  soldat... 

Oa.trages.  —  Si  les  outrages  n'ont  pas  eu  lieu  pendant 
le  service  ou  li  son  occasion ^ 


Pillage  en  bande,  avec  armes,  bris  de  clôture  ou  vio- 
lences, de  denrées,  marchandises  ou  effets.  —  Pônr 
les  instigateurs  et  militaires  les  plus  élevés  en 

grade 

Id.        pour  les  autres  coupables  de  pillage.. 

Pillage  en  tous  autres  cas,  en  bande. ,,.. 

Pillage  par  un  officier 


Empr.de6moisàlan.... 

Destitution ,   emprisonne- 
ment de  S  fa  6  ans 


Destitution,   emprisonne- 
ment de  1  à  5  ans 

Trav.  publics  de  5  fa  10 ans. 

Emprisonn.  de  1  fa  Sans. . 


Prisonnier  de  guerre  repris  les  armes  fa  la  main, 
Provocation  fa  Ta  désertion 


RébellioB  par  ■■  levl ,  sans  afmes ,  envers  la  force 
armée  et  lei  agents  de  l'autorité ! 

Rébellion  par  un  seul  avec  armes 

Rébellion  par  plusieurs  sans  armes 

Rébellion  par  plusieurs  eveo  armes 

Rébellion  par  nuit  au  moins  avec  armes 

Recel,  achat,  réception  en  gage  d'armes,  d'effets  d'é- 
quipement  

Recel  de  prisonniers  de  guerre  ou  autres  détenus. . . . 

Reddition  de  place 

Refus  de  marcher  contre  l'ennemi,  ou  de  tout  autre  ser- 
vice en  i)résence  de  l'ennemi 

Refus  de  siéger  au  conseil  de  guerre 


Révolte ,  iisubordinatioB ,  rébellion  (suivant  les  cir- 
constances)   


Mort 

Trav.  forcés  de  5  fa  SO  ans. 
Réclusion  de  S.fa  10  ans. . . 
Emprisonn.  de  1  fa  5  ans  et 

destitution 

Mort 

Peine  de  la  désertion. . . . 


Emprisonn.  de  8  fa  6  mois. 
Empr.  de  6  mois  fa  S  ans. . 
Emprisonn.  de  d  fa  6  ans. . 
Réclusion  de  5  fa  10  ans  . . 
Mort 

Empr.  de  6  mois  fa  1  an. . . 
Empr.  de  6  jours  fa  S  mois. 
Mort  avec  dégradation 

Mort 

Emprisonn.  de  3  fa  6  mois , 
destitution 

Mort,  travauxpublics,  des- 
titution  


577 

1 


Art. 


251 

346 
SOS 

S54 
354 


333 
333 

S34 
334 
334 


S50 
350 
350 

250 
304 
343 


SidS 
335 
^25 
325 
325 

»17 
816 
909 

318 

315 

817 


578 

BKBBH 
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CRIMES  ET  DÉLITS. 


S 


Sentinelle  insultée -. 

Sentinelle.  —  Violences  à  main  armée  envers  une  sen- 
tinelle   

Sentinelle.  —  Violences  sans  armes  par  plusieurs  con 
tre  une  sentinelle 

Sentinelle.  —  Violences  sans  armes  par  un  seul  mili- 
taire  

Sentinelle.  — •  Violences  par  un  officier 


PEINES. 


Trafic  des  fonds  eu  deniers  de  TÉtat  ou  des  militaires.. 


U 


Uniforme  ou  costumes  français  portés  sans  en  atoir  le 
droit 


Vente,  achat  ou  recel  de  cheval ,  effets  d'armement, 
d'équipement,  munitions  ou  autres  objets  confiés 
poor  le  service 

Vente  d'effets  de  petit  équipement 

Violation  ou  forcement  de  consigne  devant  l'ennemi  ou 
les  rebelles 

Violation  sur  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

Violation  par  un  officier 


Violation  en  tout  autre  cas 

Violences  avec  armes  et  avec  refus  de  rentrer  dans 

l'ordre , 

Violences  sans  armes  avec  refus  de  rentrer  dans  l'ordre 
Violences,  si  c'est  par  un  officier 

Violences  k  main  armée  par  plusieurs  envers  une  sen- 
tinelle ou  vedette 

Id.        sans  armes 

Id.       par  un  officier 

Violences  par  un  militaire  seul  et  sans  armes 

Vivres,  falsification.  —  Distribution  de  vivres  corrom- 
pus ou  gâtés 

Voies  de  fait  envers  son  supérieur  par  un  militaire 
sous  les  armes 

Voies  de  fait  pendant  le  service  ou  à  son  occasion  .. 

Voies  de  fait  hors  du  service  ou  non  h  roccasion  du 
service 

Voies  de  fait  par  un  officier  envers  son  supérieur 


Empr.  de <  jours  li  1  an.. . 

Mort 

Trav.  publies  5  à  10  ans. . . 

Rmprisonn.  1  îi  .5  ans 

Destitution  et  emprisonne- 
ment de  2  à  Sans 


Emprisonn.  de  1  il  5  ans. 


Empr.  de  9  mois  II  3  ans.. 


Emprisonn.  de  1  a  5  ans  . 
Empr.  de  6  mois  à  1  an. . . 

Détent.  de  5  a  30  ans 

Trav.  publics  2  à  10  ans.. 
Destitution  et  emprisonne- 
ment de  l  à  5  ans 

Empr.  de  3  mois  à  3  ans. . 

Mort 

Trav.  publics  de  5  2i  10  ans. 
Destitution  avec  emprison- 
nement de  S  à  5  ans 

Mort 

Trav.  publics  de  5  à  10  ans. 
Destitution  et  emprisonne- 
ment de  2  à  5  ans 

Emprisonn.  de  1  ài  5  ans. . 

Réclusion  de  5  !i  10  ans. . . 

Mort 

Mort 

Trav.  publics  de  5  îi  10  ans. 
Destitution  et  emprisonne- 
,    meut  de  3  il  5  ans 


Art. 


330 
320 
330 
330 
230 


d6i 


366 


3U 
246 

219 
319 

319 

219 

217 
317 

217 

330 
330 

330 
230 

235 

223 
333 

233 

333 
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Voies  de  fait  avec  préméditation  ou  guet-aj)ens  envers 
un  supérieur 

Vol  d'armes,  munitions,  argent  de  Tordinaire,  solde, 
par  un  comptable 

Vol  chez  rhabitant  où  Ton  était  logé 


! 


PEINES. 


Mort  et  dégradation  . . .  • 

Réclusion  de  5  à  10  ans. . 
Réclusion  de  5  à  10  ans.. 


Art 
litaire 


,.  371  du  Code  de  justice  militaire.  —  Sont  laissées  ii  la  répression  de  1  autorité  mi- 

i,  et  punies  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois  :  1*»  les 

contraventions  de  police  commises  par  les  militaires  ;  2«  les  infractions  aux  règlements 
relatifs  li  la  discipline.  Toutefois,  l'autorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des 
faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police  au  conseil  de  guerre,  qui  applique 
là  peine  déterminée  par  le  présent  article.  ,     ., 

Art.  273.  —  Ne  sont  pas  soumises  li  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  les  infractions 
commises  par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pèche,  les  douanes,  les  contribu- 
tions indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie. 

Pour  les  crimes  et  délits  autres  que  ceux  spécifiés  au  Code  de  justice  militaire,  les 
conseils  de  guerre  appliquent  les  dispositions  au  Code  ordinaire  pénal ,  ainsi  que  celles 
des  autres  lois  qui  ne  sont  pas  uniquement  relatives  aux  militaires. 


TROMPERIE  DANS  LA  VENTE  DES  MARCHANDISES. 


Dans  la  vente  des  marchandises,  la  fraude  commerciale  qui  consiste  à 
tromper  l'acheteur  sur  Ja  qualité,  la  quantité  ou  le  prix,  des  denrées,  i)ar 
des  mélanges  non  avoués,  s'est  tellement  développée  qu'il  était  nécessaire 
d'en  arrêter  les  progrès.  Les  marchands  honnêtes  fléchissent  sous  la  con- 
tagion de  l'exemple  et  sous  la  tyranie  de  la  concurrence. 

La  fraude  atteint  la  santé  publique,  surtout  lorsqu'on  fait  subir  aux  den- 
rées alimentaires  et  aux  boissons  des  mélanges  qui  en  altèrent  les  qualités 
nutritives  et  réparatrices.  On  a  pu  cit^r  des  cas  de  vins  fabriqués  presque 
sans  jus  de  raisin.  A  Paris,  notamment,  un  tiers  du  vin  était  falsifié  :  un 
tiers  de  substances  étrangères,  et  très  souvent  malfaisantes,  y  était  mé- 
langé. Avant  d'entrer  les  vins  très -colorés,  on  y  ajoutait  une  grande  quan- 
tité d'alcool,  puis  on  dédoublait  ce  vin  en  y  mettant  moitié  d'eau;  on  ap- 
pelait cela  le  vinage. 

La  falsification  du  café  était  devenue  très  considérable  et  fort  préjudi- 
ciable à  la  santé  publique.  Le  commerce  du  café-chicorée  donnait  lieu  aux 
plus  graves  abus,  par  l'addition  à  cette  substance  de  quantités  quelquefois 
considérables  de  matières  terreuses. 

La  loi  du  27  mars  1851  protégea,  notamment,  les  substances  alimen-i 
taires  et  médicamenteuses  contre  la  fraude.  Celle  du  5  mai  1855  protégea 
le»  boissons,  en  plaçant  leur  falsification  sous  le  même  régime  pénal  que 
celle  des  autres  denrées  alimentaires. 

Ces  lois  punissent  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr,  :  1*  ceux  qui  falsifieront  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être 
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Coidues;  2*  ceux  qui  rendent  ou  metlenl  en  vente  des  substances  alîmen- 
ires  ou  médicamenteuses  qu'ils  savent  falsifiées  ou  corrompues  ;  3"  ceux 
oui  tromj;)ent  ou  tentent  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  livrées  à 
des  personnes  à  qui  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  Tusage  de  faux  poids, 
ou  cte  fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou 
mesurage ,  soit  par  des  manosuvres  ou  proeédés  tenduit  à  faussa  ropért- 
kion  Au  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou 
te  volume  de  la  marchanaise ,  même  avant  cette  opération ,  soit  enfin  par 
des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesu- 
rage antérieur  exact. 

Ainsi ,  les  lois  précitées  punissent  non  seulemeni  la  vente  de  denrées 
(alsifiées,  mais  même  leur  simple  mise  en  vente,  qu'elles  considèrent  comme 
mie  tentative  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur. 

Elles  punissent  de  la  même  peine  non  seulement  le  vendeur,  mais  encore 
celui  qui  a  opéré  la  falsification  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur.  Ce  fait 
efX  considéré  comme  un  acte  de  complicité  de  la  «vente. 

Ces  lois  couvrent  toutes  les  marchandises,  toutes  les  ventes;  elles  pu- 
nissent toutes  les  fraudes ,  mais  rien  que  les  fraudes;  et  en  s'ahsUnant  de 
donner  la  définition  de  la  fraude  ,  elles  ont  confié  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux le  soin  de  reconnaître  et  de  décider  si  un  fait  est  punissable  ou  s'il 
ne  l'est  pas.  Ainsi ,  en  raatière*de  falsification,  il  y  a  toujours  une  appré- 
ciation sur  laquelle  les  tribunaux  doivent  statuer.  Ils  apprécient  ^intention 
frauduleuse ,  car  le  mot  faUificaiiUm  indique  néeessairement  l'idée  de 
fraude. 

Le  mélange  des  eaux-de-vie  avec  le  trois-six  n'est  pas  nécessairement 
une  falsification.  Certaines  opérations  qui  ont  lieu  dans  le  cominerce  ne 
sont  pas  toujours  considérées  comme  des  falsifications.  C'est  aux  juges  à 
apprécier  le  fait.  Lorsau'il  s'agit  d'une  opération  loyale ,  usitée  dans  le 
commerce ,  lorsque  l'acheteur  n'est  trompé  ni  sur  la  qualité ,  ni  sur  la 
quantité,  ni  sur  le  prix,  la  loi  destinée  à  réprimer  la  fraude  ne  saurait 
recevoir  application. 

La  falsification,  c'est  l'entrée,  le  mélange  de  matières  étrangères,  qu'elles 
soient  nuisibles  ou  non.  Ainsi ,  du  vin  est  falsifié  quand  il  contient  autre 
chose  que  du  jus  de  raisin. 

Du  miel  est  falsifié  quand  on  y  a  introduit  de  la  fécule;  de  la  cire  est 
falsifiée  quand  on  y  a  mélangé  de  la  farine. 

Dans  certaines  contrées  de  la  France  on  est  dans  l'usage  de  presser  les 
lies  pour  en  extraire  le  vin  qui  peut  encore  y  être  contenu.  Quelle  que  soit 
la  qualité  du  liquide  ainsi  obtenu,  c'est  du  jus  de  raisin,  c'est  du  vin 
iç[uoique  mauvais,  et  la  loi  n'atteint  pas  ceux  qui  se  livrent  à  cette  opéra- 
tion. 11  en  est  de  même  de  l'industrie  qui  consiste  à  préparer  des  imita- 
tions de  vins  étrangers  :  à  Cette ,  par  exemple ,  c'est  une  industrie  généra- 
lement pratiquée  :  la  loi  ne  la  prohibe  pas;  ce  n'est,  pas  là  une  falsifica- 
tion. Elle  n'entrave  pas  non  plus  certaines  opérations  licites  de  mélanges 
et  de  fabrication  qui  sont  usitées  loyalement  et  avouées  dans  le  commerce, 
et  qui  consistent  à  couper  les  vins  de  diverses  provenances  et  de  diverses 
qualités,  à  les  travailler  pour  les  améliorer  et  les  conserver. 

La  falsification  simple,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  nuisible  à  la  santé, 
est  un  délit  correctionnel.  Le  délit  est  plus  ^rave ,  et  puni  de  peines  plus 
sévères,  quand  la  falsification  a  eu  lieu  à  l'aide  de  substances  airectement 
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nuisibles  à  la  santé ,  comme  les  divers  seb  de  plomb .  v^^ . 
tartrates  etc.»  au  moyen  desquel  certains  IiEd)ricateiirs  cherca^^^<^^^vx./^^ 
le  vin.  '^  *^^'^w^ 

Les  personnes  ç[ui ,  par  leur  profession ,  se  liyrent  au  commerce  ac^^ 
comestibles,  des  liquides  et  autres  denrées,  doivent  avoir  préalabiement 
appris  à  en  apprécier  les  qualités  :  elles  doivent  savoir  si  les  marchandises 
quelles  exposent  en  vente  sont  saines  ou  gâtées,  corrompues  ou  nuisibles  : 
elles  ne  peuvent  s'excuser  par  leur  ignorance  à  cet  égara.  Ainsi ,  un  bou- 
langer qui  détient  dans  sa  maison  de  commerce  des  farines  avariéei  est 
punissable ,  surtout  s'il  en  a  fabriqué  du  pain.  Un  individu  qnai  lùet  eo 
vente  sur  un  marché  des  fruits  verts,  malsains  et  contraires  à  la  santé, 
est  punissable ,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les  coifiestibles  saisis  étaient 
nuisibles. 

1.  L'art.  1"  S  ^  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  l'art.  423  du  Gode  pénal, 
qui  punissent  la  tromperie  sur  la  marchandise  vendue ,  s'appliquent  à  tous 
objets  quelconques  destinés  à  être  vendus ,  que  ces  ol^ets  soieîit  des  mar- 
chandises proprement  dites ,  ou  que  la  vente  en  soit  défendue  par  la  loi , 
comme  les  remèdes  secrets  par  exemple.  —  En  cas  de  vente  de  remèdes 
secrets  et  de  tromperie  dans  la  vente ,  une  seule  peine  doit  être  appliquée 
aux  deux  délits.  (Cass.f  S  juin  1855.) 

2.  Le  lait  est  une  substance  alimentaire  ;  et,  sous  tous  les  rapports ,  sa 
falsification  constitue  le  délit  puni  par  l'art.  1"  ^  2  de  la  loi  du  27  mars 
1851 ,  et  nou  pas  seulement  une  contravention  ue  police.  Ainsi ,  mettre 
dans  le  lait ,  par  exemple ,  un  ^uart  d'eau ,  est  un  délit  correctionnel ,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  nuisible  à  la  saaté.  {Cats.,  9juiU.  1853,  2  et 
21  mars  1854.) 

3.  Mettre  en  vente  au  marché  un  sac  de  blé  contenant,  k  la  partie  supé- 
rieure, environ  moitié  de  cette  denrée  de  première  qualité,  et,  dans  le  faiid, 
environ  l'autre  moitié  d'une  qualité  inférieure ,  constitue  un  délit  pmiis- 
sable  des  peines  cor rectionnelfes  portées  par  la  loi  du  27  mars  1851.  (Cass., 
27  avril  et  S  juin  ISbA.) 

4.  Un  marchand  qui  livre  à  un  acheteur  quatre  doubles  décalitres  de 
grain,  en  lui  annonçant  que  celte  quantité  forme  Fhectolitre  qu'il  a  de- 
mandé et  payé,  se  rend  coupable  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue  réprimée  par  l'art,  l**  de  la  loi  du  27  mars  18ol.  Ce  délit,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  commis  par  le  marchand  lui-même ,  mais  par 
ses  commis  ou  préposés,  ne  lui  est  pas  moins  imputable,  lorsque  les  livrai- 
sons étaient  faites  a  sa  connaissance.  (Cass.,  14  oct.  1853.) 

5.  L'exposition  en  vente  de  marchandises  n'ayant  pas  le  poids  déterminé 
par  un  arrêté  municipal  constitue  la  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité 
de  la  marchandise  vendue  prévue  par  l'art.  1"  §  3  de  la  loi  du  27  mars 
1851 ,  lorsque  le  prévenu  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact,  sans  qu'il  soit  nécessaire  dy 
rencontrer  les  caractères  constitutifs  de  la  tentative  spéciûée  en  l'art.  2 
du  Code  pénal.  [Cass.,  30  juin  et  6  oct.  1854.) 

6.  La  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  assimilée 
à  la  tromperie  même,  par  la  loi  du  27  mars  1851,  résulte  de  la  seule  ex- 
position, dans  les  boutiques ,  d'objets  destinés  à  la  vente.  Ainsi  avoir,  dans 
sa  boutique ,  tlu  pain  qui  ne  pèse  pas  le  poids ,  est  un  fait  aussi  coupable 
que  si  ce  pain  avait  été  vendu.  {Caa.,  11  nov.  1851  et  10  fév.  185Lj 
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•jlP'7.  Les  expressions  indications  frauduleuses,  dont  se  sert  l'art.  !"§£ 
de  la  loi  du  25  mars  1851 ,  relative  à  la  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
chose  vendue ,  ne  sont  pas  sacramentelles  :  il  suffît  que  la  fraude  ressorte 
implicitement ,  mais  nécessairement ,  des  diverses  circonstances  reconnues 
par  le  juge  du  fait  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  sa  décision  : 

Spécialement,  le  boulanger  qui  met  en  vente  des  pains  ayant  un  déficit 
supérieur  à  vingt-cinq  grammes  par  kilogramme ,  au  mépris  de  l'arrêté  de 
police  qui  le  lui  interdisait ,  et  qui  lui  prescrivait  d'indiquer  ce  déficit  par 
un  écroutement,  sous  peine  de  présomption  de  fraude,  se  rend  coupaole 
du  délit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue  ;  et  le  jugement  qui  le  condamne  pour  ce  délit,  qu'il  déclare  commis 
à  l'aide  des  moyens  énumérés  ci-dessus ,  fait  une  suffisante  constatîon  des 
indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  réga- 
lier,  exigées  par  la  loi  du  27  mars  1851.  (Cass.,  3  déc.  1853  et  4fév.  18^) 

8.  La  mise  en  vente  d'un  pain  n'ayant  pas  le  poids  déterminé  par  un 
arrêté  municipal  qui  prescrit  au  boulanger  un  pesage  antérieur,  doit  être 
considérée  comme  un  commencement  d'exécution  de  la  livraison  de  ce  pain, 
et,  dès-lors,  elle  constitue  le  délit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  qaan* 
tité  de  la  chose  vendue.  (Cass,,  10  fév,  1854.) 

9.  L'exposition  en  vente  de  pains  présentant  un  poids  inférieur  à  celui 
que  leur  forme  et  leur  volume  indique ,  d'après  l'usage  local ,  constitue  la 
tentative  de  tromperie  prévue  et  réprimée  par  le  §  3  de  Fart,  l*'  de  la  Ic^ 
du  27  mars  1851. 

Le  jugement  qui  décide  que  des  pains  ainsi  exposés  en  vente  ne  l'ont 
été  qu  avec  l'intention  de  tromper  les  consommateurs,  et  de  leur  faire 
croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact,  intention  frauduleuse  qui  spécifie  et 
caractérise  suffisamment  les  indications  qui  peuvent  faire  croire  à  ce.  pe- 
sage, fait  une  souveraine  appréciation  des  faits.  {Cass.,  30  juin  1854i  et 
30  nov.  1855.) 

10.  Il  en  est  de  même  de  l'exposition  en  vente  dans  un  magasin  de 
paquets  de  bougie  ne  pesant  pas  le  poids  que  d'après  leur  forme  et  leur 
apparence  ils  semblent  avoir.  (Cass.,  14  avril  1855.) 

11.  Les  mensonges  employés  par  le  vendeur,  pour  faire  croire  à  un 
poids  oui  n'existe  pas  réellement,  ne  sauraient  équivaloir  aux  indications 
frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact  prévues 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  :  ces  indications  frauduleuses, 
pour  être  punissables,  doivent  être  matérielles.  [Cass.,^  el  ^  avril  1855.) 

12.  L'exposition  ou  la  mise  en  vente  de  pains  ayant,  par  leurs  signes 
extérieurs ,  un  poids  et  une  forme  de  nature  à  faire  croire  à  un  pesage  an- 
térieur et  exact ,  constitue  le  délit  de  tentative  de  tromperie  sur  la  quan- 
tité de  la  marchandise  vendue  ,  prévu  et  puni  par  l'art.  1"  §  3  de  ta  loi 
du  27  mars  1851 ,  lorsque  le  juge  de  répression  reconnaît  en  outre  que 
c'est  avec  intention  de  tromper  l'acheteur  que  le  boulanger  a  agi  :  ce  bou- 
langer prétendrait  vainement  qu'il  existe  un  arrêté  municipal  prescrivant 
la  vente  du  pain  au  poids,  et  que,  dès  lors,  il  appartenait  toujours  à  l'a- 
cheteur d'en  exiger  le  pesage.  [Cass.,  17  nov.  1854.) 

13.  La  tromperie  sur  l'usage  et  la  qualité  de  la  chose  vendue  ne  con- 
stitue aucun  fait  punissable. 

Il  résulte  des  dispositions  combinées  de  l'art.  423  du  Code  pénal  et  de 
l'art.  1"  §  3  de  la  loi  du  27  mars  1851 ,  que  la  tromperie  dans  la  vente  de 
toutes  marchandises  n  est  punissable  qu'autant  qu'elle  porle  sur  la  nature 
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des  choses  livrées ,  ou  sur  leur  quantité ,  soit  par  l'usage  de  faux  poidi^. 
ou  de  fausses  mesures ,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage ,  au 
mesurage  ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  la  valeur  de  la 
marchandise ,  même  avant  cette  opération  ;  soit  par  des  manœuvres  ou 
procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage  ;  soit  enfin 
par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  me- 
surage antérieur  et  exact. 

La  tromperie  sur  la  qualité  dé  la  chose  vendue  est  restreinte  par  l'arti- 
cle 423  du  Gode  pénal  aux  pierres  fausses  vendues  pour  fines ,  et  on  ne 
saurait  l'étendre  aux  autres  marchandises  :  la  fraude  [pratiquée  dans  ce 
cas ,  ne  jpeut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  rescision  de  la  vente 
ou  en  réduction  du  prix. 

Ainsi ,  quand  des  étoffes  sont  vendues ,  non  au  mètre ,  mais  à  la  pièce , 
avec  indication  que  la  pièce  peut  faire ,  par  exemple,  quatre  habits,  alors 
qii'il  n'y  a  que  de  quoi  en  faire  trois,  l'acneteur  est  séduit  par  le  bon  mar- 
ché, et  il  est  trompé  sur  la  quantité  de  la  marchandise. 

Vendre  une  toile  de  si  mauvaise  qualité  qu'elle  est  sans  valeur ,  éUfni , 
par  exemple,  brûlée  au  blanchissage,  constitue  une  tromperie  sur  la  qua- 
lité de  la  chose  vendue.  Biais  ces  deux  faits  ne  sont  pas  punissables,  bien 
qu'ils  soient  contraires  à  la  loyauté ,  parce  que  ces  trompieries  n'ont  pas  eu 
lieu  sur  la  nature  de  la  marchandise ,  ou  sur  sa  quantité  par  l'un  des 
moyens  spécifiés  par  la  loi  ;  c'est-à-dire  que  la  tromperie  n'a  pas  eu  lieu 
par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  ou  par  des  manœu- 
vres tendant  à  faire  croire  que  la  marchandise  avait  été  mesurée  avant  la 
vente. 

C'est  à  l'acheteur  à  s'assurer  de  la  qualité  de  la  marchandise;  c'est  à  lui 
à  s'assurer  s'il  y  en  a  une  quantité  suffisante  pour  confectionner  les  objets 
qu'il  veut  faire  faire  :  mais ,  si  on  ne  l'a  pas  trompé  par  l'emploi  de  faux 

Soids  ou  de  fausses  mesures,  si  on  n'a  pas  donné  ou  mis  sous  ses  yeux 
es  indications  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  à  un  mesurage  anté- 
rieur et  exact,  si  on  ne  lui  a  pas  vendu  une  marchandise  pour  une  autre, 
le  marchand  échappe  à  la  peine.  (Cass.y  28  avril  el  3  déc.  1853.) 

Le  vinaigre  n'est  pas  une  boisson  ,  mais  une  substance  ou  denrée  ali- 
mentaire. Dès  lors ,  la  falsification  du  vinaigre, tombe  sous  l'application  de 
la  loi  du  27  mars  1851 ,  qui  a  implicitement  et  nécessairement  abrogé  le 
décret  du  22  décembre  1809.  (Cass.,  10  nov.  1853, 11  mai  et  15  déc.  1855.) 
Les  débitants  de  marchandises  falsifiées ,  ou  qui  ont  servi  à  pratiquer 
la  fraude  et  la  tromperie ,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  être  poursui- 
vis :  les  fabricants  de  ces  marchandises  sont  également  punissables  et 
peuvent  être  traduits  devant  le  même  tribunal ,  lorsqu'ils  ont  su  que  les 
marchandises  qu'ils  fabriquaient  devaient  servir  à  faire  la  fraude.  (Cass,y 
27juill.  1850  et  4  nov.  1854.) 

Les  tribunaux  doivent,  aux  termes  de  l'art.  11  du  Code  pénal,  prononcer 
contre  le  vendeur  la  saisie  et  la  confiscation  des  denrées  falsifiées ,  bien 
(ju'elles  aient  passé  entre  les  mains  de  l'acheteur  par  la  livraison  qui  lui 
en  aurait  été  faite .  Le  caractère  frauduleux  de  la  vente  d'objets  corrompus 
ne  permet  plus  à  cette  vente  de  subsisteir  :  elle  est  comme  non  avenue  ; 
ces  denrées  n'ont  pas  cessé  d'être  ,  en  droit,  la  propriété  du  vendeur  :  c'est 
lui  qui  est  passible  de  la  confiscation ,  et  il  doit  restituer  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  en  a  indûment  reçu.  (Cass.y  15  mat  1856.  —  V.  Aliments,  Boissons.) 
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TROUPE  DE  LIGUE. 

:  ■  ...  i 

Les  commandants  des  corps  de  troupe  de  ligne  ne  pe.uvent  s'itiimiseer 
fio  aucune  manière  dans  le  service  de  la  gendartnerie.  {Jrt.  135  du  déerel 
du  1"  mars  1854.) 

Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'un  force  supplétive  leur 
,est  nécessaire  pour,  dissoudre  un  rassemblement,  réprimer  des  délits, 
transférer  un  nombre  trop  considérable  de  prisonniers ,  enfin- pour  assurer 
r l'exécution  des  réquisitioûs  de  l'autorité,  ils  en  préviennent  sur-le-champ 
les  préfets  ou  les  sous-préfets,  lesauels  requièrent  soit  le  commandant  du 
département,  soit  le  commandant  ae- place,  de  faire  appuyer  raction  delà 
gendarmerie  par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  placées  sôus  ses 
ordres. 

Dans  ce  cas ,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  joindre  à  leurs  de- 
mandes l'extrait  de  l'ordre  ou  de  la  rét|uisition  et  faire  connaître  les  'mo- 
tifs pour  lesquels  main-forte  a  été  reclamée.  (Arl.  136  du  décret  du 
Vr'marslBH.) 

Bans  les  cas  urgents ,  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  pen- 
sent requérir  directement  l'assistance  de  la  troupe  de  ligne,  qui  est  tenue 
.de  déférer  à  leurs  réquisitions  et  de  leur  prêter  main-forte.  Ils  se  confor- 
ment, pour  ce  service,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent  (Jrt.  137  du  décret  du  1"  mars  1854.) 

Lorsqu'un  détachement  de  troupe  de  ligne  est  employé  conjointement 
!  avec  la  gendarmerie,  ■■  pour  un  service  de  gendarmerie,  le  commandement 
aroarlient,  à  grade  égal,  à  l'officier  de  cette  dernière  arme. 

Si  le  chef  du  détachement  est  d'un  erade  supérieur  à  celui  dont  l'officier 
de  gendarmerie  est  titulaire,  il  prend  le  commandement  :  mais  il  est  obligé 
de  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  écrit  par  l'officier 
de  gendarmerie,  lequel  demeure  responsable  de  l'exécution  de  son  mandat, 
lorsque  l'officier  auxiliaire  s'est  conformé  à  sa  réquisition.  {Arl.  138  du 
décret  du  1"  mars  1854.) 

Les  lois  des  10  juillet  et  3  août  1791  défendaient  à  la  force  armée  d'agir, 
dans  l'intérieur,  autrement  que  sur  une  réquisition  écrite  de  l'autorité. 
Mais  l'art.  106- du  Code  d'inistruction  criminelle  décide  que  cette  réquisi- 
tion n'eçt  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'un  flagrant  délit  ou  d'une  flagrante 
contravention.  —  Ainsi ,  la  troupe  de  ligne  n'a  pas  besoin  de  réquisitoire 
pour  arrêter  un  homme  qui  en  bal  un  autre  ;  mais  elle  en  a  besoin  si  le 
fait  de  battre  a  cessé.  —  Elle  peut  arrêter,  sans  réquisitoire,  un  individu 
qui  en  assassine  ou  qui  vient  d'en  assassiner  un  autre ,  ou  qui  a  commis 
un  crime  passible  de  peines  afflictives  ou  infamantes;  mais,  si,  en  raison 
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.  1  '■ 
.  Vusure  est  le  prêt  de  Tar^çent  fait  à  un  taux  plus  é 

'  i)ar  la  loi.  L'usure  n'est  un  délit  que  lorsqu'elle  est  haliitucllè. 


élevq  que  celui  fixé  . 

. ^ ^ iljîituclle.  i 

La  loi  du "3  septembre  1807  a  fixé  le  taux  lé^al  de  l'argent,  tant  en  ma-  I 
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*tière  de  commerce  qu'en  matière  civile;  aux  termes  des  art.  Ijet  2  de, cette 
loi,  en  matière  civile ,  l'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder  oincr  pour 
cent,  sans  retenue ,  et  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  également 
sans  yetenue. 

La  loi  du  19  décembre  1850,  en  maintenant  le  tauxlégalderintérêt  fixé 
par* la  loi  de  1807,  à  six  pour  cent  en  matière  de  commerce  et  à  cinq  ppur 
cent  en  matière  civile ,  a  modifié  le  surplus  de  ladite  loi  ain^i  qu'il, suit  : 

>«Ârt.  l^^Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  ilserajprouvé 
que  le^prêt  conventionnel  a  été  £ait  à  un  taux  supérieur  à  celui-tixe  par:l|i 
loi,  les  perceptions  excessives  seront  imputées,  de  plein  droit ,  aux  épo- 
^es  où  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et,  -sub- 
lidiairement,  sur  le  capital  de  la  créance. 

«  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné 
à  la  restitution  des  sommes  indûment.perçues,  avecmtérêt  du  jour  où  elles 
lui  auront  été  payées. 

«  Tout  Jugement  civil  ou  commercial  constatante  un  fait  de  cette  nature 
sera  transmis  par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le  délai  d'un  mois , 
sous. peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16.fr.,  ni  excéder 
100  fr. 

«  Art.  2.  Le  délit  d'habitude  d'usure  sera  puni,  d'une  amçnde  qui  pourra 
s'élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure ,  et  d'un  emprisonnement 
de  .six  jours  à  six  mois. 

«  Art.  3.  Sn  cas  de  nouveau  délit 'd'usure ,  le.  coupable  sera  condamné  au 
maximum  des  peines  prononcées- par  l'article  précédent,  et  elles  pourroi^t 
être  élevées  jusqu'au  uouble,  sans  préjudice  des  cas  généraux  de  récidive 
prévus  par  les  art.  57  et  58  dû  Gode  pénal. 

«  Après  une  première  condamnation  pour  habitude  :d'usure ,  le  nouveau 
délit  résultera  d'un  fait  postérieur,  même  unique,  s'il  s'est  accompli  dans 
les  cinq  ans,  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condaamatipn. 

«  Art  4.  S'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  passible  d^ 
peines  prononcées  par  l'art.  405  du  Code  pénal,  sauf  l'am^de  qui  de- 
meure réglée  par  l'art.  2  de  la  présente  loi.  '     ' 

<  Art.  Ôn  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  circonstances,  le$  tri- 
bunaux pourront  ordonner,  aux  frais  du  délinquant,  l'affiche  du  jugement 
et  son  insertion,,  par  extrait,  dans  un  ou  :  plusieurs  journaux  du  dépar- 
tement. 

«  Art.  6.  Us  pourront  également  appliquer,  dans  tous  les  cas,  l'^rt.  463  du 
Gode  pénal. 

«  Art.  7.  L'amende  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  V  sera 
prononcée,  à  la  requête  du  ministère  public,  par  le  tribunal  civil.  » 

îLe  ministère  public  a  seul  qualité  pour  poursuivre  le  délit  d'usure  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  La  partie  civile  ne  peut  exercer  son  action 
en  restitution  et  dommages-intérêts  que  devant  les  tribunaux  civils. 

1.  L'on'  ne  peut  se  constituer  partie  civile  sur  la  poursuite,  correction-' 
nelle  du  délit  d'habitude  d'usure.  (Cass.,  4  mars  1826.) 

2.  Le 'délit  d'habitude  d'usure  peut  être  établi  par  la  preuve  te^imomalet 
lors  môme  que  l'usure  résulterait  de  stipulations  contenues  dans  des  actes 
authentiques. 

La  perception  d'intérêts  usuraires  ,  en  vertu  '•d'^n  smêl  coBtratide<^êt 
sans  renauvelltmenlf  ne  peut  constituer  le  délit  d habitude  d'usure;  mais 
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^lorsqu'à  ce  prêt  se  rattachent  de  uoiivelles  stipulations  concomi liantes,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  ces  nouvelles  stipulations  ren- 
ferment ou  non  des  renouvellements  du  premier  prêt. 

Il  n'existe  aucune  violation  du  principe  de  la  non  rétroactivité  des  peines, 
dans  la  condamnation  pour  délit  d'usure,  en  raison  de  prêts  antérieurs  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  19  décembre  1850,  mais  suivis  de  perceptions 
usuraires  postérieures  à  cette  loi.  {Cass,^  2B  déc.  1853.) 

3.  En  matière  de  délit  d'habitude  d'usure,  le  principe  prohibitif  du  co- 
mul  des  peines  est  inapplicable ,  sous  l'empire  de  là  loi  du  19  décembre 
1850,  comme  sous  celui  de  la  loi  du  3  septembre  180^,  lorsqu'au  déÛt 
d'habitude  d'usure  se  sont  joints  des  faits  de  fraude  (]ue  ces  diverses 
lois  ont  considérés  comme  aggravation  du  délit;  d'où  suit  que,  lorsque  le 
délit  d'abus  des  besoins,  faiblesses  ou  passions  d'un  mineur  accompagne  le 
délit  d'habitude  d'usure ,  le  tribunal  correctionnel  doit  non-seulement 
prononcer  les  peines  de  la  loi  du  19  décembre  1850 ,  mais  encore  celles 
des  art.  406  du  Code  pénal.  (Cass.^  13  nov.  1840  et  9  juin  1854.)  ^ 

4.  En  matière  de  délit  d'habitude  d'usure ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  souverains  pour  décider  que  la  perception  de  droits  .d'escompte,  que 
le  prévenu  prétend  constituer  des  opérations  commerciales,  doit  être  aé- 
clarée  usuraire,  comme  se  rattachant  à  des  prêts  civils ,  et  ayant  été  rete- 
tenus ,  en  dedans ,  à  chaque  renouvellement  de  billet.  (  Cass .,  20  H 
28  avril  1855.) 

5.  Des  opérations  d'escompte  et  de  commission  peuvent  être  punies 
comme  usuraires,  lorsqu'elles  ne  servent,  en  réalité,  qu'à  dissimuler  des 
faits  d'usure.  {Cass.,  ^janv,  1842  et  27  dec.  1845.) 

6.  Le  tribunal  saisi  seulement  d'un  délit  d'usure,  peut  se  saisir  du  délit 
d'escroquerie  que  les  débats  révèlent,  comme  se  rattachant  aux  faits  d'u- 
sure. {Cass.,  7  août  1847.) 

7.  En  matière  de  délit  d'habitude  d'usure,  les  tribunaux  correctionnels 

Seuvent  décider  que  les  prêts  consentis  sous  la  forme  extérieure  de  lettres 
e  change  ne  sont  que  des  prêts  civils  déguisés,  et  qu'à  l'aide  de  ces  lettres 
de  change,  le  prévenu  s'est  livré  à  des  perceptions  usuraires.  {Cass  ,  14  «wi 
1852,  2  ocL  et  28  avril  1855.) 

8.  La  prescription  de  l'action  publique  contre  le  délit  d'habitude  d'usure, 
ne  peut,  quel  que  soit  le  nombre  des  prêts  usuraires,  commencer  à  courir 
qu'à  compter  du  dernier  fait  d'usure.  Les  autres  faits,  ceux  même  qui  re- 
montent à  plus  de  trois  ans,  doivent  être  pris  en  considération,  soit  pour 
l'évaluation  de  l'amende,  soit  comme  élément  du  délit.  {Cass..  25  aoûtiS^ 
et  21  oct.  1841.) 

Les  rapports  ou  procès- verbaux  de  la  gendarmerie  en  cette  matière 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  renseignements.  Ils  sont  transmis 
au  procureur  impérial  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  viser  pour  timbre 
et  enregistrer. 

USURPATION   DE  COSTUMES,    DE  nÉCORATIONS  OU   DE   FONCTIONS. 

Ceux  qui  ont  porté  publiquement  un  costume,  un  uniforme  ou  une  dé-l 
coration  qui  ne  leur  appartient  pas,  doivent  être  traduits  en  police  correc  | 
tionnelle ,  et  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
conformément  à  l'art.  259  du  Code  pénal.  (V.  Croix  d'honneur.) 

Ceux  qui,  sans  titre,  s'imiiîiscent  dans  les  fonctions  publiques,  civile^! 


VAC  587 

ou  militaire»,  et  font  des  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  faux  si  les 
actes  portent  le  caractère  de  ce  crime.  (Art.  258  du  Code  pénal,) 

Porter,  en  France,  une  décoration  étrangère  sans  y  avoir  été  préalable^ 
ment  autorisé  par  FEmpereur.  est  un  délit,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
réellement  accordée  par  un  souverain  étranger.  Les  tribunaux  français 
n'ont  à  constater  que  le  port  public  de  la  décoration,  sans  le  consentement 
de  l'Empereur,  et  appliquer  la  peine.  (Ca^s.,  19  fév.  1839.) 
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comme  remède  à  cette  faiblesse,  l'art.  350  du  Code  pénal  appliquait  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 


VACANCES  d'emploi. 


I^rs  des  vacances  d'emploi ,  et  en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  les 
remirfacemQnts  provisoires  ont  lieu,  pour  chaque  grade  d'officier,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  chef  de  légion,  par  le  plus  ancien  chef  d'escadron  de  la  légion; 

Le  chef  d'escadron  par  le  plus  ancien  capitaine  de  la  compagnie  ; 

Le  commandant  de  l'arronaissement  du  chef-lieu  de  la  compagnie ,  par 
l'adjudant  ou  le  maréchal  des  logis  chef  ;  et,  dans,  tout  autre  arrondisse- 
ment, par  le  plus  ancien  maréchal  des  logis,  et,  au  besoin,  par  l'adjudant 
ou  le  marédial  des  logis  chef  ; 

Le  trésorier,  par  le  maréchal  des  logis  adjoint  de  la  compagnie,  ou,  à 
son  défaut ,  par  un  maréchal  des  logis  adjoint  d'une  autre  compacte  de 
la  même  légion,  sur  la  désignation  du  colonel,  qui  en  rend  compte  immé- 
diatement au  ministre. 

Les  officiers  momentanément  en  service  extraordinaire  dans  leurs 
arrondissements  respectifs  ou  en  tournée,  ne  sont  point  considérés  comme 
absents  de  leurs  postes.  Ils  sont  suppléés,  pour  le  service  journalier,  par 
le  militaire  le  plus  élevé  en  grade  de  leur  résidence.  {Jrt,  211  du  décret 
du  l"  mars  1854.) 

En  cas  de  vacance  d'emploi,  d'absence  ou  de  maladie,  le  service  de  la 
brigade  est  dirigé  par  le  plus  ancien  des  gendarmes  présents.  Si  ce  gen- 
darme n'est  pas  en  état  de  tenir  lés  écritures,  elles  sont  confiées  à  un  autre 
gendarme  de  la  résidence,  ou,  au  besoin ,  d'une  résidence  voisine. 

Le  chef  de  légion  peut,  d'ailleurs,  si  l'importance  du  service  l'exige  , 
charger  de  la  direction  momentanée  de  cette  brigade  le  commandant  d'une 
autre  brigade  de  l'arrondissement.  (An.  236  dudit  décret) 

Si  le  remplacement  provisoire  donne  lieu  à  un  déplacement,  l'officier 
ou  le  sous-officier  remplaçant  reçoit,  pendant  les  trois  premiers  mois 
seulement  et  selon  son  grade ,  l'indemnité  de  service  extraordinaire  attri- 
buée à  la  gendarmerie  par  les  règlements.  (Décis.  du  min.  de  la  guerre 
du  15  fh.  1832.) 

Tous  remplacements  provisoires  que  les  chefs  de  l'arme  n'auraient  pas 
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pjf^riî^  &nn0  mmiîèrô'  eonÛMime  m  décret  du:  1  ''  mav»  :td&4  (srt.  311  et 

^S^),  ne']^U¥r£lÉenf  mcitivOT  Fslllocatioiv  de  l^indeoaBité  avast  Hs^fteàbaHun 

du  ministre  dé  1*  guerre.  Mnâ  tous  te»  ca»,  fS  est  rend»  cai^r    ~  *^  *  ' 

cMîijilÉem^nt  de  eeis  rempfeeemeiit»  m  iDhifSti>ev 

tin  cRéf  dé  Mgioiv  ék  gemfarnlêrîe  peut  être  apyelé  an 
ih^Mtù^iré  d*Me  duMtiskHEl  miHtaîre,  s'H  se>  troims  te  pUis  aneieft  te 
côrtM^  d«4  cofpd  de  fird«pe»  de  toules  âmes  stationnés'  dan»  Ie«  adMIi- 
visions.  (Décis.  dû  27  ^oill  1837.) 

tAGiOOiq&ÂGE  ,  MENDICITÉ,   RUPTURE  DE  BAK,  SOCIETES.  SEGRÈTESk 

La  gendarmerie  surveille  les  vagabonds,  ro^ftdsants  et  genà  aaa»  «teo 
parcourant  les  communes  et  les  campagnes.  —  Elle  arrête  ceux  qui  ne 
sont  pas  connus  de  l'autorité  locale ,  et  qui  ne  sont  porteurs  d'aucun  pa- 
pier constatant  leur  identité  ,  mais  surtout  les  mendiants  valides  qui  peu- 
vent être  saisis  et  conduits  devant  l'officier  de  police  judiciaire,  pour  être 
statué  à  leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  men- 
dicité :  1°  lorsqu'ils  mendient  avec  violences  ou  menaces  ;  2*  lorsqu'ils 
mendient  avec  armes;  SMorsqu'ils  mendient  nuitamment  ou  s'introdujsmit 
dans  tes  mafsonfs;  4**  fdrsqtfils  mendient  plusieurs  eifsemM^;  Se  lorsiqfvlls 
rtieiidient  avec  de  faux  ee^trficats  ou  de  faux  paosepMls,  M  Iliftmriséi 
supposées  ou  déguisement;  6"  lorsqu'ils  mendient  après  avoir  été  nffun 
de  justice;  7''  ennri  fc^sqne  d'habitude  ils  mendient  hors  du  cstnlèiT  de 
leur  domîcrfe.  {yért.  39S  éHt  décret  du  1"  inar9  1864.) 

Il  résulte  à'tin  docttfi/eM  officiel  que  le  nombre  des  medHii^AU^  d#  ta  nUle 
de  Londres  est  de  soixanfte  mille,  et  qu^ils  recueinent  en  àumôiieii»  trente 
^tn?o^  (te  francs  piâr  an,  (sè  cfli  fait,  en  moyenne ,  ôOD  ft.  f»ar  mendiant 
Ce  fait  suffît  pour  démontrer  combien  il  importe  de  nïettre  o4!)8tafcle  an 
Vagabondage  et  à  la  mendicité  d'une  foule  de  paresseux  valides  qui  de- 
itîândetit  à  l'oisiveté  des  moyens  de  subsistance  que  le  travail  leur  assure- 
rait, et  qui  prélèverït  ainsi  sur  la  société  un  impôt  assis  sur  la  crainte 
du  mécontentement,  de  la  vengeance  et  de  l'incendie. 

Lé  délit  de  rupture  de  ban,  prévu  par  l'art.  45  du  Code  pénal,  et  de  va- 
^àî«mdaëè,  prévu  par  l'art.  270,  ayant  des  éléments  tout  à  fait  différents  et 
indépendants  les  uns  des  autres,  petnrent  donner  lieu  à  des  poursuites  si- 
mulMtnées  contre  le  même  individu.  C'est  vainement  que  le  prévenu  objecte- 
rait, à  l'égard  du  délit  de  vagabondage  ,  qu'il  a  pour  domicile  cêriàm  la 
résidence  que  le  gouvertiement  lui  a  assignée,  ce  domicile  de  fait  cessant 
riécessiairement  par  l'abandon.  {Cass.,  7  sept.  1855.) 

L'individu  placé  Sôtis  la  surveillance  de  la  haute  police  encoim  la  jeine 
du  vagabondage ,  S'il  est  rencontré  menant  une  vie  errante  et  sans  moyens 
d'existence,  hors  du  lieu  où  il  a  sa  résidence,  ou  de  la  route  qui  lui  a  été 
tracée  par  la  police  pour  se  rendre  à  ce  lieu;  son  domicile  obligé  ne  peut 
être  considère  comiiie  uii  domicile  véritable  dont  la  possession  est  exclu- 
sive du  vagabondage.  —  Lorsqu'un  tel  individu  est  trouvé  dans  un  état 
qui  caractérise  à  la  fols  le  délit  de  rupture  de  ban  et  celui  de  vagabon- 
dage, les  peines  de  ces  deux  délits  peuvent  lui  être  appliquées  cumulati- 
vèinent  ;  en  ce  cas ,  le  délit  de  rupture  de  ban  n'absorbe  pas  le  earaetëre 
du  vagabondage.  (Cour  d  Orléans,  3  déc.  1850). 

Lorsqu'on  individu  est  déclaré  coupable  du  aélit  dé  vagabondage  et  de 


rupture  de  ban,  la  peine  accessoire  de  la  surveillance,  applicable  au  délit 
de  vagabondage,  doit  être  prononcée  cumulativement  avec  la  peine  de  rup- 
ture ae  ban.  [Cass.,  17  sept.  1844  et  13  mai  1855.) 

Les  étrangers  (jui ,  déclarés  par  jugement  en  état  de  vagabondage  ,  ont 
été  expulsés  tié  France  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  ^2  du  Code 
pénal;  sont  passibles,  dans  le' cas.  où  ils  rentrent  ^ans  permission,  dé 'la 
""•ne  d'un  mois  à  six  niôis  d'énijifisônnèrnent  pronôùcéé  par  Tart.  8  de 


[a'  loi  du  3  décembre  1849^.  Cette  peine  remplacé  cëllUj^riée  par  l'art.  45 
dû  Code  pénal  qui ,  antérieurement,  était  là  sanction  pénale  déVart'.'â73 
précité.  (Ca«f.,  27  mar«  1852.)  =    .    i  ■.  »-. 

Décret  du. S  décembre  1851  concernant Jes,indivMw.pU»féf.  sou$.  îa^sur- 
vHUance  de  ta  haute  police,  et  les  indiviiHus/ récpnntis  coujfubles 
d\avoir  fait  partie  d'une  société  secrète^ 

Art.  1^.  Tout  individu  placé  sous  la  surveillance  dâ  la  haute  police,  qMi 
sera  reconnu  coupable  de  rupture  de  bân ,  pourra  être  transporté ,  par 
mesure  de  sûreté  générale  ,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  oif 
on  Algérie.  Là  durée  de  la  transportation  sera  de  cinq  années  au  moins 
et  de  dix  ans  au  plus. 

Art.  2.  La  même  mesure  sera  applicable  aux  individus  reconnus  cou- 
pables d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète. 
-  Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  dp  la  haute  police  sera, 
:li  l'avenir,  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans 
leguel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  — '-  L'ad- 
ministration déterminera  les  formalités  proprés  à  constater  la  présence 
continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  4.  I^  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  sont  in- 
terdits à  tous  les  individu^  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  5.  Les  individus  désignés  par  l'article  précédent  seront  tenus  de 
quitter  Paris  et  la  banlieue,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret .  à  moins  qu'ils  li'àient  obtenu  un  permis  de 
séjour  de  Fadministration.  Il  sera  délivré,  à  ceux  qui  la  demanderont,  une 
feujjlé  de  l'ouïe  et  de  secours  qui  réglera  leur  itinéraire  jusqu'à  leur  do- 
micile d'origine,  ou  Jusqu'au  lieu  gulls  aû]ront  désigné. 

Art.  6!  Eh  cas  de  cbtilràvëntion  aux  dispositions  prescrites  par  les 
art.  4  et  5  du  présent  décret',  les  cohtreyènants  pourront  être  transportés, 
par  mesure  de  'siïretë  générale,"  dans  une' colonie  jiéhitéHtîaire,  à  Cayenno 
ou  en  Algérie.  .  ;      .     •■-;•.    }.:;  •  .   ., 

A^'t,  7.  tés  individus  transportés  eu  vertu  du  présent  décret  seront 
asslyéttis  au  traivàil  dans  l'étaj^lissëiiiênt  pénitentiaire.  Ils  seront  privés  de 
leurs  droits  civils  et  politiques.  Us  serôût  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire ;  les  lois  militaires  leur  serq^it  applicables.  Toutefois  ,  en  cfis  d'éva- 
sion de  rétablissement,  les  tratispbilés  Serptit.  condamnés  à  uh  emprison- 
neinenl  qui  hé  pourra  excéder  lë  temps  pendant  1ec[ue¥'ils  auront  encore  à 
subir  la  transportation.  Us  seront  sdtifniç.  à'Ibî  'dîsdi'plïhè  et  à  là  subordina- 
tion militaires  envers  lenrâ  chèf^  et  surveillants  civils'oii  nlilitairès,  pen- 
dant la  durée  de  l'emprisonnement.       '  '      ■'  «  •* 

Art.  8,  l)es  rèdements  du  pouvoir  exécutif  détermineront  l'organisa- 
tiûû  de  cea  cploiiîS.péûittnt&      ^  "     '       •  '  '"■  '    ^  '  "'^  ' 
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En  constatant  ce  crime,  l'on  doit  éviter  l'emploi  de  termes  obscènes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  indispensable  pour  produire  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'une  absolue  nécessité  qu'il  convient  de  foire 
visiter ,  par  les  hommes  de  l'art ,  les  enfants  qui  auraient  été  victimes  de 
cet  attentat  11  faut  interpeller  ces  enfants  avec  tous  les  ménagements  que 
commande  le  respect  de  leur  pudeur. 

Aux  termes  des  art.  332  et  333  du  Code  pénal,  quiconque  aura  commis 
le  crime  de  viol ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a 
été  commis  sur  la  personne  dhin  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un  attentat  a  la  pudeur ,  consommé 
ou  tenté  avec  violence,  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sen 
puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'an 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été 
commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  die, 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  ca^es 
des  personnes  ci-dessus  désignées ,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  teiqps, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  332. 

L'attentat  à  fa  pudeur  commis  par  un  domestique  sur  une  domestique 
employée  dans  la  même  maison,  est  passible  de  l'aggravation  de  peine  de 
l'art.  333  du  Code  pénal.  (Casê.,  16  mars  1854.) 

VISITES   DOMICILIAIRES. 

On  nomme  visites  domicilaires  les  perquisitions  faites  dans  le  domicile 
d'un  citoj'en ,  soit  pour  se  saisir  de  sa  personne  ou  de  celle  de  tout  autre, 
soit  pour  y  faire  la  recherche  d'un  objet  quelconque,  soit  enfin  pour  con- 
stater un  crime,  un  délit  ou  une  contravention. 

Les  visites  domiciliaires  exigent  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 
ceux  qui  les  ordonnent  et  de  la  part  de  ceux  qui  les  font. 

11  est  facile  de  concevoir  qu'une  semblable  mesure,  pouvant  troubler  la 
liberté  individuelle  et  alarmer  les  familles,  demande  une  connaissance 
exacte  des  moyens  d'exécution,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité. 

Dans  les  visites  domiciliaires,  la  gendarmerie  peut  cumuler  doubles  at- 
tributions au  moment  du  flagrant  délit;  les  officiers  les  ordonnent  et  les 
opèrent  en  même  temps  ;  mais  les  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  ,  dans  les  cas  de  délit  non  flagrant ,  et  considérés  seulement     * 
comme  agents  de  la  force  publique ,  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  de  man-    * 
dats  d'arrestation  ou  de  perquisition. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut 
pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterrai- 
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lement  exprimé  par  une  loi,  ou  er  '-§  rir.nn-iancjiB 

lion  décerné  par  rautoriié  comp  g^  ^„^  w^S^IJ 
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Mulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  S-^L'^'-'  W        ' 

articles  suivants.  —  Le  temps  de  >  g-S-s.  "  E  a  ë  ^ 

31  mars,  depuis  six  heures  du  .  l^^^^.SS'S 
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du  matin.  [Art.  291  du  décret  du  «'cS''"'"|^«"'S 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déi  g   ^B  §^  g.S  SfS     «  i. 

darmerie  ne  peut  «introduire  da 
maître.  —  Lorsqu'elle  est  chargée  d 
elle  doit  exhiber  les  extraits  de  mi 
décret.} 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qi 
d'arrestation,  ou  prévenu  d  un  crime  ou  aein  pOur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  mandat  décerné ,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier, 
la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  TUe  cette  maison  ou  l'investir,  en 
attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité 

3ui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison,  pour  y  faire  l'arrestation 
e  l'individu  réfugié.  (Art.  393  dudit  décret.) 

Lorsque  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  arrêtent  des  indivi- 
dus en  vertu  des  disposiliojis  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  conduire  aus- 
sitôt devant  l'officier  de  police  judiciaire  le  plus  à  proximité ,  cl  de  lui 
faire  le  dépût  des  armes,  papiers,  effets  et  autres  pièces  de  conviction.  — 
Les  art.  615  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1S54  indiquent  la  respon- 
sabilité de  la  gendarmerie  dans  les  diverses  arrestations  qu'elle  est  appelée 
a  faire  dans  son  service  ordinaire  et  extraordinaire.  (Art.  394  dvdil  dècrel.} 

La  gendarmerie  est  autorisée  à  visiter  les  auberges,  cabarets  et  autres 
maisons  ouvertes  au  public,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent 
Sire  fermées  d'après  les  règlements  de  police.  Ainsi,  les  gendarmes  peuvent 
signifier  les  mandats  el  arrêter  les  prévenus  dans  tous  les  lieux  ouverts  au 
public  jusqu'à  l'heure  où  ils  doivent  être  fermés  d'après  les  règlements  de 
police,  [jirt.  129  de  ta  loi  du  28  germ.  an  vi,  —  V.  Àuberget.) 

Les  mililaires  de  la  gendarmerie  agissant  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire ne  peuvent  opérer  ou  faire  opérer  des  perquisitions  que  dans  les 
iwert  dottncilei  du  prévenu,  dans  les  lieux  qu  il  choisit  pour  sa  retraite 
el  notoirement  connus  pour  son  refuge,  a  moins  que  ce  soit  une  auberge, 
un  cabaret  ou  tout  antre  logis  ouvert  au  public,  ou  ils  sont  autorisés  à  en- 
trer, m^tne  de  nvit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fennés.  Quant 
aux  maisons  autres  que  celle  du  domicile  du  prévenu ,  si  on  soupçonna 
que  des  eiTets,  des  pièces  pouvant  servir  a  conviction ,  ou  le  prévenu  lui- 
même  peuvent  y  être  recelés,  la  gendarmerie  se  borne  à  entourer  la  mai- 
son .  à  en  instruire  le  procureur  impérial  et  à  attendre  sa  décision  ,  en  se 
conformant,  au  surplus,  à  lout  ce  qui  est  prescrit  par  les  arl.  49  et  53  du 
Code  d'instruction  criminelle.  {V.  Offleiert  de  police fudieiaire.) 

Dana  toute  visite  domiciliaire ,  la  gendarmerie  doit  se  faire  assister  de 
l'autorité  civile.  [An.  42  du  Code  itinelr.  crim.) 

Si  un  individu  refuse  d'ouvrir  ses  portes,  sur  une  injonction  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ou  sur  la  représenlMion  d'un  ordre  légal ,  les 
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En  constatant  ce  crime,  l'on  doit  éviter  l'emploi  de  termes  obscènes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  indispensable  pour  produire  les  faits  dans  toute  har 
exactitude.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'une  absolue  nécessité  qu'il  convient  de  hm 
visiter ,  par  les  bommes  de  l'art ,  les  enfants  qui  auraient  été  victimes  de 
cet  attentat  11  faut  interpeller  ces  enfants  avec  tous  les  ménagements  que 
commande  le  respect  de  leur  pudeur. 

Aux  termes  des  art.  332  et  333  du  Code  pénal,  quiconque  aura  commis 
le  crime  de  viol ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a 
été  commis  sur  la  personne  dhin  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur ,  consommé 
ou  tenté  avec  violence,  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sors 
puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  fat 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été 
commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 'sur  die, 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  mes 
des  personnes  ci-dessus  désignées ,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  teiqps, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  332. 

L'attentat  à  fa  pudeur  commis  par  un  domestique  sur  une  domestique 
employée  dans  la  même  maison,  est  passible  de  l'aggravation  de  peine  de 
l'art.  333  du  Code  pénal.  {Cass.,  16  mars  1854.) 

VISITES   DOMICILIAIRES. 

On  nomme  visites  domicilaires  les  perquisitions  faites  dans  le  domicile 
d'un  cito^'en ,  soit  pour  se  saisir  de  sa  personne  ou  de  celle  de  tout  autre, 
soit  pour  y  faire  la  recherche  d'un  objet  quelconque,  soit  enfin  pour  con- 
stater un  crime,  un  délit  ou  une  contravention. 

Les  visites  domiciliaires  exigent  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 
ceux  qui  les  ordonnent  et  de  la  part  de  ceux  qui  les  font. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'une  semblable  mesure,  pouvant  troubler  la 
liberté  individuelle  et  alarmer  les  familles,  demande  une  connaissance 
exacte  des  moyens  d'exécution,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité. 

Dans  les  visites  domiciliaires,  la  gendarmerie  peut  cumuler  doubles  at- 
tributions au  moment  du  flagrant  délit;  les  officiers  les  ordonnent  et  les 
opèrent  en  même  temps;  mais  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  ,  dans  les  cas  de  délit  non  flagrant ,  et  considérés  seulement 
comme  agents  de  la  force  publique ,  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  de  man-  ' 
dats  d'arrestation  ou  de  perquisition. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut 
pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  détermi- 
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nés  ci-après  :  !•  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  motif  formel- 
lement exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisi- 
tion décerné  par  Tautorité  compétente;  2*  pendant  la  nuit,  elle  peut  y 
pénétrer  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant 
de  l'intérieur  de  la  maison.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre 
seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  mesures  indiquées  par  les 
articles  suivants.  —  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1"  octobre  au 
31  mars,  denuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin;  du 
l*'  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin.  {Jrt.  291  du  décret  du  V  mars  1854.) 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  défini  par  l'art.  249  dudit  décret ,  la  gen- 
darmerie ne  peut  s  introduire  dans  une  maison  malgré  la  volonté  du 
maître.  —  Lorsqu'elle  est  chargée  d'exécuter  les  notifications  de  jugements, 
elle  doit  exhiber  les  extraits  die  mandats  ou  de  jugements.  (Jrt.  ^2  dudit 
décret.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu  déjà  frappé  d'un  mandat 
d'arrestation,  ou  prévenu  d  un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  mandat  décerné ,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier, 
la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en 
attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité 
qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  de  la  maison,  pour  y  faire  l'arrestation 
de  l'individu  réfugié,  {jdrt.  293  dudit  décret,) 

Lorsque  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  arrêtent  des  indivi- 
dus en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  çsonduire  aus- 
sitôt devant  l'officier  de  police  judiciaire  le  plus  à  proximité ,  et  de  lui 
faire  le  dépôt  des  armes,  papiers,  effets  et  autres  pièces  de  conviction.  — 
Les  art.  615  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1854  indiquent  la  respon- 
sabilité de  la  gendarmerie  dans  les  diverses  arrestations  qu'elle  est  appelée 
à  faire  dans  son  service  ordinaire  et  extraordinaire.  (Jrt.  294  dudit  décret.} 

La  gendarmerie  est  autorisée  à  visiter  les  auberges ,  cabarets  et  autres 
maisons  ouvertes  au  public,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons  doivent 
être  fermées  d'après  les  règlements  de  police.  Ainsi,  les  gendarmes  peuvent 
signifier  les  mandats  et  arrêter  les  prévenus  dans  tous  les  lieux  ouverts  au 
public  jusqu'à  l'heure  où  ils  doivent  être  fermés  d'après  les  règlements  de 
police.  (Jrt,  129  de  la  loi  du  28  germ.  an  vi.  —  V.  Auberges.) 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  agissant  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire ne  peuvent  opérer  ou  faire  opérer  des  perquisitions  que  dans  les 
dvoers  domiciles  du  prévenu,  dans  les  lieux  quil  choisit  pour  sa  retraite 
et  notoirement  connus  pour  son  refuge,  à  moins  que  ce  soit  une  auberge, 
un  cabaret  ou  tout  autre  logis  ouvert  au  public,  ou  ils  sont  autorisés  à  en- 
trer, même  de  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés.  Quant 
aux  maisons  autres  c[ue  celle  du  domicile  du  prévenu ,  si  on  soupçonne 
que  des  effets,  des  pièces  pouvant  senir  à  conviction ,  ou  le  prévenu  lui- 
même  peuvent  y  être  recelés,  la  ^gendarmerie  se  borne  à  entourer  la  mai- 
son .  à  en  instruire  le  procureur  impérial  et  à  attendre  sa  décision ,  en  se 
conformant,  au  surplus,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  49  et  53  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (V.  Officiers  de  police  judiciaire.) 

Dans  toute  visite  domiciliaire ,  la  gendarmerie  doit  se  faire  assister  de 
l'autorité  civile.  (Jrt.  42  du  Code  d^inslr,  crim.) 

Si  un  individu  refuse  d'ouvrir  ses  portes ,  sur  une  injonction  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ou  sur  la  représentation  d'un  ordre  légal ,  les 
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gendarmes  requièrent  l'airtorité.lpcale  dlaviseraux  moyen^  d'exécution  des 


dp  toutes  ces  ci^(M>^?^nces  dans.le  prorès-verbàt:'ï|a 
se  refuserait  à  cette  opération,  il  enseraif^  dressé  procès-verbal  et  référé 
immédiatement  £^u  procureur,  impérial ,  et.,  en  attehdant  sa  décision ,  la 
gendarmerie  cernerait  la  maison  pour  empêcher  là  sortie  des  prévenus  où 
de&  effets  (V. -^rm/fl/ion«  en  terttt.d^î  m^ndâ^^ 

Les.  militaires  de  la,  gendari]()er^e  ayapt  qualité  d.'qfficierj^  de  police 
auxiliaires,  et  agissant  en.cas,  de.  flagrapt  délit,  peUyeni,  er^.oas  dTs^bsènce 
ou  de  refus  de  l'autorité  loca)e,  faire  ouvrir  Qux-mèmes  les  portas.  Dap^ce 
cas ,  il  leur  suffît  d'avoir  deux  témoins.  Ils  peuvei^t ,  çomiT)^  1^  prqçun^^r 
impérial,  ordonner  l'oiiverture des  portes,  requérir  les.gen^,  dé  Tart^è^ur 
cette  opération  ,  et  procéder  à  toutes  les  perquisijipns.  qii'Hs^.  jugent  cff(iyè- 
nables;  mais  ce  droit  ne  leur  est  acquis  que  lors(juTIs  agissent  en  flâJmiit 
délit  et  qu'ils  onti  commencé  yne  instruction,  jud^jçiaire,  (ArL  ^.efJS^du 
Codé  dt'ipi^fr,  crim.) 

Lorsqu'avec  injures,  violences. et  surtout  avec  arines,  un.  iQd^vi4u.s!op7 
pose  à  ce  que  les  a{(ents  de  le  force  publique  et  les  officiers  de  policejum- 
Claire  entrent  dans  sa  maison ,  quand  ils.  en  ont  le  droit ,  cefJ^  r^l^lîpp 
constitue,  suivant  les  circonstances.,  un  délit  ou. un  crime  dont  1§&  peines 
varient  selon  la  gravité  des  faits  (art.  2(^,  210,  225 ,230^^^.13  4fA,Ço3fi 
pénai).  Les  peines  peuvent  s'élever  de  six  jours.  d'empri&Dni^n^pnt»  a^x 
travaux  forces  à  temps. 

Les  gendarmes  qui  s'introduiraient  illégalement  dans  le  domicile  des 
citoyens  pourraient  être  condamnés  à  une  amende  de  16  fr.  au  moins  et 
de  200  fr.  au  pl;us ,  sans  préjudice  des  peines  de  discipline  militaire  et  de 
la  perte  de  leur  emploi.  (Jirl.  184  dudil  Code.) 

Les  visites  domiciliaires  doivent  être  faites  avec  intelligence,  politesse 
et  circonspection.  Il  faut  avoir  soin  d'employer  un  nombre  de  gendarmes 
suffisant  pour  prévenir  toute  résistance ,  tentative  de  violence  et  voies  de 
fait,  et  pour  être  à  même  d'opérer  fructueusement. 

S'il  s'agit  de  la  recherche  d'individus  ou  de  celle  d'objets  volés,  il  est 
utile  de  placer  des  sentinelles  autour  de  la  maison,  tant  pour  surveiller 
les  évasions  et  la  soustraction  des  effets ,  c^ue  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la 
ruse  des  délinquants;  il  faut  ensuite  se  faire  ouvrir  toutes  les  portes  des 
chambres ,  cabinets ,  placards ,  greniers ,  caves ,  et  examiner  partout,  avec 
attention ,  si  l'on  n'a  pas  pratiqué  quelques  issues  secrètes  pour  dérober 
les  prévenus  et  les  efîets  aux  recherches  de  la  justice;  il  faut  explorer  les 
murs,  les  planchers,  les  cheminées,  fouiller  les  granges,  les  remises,  lès 
écuries ,  remuer  le  foin ,  U  paille  et  le  bois  ;  et ,  s'il  s'agit  de  la  riecHerche 
de  papiers,  pièces  manuscrites  ou  imprimées,  d'effetç  d'un  petit  volume, 
il  est  essentiel  de  s'assurer  s'ils  n'ont  pas  été  jetés  dans  des  lieux  secrets; 
enfin ,  il  faut  opérer  avec  zèle  et  discernement,  de  manière  ^  remplir  fruc- 
tueusement la  mission  dont  ou  est  chargé. 

Dès  que  la  gendarmerie  ^  trouvé  le  prévenu ,  ell^  doit  l'arrêter  et  con- 
tinuer ses  recherches  en  sa  présence  ;  si  on  découvre  des  objets  volés ,  des 
pièces  de  conviction  ,  on  les  saisit,  on  les  fait  reconnaître  au  prévenir,  et 
on  les  porte  ou  transmet  ^  roffipier  de  pplioe  judiciaire  qui  a  délivre  le 
mandat  I  après  les  avoir  renfermés  et  cachetés  suivant  les  fofn^es  youlp^ 
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par  raft.'38  daCode  d'iustrucU^a  criiiuiiell0.  (V.  Offlctin  de  poHcâjud^ 
i'iaire ,  Pièces  de  convietîtm^ 

EUufia,  oa  rédige  ua  ijiQcâsrverftaldélaiUéde  toutes  ces  circonstances  « 
on  ]a  signe  et  on  &  fait  signer  par  le  maire ,.  les  prévenus ,,  ïés  officiera.  4e 
))oUiQ0.  présent^  et  les.  tânoioe  ;  on  l'adresse  avec  touttes.  les  pièces  âe  conr 
vLctio»  à  Toffiicier  de  police  judiciaire  qqi  a  requis  l'opération.  (Y.,  4U 
FarmMiaire ,  «»  moéH»  é^fAeéê-verkaC), 

Mépendaounent  des  Yiaites  que  nécessite  leur  service  auprès^  des  dir 
verses  autorités,  et  qui  sont  prévues  et  indiquées  dans  le  cours  dte  c^  ou- 
vrage, toutes  les  fois  qu'un  officier  de  geudaroieïie  pi^çnd  possession  de 
son  emploi ,  il  fait,  dan&  lea  vin|;t-quatre  heures  de  son  arrivéç ,  s^  visite 
en  gram  tenue  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu  de  sa,  rési- 
dence oui  sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances.  1>ans  les 
places  ae  guerre,  les  commandants  de  place,  quel  que  soit  leur  grade,  soat 
compris  dans  le  nomlure  des  fonctionnaires  militaires  auxquels  il  est  dû 
une  première  visite.  Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  le&  visites  diea 
fonctionnaires  classés  après  eux  dans  Tordre  des^éséancea,  et  les  rendeut 
dans  les  vin([t-quatre  heures.  (Jrt  159  au  décret  du  y  mare.  18^.) 

A  leur  arrivée  dans  leur  résidence ,  les  commandants  de  hrigade  ^e  sou( 
pas  légalement  tenus  à  des  visites,  puisque  les  lois,,  ordonnances  et  règles 
raents  se  taisent  à  cet  égard.  Mais  ils  manqueraient  essentiellement  aux 
convenances,  nuiraient  aux  relations  et  à  l'harmonie  qui  doivent  toujours 
exister  entre  eux  et  les  fonctionnaires ,  s'ils  ne  s'empressaient  de  faire  des 
visites  aux  autorités  locales  immédiatement  après  leur  arrivée,  et  succes- 
sivement aux  autorités  des  communes  dont  ils  oot  la  surveillance,  lors  do 
leur  première  tournée. 

VISITKS  ET  CONTAK-VISlTia  DIS  MILITAIRKS  VN  CONOé  RÉCLAMANT  PCS 
PROLONGATIONS  PB  CONGÉ  A  TITR^  09  GONVALBSCBMGK. 

Lorsque  des  militaires  en  congé  demandent  une  prolongation  de  congé  ft 
titre  de  oonmlescenee,  ila  doivent  s'adresaer  an  général  de  brigade  conw 
mandant  le  département  dans  lequel  ils  jouit  sent  de  leur  permission. 

ils  doivent  produire  un  certificat  du  médecin  et  du  chirurgien  d^  11i6t- 
pi  tel  militaire,  el»  à  son  défaut,  de  ceux  de  l'hospice  civil  du  obeMieu 
d'arrondissement,  indiquant  la  nature  de  la  maladie  qui  les  empêche  de 
rejoindre  ;  ce  certificat  doit  être  soumis  au  visa  motive  du  sous-intendant 
militaire,  (jirt,  80  de  l'ord.  du  19  nuxrs  1893;  décis.  minist,  du  31  mars 
1827.) 

Lorsqu'un  militaire  en  congé  ^  dans  une  commune  où  il  n'existe  pas 
d'hôpital  militaire  ou  d'hospice  civil,  a  besoin  d'une  prolongation  de;congé 
k  titre  de  convalescence,  et  aue  la  nature  de  sa  maladie  ne  lui  permet  pas 
de  se  rendre  au  chef-lieu  de  farrondissement,  il  doit  adresser  sa  demande 
également,  mais  par  écrit,  à  M.  le  général  de  brigade  commandant  Is  dé- 
partement» 

Cette  deoMUMU  doit  être  appujrée  d'un  certificat  dn  médecin  constatant 


594  VOI 


Imposition  du  militaire,  et  d'une  déclaration  du  maire  de  la  commune 
faisant  connaître  Timpossibilité  du  déplacement. 

Le  général  de  brigade  conmiandant  le  département  charge  le  comman- 
dant de  gendarmerie  de  l'arrondissement  (par  l'intermédiaire  de  ses  chefs] 
de  se  rendre  sur  les  lieux  afin  de  s'assurer  si  le  réclamant  ne  pent  effecti- 
vement  se  déplacer;  c'est  d'après  l'attestation  par  écrit  de  cet  officier, 
réunie  aux  pièces ,  que  le  général  commandant  la  division  statue  confor- 
mément aux  règlements. 

Si,  par  suite  de  la  prolongation  sollicitée,  le  militaire  doit  rester  ab- 
sent de  son  corps  plus  de  six  mois«  y  compris  la  durée  de  son  premier 
congé,  le  général  de  division  adresse  une  proposition  au  ministre,  auquel 
il  appartient  de  prononcer  en  pareil  cas.  [ÙécU.  minist.  du  26  mars  18^.) 

Si  la  maladie  de  ce  militaire  était  feinte  et  n'était  qu'un  prétexte  pour 
retarder  son  départ ,  l'officier  de  gendarmerie  doit  le  faire  arrêter  (si  son 
congé  est  expire),  et  en  rendre  compte  immédiatement  au  commandant  de 
compagnie ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  donne  avis  au  général  de  brigade  du 
résultat  du  transport  sur  les  lieux  de  l'officier  de  gendarmerie ,  en  lui 
transmettant  les  pièces.  {\ .  Prolongations  de  congés) 

Des  congés  de  ccmvalescence  de  trois  mois  peuvent  être  accordés  par  le 
ministre  aux  militaires  de  la  gendarmerie.  Toute  demande  de  congé  de 
cette  nature  doit  être  accompagnée  des  certificats  de  visite  et  de  contre- 
visite  de  deux  médecins  attachés  aux  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la 
localité,  et  transmis  hiérarchiquement  au  ministre  par  Tintermédlaire 
des  chefs  de  légion.  {Jrt,  29  du  décret  du  V  mars  1854.) 

VOIE  PUBLIQUE. 

On  nomme  voies  publiques  les  routes,  les  chemins,  les  rues,  les  places 
publiques. 

La  police  des  routes ,  de  concert  avec  l'autorité  municipale ,  rentre  dans 
la  spécialité  du  service  de  la  gendarmerie.  Les  maires,  les  adjoints,  les 
commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  doivent  veiller  à  ce  que  la  voie 
publique  soit  libre ,  sûre ,  éclairée ,  en  cas  de  besoin  ;  à  ce  que  personne  n'y 
commette  de  dégradations  ;  à  ce  qu'on  n'y  laisse  vaguer  ni  furieux ,  ni 
insensés,  ni  animaux  malfaisants  ou  dangereux;  à  ce  que  personne  n'y 
soit  en  danger  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux,  charrettes  et  voi- 
tures; à  ce  que  la  libre  circulation  ne  soit  gênée  par  le  déchargement  et 
le  dépôt  de  marchandises  ou  de  boues  et  immondices  devant  les  portes  des 
maisons  et  magasins.  (V.  Foirie  (Grande),  Voilures  pubiiques^  F'airie 
{Petite.) 

VOIRIE  (grande). 

La  grande  voirie  comprend  les  routes  impériales  et  départementales, 
les  fleuves,  les  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  les  chemins  de 
fer ,  les  chemins  de  halage ,  les  rues  qui  sont  grandes  routes ,  les  antres 
rues  et  toute  partie  du  territoire  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  départements. 

Elle  est  administrée  par  les  préfets  et  sous-préfets ,  sous  l'autorité  du 
gouvernement  et  sous  la  direction  des  ponts  et  chaussées.  Les  dépenses 
qu'elle  occasionne  sont  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  départements,  excepté 
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celles  des  cliemins  de  fer  qui  sont  à  la  charge  des  compagnies  qui  les  ad- 
ministrent. (yirL  2  de  la  Un  du  22  oct.  1789  :  lois  des  11  sept.  1790  -#1 
22juHl  1791.) 

Les  délits  et  contraventions  qui  sont  commis  sur  les  routes  impériales, 
sur  les  chemins  de  grande  communication  et  autres  ne  sont  pas,  par  cela 
$eul>  des  délits  de  grande  ou  de  petite  voirie. 

La  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  réglementaire  du  10  août  suivant 
ont  d'ailleurs  introduit  d«  notables  changements  à  l'ancien  droit  en  cette 
matière. 

Antérieurement,  les  conseils  de  préfecture  connaissaient,  à  Texclusion 
des  tribunaux,  de  presque  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques  :  actuellement,  en  cette 
matière,  dix-neuf  contraventions  seulement  sont  de  leur  compétence  ;  les 
autres,  suivant  leur  nature  et  leur  gravité,  ressortissentdes  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  ceux  de  simple  police. 

En  cas  de  doute,  de  la  part  de  la  gendarmerie,  sur  l'autorité  à  laquelle 
doivent  être  transmis  les  procès-verbaux,  il  sera  levé  par  l'examen  du  ta- 
bleau de  ces  contraventions  que  nous  avons  produit  à  la  page  388  du  For- 
mulaire de  la  Gendarmerie. 

Un  des  devoirs  principaux  de  là  gendarmerie  est  de  faire  la  police  sur 
les  grandes  routes,  et  d'y  maintenir  la  liberté  des  communications  ;  à  cet 
effet,  elle  dresse  des  procès- verbaux  de  contravention  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  qu'anticipations ,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et 
constate  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entretien  :  elle  dénonce  à  l'autorité  compétente  les  auteurs 
de  ces  délits  ou  contraventions.  —  Elle  dresse  également  des  procès-verbaux 
en  matière  de  grande  voirie ,  contre  quiconque ,  par  imprudence  ou  invo- 
lontairement, a  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
appareils  des  lignes  de  télégraphie  électrique ,  ou  les  macnines  des  télé- 
graphes aériens.  (jÉrt.  313  du  décret  du  l"  mars  1854.) 

La  gendarmerie  surveille  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des 
fleuves  et  rivières  navipbles  ou  flottables,  des  oslcs  et  bateaux  de  passage, 
des  canaux  de  navigation  ou  d'irrigation,  des  dessèchements  généraux  ou 
particuliers,  des  plantations  pour  la  fixation  des  dunes  des  ports  de  com- 
merce ;  elle  dresse  des  procès-verbaux  de  contraventions  à  ces  règlements, 
et  en  fait  connaître  les  auteurs  aux  autorités  compétentes.  (Jri.  ?14  dudit 
décret.) 

Elle  arrête  tous  ceux  qui  sont  surpris  coupant  ou  dégradant  d'une  ma- 
nière quelconque  les  arbres  plantés  sur  les  chemins,  promenades  publiques, 
fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places ,  ou  détériorant  les  monu- 
ments qui  s'y  trouvent.  —  Elle  saisit  et  conduit  immédiatement  devant  l'offi- 
cier de  police  de  l'arrondissement,  quiconque  est  surpris  détruisant  ou  dé- 
plaçant les  rails  d'un  chemin  de  fer  ou  déposant  sur  fa  voie  des  matériaux 
ou  autres  objets  dans  le  but  d'entraver  la  circulation ,  ainsi  que  ceux  qui, 
par  la  rupture  des  fils ,  par  la  dégradation  des  appareils,  ou  par  tout  autre 
moven ,  tentent  d'intercepter  les  communications  ou  la  correspondance 
télégraphique.  (Art.  315  audit  décret.) 

La  disposition  de  l'art.  1''  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  c|ui  déclare  que 
les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie ,  est  applicable  non-seu- 
lement à  la  voie  de  fer  proprement  dite,  mais  encore  à  toutes  les  stations. 
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Siréis  et  autres  emplacements  en  dépendant/En  conséquenee,  les  contnveih 
ons  commises  sur  ces  emplacements  doivent  être  poursuivies  et  réprimées 
comme -contraventions  de  grande  voirie.  (/Érréi  du  com.  dElaldu^juilr 
Ut  1848.) 

Tout  militaire  appartenant  au  corps  de  la  ^ndaormerie,  -si  d'aillears  il 
est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour  dresser  procès-veHial 
des  contraventions  de  grande  Toirie,  non  seulement  dans  la  eircoiisorip- 
tion  de  ta  brigade  doiit  il  fait  partie,  ou  dans  le  ressort 'du  tribunal  -de 
première  instance  devant  lequel  il  a  prêté  serment,  mais  encore  dans -tout 
le  territoire  deTempire.  {Atril'du  com.  d'État  du  7  ium  1851:) 

Il  n'existe  pas  de  loi  ou  règlement  qui  exige  le  concours  de  deux  -gen- 
darmes pour  la  rédaction  et  la  signature- des  prœès-^verixaux  dhe  -eontn- 
vemipn  en  matière  de  grande  voirie,  etl'on  doit  annuler  l^rreté du  conseil 
de  préfe'ôture  qui  a  infirmé,  parce  qu'il  notait  signé  que  par'uagieiidaniie, 
le  procès-verbal  d'une  contravention  reconnue  par  son  auteur. 

Les  procès-vétbaux,  en  cette  matière,  font' foi  jusqu^preuve  eontraire. 
(Atrêt  du  cons.  d'Etat  du  19 Janv.  1836.) 

Ces  procès-verbaux  soiit  visés  pour  timbre  en  débet  dans  les  trois  jours 
de  leur  date.  [Art.  493  du  décret  du  l*'  mor^  1834,  'et  artéi  eu  zmu. 
d'Etat  du^Juin  1853.) 

Le  défaut  d'enre^strement  des  procès-verbaux  de  contravention  en  ma- 
tière de.  grande  voirie  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal  :  l'art  19 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage ,  ne  leur  est  pas  apt^ 
eable.  {Cais.,  19  avril  1854.) 

Un  dépôt  de  fumiers  fait  sans  autorisation:  par  un.  particulier  sur  L'ae- 
'  eotement  d'une^  route  impériale ,  constitue  une  contravention  de  gran^ 
voirie. — La  condamnation  de  500  livres,  q4ie  l'ordonnance  de  1731 -autorise 
à  prononcer  contre  les  contrevenants,  comprend,  outre  la  répression  de  la 
contravention,  la  réparation  <lu  dommage  qui  a  pu  être  causé  à  la  route. 
—  L'amende  peut  être  modérée  en  raison  des  circonstances  atténuantes. 
(Arrêt  du  cons.  d'Etat  du  mfév.  1853.) 

Leifait  d'avoir  laissé  pâturer  à  l'abandon,  sur  le  cbemùi  de  halaged'on 
canal,  des  bestiaux  qfiii  y  ont  causé  des  dégradations,  constitue- une  con- 
travention de  grande  voirie  justiciable  du  conseil  de  préfecture,  et  répri- 
mée par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  —  Les  contrevenants  sofit 
passibles  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  —  L'amende  doit  êtra  prononcée 
contre  le  même  individu  autant  de  fois  quïl  y  a  de  contraventions  consta- 
tées à  sa  charge.  (Arrél  du  cons,  d'Etal  du  14  déc.  1853.) 

Toute  espèce  de  détérioration  commise  sur  une  grande  route  constitue 
Une  contravention  de  grande  voirie ,  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  à  statuer  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  x.  La  réparation 
du  dommage  causé  doit  être  prononcée  par  le  conseil  aux  frais  du  oontre- 
venant ,  alors  même  que  les  lois  et  règlements  n'ont  édicté  aucune  peine 
contre  la  contravention.  —  Ainsi ,  lorsque  des  bestiaux  pâturant  à  l'aban- 
don sur  une  grande  route  y  ont  occasionné  des  dommages ,  la  réparation 
en  est  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  qui  fixe  Tindemnité  à  payer 
à  l'Etat.  [Arrél  du  cons.  dEtat  du  U'déc.  1853.) 

'  Le  fait,  par  un  voiturier,  d'enlever  des  pierres  approvisionnées  sur  une 
route,  et  de  les  placer  sur  sa  charrette  pour  servir  de  coirtrepoids  à  la 
descente  d'une  rampe ,  constitue  une  contravention  de  graiide  voirie.»  Le 


èôntrer^nilht  doit  ètré  conifïltniié'à  pa/ôr  là  Valeur  dû  préjudice  csUisé. 
(Coif.,  19  a»r«n854:) 

/L^^geodârolerie  doit  aroir  soin  de'distinguer  les  délits  ordinaires  com- 
mis sur  iés  gramlés  rbutés ,  des  ôôntratentiôhs  spéciales  en  ihâtiére  de 
pande  voirie.  Les  délits  qui  n'ôilt  aucùh  ràptk)rt  à  la  j^i^Ade  voirie  *&bïit 
jugés  par 'lés  tribunaux  correctionnels' 6u  de  iimple  police. 

Lés  procës-yerbaux  relatifs  i  ta  grande  voirie  sont  envoyés  au  sotrs- 
préfet,  qui  les  adresse  avec  son  avis  aupréfét  pour- être  déférés  au  conseil 
dq  préfecture  chargé  déjuger.  [Décret  <hi'12^iÔm>.  1809.) 

L<^fsqiri!i)[i  délit  de  grahde  voirie  a  été  ConUnîs,  te  maire  dé  la  commune 
dans  taqueile  il  a  eu  Ueu  peut  inte]fTétair'j)ôur  faire  déposer  l'amende 
encourue,' recevoir  caution  ou  retenir  en  fourrière,  si  le  casl'éiige  (V.  Four- 
'Héte).  Il  ne  çotidanine  pas,  il  ne  juge  psi^s  le  fond  de  ta  question,  il  assure 
àéulemeiït  l'effet  de  ta  condamnation,  et  les  di*oits  des  contrevenants  res- 
tent entiers  ;  le  procès-verbaflui  est  renvoyé  parie  spùs-rpréfet  pour  âVbir 
^n  avis,  et  c'eit  le  conseil  de  préfecture  qui  statue  définitivement  {Cifc. 
"au  directpur  des  pônis  et  cA4tw*^e^'<fti  ï7;OT<îr«  1819).'Qiiôtqu'irne  sôit 

Sas  défenidu  à  la  ffèndannerie  de  recevoir  le  montant  de  ta  consfgnation 
ans  les  lieux  isolés,  siies  contrevenants  sont  inconnus,  en  en  donnant 
'quittance,  sstuf  àen  efTectuer  le' versement  immédiatement  au  receveur  de 
la  commune,  il  vaut  mieux  qu'elle  fasse  opérer  ce  versement' dIrecteméVit. 
(Dec.  miniit.  du  5  juin  1830.) 

Les  art.  l*'  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  x ,  qui  attribuent  a  l'autorité 
admiï^istràtîve  ta  répression  et  la  poursuite  des  contraventions  et  détéHo- 
ràtipiis  commises  sur  tes  grandes  routes,  ne  sauraient  s'Appliquer  à  la 
partie  des  grandes  rôutes'qùî  traverse  les  ruôs.  — 'Ces  rues  peuvent 'de- 
venir Tôbjet  de  règlements  municipaux  en  ce*  qui  coticerneleûr  commo- 
dité, sûreté  et  salubrtté.  \Câès. ,  SkiHo  'avril,  et  ISmai  1829.) 

Les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  va- 
laient à' t'innni.  [^  plus  souvent,  la  gendarmerie  doit  dresser  des  procès- 
verbaux: 

1"  Contre  ceux  qui  auraient  embarrassé  les  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, rues,  ponts  et  chaussées,  en  y  déposant  des  gravois,  fumiers, 
immondices  ou  autres  objets  qui  obstruent  le  passage  et  entravent  la  cir- 
culation; 

2°  Contre  ceux  qui  auraient  commis'  des  anticipations  sur  les  routes 
impériales  et  départementales ,  sur  les  chemins  de  halage  ou  la  voie  pu- 
blique, soir  en  creusant  des  fossés ,  en  plantant  des  arbres ,  en  élevant  des 
bâtiments  nouveaux  ou  en  réparant  et-exbaassant  les  anciens  sans  auto- 
risation ; 

S^Conftre  ceux  qui  auraient  comblé  des  fossés,  abattu  desfberges,  bôr- 
nés ,  digues ,  ponts  et  chaussées ,  diminué  ou  obstrue  la  largeur  des  che- 
mins par  labour  ou  autrement,  et  commis  des- détériorations  sur  les  ou- 
vrages d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves, 
rivières  navigables ,  leurs  chemins  de  halage,  et  sur  les  travaux  de  dessè- 
chement (arrêt  du  n  Juin  1721  ;  loi  du  9  t))m(.  dn  xiii)  ; 

4<'  Contre  ceux  qui  auraient  volontairement  détérioré,  arraché,  coupé 
et  enlevé  des  arbres  sur  les  grandes  routes ,  dégradé  les  fortifications  et 
ouvrages  extérieurs  des  places,  en  détériorant  les  bastions  qui  s'y  trou- 
vent :  dans  ce  cas ,  tes  délinquants  pris  en  flagrant  délit  sont  arrêtés  sur- 
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le-châoip  s'ils  sont  inconnus  et  non  domiciliés  {loii  des  28  sept,  et  6  od. 
1791  ;  art.  445 ,  446  e<  448  dtt  Code  pénal;  décr.  du  16  déc.  1811)  ; 
b**  Contre  ceux  qui  auraient  attaché  à  des  arbres  plantés  le  long  des 

grandes  routes,  des  cordages  pour  faire  sécher  du  linge,  des  draperies, 
abiilements  ou  légumes  {ord.  du  2  août  1774)  ; 

6*  Contre  ceux  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  les  routes  et  chemins  dépendants  de  la  grande  voirie,  ou  qui, 
sans  y  être  autorisés ,  auraient  enlevé  les  gazons ,  terres  ou  pierres.  {Jr- 
iiele  479  (n»  11)  du  Code  pénal.) 

Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques ,  lorsque  le  procès-verbal  constatant  le 
délit  ou  la  contravention  a  été  déclaré  par  les  gendarmes  ou  brigadiers,  le 
tiers  de  l'amende  appartient  auxdits  agents ,  excepté  lorsqu'il  s'agit  du 
refus  fait  par  un  voiturier  ou  conducteur  de  se  soumettre  aux  vérifications 
prescrites,  ou  d'outrages  et  violences  envers  les  gendarmes  ou  autres 
agents  chargés  de  constater  les  délits  et  contraventions  prévus  par  ladite 
loi.  Les. deux  autres  tiers  de  l'amende  sont  attribués,  soit  an  trésor  public, 
soit  au  département .  soit  aux  communes  intéressées ,  selon  que  la  con- 
travention ou  le  dommage  concerne  une  route  impériale,  une  route  dépar- 
tementale ou  un  chemin  vicinal  de  grande  communication.  Les  membres 
de  la  gendarmerie  autres  que  les  brigadiers  et  gendarmes  n'ont  point  part 
dans  les  amendes ,  la  loi  ne  le  disant  pas. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1851 ,  les  délits  et 
contraventions  relatifs  à  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques 
sont  justiciables,  suivant  leur  nature,  des  conseils  de  préfecture ,  des  tri- 
bunaux correctionnels  ou  des  tribunaux  de  simple  ijolice.  —  Aux  termes 
de  l'art.  23  de  ladite  loi ,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture ,  la  prescription  est  acquise  si ,  dans  le  mois^de 
l'enregistrement  du  procès-verbal,  cet  acte  n'a  pas  été  notifié  au  contreve- 
nant avec  citation  au  domicile  indiqué  sur  la  plaque,  ou  tel  qu'il  a  été 
déclaré.  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois,  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas 
domicilié  dans  le  département  où  la  contravention  a  été  constatée ,  et  à 
un  an  lorsque  le  domicile  n'a  pu  être  constaté  au  moment  du  procès- 
verbal.  —  Une  fois  la  notification  faite  avec  citation ,  l'instance  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'est  périmée  que  par  six  mois  «à  compter  du  dernier 
acte  de  poursuites,  à  moins  de  fausses  indications  sur  la  plaque ,  ou  de 
fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaque. 

En  ce  qui  touche  les  faits  justiciables  des  tribunaux  correctionnels,  la 

Î)rescription  suit  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  celles  tracées  par   \ 
e  Code  d'instruction,  et  la  prescription  n'est  acquise  que  par  trois  années 
révolues  à  partir  du  jour  du  délit.  —  S'il  s'agit  d'une  contravention  de 
simple  police ,  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  prescrites  par  une 
année  révolue  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise. 

Les  délits  de  grande  voirie  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  au- 
tres que  ceux  prévus  par  la  loi  du  30  mai  1851,  se  prescrivent  par  le  délai 
d'un  mois,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  14  brumaire  an  vu.   : 
(V.,  au  Formulaire,  des  modèles  de  procès-verbaux,) 

VOIHIK   (petite). 

La  petite  voirie  est  administrée  par  les  corps  municipaux,  sous  l'auto- 
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rite  et  la  direction  des  préfets.  La  dépense  en  est  à  la  chargée  des  com- 
munes. Elle  se  divise  en  deux  espèces  :  voirie  urbaine  et  voirie  vicinale. 
La  voirie  urbaine  comprend  les  places ,  quais ,  promenades  publiques , 
rues  autres  gue  celles  servant  de  grandes  routes  impériales  et  départe- 
mentales ,  enfin  toutes  les  voies  et  places  concentrées  dans  les  villes  et 
communes. 

La  voirie  vicinale  comprend  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  conserva- 
tion des  chemins  vicinaux,  canaux  et  ruisseaux  flottables  appartenant  aux 
communes. 

La  police  de  cette  voirie  appartient  à  l'autorité  municipale.  Sa  surveii-. 
lance  s*étend  à  tout  ce  qui  interesse  la  salubrité ,  la  sûreté,  la  commodité 
de  la  voie  publique  et  la  tranquillité  des  citoyens.  La  constatation  des  con- 
traventions de  simple  police  appartient  plus  particuliièrement  à  la  police 
municipale.  La  gendarmerie  ne  peut  même  recevoir  les  plaintes  et  les 
dénonciations  à  ce  sujet;  mais,  de  ce  que  la  gendarmerie  ne  peut  recevoir 
ces  plaintes ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  exclue  du  droit  de  constater  les 
contraventions  qu'elle  découvre,  et  qui  portent  toujours  préjudice  à  l'in- 
térêt général  et  particulier.  Il  entre ,  au  contraire ,  dans  ses  devoirs  de 
porter  la  plus  grande  attention  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité, 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible ,  les  maladies  contagieuses  et  les  épi- 
zooties,  comme  aussi  de  s'attacher  principalement  aux  contraventions 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  dans  les  communes  rurales,  où  les 
moyens  de  répression  sont  moins  multipliés  que  dans  les  villes.  {Instr. 
minist.  du  10  avril  1821.) 

Les  contraventions  de  petite  voirie  se  rapportent  principalement  aux 
faits  suivants  :  salubrité  de  la  voie  publique ,  commodité  de  la  voie  pu- 
blique ,  sûreté  de  la  voie  publique,  et  tranquillité  et  ordre  publics.  (V.,  à 
cet  égard,  Procès- verbaux,  Service  ordinaire  de  la  gendarmerie.) 

Les  principales  lois  qui  régissent  la  petite  voirie  sont  celles  du  14  dé- 
cembre n89;  des  16-34  août  1790,  19-22  juillet,  28  septembre  et  6  oc- 
tobre 1791  (titre  11)  ;  Tédit  du  mois  de  décembre  1607,  et  le  Code  pénal, 
depuis  l'art.  464  jusques  et  y  compris  l'art.  484. 

La  gendarmerie  dresse  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui  commettent 
des  contraventions  de  petite  voirie  dans  les  rues ,  places,  quais  et  prome- 
nades publiques ,  hors  du  passage  des  grandes  routes  et  ae  leur  prolon- 
SBment,  sur  les  chemins  vicinaux ,  ainsi  que  les  canaux  ou  ruisseaux 
ottables  appartenant  aux  communes.  (Art.  316  du  décret  du  V  mars 
1854.) 

H  n'appartient  qu'aux  préfets  d'autoriser  les  particuliers  à  enlever  des 
chemins  publics  des  gazons,  terres  ou  pierres.  [Cass.,  21  fév.  1845.) 

Le  fait  d'avoir  abandonné  sur  la  voie  publique  une  voiture  attelée  ou 
disposée  de  manière  à  diminuer  la  liberté  du  passage ,  constitue  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  471  (n°4)  du  Code  pénal.  (Cass,,  24  déc.  1847 
et  2  àct  1851.) 

L'aubergiste  qui  reçoit  chez  lui  le  conducteur  d'une  voiture  et  ses  che- 
vaux, doit  être  mis  en  cause  lorsqu'il  prend  sur  lui  de  laisser  ladite  voi- 
ture sur  la  voie  publique ,  contrairement  à  un  arrêté  du  maire  de  la  com- 
mune. —  L'aubergiste  doit  répondre  de  la  contravention ,  puisqu'il  prend 
sur  lui  l'infraction  à  l'arrêté.  (Cass.,  1"  mars  1851.) 

Le  fait  d'avoir  laissé  dans  la  rue  d'une  ville  une  voiture  non  attelée  et 
non  éclairée,  ne  constitue  pas  la  contravention  à  la  loi  du  30  mai  1851 , 
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sur  la  poliee  du  roulage ,  qui  prescrit  i'éclairage  des  voilare»  circulant 
sur  les  routes,  mais  la  cootràyention  à  l'art.  471  ($  4)  du  Code  pénal  qui 
punit  rembarras  de  la  voie  publique.  —  Le  propriétaire  de  la  voiture  in- 
diqué par  la  plaque  doit  être  poursuivi;  e'est  à  lui  à  prouv^  qu'il  est 
étraniter  à  la  contravention ,  et  à  demander  à  n'être  plus  soumi»  qu'aux 
conséquences  d'une  simple  responsabilité  civile.  {Cass,,  13  mai  1854.) 

L'arrêté  de  police  qui  défend  de  conduire  dans  les  mes  des  villes  plus 
de  trois  chevaux  en  laisse,  est  applicable  aussi  bien  au  condaeleur  qui  es 
conduit  quatre  sur  l'un  desquels  il  serait  monté,  qu'à  celui  qui  en  con- 
duirait à  pied  le  même  nombre.  (Cass.,  13  ocL  1853, 10  fév.  et  23  jwn 
1854.) 

Les  proeèsv^baux  relatifs  à  ces  contraventions  doivent  être  eurc'gis- 
tréa  en  débet,  visé»  pour  timbre,  et  remis  au  commissaire  de  poljee,  sa 
maire  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  où  elles  ont  été  constatées.  LÀ  gendar- 
merie n'a  aucune  part  dans  les  amendes.  (V.,  am  FormulaWe^  nn  moMê 
dé  frocèi^verlHil.} 

VOITURES  CKU.ULA1RES. 

Transfêrement  des  condamnés^  prévenus  ou  aceuêée. 

L'art.  4  du  décret  du  18  juin  1811,  relatif  aux  frais  de  justice  eriiai- 
nelle ,  porte  que  les  prévenus  ou  accusés  seront  conduits  à  pied  par  M 
gendarmerie.  Ce  mode  de  translation,  très-pénible  en  lui-mérae  et  qui,  à 
raison  des  mesures  de  sûreté  qu'il  exige  et  de  la  publicité  cfiix  raccom- 
pagne, jette  une  sorte  de  flétrissuire  même  sur  les  personnes  qui  ne  sofH  ptfs 
encore  jugées,  a  été  remplacé  par  un  autre  plus  sûr  et  plus  conveDaDlo. 
Sous  l'enipire  du  décret  de  1811,  l'emploi  des  voitures  pour  le  transport 
des  condamnés,  des  accusés  et  des  prévenus  était  purement  exceptionnel. 
Aujourd'hui,  depuis  l'établissement  du  service  des  voitures  cellulaires  dé- 
partementales,  la  translation  à  pied,  qui,  suivant  le  décret,  était  la  règle 
générale,  est  devenue  l'exception  et  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  si  tes  cvr- 
conslances  l'exigent.  Une  voiture  cellulaire  à  trois  places  est  établie  an 
chef-lieu  judiciaire  de  chaque  département  et  de  chaque  aiTondissement, 
pour  les  besoins  du  service  judiciaire.  Cette  voiture  est  à  la  dispoeitien 
du  ministère  public,  pour  le  transport  des  prévenus  ou  accusés  des  arron- 
dissements. Les  chevaux  en  sont  fournis  par  l'administration  des  convois 
militaires.  Dans  les  cas  extraordinaires ,  et  lorsque  l'intérêt  du  service 
exige  que  le  transport  soit  opéré  avec  une  grande  célérité,  les  magis^ate 
peuvent  requérir  l'emploi  des  chevaux  de  poste. 

Une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  réglé  le  service  des  voiture»  celln- 
laires  départementales,  et  abrogé  plusieurs  dispositions  du  décret  de  1811  : 
mais  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  décret,  non  explicitenoent  abro- 
gées, restent  en  pleine  vigueur,  et  notamment  l'art.  7,  qui  permet  aux  pré- 
venus ou  accusés  de  se  faire  trajisporter  dans  des  voitures  particulières  à 
leurs  frais.  —  Lart.  2  de  l'ordonnance  du  2  mars  1845  avait  fixé  rindem- 
nité  qui  revient  aux  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  préposés  à  la 
conduite  des  détenus  transférés  par  les  voitures  cellulaires  départemeth 
taies,  puis  est  intervenu  le  règlement  du  11  mai  1856,  qui,  statuant  par  sou 
art.  \62  sur  tes  indemnités  de  déplacement  pour  tous  les  services  extraor- 
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dinaires  par  arme  et  par  grade ,  a  fixé«  par  le  tarif  (tablë'ai^  h^  13);  (^elle  due 
pewir  toutes  tes  journées  effectivefs  de  senrice.  —  En  èlcmséqdeftWîé,  Côtome 
iifdeBinité  de  decoueher,  il  revient  aox  militaires  de  la  gètidsirteferïè  pré- 
posés à  la  conduite  des  transférés  par  voiture  celltriaire,  Sâvoif  : 

Jrme  à  ehevdl  {par  jour). 

t.    c. 

Adjudant  sous-pffîcier 1  10 

Maréchal  des  logis  chef 1  00 

Maréchal  des  logis 0  90 

Brigadier Q  80 

Gendarme 6  70 

Arme  à  pied  {par  jour). 

f.     ç. 

Adjudant  sous-officier 1  00 

Maréchal  des  logis  chef 0  90 

Maréchal  des  logis • .     .  0  80 

Brigadier 0  70 

Gendarme 0  60 

Les  conseils  d'administration  des  compagnies  de  gendarmerie  sont  aih- 
torisés,  sous  la  surveillance  des  intendants  militaires ,  à  faire  des  avances 
aux  gendarmes  désignés  pour  ce  service.  Ges  avances,  gui  doivent  être  pro- 
portionnées aux  besoins  individuels  de  chacun  de  ces  militaires,  soffirt  prises 
sur  les  fonds  généraux  des  caisses  de  compagnies.  Elles  ne  doivent,  en  au- 
cun cas,  excéder  les  deux  tiers  de  l'indemnité  qui  peut,  en  définitive,  reve- 
nir à  chacun.  Le  montant  des  avances  doit  être  inscrit  sur  les  ordres  de 
conduite  ou  feuilles  de  route,  afin  que  l'administration  centrale  pttisse  en 
ordonner  le  remboursement  au  profit  des  caisses  des  compagnies  qui  tes 
ont  faites. 

Toutes  tes  fois  qu'un  brigadier  de  gendarmerie  doit  escorter  une  voiture 
cellulaire,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  joint  aux  instructions  qui  avertis- 
sent le  préfet  du  passage  de  cette  voiture,  un  double  de  Tordre  de  service 
remis  au  fondé  de  pouvoir  des  entrepreneurs.  Cet  ordre  indique  l'itinéraire, 
et  il  est  facile  d'évaluer  approximativement  l'indemnité  à  laquelle  le  bri- 
gadier aura  droit.  Ces  renseignements  sont  transmis  par  le  préfet  au  soùs- 
intendant  militaire,  qui  demeure  chargé  de  faire  compter  au  brigadier  dé- 
signé la  somme  nécessaire  pour  son  voyage. 

Le  remboursement  est  opéré  par  l'intermédiaire  du  préfet,  après  une 
décision  ministérielle  qui  règle  dféfinitivement,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, l'indemnité  de  déplacement. 

L'arrêté  do  30  juin  1837  déclare  expressément  que  la  police  de  laf  voi- 
ture sera  confiée  à  un  brigadier.  L'intérêt  du  trésor  exige  qu'il  ne  soit  dé- 
jogé  à  celte  rè^le  (jue  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  faire  autrement,  car 
lindemnité  attribuée  à  un  maréchal  des  logis  est  plus  forte.  A  ce  point  de 
vue ,  lorsque  le  préfet  ne  juge  pas  convenable  ou  utile  de  désigner  un  bri- 
gadier, il  peut  choisir  un  simple  gendarme,  pourvu  qu'il  soit  actif,  intelli- 
gent et  sûr. 

Le  brigadier  de  la  résidence  du  préfet  doit  être  désigné  de  préférence , 
et  un  brifadier  étranger  à  cette  résidence  ne  doit  être  appelé  que  lorsqu'il 
n  y  a  pas  moyen  de  faire  autrement. 
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Le  9  juin  1840,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  que  chaque  cellule 
doit  avoir  une  seconde  serrure  qui  ne  peut  être  ouverte  ({u'au  moyen  d'une 
clef  qui  doit  être  remise  au  brigadier  de  gendarmerie  par  le  fondé  de 

Eouvoîrs  des  entrepreneurs.  De  cette  manière ,  le  concours  simultané  du 
rigadier  de  gendarmerie  et  des  préposés  de  l'entreprise  devient  indispen- 
sable pour  faire  sortir  une  femme  détenue  de  sa  cellule. 

Dans  les  rapports  c[ue  les  brigadiers  chargés  de  l'escorte  ont  à  adresser 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  après  chaque  voyage,  et  lorsque  des  femmes 
auront  été  transférées ,  ces  sous-officiers  doivent  certifier,  d'abord ,  que  la 
clef  particulière  qui  leur  est' destinée  leur  a  été  remise;  ensuite,  qu'aucune 
cellule  occupée  par  une  femme  n'a  été  ouverte  qu'en  leur  présence  et  avec 
leur  concours. 

Il  doit  leur  être  recommandé  de  remettre  la  clef,  après  Tacconiplissement 
de  leur  mission ,  soit  aux  sous-officiers  qui  auront  été  désignés  pour  les 
remplacer,  soit  aux  agents  de  l'entreprise,  lorsque  la  voiture,  voyageant 
à  viae ,  n'aura  pas  besoin  d'être  accompagnée  par  un  agent  de  la  force 
publique. 

Les  brigadiers  doivent  être  avertis  que  s'ils  égaraient  la  clef  qui  leur  est 
confiée  et  dont  ils  ne  doivent  se  dessaisir  sous  aucun  prétexte,  ils  demeure- 
raient responsables  non  seulement  du  coût  d'une  autre  clef ,  mais  encore 
de  tous  les  frais  accessoires  qui  seraient  la  conséquence  de  leur  manque 
de  soin. 

Ces  frais  seraient  prélevés  sur  le  montant  des  indemnités  à  leur  payer. 
[Vire,  du  min.  de  Vintérieur  du  24  juill.  1840.) 

Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  sont  tenus,  à  quelque  heure 
du  jour  ou  de  la  nuit  que  ce  soit,  de  remettre ,  sans  le  moindre  relard,  an 
fondé  de  pouvoirs  de  1  entrepreneur  du  transport  cellulaire,  les  condamnés 
désignés  pour  partir  les  premiers,  ainsi  que  les  extraits  des  jugements  el 
arrêts  de  condamnation  gui  les  concernent. 

Il  est  interdit  au  gardien  chef  de  remettre  à  l'entreprise  du  service  des 
voitures  cellulaires  aucun  condamné  malade  ou  en  état  dlVresse  ;  il  ne 
peut  non  plus  lui  remettre  aucune  femme  allaitant  son  enfant  ou  se  trou- 
vant dans  un  état  de  grossesse  apparente,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  médecin  de  la  prison  n'ait  certifié  que  le  Iransfèremenl  peut  avoir  lieu 
sans  danger  pour  la  santé  de  la  femme. 

Le  gardien-chef  doit  remettre  aux  chefs  d'escorte  ou  aux  fondés  de  pou- 
voirs de  l'entrepreneur  du  transport  cellulaire,  un  état  des  vêtements  ap- 
partenant à  chaque  prisonnier  transféré. 

Les  art.  429  et  suivants  du  décret  du  1"  mars  1854  contiennent  tout  ce 
qui  concerne  le  transfèrement  des  prisonniers  par  les  voitures  cellulaires. 
En  raison  de  leur  étendue ,  nous  ne  les  produisons  pas  dans  le  Dictm- 
naire  de  la  Gendarmerie.  Le  décret  du  1"  mars  étant  à  la  disposition  de 
toutes  les  brigades,  nous  y  renvoyons  au  besoin. 


VOITURES  SERVANT  AUX  TRANSPORTS  MILrf  AIRES.  —  SURVEILLANCE  A  CET  KGARII' 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  se  font  présenter  les  feuille? 
déroute  des  militaires  marchant  sans  escorte;  à  I égard  de  ceux  auxquels 
il  est  accordé  des  transports,  ils  s'assurent,  par  l'examen  des  feuilles  de 
route  et  des  mandats  de  fournitures  dont  les  conducteurs  de  convoi  doi- 


vent  être  porteurs,  s'il  n'a  pas  été  donné  ou  reçu  de  Vatgent  en  remplace- 
ment de  ces  fournitures.  —  Tout  militaire  auquel  il  a  été  accordé  un  trans- 
port, en  est  privé  s'il  est  rencontré  faisant  sa  route  à  pied,  sans  être  pré- 
cédé ou  suivi  de  près  de  la  voiture  ou  du  cheval  destiné  à  son  transport; 
à  cet  effet,  le  commandant  de  la  brigade  lui  retire  les  mandats  dont  il  se 
trouve  porteur,  et  annote  sur  la  feuille  de  route  qu'il  doit  être  priyé  du 
convoi. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussitôt  au  commandant  de  la  compagnie,  et 
adressés  par  lui  au  sous-intendant  militaire  qui  les  a  délivrés. 

Dans  le  cas  où  un  militaire  ayant  droit  au  transport  ne  serait  porteur 
d'aucun  coupon ,  il  est  à  présumer  qu'il  en  a  fait  la  vente  au  préposé 
des  convois;  cette  circonstance  est  mentionnée  sur  la  feuille  de  route,  et 
il  en  est  rédigé  un  procès-verbal  qui  est  transmis  par  le  commandant  de 
la  compagnie  au  sous-intendant  militaire.  (Arl.  355  du  décret  du  1"  mars 
1854.) 

Les  convois  ne  sont  pas  accordés  aux  compagnies  de  gendarmerie  dans 
l'étendue  de  leur  département;  mais  les  détachements  composés  de  vin^- 
cinq  hommes  au  moins  v  ont  droit  lorsqu'ils  sont  obligés,  pour  le  service 
militaire,  de  s'éloigner  de  plus  d'une  journée  de  marcne  de  leur  départe- 
ment, et,  dans  ce  cas ,  les  convois  leur  sont  dus  depuis  le  lieu  de  leur 
Îremier  départ  jusqu'à  celui  de  leur  destination,  (//r/.  242  du  règl.  du 
1  mat  18o6.) 

Le  rachat  de  mandats  de  fournitures  de  convois  militaires,  par  les  pré- 
posés de  ce  service,  aux  militaires  à  qui  le  transport  a  été  accordé,  doime 
droit,  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  l'ont  constaté,  à  une 
prime  de  25  fr.,  laquelle  peut  être  portée  à  50  fr.  s'il  y  a  récidive  de  la 
part  de  ces  préposés.  {Art.  353  dudit  régi.) 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  constaté  cette  con- 
travention en  font  parvenir  le  procès-verbal  au  commandant  de  la  compa- 
gnie ,  et  celui-ci  le  transmet  au  sous-intendant  militaire  de  sa  résidence. 
Ce  fonctionnaire  adresse  ensuite  un  rapport  à  l'intendant  divisionnaire 

2ui,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  le  paiement  de  la  prime  sur  l'acquit  du  conseil 
'administration.  (/Ért,  354  audit  régi.) 

La  gendarmerie  ne  peut  obtenir  de  résultats  fructueux  qu'en  exécutant 
ponctuellement  le  service  ordinaire  dont  elle  est  chargée  à  cet  égard,  et  qui 
consiste  à  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de  troupes 
en  marche  ;  à  arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  route, 
et  à  leâ  conduire  devant  le  commandant  du  corps ,  ainsi  que  ceux  qui 
commettraient  des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit  dans  les  lieux  de 
gîte  et  de  séjour  ;  à  empêcher  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  voya- 
geant isolément,  de  surcharger  les  voitures,  d'excéder  ou  de  surmener. les 
chevaux,  de  maltraiter  les  conducteurs,  de  menacer  ou  d'injurier  les  fonc- 
tionnaires publics  ou  les  préposés  au  service  ;  de  s'emparer,  pour  ajouter 
aux  voitures  ou  pour  tout  autre  usage ,  d'aucun  cheval  travaillant  dans  la 
campagne  ou  passant  sur  la  route  ;  enfin ,  la  gendarmerie  doit  prévenir 
ces  désordres  ou  en  signaler  les  auteurs  aux  commandants  des  corps  ou 
détachements ,  qui  sont  chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de  réprimer 
tous  les  excès  et  abus  qui  auraient  été  commis.  {Art,  353  du  décret  du 
V  mars  1854.  —  V.  Correspondance» ,  Passage  de  troupes  ,  Convois 
militaires.) 
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VOITDBIBRS . 

I    ■ 

l^es  vbitm^s  suspendues  gu  non  suspen(|u^s,  serv^nl;  ^u  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises,  peuvent  cir^^ul^r  sur  toutes  ]^-s  reutes  et 
cheinins,  sans  aucune  réglementation  d^  poids  ou  de  largeur  des  j:^ntes. 
La  loi  n'impose  à  l'industrie  des  transports  aucune  prescription  ppHir  le 
poids  des  margements  non  plus  que  pour  la  largeur  cbs  bapde§  fie  rou«&. 

La  gendarmerie  dresse  des  procès-verbaux  contre  les  propriétaires  de 
voitures  et  |ps  entreprises  de  messageries  publiaues  qui  sont;  en  cû^tra- 
yen|,iûft  SL\x%.  règlements  d'administration  sur  la  police  du  roulage.  (y^r/.3l7 
^u  décret  (tu  1"  mars  1854.) 

Elle  contraint  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voiti^res 
de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  pour  les  diriger-,  en  pas  de  résistance, 
elle  arrête  ceux  qui  obstruent  les  passages ,  et  les  conduit  devant  le  iwim 
ou  l'adjoint  du  lieu.  Elle  constate  les  contray entions  par  prop^s-verb^l. 
(^rt.  SIS  dudil  décret,] 

Elle  arrête  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  parlât 
rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  ie  toute  autre  m^nièr0,  Qpt  blessé  qiiel- 
qu  un  ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes ,  dans  les  rues  ou  voi^s 
publiques.  {Jrt.  319  dudit  décret.) 

Elle  dresse  procès-verbal  contre  ceux  qui  exercent  publiqu^nent  et  abu- 
sivement de  mauvais  traiteo^ents  envers  les  animaux  domestiques. 

Elle  transmet  ce  procès-verbal  au  maire  ou  au  commissaire  de  police 
chargé  de  la  poursuite ,  et  elle  doit  avoir  soin  d'indiquer  s'il  y  a  récidive, 
parce  que ,  dans  ce  cas ,  la  peine  de  la  prison  est  toujours  appliquée. 
[Art.  320  dudit  décret.) 

La  loi  du  30  mai  1851 ,  le  décret  réglementaire  du  10  août  1852  et  le 
tableau  que  nous  y  avons  annexé ,  pages  271  et  suivantes  de  notre  For 
mulaire  général  de  la  Gendarmerie,  font  connaître  quelles  sont,  en  raa 
tière  de  roulage  et  de  messageries,  les  contraventions  qu'il  y  ^  lieu  de 
constater  contre  les  voituriers  et  rouliers.  l'on  peut  s'y  reporter  en  cas  de    ; 
besoin. 

La  gendarmerie  est  spécialement  chargée  de  faire  la  police  des  routes. 
Elle  doit  forcer  les  rouliers,  charretiers  et  conducteurs  de  voitures  quel-    : 
conques ,  à  se  tenir  constamment  à  portée  de  leur  chevaux  et  (je  leurs 
voitures,  et  à  être  en  état  de  les  guider  et  conduire,  conséquemmen^sans    : 
être  endormis  ni  ivres  ;  à  n'occuper  qu'un  seul  coté  des  routes,  n4es,  che-   r 
nains  et  voies  publiques;  à  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres   [ 
voitures,  et,  à  leur  approche,  à  leur  laisser  au  moins  la  moitié  des  rues, 
chaussées,  routes  et  chemins,  {^rt,  475  (n"  3)  du  Code  pénal.) 

Si  les  voituriers  se  refusent  à  déférer  à  cette  invitation  ,  la  gendarmerie  i 
doit  constater  cette  contravention ,  et,  en  cas  de  résistance,  arrêter  le  voi  ! 
tijrier  et  le  conduire  devant  le  maire ,  l'adjoint  ou  le  juge  de  paix  du  lieu,  j 
pour  se  voir  condamner  à  une  amende  de  6  à  10  fr.,  et  à  un  emprisonne-  | 
men(  4^  trpis  jours  au  plus ,  conformément  aux  art.  475  et  476  du  Code  ; 
pénal.  i 

Le  fait  d'avoir  abandonné,  même  momentanément,  sur  la  voie  publique.   ' 
une  voiture  attelle,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  471  (S'A- 
{Cass.,  24déc.  1841,   28  déc.  IS43  et  21  juin  1855.)  ^ 

La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  est  exclusivement  ap- 
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plicabl^  aux  voitures  circulant  sur  les  routes ,  etc.  Dè«-lars,  elle  est  inap'- 
plicable  au  fait  d'avoir  abandonné,  sur  une  grande  route,  sans  condue- 
teur ,  des  bêtes  de  charge  ou  chevaux  non  attelés .  &it  qui  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  475  du  Code  pénal.  {Casi,,  V  juin  1855.) 

Les  voituriers  sont  responsables  de  l'excès  de  chargement ,  de  là  mau- 
vaise direction  de  leurs  voitures  et  de  la  rapidité  de  leurs  chevaux. 

En  cas  de  blessures  d'animaux  appartenant  à  autrui ,  dégât ,  etc. ,  ils 
encourent  une  amende  de  11  fr.  à  15  rr.,  prononcée  par  le  tribunal  de  simple 
police  (art.  479  du  Code  pénal)  ;  et  si ,  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
tention, négligence  ou  inobservation  des  règlements,  ils  commettent  in- 
volontairement un  homicide ,  ou  en  ont  été  involontairement  la  cause,  ils 
sont  traduits  en  police  correctionnelle ,  et  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à 
600  fr.,  et  d'un  emurisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  S'il  n'est  ré- 
sulté du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  nue  des  blessures  ou  eoups, 
l'emprisonnement  n'est  que  de  six  jours  à  deux  mois ,  et  l'amende  de 
16  fr.  à  100  fr.  {Jrt.  319  et  320  du  Code  pénal.) 

Les  gendarmes  ont  le  droit  d'exiger  des  voituriers  l'exhibition  de  leurs 
lettres  de  voiture ,  et  de  dresser  procès- verbal  dans  le  cas  où  ces  lettres 
de  voiture  ne  seraient  pas  timbrées  {art.  1*'  du  décret  du  16  meee. 
an  xiii)  ;  et  ils  ont  droit  à  la  moitié  du  produit  des  amendes.  (Oéci».  min. 
des  UavHll^Uet  Ufév.  1817;  ord.  du  10  juiil.' 1816;  décret  du 
6  prair.  an  vu,  art.  4  et  5.) 

Le  voiturier  porteur  d'une  lettre  de  voiture  non  timbrée  est  passible 
d'une  amende.  —  Le  voiturier  qui  n'a  pas  de  lettre  de  voiture  n'est  en  con- 
travention à  aucune  loi. 

Le  simple  refus  d'un  voiturier  de  représenter  sa  lettre  de  voiture,  sous 
prétexte  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  remis ,  n'est  pas  ime  présomption  suffi- 
sante que  sa  lettre  de  voiture  ne  serait  pas  timbrée ,  et  ce  refus  ne  suffi- 
rait pas  pour  dresser  procès-verbal  constatant  l'absence  de  timbre  de  la 
lettre  de  voiture.  Pour  que  des  poursuites  puissent  être  dirigées,  il  est 
nécessaire  de  produire  la  preuve  matérielle  de  la  contravention ,  c'est-à- 
dire  la  lettre  de  voiture  dépourvue  de  timbre,  (Instr.  del'adm.  de  l'enreg.^ 
du  26  aurî7 1812,  n°  575.) 

Les  conducteurs  de  voitures  qui  exerceraient  des  violences  contre  les 
gendarmes ,  seraient  passibles  des  peines  portées  aux  art.  224  et  suivants 
(lu  Gode  pénal.  (V.  Outrageit.) 

Les  procès-verbaux  constatant  ces  contraventions  doivent  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet ,  avant  d'êti*e  remis  au  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  contravention  a  été  commise. 

Les  gendarmes  verbalisants  n'ont  aucun  droit  dans  les  amendes  pro- 
noncées par  suite  de  ces  procès-verbaux.  La  totalité  appartient  à  la  com- 
mune ou  la  contravention  a  été  commise!  (j4rt.  466  au  Code  pénal.  — 
V.,  au  Formulaire,  ^m  modèle  de  procès- verbal.) 

VOLAILLES. 

Les  personnes  sur  les  propriétés  desquelles  les  volailles  font  du  dégât 
ont  le  droit  de  les  tuer  à  l'instant  et  sur  le  lieu  où  est  fait  le  dommage; 
mais  elles  doivent  les  y  laisser  (art.  12  (titre  H)  de  la  loi  du  6  oct  1791), 
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et  le  propriétaire  des  volailles  tuées  n'est  point  à  l'abri  des  peines  de 
simple  police. 

Celui  qui  empoisonne  les  volailles  appartenant  à  autrai  est  punissable 
d'une  amende  de  11  fr.  à  15  fr.,  à  prononcer  par  le  tribunal  de  simple 
police.  {Jrt.  479  du  Code  pénal.) 

Il  est  défendu  aux^  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  d^éle- 
ver,  dans  les  casernes,  de  la  volaille  ou  d'autres  animaux  immondes  ou 
nuisibles. 

La  caserne  devant  être  maintenue  dans  le  meilleur  état  de  propreté,  il 
est  défendu  de  nourrir  et  d'élever  non-seulement  de  la  volaille,  mais  encore 
des  pigeons ,  des  lapins ,  des  cochons ,  des  chèvres  et  autres  animaux  qui 
nuiraient  à  la  propreté  exigée.  Le  résultat  de  la  tolérance  à  cet  égard 
serait  de  semer  la  discorde  et  de  faire  disparaître  l'harmonie  qui  doit 
régner  dans  une  caserne.  {Cire,  du  min.  de  fa  guirre  du  4  sept.  i821.) 


VOLS. 

Le  vol  est  l'appréhension  de  la  chose  d'autrui  contre  le  ^é  et  à  l'insu 
de  son  légitime  propriétaire.  La  fraude  ou  la  mauvaise  foi  qui  accont- 
pagnent  un  fait  autre  que  celui  de  soustraction  ne  suffisent  pas  pour  con- 
stituer le  vol. 

La  constatation  des  vols  est  confiée  à  la  vigilance  de  la  gendarmerie. 

Il  n'y  a  pas  de  vol  là  où  il  n'y  a  pas  soustraction,  enlèvement  d'un  ol^et 
quelconque  contre  le  gré  du  propriétaire.  En  conséquence ,  ne  se  rend 
pas  coupable  de  vol .  celui  qui  reçoit  pstïr  erreur  une  pièce  d'or  pour  une 
pièce  d  argent,  et  qui ,  ensuite,  dans  un  esprit  de  fraude,  la  retient  ou  en 
dispose  au  préjudice  du  véritable  propriétaire. 

Le  mot  soustraire,  dont  se  sert  l'art.  379  du  Code  pénal,  emporte  l'idée 
d'une  appréhension,  d'un  déplacement  qui  doit  être  le  fait  du  coupable: 
cet  article  n'est  donc  pas  applicable  à  celui  qui  reçoit  la  chose ,  ou  à  qui 
la  chose  est  remise,  et  qui,  ensuite,  la  retient  frauduleusement  ou  en  dis- 
pose au  préjudice  du  propriétaire.  {Cass.,  9  nov.  1849  et  1"  mars  1830.) 

Celui  qui  trouve  dans  l'intérieur  d'une  maison  des  objets  tombés ,  par 
exemple  des  billets  de  banque,  et  se  les  approprie,  peut  se  rendre'cou- 
pable  de  soustraction  frauduleuse  ;  car,  si  ces  objets  peuvent  être  consi- 
dérés comme  égarés ,  il  ne  sont  cependant  pas  ,  à  proprement  parler,  des 
objets  perdus  et  sans  maître.  {Cass.,  7  sept.  1855.) 

Le  vol  commis  par  l'un  des  époux  au  préjudice  de  l'autre ,  par  un  veuf 
ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé, 
par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères, 
ou  autres  ascendants ,  ou  par  des  alliés  au  même  degré ,  ne  constituent  ni 
crimes  ni  délits  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles: 
mais  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profil 
tout  ou  partie  des  objets  volés ,  seraient  punis  comme  coupables  de  vol. 
{Art.  380  du  Code  pénal  et  arrêt  de  cass.  du  6  oct.  1853.) 

Le  fait,  par  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une  prison  ,  de  dé- 
tourner frauduleusement  une  partie  des  denrées  dont  il  effectue'  chaque 
jour  la  livraison  à  l'état  de  matières  premières  et  qu'il  doit  employer  pour 
former  la  ration  de  chaque  détenu,  ne  constitue  pas  un  vol  punissable,  en 
ce  qu'il  n'y  a  pas  là  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui ,' les 


livraisons  journalières  ne  dessaisissant  l  ^^k^  (i99  6  et 

des  denrées  dont  il  doit  opérer  la  transiOà 
action  blâmable  ;  ce  n'est  pas  un  délit.  (Caê^ 

Les  vols  constituent  des  crimes  ou  de  sim^ 
stances  qui  les  précèdent  et  les  accompagnent. 

Les  peines  encourues  pour  vols  qualifiés  crime, 
à  perpétuité,  les  travaux  forcés  à  temps  et  la  réclu 

Sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  pe. 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cin^^ 
vantes:  ' 

1"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2*  S*il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;\  ^  ' 

3*  Si  les  coupables ,  ou  Fun  d'eux ,  étaient  porteurs  d'arL  ^rentes 
ou  cachées  ;  -^    ' 

4t  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou 
d'escalade,  ou  de  faiisses  clefs ,  dans  une  maison,  appartement,  chambre 
ou  logement  habité  ou  servant  à  l'habitation ,  ou  leurs  dépendances ,  soit 
en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  mili- 
taire ,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonction- 
naire ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou 
militaire  ; 

5*  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes.  {AtL  381  clti  Cùàe  pénaL) 

Est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  à  laide  de  violence,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre  pre- 
miéres  circonsiances  prévues  par  le  précédent  article. 

Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces 
de  blessures  ou  de  contusions ,  cette  circonstance  seule  suffit  pour  que  la 

geine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée.  (Jrt.  dS2  dudil 
ode.) 

L'art.  382  du  Gode  pénal  s'applique  au  vol  commis  dans  une  maison 
d*arrêt,  par  des  détenus  envers  un  autre  détenu,  la  nuit  et  avec  violence. 
(Ca$s.  !•'  mars  1816.) 

Les  vols  commis  dans  les  chemins  publics  emportent  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  (Art.  383  du  Code  pénal.) 

Les  vols  qui  se  commettent  dans  les  rues  aes  villes  et  faubourgs,  quoi- 
qu'elles soient  un  prolongement  des  chemins  publics,  ne  sont  point  réputés 
commis  sur  un  chemin  public.  {Çass.^  6  avril  1815.) 

Est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n**  4  de  l'ar- 
ticle 381 ,  même  quoique  l'effraction ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices  publics,  parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  l'habitation  e\  non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors 
même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  (Jrt.dSidu  Code  pénal.) 

Le  vol  commis  sans  autre  circonstance  aggravante  que  l'effraction  n'est 
passible  que  des  peines  correctionnelles  édictées  par  1  art.  401.  Pour  que 
l'effraction  constitue  un  crime,  il  faut  qu'elle  soit  extérieure  ou  intérieure, 

Qu'elle  ait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation ,  ou 
ans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  servant 
à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées. 
Ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  vol  de  marchandises 
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placées  »ur  de»  çhê^rm^  fM»(ianoé^  «ur  I»  voie  publique.  Ion  môme  qui 
ces  marebandises  ont  été  entovéei  en  eoupant  hi  b&ehee  et  eorde«  ^i  ki 
retenaient.  {Cau.,  25  /<?v.  1830  et  7  i{<f0.  1B33.} 

EBt  aussi  puni  de  b  peine  des  travaux  foreés  à  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  soit  avec  violence,  lorsqu'elle  n a  laissé  aueuoe 
ti'aaa  de  blessure  ou  de  eontusion ,  et  qu'elle  n'est  aceompagnéa  d'autune 
autre  circonstance ,  soit  sans  violence,  niais  avec  la  réunion  des  trois  ei^ 
oonstanees  suivantes  : 

r  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

2^  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3°  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes 
ou  cachées.  (Jrt.  385  du  Codé  pénaL) 

Est  puni  de  la  même  peine,  quiconque  a  extorcrué  par  force,  violence  ou 
contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  aun  acte,  d'un  titre,  dHioe 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation ,  disposttiom  ou  dé- 
ebarge.  (^rt.  ^  dudil  Code,) 

Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
mis dans  l'un  des  cas  ci-aprôs  : 

1*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personne», 
ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  cireonstanoes  seulement ,  msii 
en  même  temps  dans  un  lieu  babité  ou  servant  à  rbabitation,  ou  dans  dis 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ; 

2"  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité 
ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour 
par  une  seule  personne  ; 

3"  Si  le  voleur  est  un  domestioue  ou  un  homme  de  service  à  gag88, 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait 
pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans  la  maison  de  son  maître ,  soit  dans 
celle  où  il  l'accompagnait,  ou  si  c'est  un  ouvrier  compagnon  ou  apprenti, 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé; 

4°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste ,  un  hôtelier,  un  voiturier, 
un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre,  i^lrt.  386  dudit  Code.) 

La  même  peine  de  réclusion  sera  prononcée  si,  pour  commettre  un  vol, 
il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés.  [Art.  389  dudit  Code.) 

Les  vols  non  spécifiés  dans  les  précédents  articles,  les  larcins  et  filou- 
teries ,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  déhts,  sont  punissables  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  peuvent 
môme  l'être  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus.  Les 
coupables  peuvent  encore  être  interdits  des  droits  civiques  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auroi^t  subi 
leur  peine.  Ils  peuvent  aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la 
surveillance  de  ta  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  {Ar- 
ticle 401  dudit  Code.  —  V.  Escroquerie.) 

Le  fait  d'acheter  à  crédit,  lors  même  qu'on  est  insolvable,  ne  constitue 
ni  vol  ni  filouterie.  [Cass.,  28  nov,  1839.) 

Relativement  aux  vols  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  voir  les  lois 
des  20  septembre  et  12  octobre  1791,  ainsi  que  le  décret  du  14  mars  1808, 
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Helativ^ni^nt  aux  ^jats  é^boué»  ou  oaulragfis ,  voir  U  loi  d#9  6  «t 

1^66  peines  peuveol  èppe  aggravées  par  : 

1"  Itê.  circopstance  é»  lieu  ; 

^  La  ciFconaUnoa  4e  lempfi 

3"  Les  circonstances  matérielles,  telles  que  violences,  armes,  fausses  clefs, 
effraction,  bris  de  scellés,  escalade,  etc.  ; 

4"  La  circonstance  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ; 

5**  La  circonstance  4e  la  qualité  des  coupables  ; 

6°  La  circonstance  du  nombre  d^s  coupable?  ; 

7*  EnQn,  la  réunion  de  plusieurs  circonstance^  affgr^v^^ntes. 

Lorsque  la  gendarmerie  est  appelée  à  constater  les  erin^s  da  vpl  t  elle 
doit  faire  connaître  toutes  ces  circonstances,  attendu  que  les  unes  changent 
la  nature  du  fait,  et  que  les  autres  influent  sur  le  genre  ou  l'étendue  de  la 
peine,  ainsi  que  sur  la  compétence  des  tribunaux  chargés  de  l'appliquer. 

S  l*'.  r-  dreoHilanee  de  lieu. 

Il  y  a  eireonitance  aggravante  de  lieu  lorsque  les  lieux  où  le  vol  a  été 
commis  sont  des  archives,  greffes o(|  dépôts  publies,  des  §frands chemins, 
des  maisons  habitées  ou  servant  à  l'habitation,  eomme  b&timents,  églises, 
logements,  loges,  cabanes,  même  mobiles,  qui,  sans  être  actuellement  habi- 
tées, servent  à  l'habitation,  ne  fût-ce  que  momentanément;  les  dépen- 
dances d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  telles  que  les  cours, 
basses- cours ,  granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  renferniés,  quel  qu'en 
soit  l'usage ,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la 
clôture  ou  enceinte  générale;  des  pares  mobiles  destinés  à  contenir  du 
bétail,  et  tenant  aux  cabanes  mobiles  des  gardiens  des  parcs  ou  enclos, 
tel  que  tout  parc  mobile  de  moutons  non  tenant  à  la  cabane  du  gardien, 
tout  terrain  non  tenant  à  l'habitation ,  environné  de  fossés ,  pieux ,  çjaies , 
planches ,  haies  vives  ou  sèches ,  murs ,  de  quelque  espèce  de  matériaux 

3ue  ce  soit,  auelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté  ,  la 
égradation  ae  la  clôture ,  quand  même  il  n  y  aurait  pas  de  porte  fennant 
k  clef  ou  autrement ,  et  quand  la  porte  serait  à  claire  voie  et  ouverte  habi- 
tuellement; enfin,  des  auberges,  hôtelleries,  cafés  et  cabarets  où  le  cou- 
pable aurait  été  reçu. 

Sont  assimilés  aux  vole  commis  dan^  les  archives ,  greffes  ou  dépôts 
publics  t  les  vols  de  pièces ,  procédures  criminelles  ou  autres  papiers , 
registres ,  actes  et  effets  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité. 

§  2.  —  Circonstance  de  temps. 

La  circonstance  aggravante  de  temps  est  la  nuit,  c'est-à-dire  le  temps 
qui  s'écoule  depuj^  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  C'est  pour  ce  motif 
qu'il  faut  préciser  l'heure  du  vol. 

§  3.  —  Circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  fe  vol. 

Les  circonstances  qqi  peuvent  précéder,  accompagner  ou  suivre  )e  vol, 
^ont  les  violences  envers  \^&  personnes,  le  por)  d'armes  app{trent9#  QU 
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cachées ,  l'usage  ou  la  menace  de  faire  usage  de  ces  armes ,  les  fausses 
clefs ,  l'effraction ,  Fescalade ,  l'enlèvement  ou  le  déplacement  des  bornes 
servant  de  séparation  aux  propriétés ,  l'emploi  du  faux  titre  de  fonction- 
naire oU  officier  civil  ou  militaire ,  l'emploi  de  l'uniforme  ou  du  costume 
de  ce  fonctionnaire  ou  officier,  enfin  l'usage  d'un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique. 

1"  Violences, 

On  ne  doit  pas  omettre  de  constater  les  traces  de  blessures  ou  de  con- 
tusions qu'auraient  laissées  les  violences.  Dans  ce  cas ,  des  homnaes  de 
Fart  doivent  être  appelés  pour  faire  leur  rapport  avec  le  même  détail  que 
pour  le  délit  de  blessures  graves. 

20  Armei, 

On  doit  rechercher  si  les  voleurs  se  sont  servis  d'armes  ou  slls  ont 
menacé  de  s'en  servir,  et  s'ils  étaient  porteurs  d'armes  api)arentes  oa 
cachées.  La  loi  assimilant  aux  armes  proprement  dites  tous  instruments 
ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants,  mêmes  les  couteaux  et 
ciseaux  de  poche  et  cannes  simples,  quand  il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser,  ou  frapper,  on  ne  doit  pas  manquer  de  constater  l'usage  que  les 
voleurs  auraient  fait  de  ces  instruments  ou  ustensiles. 

3o  jpauaet  défi. 

Dans  le  cas  d'usage  à  l'intérieur  de  fausses  clefs  pour  commettre  le  vol, 
il  faut  constater  que  le  voleur  ne  s'est  pas  introduit  à  l'aide  d'effractioa 
ou  d'escalade ,  et  surtout  que  la  porte  et  les  meubles  ouverts  à  l'aide  de 
fausses  clefs  avaient  été  exactement  fermés  au  pêne  ou  au  double  tour  de 
la  serrure.  Si  la  personne  volée  peut  indiquer  quelques  circonstances  on 
indices  qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'elle  ait  fermé  sa  porte  ou  ses 
meubles,  il  faut  les  énoncer  et  entendre  les  témoins  qui  pourraient  en 
déposer. 

La  loi  répute  fausses  clefs  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout, 
clefs  imitées ,  contrefaites  ou  altérées ,  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le 
propriétaire ,  locataire ,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures ,  cadenas  ou 
fermetures  quelconques  auxquels  le  coupable  les  a  employés.  On  doit  donc 
saisir,  sur  la  personne  ou  dans  le  domicile  du  prévenu  ,  toutes  clefs  ou 
objets  de  celle  espèce ,  les  essayer  aux  serrures  ouvertes  avec  des  fausses 
clefs,  et  constater  le  résultat  de  cet  essai. 

Une  clef  égarée,  perdant  la  destination  qu'elle  avait  entre  les  mains  du 
propriétaire ,  le  vol  fait  avec  cette  clef  est  un  vol  avec  fausse  clef.  (Cass 
[SjuilL  1811 ,  19  mai  1836  et  27  avril  1855.) 

La  loi  punissant  la  simple  fabrication  ou  altération  des  clefs,  il  faut 
rechercher  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable ,  et  vérifia'  surtout  s'il  les  a 
fabriquées,  altérées  ou  remises  à  l'auteur  du  vol  dans  Tintention  de  faci- 
liter le  crime.  Dans  ce  dernier  cas,  la  fabrication,  altération  ou  remise  des 
clefs  constitue  un  fait  de  complicité. 

L'individu  qui  contrefait  ou  altère  des  clefs  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  150  fr.  Si  le 
coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  est  puni  de  la  réclusion  :  la 
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tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  compli- 
cité. (Art.  399  du  Code  pénal) 

4«  Infraction, 

Quand  il  s'agit  d'effraction,  c'est-à-dire  du  forcement,  de  la  rupture,  de 
la  dégradation,  de  la  démolition  ou  de  FenlèVement  de  murs,  toits,  plan- 
ches ,  portes ,  fenêtres ,  serrures ,  cadenas  ou  autres  instruments  servant 
à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage ,  ou  de  toute  espèce  de  clôture ,  la 
gendarmerie  doit  vérifier  si  ces  effractions  ont  été  extérieures,  c'est-à-dire 
effectuées  pour  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basse-cours,  enclos 
ou  dépendances ,  ou  dans  les  appartements  et  logements  particuliers ,  oi|. 
si,  au  contraire,  elles  n'ont  été  qu'intérieures,  c'est-à-dire  pratiquées  aux 
portes  et  clôtures  du  dedans,  aux  armoires  et  meubles  fermés. 

On  doit  constater,  décrire  et  mesurer  avec  soin  les  traces  d'effraction 
et  de  pesées  restées  sur  les  meubles ,  portes  ou  croisées ,  parce  que  les 
outils  ou  instruments  ayant  servi  à  les  commettre  peuvent  être  trouvés 
sur  les  inculpés  ou  dans  leur  domicile,  et  être  reconnus  à  leur  usage  habi- 
tuel, à  raison  de  leur  profession,  ou  aVoir  été  vus  en  leur  possession. 
Alors,  ils  deviennent  pièces  de  conviction. 

Si  l'on  saisit  des  instruments  qui  paraissent  avoir  servi  à  commettre 
des  effractions,  on  examine  s'ils  restent  empreints  de  plâtre,  de  bois  ou  de 
h.  couleur  des  portes  ou  meubles;  si  leur  état  indique  qu'ils  aient  servi  à 
tenter  ou  à  opérer  des  effractions ,  on  les  rapproche  des  empreintes  res- 
tées sur  les  lieux,  portes,  croisées  ou  meubles.  On  a  soin  de  les  conserver, 
comme  pièces  de  conviction. 

Lorsque  des  caisses ,  boîtes ,  ballots  et  autres  objets  susceptibles  de  fer- 
meture et  d'emballage  ont  été  volés  dans  une  maison,  il  faut  constater  que, 
lors  du  vol,  les-  caisses,  boîtes  et  meubles  étaient  fermés,  et  que  les  bai- 
lots  étaient  sous  toile  ou  sous  corde.  Gomme  on  ne  peut ,  sans  briser  la 
fermeture ,  prendre  ce  que  contiennent  ces  objets ,  le  simple  enlèvement 

3ui  est  fait  des  caisses ,  des  ballots ,  etc. ,  établit  une  présomption  légale 
'effraction  intérieure ,  comme  si  le  brisement  avait  eu  lieu  dans  l'inté- 
rieur même  de  la  maison. 

Celui  qui,  à  l'aide  d'effraction,  ouvre  des  malles  déposées  en  sa  maison, 
sans  que  les  clefs  lui  en  aient  été  remises ,  et  s'empare  des  objets  qu'elles 
renferment,  commet  le  crime  de  vol  qualifié,  et  non  pas  seulement  un  délit 
d'abus  de  confiance.  {Cour  de  Poitiers,  19  mare  1852.) 

5"  Bris  de  seeUéi. 

La  circonstance  de  bris  de  scellés ,  à  l'aide  duquel  un  vol  aurait  été 
commis ,  étant  assimilée  par  la  loi  à  celle  d'effraction  il  faut  constater  si 
des  objets  ont  été  volés  soit  dans  les  lieux,  soit  dans  les  meubles  où 
étaient  apposés  les  scellés  brisés,  ou  si  le  bris  de  scellés  a  été  effectué  à 
une  clôture  extérieure' ou  à  une  clôture  intérieure. 

Si  c'est  l'officier  de  police  judiciaire  instrumentant,  le  juge  de  paix,  par 
exemple,  qui  avait  apposé  les  scellés  brisés,  il  doit,  s'il  y  a  lieu,  les  réap- 
poser immédiatement  après  son  opération,  pour  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra.  Si  les  scellé^  avaient  été  apposés  par  un  autre  offi- 
cier ou  fonctionnaire  public,  il  faut,  eur-le-champ  et  $ans  désemparer, 
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le  pêèferûf  du  hfi^  dès  sfcellés,  aôA  qiie,  pour  de  qui  le  ttïùGBTr^,  il  drefsse 
procès-verbâl  et  réappose  les  scellés,  s'il  est  tfèbes^^^tffe. 

0^  ËieàMe, 

lA  im  qtialifîe  eéealadé  iion-senlèfirieM  tovtè  entrée  daA»  les  mâdsoris, 
bâUtdent»,  cotii's,  bàsses^eotifs,  édifices  ({n^fitmtfnés ,  jàrdîtr»,  frareé  et 
enéîos,  exéciiléè  pâr-dessns  kfs  inflfs,  J)orte9,  toitures  6d  toute  antre  cï^- 
ttire,  mais  encore  tcrtrte  introduction  dtt  (îoripàble  par  tine  ourerture,  fliême 
sotiferraine,  autre  que  celle  établie  p(M  âetyrr  d^rtifrée. 

i"*  ObiëhJâtiont  eomfMtrtéi  à  totriës  les  direonstancêi  aggfttoâniëé, 

La  célérité  est  indispeftèslbfe  dans  la  doiistafâtion  d«fs  tfïmés.  Ott  ddt 
d'atrtsfnt  moins  différer  à  constater  les  différentes  eirtoiiâf^tfftiéé  ifMf f^tréés, 
qtte  èouveftt  les  personnes  volées  négligent  d'êW  cons^-tef  le*  ffKees,  et 
que  presque  toujours  elles  se  hâtent,  pouf  teù^  sûreté,  ^M  âé  faffti  éht^ 
gèr  les  gardes  des  serrures  (cef  qui  rend  ifnpossible  ïëséài  Ati  ëleti  et  fôssî- 
gnolâf  Saisis  chez  le  prévenu) ,  soit  de  faire  réparer  les  dégradations  occa- 
sionnées par  les  effractions  et  eseàlades.  Le  tënim  Itâ-ihème  effkC€f  sottreAt 
Uh  dégradations  ^ites  et  les  eftfj^iiftcfs  ftigitive^  lai^ées  pttf  fés  dcm- 
pabiefs. 

§  4.  —  dreonHanees  ag^/ravdnles  résuUani  de  la  tuUurê  ëè  Vohjêê  uofe' 

et  du  lien  du  vol. 

La  double  éfifcoùstance  résultant  de  la  uature  de  roldet  vûf é  et  du  lieu 
ah  le  vol  a  été  connnis  existe  lorscfùe  des  sousti-actious  de  chevatùx ,  bêtes 
de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  prros  et  menus  bestiaux,  inslrutrients  ! 
d'agriculture,  récoltes  et  meules  de  grains  faisant  partie  des  réctfltés,  ont 
eu  lieu  dans  les  champs  ;  que  des  vols  de  bois  ont  été  effectués  dans  les 
ventes;  que  des  pierres  ont  été  soustratites  des  carrières,  et  qu'il  a  été  volé 
du  poisson  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs. 

Vols  de  chevaux  commis  dans  les  chankpë,  au  pluriel  :  la  loi  comprend 
dans  cette  espèce  de  vol,  celui  même  d'un  seul  cheval,  et  commis  dans  on 
seul  champ. 

Par  récoite,  on  entend  toUté  production  utile  de  )a  terre  c(ui,  séparée  de 
sa  racine  par  le  propriétaire  ou  ses  représentants,  est  laissée  momentané- 
ment dans  les  champs,  en  gerbes  ou  en  meules,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  quantité  de  récolte  volée. 

La  soustraction  de  grains  et  de  fruits  pendants  pat  les  racirtes  est  un 
simple  maraudage  que  les  lois  punissent  suivant  fa  gravité  des  circon- 
stances; on  doit  donc  recueillir  les  preuves  de  ces  circonstances  ,  et  con- 
stateir,  par  exemple,  si  le  maraudage  a  eu  lieu  la  nuit,  par  plusieurs  per- 
sonnes, avec  voitures ,  animaux  de  charge  ,  etc.  Les  lois  sur  les  vols  de 
récoltés  et  maraudages  ont  été  modifiées  par  les  art.  2  et  13  de  fa  foi  du 
25  juin  1824,  et  par  la  loi  du  28  a^ril  1832. 

Par  vols  de  bois  dans  les  ventes ,  et  de  pierre*  dans  les  carrières  ,  on 
entmd  h  bois  éoupé  et  façonné  dans  une  vente  ;  les  pierres  qui  ont  été  dé- 
tachées de  Itf  carnèf  6  et  n'éh  sont  point  encore  enlevée^. 
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§  5.  —Circonstances  aggravantes  résultant  de  la  qualité  des  coupables. 

Les  aualités  qui  constituent  la  éirconstÂûéé  àgfj^àvafiié  qtie  là  gendar- 
merie aoit  constater,  sont  : 

1*  C4elles  de  percepteur,  de  commis  à  une  perception,  comptable^  dépo- 
sitaire, fonctionnaire  ou  oftcier  public,  agents  commis  ou  préposé  du  gou- 
vernement ou  des  dépositaires  publics,  relativement  aux  soustractions  dés 
objets  qui  leur  étaient  confiés  ou  remis  en  dépôt,  en  vertu  ou  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leurs  emplois. 

Le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  prévenu  d'avoir  détourné  tes  de- 
niers déposés  entre  ses  mains  pour  la  solde  des  gendarmes ,  pour  gratifi- 
cations accordées  à  sa  brigade,  ou  pour  achat  de  fourrages,  cloit  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires  :  ce  n'est  pas  là  un  délit  commun  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  mais  bien  un  délit  militaire,  prévu 

§ar  Fart.  12  (section  3)  de  la  loi  du  12  mai  1793. — La  peine  est  de  six  ans 
e  travaux  forcés.  [Cass.y  23  déc.  1819); 

2*  Celles  de  domestique,  de  commis  bu  d'homme  de  service  à  gages,  pour 
les  vols  commis  au  préjudice  du  maître,  ou  des  personnes  que  le  domes- 
tique ou  rhomme  de  service  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  de  son  maître ,  ou  dans  la  maison  desquelles  le  coupable  accom- 
pagnait son  maître; 

3°  Celles  d'ouvrier,  dé  compagnon  oo  d'a^pfvrenti,  par  rapport  aux  sous- 
tractions effectuées  dans  l'atelier,  magasin  ou  maison  du  maître  ; 

4*  Celle  d'individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  a 
volé; 

5°  Celles  d'aubergiste,  d'hôtelier,  devoiturier,  de  batelier  ou  de  leurs  pré- 
posés, à  l'égard  du  vol  de  choses  à  eux  confiées  à  ce  titre. 

Dans  le  cas  de  soustractions  commises  par  un  dépositaire  ou  comptable 
public,  il  faut  constater  quelle  est  la  valeur  des  sommes  et  la  nature  des 
pièces,  titres,  actes  ou  effets  soustraits,  parce  que,  d'après  les  art.  169, 
170,  171  et  172  du  Code  pénal,  c'est  là  ce  qui  détermine  le  caractère  du 
fait,  la  compétence  du  juge  et  la  quotité  de  ramende. 

L'expérience  apprend  que  très-souvent,  et  surtout  quand  il  s'agit  de  vols 
commis  par  des  domestiques,  hommes  de  service,  ouvriers,  etc.,  les  par- 
ties lésées  ou  les  témoins  cherchent  à  épargner  le  coupable  en  déguisant, 
dès  l'origine ,  sa  qualité,  ou  bien  en  rétractant,  par  la  suite ,  ce  qu'jls  ont 
dit  d'abord.  L'on  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  à  rechercher  si  le  prévenu 
avait  l'une  des  qualités  ci-dessus  indiquées.  Non-seulement  on  doit  dès  le 
principe  faire  expliquer  positivement  les  dénonciateurs,  plaignants  et  té- 
moins, sur  cette  circonstance  importante ,  mais  encore  faire  remettre  le 
livret  dont  le  prévenu  doit  être  muni. 

§  6.  —  Circonstance  résultant  du  nombre  des  coupables. 

Dans  les  vols  présumés  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  l'on 
doit  examiner  si  le  vol  a  pu  ou  non  être  effectue  par  une  seule  personne, 
et  rassembler  tous  les  indices  qu  offre  le  fait  à  cet  égard. 
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ou  un  agent  de  l'autori'.é 107-108 

Excitation  a  la  débauche 33 

Exécution  des  arréis  et  jugements  des  cours  d'assises  et  autres  tribu- 
naux      408-410 

—  des  arrêts  et  jugements  des  tribunaux  militaires ;  149-188 

—  Ouvriers  se  refusant  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécu- 

tion des  condamnations  prononcées  par  les  cours  de  justice  ...    410 
Experts,  médecins  et  autres.  ~  Rapports  dans  une  instruction  judi- 
ciaire ;  sêmoent  qu'ils  doivent  prêter. .  • « 318 
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Fausse  monnaie 191 

Fausses  nouvelles,  par  paroles  ou  par  écrit 302 

Faux  en  écriture  et  autres % 191 

Faux  poids,  fausses  mesures 352 

Femmes  transférées.  —  Doivent  être  logées  par  les  soins  de  rautorité 

muDicipaie,  à  défaut  de  maison  d'arrêt  ou  de  chambre  de  sûreté.  1*23 

—  de  mauvaise  vie  écartées  de  Tarmée 200 

Fer  (Chemins  de) 80 

FilTES  ET  dimanches.  —  La  gen'.iarmerie  constate  les  contraventions 

à  la  loi  sur  leur  célébration 192 

FÊTES  PUBLIQUES.  —  Illuminalious 238 

Feu  alluma  dans  les  bois • 39 

—  Défense  d'en  allumer  dans  certains  lieux 194 

—  d'artifice  ;  défense  d'en  tirer 194 

Filets  de  pèche  prohibés.. 343 

Filouterie,  escroquerie,  jeux  de  hasard 182 

Flagrant  délit.  —  Définition  ;  cas  assimilés  au  flagrant  délit 307 

—  Arrestation  en  flagrant  délit 17 

Foi  due  aux  procès-verbaux  de  chasse 71 

Fonctionnaires  publics  ou  agents  du  gouvernement  inculpés  de  cri- 
mes ou  délits 312 

Fonctions.  —  Usurpation  de  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires.  586 

Forçats  libérés i!)4 

—  évadés;  primes  d'arrestation 378 

—  La  gendarmerie  fait  rapport  des  ruptures  de  ban  des  forçats  lijbérés 

et  des  autres  individus  mis  en  surveillance '. . .  425 

—  Etat  des  mutations  parmi  les  individus  mis  en  surveillance 460 

Force  des  armes  (Emploi  de  la) ^72 

—  publique  à  l'armée j93 

—  supplétive 201 

Forêts.  —  Délits  forestiers 39 

Formalités  dont  les  procès-verbaux  doivent  être  revêtus;  timbre; 

visa  pour  timbre  et  enregistrement '  403 

Fourrages  (Registre  des) []  91 

—  Chaque  mois  l'étal  de  consommation  est  signé  par  le  commandant 

de  la  brigade  et  par  les  gendarmes 4(i 

Fourrière.  —  Cas  où  ii  y  a  lieu  d*y  mettre  les  animaux 201 

—  Par  qui  les  frais  en  sont  payés ]  202 

Frais  de  représentation,  de  bureau ]  2ii 

—  de  bureau  du  colonel  du  régiment  de  la  garde  impériale ,  du  chef 

de  l'escadron  de  la  garde  impériale,  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale, de  la  légion  d'Afrique 243 

—  de  bureau  du  colonel  de  la  garde  de  Paris,  du  commandant  de  la 

compagnie  des  gendarmes  vétérans,  des  grands  prévôts  et  pré- 
vôts aux  armées 2i6 

—  de  capture;  chaque  mois  les  commandants  de  brigade  adressent 

au  conseil  d'administration  les  mémoires  de  frais  de  capture.   .  4t4 

Fous  et  insensés.  —  Leur  arrestation;  responsabilité  des  parents.   .  .  202 
Franchises  et  contre-seing.  —  Tableau  des  membres  de  la  gendar- 
merie, des  officiers  de  l'armée  et  des  fonctionnaires  auxquels  ils 

sont  accordés 357 
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Frauob  et  tromperie  dans  la  vente  des  substances  alimeotaires  ou 

médicamenteuses 88-579 

—  dans  la  vente  des  n^irchandises.  —  Loi  du  27  mars  1851 352 

FuHER.  —  Il  y  a,  de  la  part  de  la  gendarmerie,  inconvenance  à  fqmer 

sur  la  voie  publique !..    194 


Gardes  champêtres  et  forestiers 202 

—  de  TEtat  et  des  communes  ne  peuvent  obtenir  permis  de  chasse.  .  203 

—  Les  gardes  champêtres  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  gen- 

darmerie   203 

—  Elle  8*assure  s'ils  remplissent  bien  leurs  fonctions  et  signale  ceux 

qui  se  conduisent  mal 425 

—  Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie..     41-204 

Garde  de  Paris 204 

Garde  nationale 204 

—  Elle  peut  requérir  la  gendarmerie  de  mettre  à  exécution  les  juge- 

ments de  ses  conseils  de  discipline 5 

—  Les  détachements  de  la  garde  nationale  sont  sous  les  ordres  du 

commandant  de  gendarmerie  qui  les  a  requis 205 

Garenne.  —  Droit  de  garenne 51 

Garnisaires.  —  Les  gendarmes  ne  peuvent  être  désignés  comme  gar- 

nisaires 503 

Gendarmes  témoins  devant  les  tribunaux  civils.  —  Indemnité.  .  .  .  265 

Gendarmerie.  —  Ses  fonctions  dans  les  marches  de  troupes 198 

—  d'Afrique  ;  elle  n*a  droit  à  aucune  indemnité  de  déplacement.  .  .  212 

Généraux  de  division,  de  brigade 205 

Gibier  d*eau 60 

Grains  (Pillage  de) 318 

Grands  prévôts,  préyAts.  — Force  publique  à  l'armée 195-572 

—  Escorte  et  garde  d'honneur  des  prévôts •  •  196 

Gratification  de  première  mise  aux  sous-officiers  promus  officiers  .  210 

—  en  faveur  des  nouveaux  admis  dans  la  gendarmerie  ........  205 

—  de  rengagement  militaire 208 

• —  d'entrée  en  campagne.  , ,  .  .  210 

—  pour  services  signalés 212-246 

—  pour  instruction 212 

—  de  secours 213 

—  en  matière  de  chasse 63 

—  Sur  quoi  prélevée 70 

Gravures  (Colportage  de) 87-279 

Greffier.  —  Les  officiers  de  gendarmerie  agissant  comme  officiers 

de  police  judiciaire  peuvent  se  faire  assister  d'un  greffier,  ou 

peuvent  commettre  un  gendarme  à  cette  fonction 313 

Guerre  (Places  de) 349 

H 

Habitation.  —  Chasse  sur  terrain  attenant  à  une  h'ibitation 68 

Haies.  —  Dégradation  de  haies  et  clôtures 85 
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Hauts  covr  di  iuitice •  •  •  214 

HovtCiDB  volontaire.  —  Constat  de  l'état  du  cadavre  et  des  pièces  de 

conviction.  ; *  .  .  .  .  215 

—  Vois  et  antres  crimes  commis  en  même  temps  que  l*honiicide.  .  »  816 

—  Constatation  des  médecins 217 

—  par  imprudence ^ 

Honneurs  à  rendre  à  l'Empereur,  aui  princes,  généraux,  etc 219 

au  président  de  la  Haute  cour  de  justice  et  aux  membres  des  autres 

tribunaux 223-231 

-«>  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur.  ...•....• 138 

—  Devoirs  des  sentinelles  dans  les  honneurs  à  rendre 227 

—  Escortes  d'honneur IBl 

«*-  Honneurs  funèbres 236 

Hôpitaux.  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie  ont  le  droit  de  s'y  faire 

traiter 237 

fitissiERS.  -^  Ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  casernes  de  gendarme- 
rie  pour  y  faire  des  actes  de  leur  ministère  sans  en  avoir  obtenu 

rautorisation  des  chefs  de  compagnie • 540 

I 

Illuminations.  —  Fêtes  publiques. .  » 238 

IHA6BS  contraires  aux  mœurs » . .  87 

Incendies 239-268 

iNSENsits.  —  Cas  d'arrestation  ;  responsabilité  des  parents 202 

Inconnus  trouvés  chassant » «..«.»...  74 

IndemnitiS  de  service  extraordinaire  ou  de  découcher 241 

—  d'escortes  extraordinaires  et  particulière  s 259 

—  de  tournée  ...  * -. , 244 

—  pour  escorte  de  voiture  cellulaire 261 

—  de  déplacement  aux  gendarmes  appelés  en  témoignage. 84 

—  pour  transport  des  dépêches  des  fonctionnaires 142 

—  de  frais  de  bureau *  ^  244 

—  pour  services  signalés  et  autres *  24fi 

—  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets  aux  armées !  !  !  2i7    f 

—  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets  dans  l'intérieur !  ! .  247    I 

—  pour  perte  ou  réforme  de  chevaux  des  sous-officiers,  brigadiers  Vt 

gendarmes 248 

—  Etats  de  proposition , , \  251 

—  de  découchers  lors  des  revues ]  531 

Infanticide [ . , , .  2^7 

Infirmités  (Gratification  pour) ],,',,  212 

Inhumations.  —  Cimetières !!.'..  8*^ 

—  précipitées  ou  sans  autorisation. [[[]  218 

Injures  à  la  gendarmerie \[[\  333 

Inondations  et  autres  événements  de  celle  nature *  268 

Insoumission  (De  l'état  d').  —  Peines i59-1f»i 

Insoumis  (Arrestation  d') 23-25 

—  Recel  d'un  insoumis;  insoumis  se  présentant  volontairement.     161-161 

—  Devoirs  de  la  gendarmerie  à  la  recherche  des  insoumis 162 

—  Primes  pour  arrestation  d'insoumis  ou  de  déserteurs 163-376 

•i-  Prescription  du  délit  d'insoumission 148 
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IBÎIPECTKUR8  généraui  de  gendarmerie.  —  Leurs  devoirâ,  Itars  attri- 
butions   » 269 

—  Honneurs  à  leur  rendre.  .  .  • • 271 

—  Leurs  revues , 525 

Inspections.  —  Lieux  où  elles  doirent  se  passer.  .  • 529 

—  Avis  de  rilinérairtf  des  officiers  ;  nécessité  de  la  présence  aux  revues.  530 

—  Indemnité  de  découcher  lors  des  revues 531 

Instruction  élémentaire- nécessaire  aui  gendarmes 4 

Instruction  judiciairi.  —  En  cas  de  flagrant  délit 309 

Instruction  militaibb.  —  Gratification 212 

Insurrection. —  Révolte.  Loi  du  24  mai  1834 443 

Intendance.  —  Le  corps  de  Tintendance  militaire  fait  partie  de  Téta t- 

major  général  de  Tarmée •  .  .  303 

Interrogatoire  de  prévenus.  -^  Audition  de  témoins 315 

Itrbssb.  —  N*est  pas  un  délit  ;  n'est  pas  une  excuse 271 


Jeunes  soldats  qui  se  rendent  impropres  au  service 160 

Jeux.  -—  Maison  de  jeu  ne  peut  être  établie  qu'avec  Tautorisation  du 

gouvernement 288 

—  de  hasard,  filouterie ,  escroquerie 182 

—  Les  jeux  de  hasard  sont  défendus  à  l'armée  et  dans  les  cantonne- 

ments   199 

Journaux.  —  Tente  et  colportage 87 

—  Ecrits  périodiques b  .  .  .  . 272 

—  de  service 272 

Juge  d'instruction.  —  Quand  il  arrive  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit, 

Tofficier  de  gendarmerie  lui  remet  Tinstruction  de  raffaire.  ...  319 
Jugements  et  arrêts  exécutés  par  effigie;  jugements  des  tribunaux 

militaires;  exécution 188 

Juges  de  paix 275 

—  Rapports  à  leur  faire  par  les  commandants  de  brigade 410 

Jurés.  —  Citations  à  notifier  par  la  gendarmerie • 83 

JuRT.  ^  Réquisitions  à  la  gendarmerie 276 


Lacération  ou  enlèvement  d'affiches :.•......  9 

Lait  falsifié 579 

Légion.  —  Chefs  de  légion 79 

—  Rapports  h  faire  au  chef  de  légion 4*26 

—  Rapports  à  faire,  comptes  à  rendre,  états  à  fournir  par  les  chefs 

de  légion 436  , 

—  Registres  et  pièces  nécessaires  h  la  direction  du  service  d'un  chef 

de  légion 177 

—  Temps  après  leauel  certaines  pièces  doivent  être  brûlées 180 

—  Revues  des  chefs  de  légion 525 

Légion  d'iionneur.  —  Les  légionnaires  ont  pince  dans  les  cérémonies 

publiques 41 
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—  Honneurs  à  leur  rendre U8 

—  Décoration  portée  sans  droit 138-586 

—  Les  commandants  de  compagnie  adressent  aox  cominandants  des 

subdivisions  militaires  I*état  nominatif  des  membres  de  la  Légion 

d'honneur  décédés  dans  le  mois 423 

—  Modèle 460 

Légitime  défense Sïï 

Lettres.  —  Surveillance  du  transport  frauduleux  des  lettres 96) 

—  Primes  pour  constatation  de  transport  frauduleux 39 

Lévrier.  —  Son  emploi  à  la  chasse &■ 

Libraires  non  brevetés 9 

Lieux  publks.  —  Les  chemins  de  fer  et  leurs  stations  sont  des  lieux 

publics  où  la  gendarmerie  a  droit  d'entrer 277 

Livres.  —  Colportage 81 

—  registres  et  documents  nécessaires  pour  diriger  le  service 44 

Literie.  —  Indemnité & 

Lithographies,  dessin?,  gravures,  emblèmes 27) 

Livrets  d'ouvriers 2îî 

Logement  militaire.  —  Les  membres  de  la  gendarmerie  ont  droit 

au  logement  pour  eux  et  leurs  chevaux,  en  cas  de  service  extra- 
ordinaire, et  lors  des  déplacements  de  résidence  à  l'intérieur;  par 
exemple,  lorsqu'ils  se  sont  rendus  aux  assemblées  publiques.    29-281 

—  Refus  de  recevoir  les  militaires  envoyés  chez  les  particuliers  par 

billet  de  logement  du  maire 337 

LouvETEBiE.  —  Elle  est  dans  les  attributions  du  grand  veneur;  c'est 
lui  qui  donne  les  permissions  de  chasse  au  loup,  ainsi  que  les 
commissions  de  capitaines  et  lieutenants  de  louveterie.  Les  con- 
servateurs des  forêts  envoient  à  la  gendarmerie  les  noms  des 
personnes  qui  ont  reçu  des  permissions  de  chasse  au  loup.  .  .   2S3 

—  Gratifications  pour  la  destruction  des  loups 3Si 
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I 

Magiciens.  —  Devins,  charlatans ^| 

Main-forte  à  prêter.  —  A  qui?  Comment  ?  Escortes  de  diligences!  .  2St 

Maires  et  adjoints ',  '.  ^.\ 

—  Ils  ne  peuvent  transiger  sur  les  délits,  ni  imposer  des  amendes 

arbitraires 11 

—  Forme  de  leurs  réquisitions '•'.['.,.  ^''. 

—  Rapports  à  leur  faire  par  les  commandants  de  brigade.   .!!...  41i. 

—  Maires  juges  de  police !  !  !  !  2S'i 

Maisons  de  jeu  et  de  prêt.  —  Ne  peuvent  être  établies  sans  âu'tori-  ■ 

sation ^i 

Maîtres  responsables  des  délits  de  leurs  domestiques. ..',[',[['.  "m 
Maladies.  —  Les  membres  de  la  gendarmerie  peuvent  se  faire  trai- 
ter dans  les  hôpitaux 33; 

Mandats  de  justice.  —  Arrestation  en  vertu  de  mandats.  ..!!!]!  î 

—  Cas  autorisant  la  délivrance  du  mandat  d'amener .*!!!!  31J 

—  Formalités  à  remplir  pour  l'exécution  des  mandats  de  justice  con- 

tre les  soldats,  sous-olTiciers  et  oflîciers  en  activité  de  service.  .  51* 

—  Mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt,  d'arrêt.  ...   .  ,  ,  2$ 

—  Prime  pour  arrestation  en  vertu  de  mandats  de  justice,  ..!.!.  37^ 
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Manufagtores.  —  Trdvail  dans  les  manufactures  et  usines S3i 

Marchands,  vivandières  et  autres  à  la  suite  de  rarmée 196-572 

—  Punitions  pour  contraventions;  amendes 197^572 

Marchandises  falsifiées. •  •    39-89 

—  Tromperie  dans  la  vente. 352-579 

Marches.  —  Fonctions  ^e  la  gendarmerie  dans  la  marche  des  troupes.    198 

Maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers 477 

Mariage  des  officiers,  sous^ofTiciers,  brigadiers  et  gendarmes 290 

—  Permissions  de  mariage 322' 

Masques 292 

Mauvais  traitements  envers  les  animaux ; 7 

Médaille  d'honneur  décernée  pour  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment  .' 293 

Médaille  militaire.  —  À  qui  conférée;  rente  à  laquelle  elle  donne  ' 

droit 293 

—  Portée  sans  droit 586 

—  Etat  des  décès  dans  le  mois 460 

Menaces  par  écrit.  —  D'assassinat;  d'empoisonnement 295 

—  Menaces,  outrages,  violences  envers  la  gendarmerie 333 

—  Chasse  avec  menaces 68 

Ménageries  ambulantes 14 

Médecins.  — Ils  ne  peuvent  exercer  sans  diplôme  sous  peine  d'amen- 
de; il  en  est  de  même  des  sages-femmes  et  des  dentistes.  .  .  .  294 

Mémoires  à  tin  de  paiement  de  primes  pour  captures 379 

Mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu 296-588^ 

Mercuriales  des  grains,  fourrages  et  autres  denrées 297^ 

Messageries  et  roulage 491 

—  Primes  pour  la  constatation  de  ces  contraventions 387 

Mesures  et  poids 350 

Meurtre  en  cas  d'adultère 7 

Militaires  en  congé  illimité  faisant  partie  de  la  réserve 325 

—  arrêtés  dans  les  camps  ou  à  la  suite  de  Tarmée;  leur  destination.  198 

—  en  congé,  peuvent  être  admis  dans  les  hospices  civils 505 

Mines.  --  Autorisation,  exploitation ,  patouillets,  lavoirs,  etc 298 

—  Accidents  survenus  aux  ouvriers 299 

Modération  des  peines  de  chasse 70 

Monnaie  (Fausse) 191 

—  Peines  contre  ceux  qui  refusent  de  recevoir  des  monnaies  natio- 

nales non  fausses  ni  altérées 300 

Mœurs  (Attentat  aux) •• 33 

—  AtTiches,  chansons,  livres  et  gravures  contre  les  mœurs  et  à  la  mo- 

rale       9-87 

Monuments  (Dégradation  de) 142 

Morve.  —  Procès-verbal  d'abattage  d'un  cheval  pour  cause  de  morve 

ou  autre  accident ^ 253 

Mort  civile  abolie 300 

Mort  violente.  —  Suicide  ;  constatation 619 

Mot  d'ordre.  —  A  qui  porté;  par  qui;  comment  reçu 301 

Moulins.  —  Déversoir;  inondation 301 

Munitions  et  armes  de  guerre.  —  Détenteurs 17 

Mutilations.  —  Jeunes  gens  qui  se  rendent  impropres  au  service  160-447 
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N 

Naufragib.  —  Mesures  à  prendre  ;  sauvetage  des  personnes  et  des 

e£fets;  pillage  ;  refus  de  prêter  secours. . . .  « 302 

Neige  (Chasse  en  temps  de) 6î 

'         NocRRiTDRB  et  effets  accordés  aux  détenus i25 

NouYBLLES  fausses,  par  paroles  ou  par  écrit. 302 ' 

G 

Octrois.  —  Procès-verbaux  des  employés  en  matière  de  chasse 7i 

Officiers  illégalement  absents  de  leur  corps  ou  déserteurs 146 

—  d'état-major  commandent,  à  grade  égal,  ceux  de  la  gendarmerie. .  302 
-^  de  recrutement;  organisation  des  dépôts  de  recrutement  et  de  ré- 
serve ;  devoirs  et  attributions  des  officiers  de  recrutement 3^ 

—  Les  commandants  de  brigade  doivent  les  informer  de  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  hommes  de  la  réserve 431 

—  et  sous  -officiers  en  congé 331 

^  remplacement  des  officiers  de  gendarmerie  en  tournée  ;  tenue  des 

officiers  en  tournée S33 

Officiers  de  police  judiciaire.  —  Leurs  attributions 303 

—  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  les 
^  plaintes  ou  dénonciations  relatives  aux  contraventions  de  simple 

police 4(H 

—  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  procureurs  im- 
périaux lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire 407 

—  Ils  peuvent  être  requis  en  tout  temps  par  ces  magistrats  dans  les 

opérations  que  nécessitent  le  flagrant  délit 4i)S 

—  Les  procureurs  impériaux  et  les  procureurs  généraux  peuvent  les 

appeler  auprès  d'eux  pour  objets  de  service 407-4W 

—  Les  commandants  de  département  informent  les  procureurs  impé- 

riaux et  les  procureurs  généraux  des  événements  graves  qui  sur- 
viennent dans  leur  ressort 

i  —  Subordination  dans  l'état  de  paix ,  l'état  de  guerre  et  l'état  de 

j  siège 515-316-31: 

:  OKuFS  ET  COUVÉES.  —  Destruction  du  gibier % 

\  Oiseaux  de  passage.  —  Chasse $ 

I  Oruonnancks.  —  Ce  n'est  qu'en  cas  d'extrême  urgence  que  la  gendar- 
I  raerie  peut  être  employée  à  porter  des  dépêches;  un  officier  de 

I,  gendarmerie  peut  commander  un  gendarme  d'ordonnance  pour 

;  l'accompagner  dans  sa  tournée 

Ordres  du  jour.  ^  Droit  des  chefs  de  légion  et  des  commandants 

Ide  compagnie  à  donner  des  ordres  du  jour;  les  commandants 
d'arrondissement  n'ont  pas  ce  droit 

Outrages  à  la  pudeur 33. 

I  —  à  un  ministre  du  culte ] . , ,    l 

—  à  la  gendarmerie *  .  '  ' 

—  à  un  commissaire  de  police,  par  paroles  ou  par  écrit .\    Il 

Ouvrages  d'or  ou  d'argent ,, '*    3 


V 


"n 


ET  MÉTnODlQOE.  61(9 

Ouvriers.  —  Livrets 279 

—  Coalition  d'ouvriers  ou  de  maîtres 85 

—  se  refusant  à   faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des 

coodamnatioQs  prononcées  par  les  cours  de  justice 410 


Parcs  et  enclos  (Chasse  dans  les] ' 52 

Partie  civile 335 

Passage  de  troupes.  —  Surveillance;  refus  de  loger  les  militaires.  336 

Passeports ^ 337-35i 

Péage  des  bacs,  des  chemins  de  fer,  etc 337 

Pêche 342 

^  Prescription  des  délits  de  pèche 345 

—  maritime 345 

Peines  de  chasse.  —  Elles  ne  peuvent  être  modérées 70 

—  militaires  ;  leur  nature,  leur  caractère M4 

Permis  de  chasse 56 

Permissions  d'absence 345 

—  d'absence  d'un  militaire  de  la  réserve 326 

Perquisitions.  —  Circonstances  autorisant  les  perquisitions  et  la       ^^ 

délivrance  du  mandat  d'amener 31  dW 

Petits  oiseaux.  —  Chasse 61 

PifeCES  DE  CONVICTION.  —  Saisie;  transport  ;  responsabilité  de  la  gen- 
darmerie   316 

PifecES,  livres  et  documents  nécessaires  pour  diriger  le  service 449 

Pigeons .  —  Fermeture  des  colombiers  ;  dégâts 348 

Pillage  des  grains 348 

PisTOLE.  —  Prisonniers  civils  ou  militaires 398* 

Places  de  guerre.  —  Ouverture  des  portes;  subordination  de  la  gen- 
darmerie   ' 349-515 

Pl A INTES  et  dénonciations  de  crimes  et  délits 305 

Plaques  aux  voitures.  ^  Voyez  Roulage ; 491 

Poids  et  mesures 350 

Poignards.  — Armes  prohibées 17 

Poisons.  —  Surveillance  de  la  vente  des  substances  vénéneuses 358 

Poisson  enivré  bu  détruit  par  coque  du  Levant,  drogues  et  appâts  . . .  342 

—  Le  produit  de  la  pèche  en  délit  doit  être  vendu 344 

Police  judiciaire.  —  Officiers  de  police  judiciaire  ;  leurs  attribu- 
tions   , 303-354 

—  Règlements  de  police 482 

—  Surveillance  de  la  haute  police * 105 

—  Commissaires  de  police. • .  100 

—  Appariteurs 10 

—  des  bacs,  bateaux,  chemins  de  fer 339 

—  du  roulage  et  des  messageries 491 

—  des  prisons  ;  devoirs  des  concierges 126 

Poste  aux  lettres.  —  Franchise  et  contre-seing  ;  tableau  des  mem- 
bres de  la  gendarmerie,  des  officiers  de  l'armée  et  des  fonction- 
naires auxquels  ils  sont  accordés. 355-357 

—  Surveillance  du  transport  frauduleux  des  lettres.  • 303 


660  TABLE   ALPUABÉtlQUE 

—  Responsabilité  des  maîtres  de  poste  et  des  cntrepreiieors  de  voi- 

tures publiques  ou  de  messageries  ;  perquisitions 965 

—  Objets  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  transportés  en  . 

fraude 3ô7 

—  Refus  de  se  soumettre  à  la  vérification  ;  procès-verbal  de  ylsite  et 

de  saisie  ;  timbre  et  enregistrement  des  procès-îcrbaax 365 

—  Envoi  à  Paris  des  objets  saisis 368 

—  Timbre-poste  ayant  déjà  servi * 365 

—  Lettres  supprimées  par  les  militaires  de  la  gendarmerie 5 

Poste  aux  chevaux.  —  Registre  des  plaintes  des  voyageurs  ;  postil- 

'  Ions  ;  passeports 354-491 

Poudre  a  tirer.  —  Vente  de  la  poudre  à  feu;  quantité  qui  peut  être 
délivrée  par  mois  ;  autorisation  des  maires;  détention  de  plus  de 

deux  kilogrammes  de  poudre • 111-369 

^^  Débitant  vendant  de  la  poudre  de  contrebande  ;  peines  pour  fabri- 
cation ou  détention  de  poudre  de  guerre .'. .    370 

—  Primes  pour  saisie  de  poudre  à  tirer 39*2 

Poursuite  des  délits  de  cbasse ;  à  qui  elle  appartient 74 

Pourvoi,  contre  les  jugements  des  conseils  de  révision $70 

Préfets  et  sous-préfets;  honneurs  à  leur  rendre 222-372 

—  Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  préfets  et  sous-préfets 370 

—  Les  préfets  transmettent  à  la  gendarmerie  les  ordres  ae  transfère- 

ment  des  prisonniers  jugés 370 

—  Renseignements  et  rapports  à  fournir  aux  préfets 371 

I   —  Rassemblement  de  troupes 372 

Première  mise.  —  Gratification  en  faveur  des  nouveaux  admis  dans 

la  gendarmerie 209 

—  en  faveur  des  sous-officiers  promus  officiers 210 

Prescription  des  crimes,  délits  et  contraventions 148-372 

—  contre  Taction  publique  et  les  peines  de  la  désertion  ou  de  Tinsou- 

mission 148 

—  des  délits  de  chasse 76 

Préséances.  —  Rang  des  fonctionnaires  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. . . . . , 42-163-335 

Presse.  —  Loi  du  9  septembre  1835;  la  gendarmerie  constate  les  con- 
traventions; elle  signale  toute  offense  à  la  personne  de  l'Empe- 
reur, et  livre  aux  tribunaux  les  écrits  contraires  aux  mœurs. ...    373 

—  Lpi  du  li  août  1848  relative  aux  délits  de  presse 37j 

Prévôts.  —  Force  publique  à  l'armée 195 

--  Garde  et  escorte  des  prévôts i% 

—  Rapports  des  prévôts  au  grand  prévôt 200 

—  Le  grand  prévôt  rend  compte  au  général  en  chef , , 201 

—  Des  prévôtés;  leur  compétence;  faits  qui  sont  justiciables  de  cette 

juridiction 872 

Primes  ponr  arrestation  de  déserteurs  ou  d'insoumis,  de  prisonniers 

de  guerre,  d'évadés  condamnés  aux  travaux  publics 103-376 

—  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion 371; 

—  pour  capture  de  forçais  évadés 378 

—  pour  captures  opérées  en  vertu  de  mandements  de  justice 371) 

—  pour  délits  de  chasse 3S5-38C 

—  pour  constatation  en  matière  de  roulage,  de  grande  voirie,  de  lettres 

de  voiture 387 

—  pour  constatation  de  contravention  à  lâ  loi  sur  l'affichage ggg 


\ 


ET  MÉTHODIQUE.  661 

Primes  poor  constatation  de  transport  fraadoleax  de  lettres 389 

—  pour  constatation  de  contraventions  dans  le  service  des  convois 

ipilitaires 389 

—-  pour  saisies  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes.  390 

—  pour  saisie  de  cartes  à  jouer 392 

—  pour  captures  de  colporteurs  de  tabacs  en  fraude 392 

r—  pour  saisies  de  poudre  à  tirer 392 

—  pour  saisies  de  sel 392 

Observations  sur  la  répartition  des  primes  et  indemnités  dans  les- 
quelles les  officiers  de  gendarmerie  prennent  part 393 

Prisons 394 

—  Police  des  prisons;  devoirs  et  responsabilité  des  concierges 126 

--  Tenue  des  registres  d'éerou  ;  leur  nombre 395-396 

—  dans  les  camps  et  armées  en  campagne 198 

—  Bris  de  prison 41 

—  Les  commandants  de  compagnie  adressent,  chaque  mois,  aux  géné- 

raux commandant  les  subdivisions,  l'état  des  militaires  non  dé- 
serteurs détenus  dans  les  prisons 424 

Prisonniers  évadés  en  route • 130 

—  malades  ou  mourant  en  route 131 

—  évadés  des  bâpitaux  ou  des  prisons 132-133 

—  morts  dans  les  hôpitaux. 133 

—  Peines  contre  les  gendarmes  qui  auraient  bu  et  mangé  avec  les 

prisonniers,  ou  en  auraient  reçu  des  présents 136 

—  Prisonniers  de  guerre;  prime  pour  leur  arrestation 163-378 

—  Régime  alimentaire  des  prisonniers  militaires 397 

—  des  prisonniers  civils 398 

—  Observations  communes  aux  prisonniers  militaires  et  civils  ;  pistole.  398 

Privation  du  permis  de  chasse - 78 

Processions.  —  Gendarmerie  accompagnant  le  Saint-Sacrement 501 

PROCfes-YERBAux  et  rapports 399 

—  Un  gendarme  seul  peut  dresser  un  procès-verbal 405 

—  Rédaction  des  procès-verbaux 401 

—  Formalités  dont  les  procès-verbaux  doivent  être  revêtus  ;  timbre  ; 

visa  pour  timbre  et  enregistrement 403 

—  Division  des  procès -verbaux  en  plusieurs  classes 405 

—  Procès-verbaux  de  police  judiciaire;  de  police  administrative....  406 

—  de  simple  police 407 

—  Procès-verbaux  en  matière  criminelle 319 

—  L'affirmation  n'est  pas  nécessaire  ;  foi  due  aux  procès-verbaux  en 

matière  de  chasse 7-71 

—  en  matière  forestière 41 

—  des  employés  des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi,  en  matière 

de  gibier 74 

—  Nécessité  de  dresser  procès-verbal  séparé  pour  chaque  délit  ou 

contravention 402 

—  Délai  dans  lequel  un  procès-verbal  peut  être  rédigé;  les  officiers 

de  gendarmerie  ne  sont  point  obligés  de  dresser  procès-verbal 
des  plaintes  ou  dénonciations  d'une  contravention  de  simple 

police 402 

—  Procès-verbaux  considérés  comme  simples  renseignements 403 

—  Procès-verbaux  qui  doivent  être  enregistrés  gratis 404 

—  qui  doivent  être  enregistrés  eu  débet 401 

—  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  à  payer  comptant 404 


602  TABLR   AM>HABl(iTlOUE 

Procureurs  mPÉRiArx.  — Rapports  de  la  gendarmerie  arec  eui...    407 

—  Les  officiers  de  gendarmerie  leur  sont  subordonnés  comme  officiers 

de  police  judiciaire 407 

—  Les  procnrears  impériaai  peuvent  appeler  les  ofBeiers  de  gendar- 

merie auprès  d'eux  pour  des  objets  de  service « 408 

—  Les  officiers  de  gendarmerie  les  informent  des  événements  eitra- 

ordinaires 408 

—  Les  procureurs  impériaux  entretiennent  des  relations  directes  avec 

les  commandants  de  brigade 409 , 

—  Rapports  à  faire  aux  procureurs  impériaux  par  les  commandants 

de  brigade 4f0 

—  Le  procureur  impérial  arrivant  sur  les  lieux  du  délit,  Tofflcier  de 

gendarmerie  lui  remet  la  procédure 319 

Procureurs  généraux.  —  Ils  peuvent  appeler  auprès  d'eux  les 
officiers  de  gendarmerie  de  leur  résidence;  les  commandants  de 
gendarmerie  des  départements  les  informent  des  événements  qui 
peuvent  motiver  des  poursuites  judiciaires 409 

—  Les  officiers  de  gendarmerie ,  en  ce  qui  concerne  Texercice  de  la 

police  judiciaire,  sont  placés  sous  la  surveillance  des  procnrears 
généraux.. , 410 

—  Les  commandants  de  compagnie  leur  font  rapport  des  événements 

majeurs  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites ,  et 

les  informent  des  opérations  qui  en  sont  la  suite 443 

Produits  de  la  chasse.  —  A  qui  ils  appartiennent 5Î 

Prolongations  de  congé 345 

s  Provocations  au  pillage  ou  à  la  révolte  par  affiches 9 

Pudeur  (Outrage  public  à  la) 335 

Q 

Qualité  et  quantité  des  marchandises;  tromperie  dans  la  vente..    o79 
Qualités  morales  du  gendarme;  qualités  physiques , , .    2-4 


R 


Rapports  el  procès-verbaux 399 

—  Rapports  verbaux,  écrits  ;  avec  les  supérieurs 332 

—  Rédaction  des  rapports 401 

—  Rapports  d'experts  dans  une  instruction  judiciaire , 317  l 

—  Rapports  et  états  dus  par  les  chefs  de  légion  aux  généraux  et  au 

commandant  de  place • ,  205 

—  Rapports  à  faire ,  états  à  fournir,  comptes  à  rendre  par  les  com- 

mandants de  brigade , ,  410 

—  Rapports  journaliers  à  faire  par  les  commandants  de  brigade 411 

—  Modèle  de  rapport  journalier 454 

—  Rapports  mensuels 413 

—  Rapports  trimestriels  et  mémoires  des  gratifications 4l4 

—  Rapports  et  communications  verbales  et  par  écrit  des  autorités  avec 

la  gendarmerie , 485 

Rapt 440 


\ 


ET  MÉTUODIQUB.  (Mi3 

RÉBELLION  envers  rautorîlé  ou  la  gendarmerie 441 

—  Insurrection ,  révolte 443 

Recel  d'un  déserteur ^49 

—  d'un  cadavre 218 

Receleurs.  —  Complicité  de  crimes  et  délits 106 

—  de  personnes  et  d'objets 444 

Réclusion.  —  Prime  d'arrestation  d'un  condamné 378 

Récidive  en  matière  de  crimes,  délits  ou  contraventions 314 

—  en  matière  de  chasse *  ^8 

Réclamations -. ^'^^ 

Recrutement.  —  Révision  ;  tirage  des  jeunes  soldats 110 

—  Dépôts  de  recrutement 447 

—  Jeunes  gens  qui  se  sont  rendus  impropres  au  service  ;  corruption 

des  médecins  ;  remplacement  frauduleux 447 

Réforme  de  chevaux  ;  procès-verbal ' 252 

Refus  de  loger  des  militaires • 337 

—  de  secours  en  cas  de  naufrage,  attroupements  ou  autres  événe-» 

ments  de  ce  genre. >. 301-448 

—  d'un  service  légalement  dû • 448 

Registres  d'écrou * 396 

^  è  tenir  par  les  commandants  d'arrondissement;  livres,  archives, 

pièces  nécessaires  pour  constater  le  service 449 

Règlements  de  police 482 

Réuabilitation  des  condamnés 482 

Relations  avec  les  autorités • 484 

Remplacement  des  officiers  en  tournées 533 

Rengagement  militaire  ;  ses  avantages;  gratifications 208 

Renseignements.  —  Procès-verbaux  considérés  comme  simples  ren- 
seignements   403 

Réquisitions.  .  » 487 

—  de  l'autorité  à  la  gendarmerie;  de  la  gendarmerie  à  l'autorité.    488-489 

—  Réquisitions  de  chevaux  et  voitures  à  l'armée 199 

RÉSERVE  de  l'armée 311 

—  Les  commandants  d'arrondissement  concourent  aux  appels  pério- 

diques, et  correspondent  à  cette  occasion  avec  les  généraux  et  les 

■  commandants  de  dépôt 02 

—  Réunion  de  la  réserve  dans  un  moment  de  trouble  et  de  danger. .  321 
•r-  Concours  de  la  gendarmerie  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  con- 
cernant la  réserve 323 

—  Contrôle  et  agenda  indispensables  pour  la  surveillance  de  la  ré- 

serve  ^ 324 

—  Militaire  en  congé  faisant  partie  de  la  réserve.  —  Appels  périodi- 

ques des  militaires  de  la  réserve 325 

—  Surveillance  à  exercer  sur  les  militaires  de  la  réserve.  —  Peines 

de  discipline.  —  Modèle  de  permission  d'absence  d'un  militaire 

de  la  réserve. .  ^ 326-327-328 

—  Les  commandants  de  brigade  doivent  informer  les  officiers  de  re- 

crutement de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  hommes  de  la  réserve.  421 

—  Tableau  des  renseignements  sur  la  conduite  des  militaires  et  jeunes 

soldats  de  la  réserve 461 

RÉSIDENCE  (Changement  de) 45 

Respect  dû  aux  officiers  de  police  judiciaire.  —  Trouble  à  l'exercice 

de  leurs  fonctions,  • 319 


664  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Responsamlité  des  maîtres  h  l'égard  de  leurs  domestiques 165 

—  En  matière  de  chasse 75 

—  Des  concierges  des  prisons 126 

Révision.  —  Pourvois  en  révision 564 

•—  Composition  des  conseils  de  révision 567 

—  Procédure  devant  les  conseils  de  révision 567 

—  Causes  d'annulation  des  jugements 568 

—  Suites  de  la  décision  des  conseils  de  révision 563 

Réy  qlte 490 

-~  Provocation  par  affiches 9 

—  Insurrection 4^3 

Retues  des  inspecteurs  généraux  ;  des  chefs  de  légion 525 

—  Des  commandants  de  comp.ignie , .  527 

—  Des  commandants  d'arrondissement 523 

—  Des  adjudants 529 

—  Nécessité  de  la  présence  aux  revues 530 

Rivières.  ~  Pèches  dans  les  rivières  et  canaux 312 

Roulage  et  messageries 491 

—  Primes  pour  constatation  des  contraventions 3S7 

Route.  —  Indemnités  de  route  aux  militaires  rejoignant  leurs  corps  . .  256 

Rupture  de  ban 588 


I 


Saint-Sacrement  escorté  par  la  gendarmerie 501 

Sages-femmes.  —  Elles  ne  peuvent  exercer  sans  diplôme 294 

Salubrité.  -—  Animaux  morts.  —  Epizooties.  — .  Comestibles  gâtés, 

—  Etablissements  insalubres 502 

Scellés  (Bris  de) 611 

—  les  gendarmes  ne  peuvent  être  employés  à  la  garde  des  scellés o03      f 

Secours.  —  Gratifications  de  secours 213      \ 

—  Secours  à  préler 503      j 

—  Refus  de  secours  en  cas  de  naufrages  ou  autres  accidents. . .      301-503      | 

Séjour  dans  les  hospices  civils 504 

Sels  circulant  en  fraude 116 

—  Primes  pour  saisies  de  sels 392 

Serment  à  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions 505 

Service.  —  Tour  de  service 275 

—  spécial  de  la  gendarmerie 506 

—  ordinaire  des  brigades 507 

—  extraordinaire 510 

—  Services  importants;  gratification , 212 

—  Refus  d'un  service  légalement  dû 448 

—  Pièces  nécessaires  à  constater  le  service 449 

—  Etat  récapitulatif  du  service  de  brigade. ^ 448 

—  Etat  de  siège.  —  Subordination  de  la  gendarmerie  dans  le  service.  515 

Sociétés  secrètes 588 

Soins  h  donner  aux  prisonniers  transférés 125 

Solidarité  des  condamnations  en  matière  de  chasse 76 

Sous-iNTKNDANTs  militaires.  —  lU  passent  la  revue  mensuelle  des 

hommes  et  des  chevaux,  et  signent  les  certificats  de  présence. 

—  Ils  signentdans  leur  résidence  les  autorisations  de  découcher  414 
Sous-Officiers  promus  officiers.  --  Première  mise  d'équipement. . . .  210 


ET  MÉTHODIQUE.  605 

Sous-Préfbts.  —  Honneurs  h  leur  rendre 225 

—  Relations  de  la  gendarmerie  avec  ces  forictionnaires) 370 

—  Les  commandants  d'arrondissement  leur  adressent  chaque  jour, 

rapport  de  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser  Tordre 
public.  —  Ils  leur  rendent  compte  des  mesures  qui  en  ont  été  la 
suite.  —  Ils  leur  remettent  un  rapport  détaillé  sur  les  réparations 
h  faire  au  logement  des  brigades.  —  Ils  leur  donnent  connais- 
sance de  ce  qu'ils  ont  appris  sur  la  moralité  et  le  zèle  des  gardes    , 
champêtres,  ainsi  que  sur  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs 
fonctions.  —  Ils  leur  remettent  un  rapport  désignant  les  forçats- 
libérés  ou  autres  individus  en  surveillance  qui  se  conduisent 
mal  ou  ont  rompu,  leur  ban.  —  Tous  les  cinq  jours,  les  comman- 
dants d'arrondissement  adressent   au   sous-préfet  le   tableau 
sommaire  des  délits  et  contraventions  dont  la  connaissance  leur 
est  parvenue 417 

—  Le  sous-préfet  peut  requérir  l'envoi  de  plusieurs  brigades  sur  le 

lieu  où  la  tranquillité  serait  troublée 418 

Subordination  delà  gendarmerie  dans  l'état  de  paix,  l'état  de  guerre 

ou  de  siège 515-516 

Subsistances  des  prisonniers  transférés.  —  La  gendarmerie  doit  y 

pourvoir 121 

—  Elle  doit  protéger  la  circulation  des  subsistances.  ,r 517 

—  Elle  doit  surveiller  les  accaparements  et  réprimer  les  coalitioos 

ayant  pour  objet  la  hausse  des  denrées  alinrientaires 518 

Substances  vénéneuses.  —  Surveillance  de  la  vente  des  poisons...  553 

Suicide.  —  Constatation 519 

SuRKTÉ  de  l'Etat  (Grime  contre  la) 138 

Surveillance  journalière 520 

—  Etat  des  mutations  survenues  parmi  les  forçats  libérés  et  autres 

individus  en  surveillance 460 


Tabacs,  cartes  k  jouer.  -^  Contributions  indirectes 111 

—  Primes  pour  captures  de  colporteurs  de  tabacs  en  fraude 392 

Tapage  nocturne.  —  Alarme.  —  Charivari 11-46 

—  Tapage  dans  les  auberges  et  cabarets 34 

TÉMOfNi.  —  Leur  audition  dans  une  instruction  judiciaire 315 

—  Gendarmes  appelés  en  témoignage 3i 

—  Les  gendarmes  et  sous-offlciers  ne  peuvent  citer  un  témoin  à  com- 

paraître devant  eux 19 

Temps  prohibé. —  Chasse T      66 

Terrain  d'autrui  (Chasse  sur  le) 66 

Tende  militaire.  —  Les  généraux  de  division  peuvent  exiger  que  les 
officiers  de  gendarmerie  soient  en  tenue  militaire  ;  tenue  des  of- 

ciers  en  tournée 208-533 

Tentatives  de  crimes  et  délits 520 

Théâtres.  ^  Leur  police);  pièces  de  théâtre 520 

Timbre  et  visa  pour  timbre  des  procès-verbaux 403 

TiMBREi-posTB.  —  Emploi  frauduleux 369 

TiRA«B  au  sort  des  jeunes  soldats 110 

Tocsin.  —  Alarme il 


6^  TABLE   ALPHABÉTIQUE 

ToiTR  DE  SERVICE.  --  Gendarme  d'escorte j 1 278 

Tournées  des  eommandaots  d'arrQndissement 90 

—  Des  commandants  de  compagnie 98 

—  Modèle  de  rapport  de  tournées 464 

—  Tournées  de  communes 522 

—  Comment  le  service  doit  être  fait  et  constaté 525 

—  Remplacement  des  officiers  en  tournées 425 

—  Revues  des  inspecteurs  généraux 425 

Traitements  (Mauvais)  envers  les  animaux 7 

Transfèrement  de  prisonniers 111 

—  Formalités  avant,  pendant  et  après 129 

—  Autorités  devant  lesquelles  les  transférés  sont  conduits;  lieux  où 

ilf  sont  déposés 122 

—  Transfèrement  des  militaires  envoyés  aux  compagnies  de   disci- 

pline   123 

Travail  dans  les  manufactures.  *-  Sa  durée;  emploi  des  enfants ...  53f 

Travaux  forcés.  —  Prime  d'arrestation  de  condamnés 378 

—  Publics  ;  condamnés  transférés  directement 134 

—  Désertion  des  travaux  publics 147 

—  Prime  d'arrestation gyfl 

Travaux  publics ^  . . .  153 

—  Exécution  des  jugements  emportant  condamnation  «ux  travaux 

publics 190 

Trésor  trouvé , 523 

Trésor  II  rs  de  gendarmerie.  —  Conseil  d'administration 535 

—  Attributions  des  trésoriers 539 

—  Ils  rédigent  les  états  de  situation  de  la  compagnie;  les  comman* 

dants  de  compagnie  leur  reme tt^^nt  les  états  de  présence  en  ser-r 
vice,  et  leur  notifient  les  mutations  survenues  dans  la  compa- 
gnie       423 

—  Registres,  pièces  et  objets  nécessaires  au  service  des  trésoriers. . .     477 
Marée  haux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers 477 

—  Temps  après  lequel  certaines  pièces  des  archives  doivent  être  brû- 

lées.'       480    } 

Tribunaux  divers 5i0    [ 

Tribunaux  militaires 513 

—  Pe  la  police  judiciaire.  —  De  Tinstruction 513 

—  Demande  à  fin  de  traduction  devant  un  conseil  de  guerre. .  .     545-547 

—  Commission  rogatoire 549 

—  Cédule  pour  appeler  les  témoins 55) 

—  Acte  de  notification 551 

—  Procès-verbaux  d'information • 551 

—  T^e  des  témoins 553 

—  Des  conseils  de  guerre  dans  l'intérieur 55  j 

~  Des  conseils  de  guerre  aux  armées 55  i 

—  Compétence  des  tribunaux  militaires 514-55") 

—  Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  l'état  de  paix 533 

—  Aux  armées,  en  état  de  guerre  ou  de  siège 555 

—  Compétence  en  cas  de  complicité 555 

—  Mode  de  procéder  des  conseils  de  guerre  en  état  de  paix 556 

—  Séances  des  conseils  de  guerre 557 

-  De  l'ciamen  et  du  jugement 559 

—  Interrogatoire  du  prévenu 548*559 

—  Audition  des  témoins ^     559 


8T  WATHODIOITI.  6^ 

-~  InUrprèles  ...  ; MO 

—  DébiU. • • 8C0-Î5ft1 

^  Prononcé  et  fomrole  da  jagemfnt 501-562 

<~  Prononcé  en  cas  d'acquittement « 503 

-.  Compte  rendu  da  jagement  et  eiécation 503 

—  Procédure  aux  armées • . .  501 

—  Procédure  dans  le*  divisions  en  état  de  guerre  ou  de  siège 504 

—  Pourrol  en  révision 561 

—  Composition  des  conseils  de  révision 587 

—  Procédare  devant  les  conseils  de  révision 508 

—  De  la  contnmaf e  et  des  jugements  par  défaut 509 

—  De  la  prescription , 509 

—  Des  pourvois  en  cassation 195-196-200-201-570 

—  Des  prévôts.  "—  Leur  compétence.  —  Faits  justiciables  de  cette  ju- 

ridiction  , , 572 

•—  Tableau  alphabétique  des  crimes  et  délits  militaires 573 

Tribunaux  civils.  --  Gendarmes  cités  en  témoignage;  indemnité. . .  205 
Trompbuir  dans  la  vente  des  marchandises,  —  Fraude  commerciale; 
falsification  de  denrées;  lait;  vin;  eaux-de-vie;  blé;  pain,  etc.; 

tromperie  sur  Tusage  et  la  qualité, 579 

TmouPKS  DE  LiGNB.  —  ElIcs  ne  peuvent  sMmmiscer  dans  le  service  de 
la  gendarmerie;  elles  peuvent  être  requises  par  la  gendarmerie; 
A  grade  égal,  le  eommandement  appartient  à  Pofflcier  de  gen- 
darmerie; circonstances  dans  lesquelles  la  troupe  de  ligne  peut 

procéder  d'office  h  des  arrestations 58i 

u 

Usines.  —Travail  dans  les  usines;  sa  durée;  emploi  des  enfants....  534 

Usure.  —  Opérations  d'escompte 581 

Usurpation  de  costume,  décorations  ou  fonctions. 580 

Vacance  d'emploi.  ~  Remplacement  provisoire 587 

Vaga  sondage  ,  mendicité. 290-588 

—  Les  colporteurs  sans  marchandises  suffisantes  peuvent  être  arrêtés 

comme  vagabond? 87 

Vaguemestres.  —  Indemnités  à  eux  attribuées 250 

Vente  de  chevaux.  —  Procés-verbal 253 

—  de  marchandises  falsifiées,  lait,  pain,  blé,  etc 579 

Vins  et  tinaigres  falsifiés 37-39-579 

Viol 590 

Violences,  outra  ges  envers  la  gendarmerie 333 

—  Envers  les  personnes  par  la  gendarmerie 5 

—  Par  on  chasseur 08 

Visa  pour  timbre  des  procès -verbiux 403 

Visites  des  auberges 31 

—  Domiciliaires {$90 

—  Obligatoires  pour  les  officiers  de  gendarmerie 593 

—  Visites  et  contre-visites  des  militaires  en  congé  réclamant  des  pro- 

longations   593 

Vitandishs,  marchands,  domestiques  et  autres  h  la  suite  de  l'armée  190  572 

—  Punitions  pour  contraventions  ;  amendes 197-572 

Voir  purlioub.  — Àrrestaltons  de  délinquants  sur  la  voie  publique.  18 

—  Ce  qu'on  nomme  vole  publique  ;  sa  police 594 


008  TABLE    ALPHABÉTIQUB  BT  HÉTHODIOUE. 

YoiBiB  (grande).  —  Ce  qui  la  compose;  qui  radministre ;  chemiDS  de 

fer  ;  détériorations  ;  procès-verbaux 59i 

—  Primes  pour  constatations  de  contraventions  de  grande  voirie..  • .  378 
Voirie  (petite) , 598 

—  Par  qui  administrée;  contraventions  ;  procès-verbaux 598 

YoiTCBES  PUBLIQUES  (Attaque  de) 31 

—  Réquisitions  de  voitures  et  chevaux  à  Tarraèe « • 199 

Toitures  cellulairbs.  —  Transfèrement  des  condamnés,  prévenus 

ou  accusés;  hommes,  femmes,  enfants;  indemnité  aux  membres 
de  la  gendarmerie  préposés  à  la  conduite  des  transférés  ;  avances 
qu'ils  peuvent  demander;  ordres  de  conduite;  feuilles  de  route; 
dépenses  et  remboursement 201-000 

—  Yoitures  servant  aux  transports  militaires  ;  surveillance 002 

YoiTUBiBRS  et  conducteurs  de  voitures  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises;  largeur  des  jantes;  poids  du  char- 
gement; mauvais  traitements  envers  les  chevaux;  police  des 
routes.  —  Yoituriers  qui  ne  sont  pas  à  portée  de  leurs  chevaux, 

qui  sont  ivres,  endormis,  ou  qui  ne  se  rangent  pas  à  Rapproche 
d'autres  voitures 004 

—  Lettres  de  voiture  ;  prime  pour  constatation  de  contravention  en 

matière  de  lettres  de  voitures SS7 

Volailles.  —  DégÀts;  dommage  causé 605 

Vols.  —  Violences;  armes;  fausses  clefs;  effraction;  escalade;  bris  de 

scellés 006 

—  Aubergistes  responsables  des  vofs  commis  dans  leurs  maisons  . .  3J{ 

—  Réunion  des  circonstances  aggravantes , . . .  014 


FIN   DE    la   table. 


Impr.  Léautêy,  rue  St-Guitlanroe,  S3. 


-wr- 

8201 
^R•i7 


DATE  DUE 

M 

A 

^ 

1» 

STANFORD  UNIVERSITY   UBRARIES 

STANFORD.   CALIFORNIA 

94305 


